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En publiant le premier volume de Y Histoire des Provinces-Unies , écrite par M. de Wicquefort, je ne saurais manquer de témoigner en public ma sincère reconnaissance à tous ceux qui ont bien voulu me prêter leur bienveillant secours, et m'honorer de leurs conseils éclairés. M. Bakhuizen vap den Brink, notre docte archiviste, m'a procuré plusieurs MSS. des archives du Royaume. .- Mon - honoré ami, le Professeur Brill, a eu l'obligeance de in'aider de son savoir généralement reconnu tant en littérature qu'en histoire. L'Editeur M. Frédéric Muller, a mis à ma disposition sa collection de pamphlets et de brochures, dont la connaissance raisonnée contribue si puissamment à l'appréciation juste et impartiale de l'histoire de notre pays. M. Têts van Goudriaan, alors Ministre de l'Intérieur, ma accordé la permission de me servir du MS. de la Bibliothèque Royale à la Haye. M. M. les Directeurs de la Société de Littérature Néerlandaise à Leyde ont eu la bonté de m 'accorder l'emploi de l'exemplaire
presque autographe de M. de Wicquefort. M. Luzac, de même que le conseil communal de la ville de Delft a eu la bienveillance de me permettre de confronter ses MSS. avec les autres exemplaires. Où finirais-je, si je voulais nommer tous ceux qui mont témoigné quelque intérêt et qui ont daigné m'honorer de leur bienveillante coopération? — J'éprouve une satisfaction bien douce en les priant d'agréer l'expression de ma gratitude.
Zutpken, Janvier 1861.
L. Ed. Lknting
Abraham de Wicquefort naquit à Amsterdam, le 24 Décembre 1606. Son père Gaspard de Wicquefort, homme de grande probité ', était venu d'Anvers s'établir à Amsterdam, où il s'acheta le droit de bourgeoisie (poorterschap) en 1603 *•
Parmi ses frères le plus connu fut Joachim, chevalier de St. Michel, Conseiller d'Amélie, Landgrave de Hesse, et son Résident à la Haye. Sa correspondance avec le célèbre Barlée, dont il était l'ami intime, nous le fait connaître comme une personne de grand mérite. Homme d'état habile, et zélé partisan de la liberté de conscience, il voua ses talents diplomatiques à la cause du protestantisme. Parent de P. C. Hooft, bailli de Muyden, et de Constantyn Huygens par son mariage avec Mademoiselle Wilhem, et lié en outre à ces hommes distingués par son amour des sciences, son nom s'attache au souvenir
« #Bon citoyen .... il a vécu religieusement, chastement et sobrement." Mires de M. Gasp. Barlée à M. Joachim de Wicquefort, 20 Dec. 1634.
8 Certain Jean de Wicquefort s'était déjà auparavant, le 8 Févr. 1590, acheté le droit de bourgeoisie. On lit dans la préface du mémoire intitulé: Korle dedudie van de/i Hetr A. van Wicquefort , 1675, qui parut après sa condamnation: #Sijne familic van de deftigste van Nederlandt, uyt de Walsche Provintien, in de Spacnschc troubeltydt overgeset in Hollandt."
du cercle littéraire que réunissait souvent dans ses murs l'antique château de Muyden f.
Les autres frères d'Abraham étaient Gaspard, Samuel et Jean *. Il paraît n'avoir eu qu'une sœur, nommée Elisabeth.
Aucun auteur ne s'est occupé d'écrire les détails de la jeunesse d'Abrabam de Wicquefort. Nous pouvons cependant être assurés qu'il reçut une éducation soignée 9. Il possédait sans contredit des connaissances étendues, et joignait un jugement solide à beaucoup d'esprit et de finesse, bien qu'il lui manquât les qualités morales qui l'auraient mis au rang des hommes éminents.
Il commença ses études à l'université de Leyde en 1621, où il obtint le titre de Docteur en droit avec les plus grands honneurs, le 19 Novembre 1627 4. Il est probable qu'il se rendit plus tard à Paris, où il paraît avoir mené une vie fort dissolue; l'on dit même qu'il y commit des vols 8. Il est bien difficile de prouver la vérité de cette
1 #.... Tout le monde sçait assez qu'il (M. JoacbimdeWicquefort) a esté un personnage non moins illustre par son esprit que par ses emplois ; qu'il a esté le refuge des personnes doctes ; un exemplaire parfait d'honnesteté et qu'il a entretenu une amitié estroite avec de très grands hommes, comme Mess. G rôti us, Hoofd, Huygens, van der Mylc, Vossius, Barlée etc." Voir Lettres de M. J. de Wicquefort, Avis an Lecteur.
1 Le marchand Vicquevoort, qui fournit quatre pièces de canon à la Heine d'Angleterre et dont parle la lettre de M. Hccnvliet du 23 Juin 1G42 {Archives de la Maison <POranget 2« Série, T. IV. p. 10) est probablement un des frères d'Abraham.
3 On lit dans le Korte deductie: , Sijn vader zalr. hccft hem in allô studien en wctcnschappen aengevoert, wacrin sijn ongehoorde progressen ecn yder der grooten in verwondering trock."
* Acta Scnatus Acad. Lugd. Batav. 1027. Die Novcmbr. 19. „Visum est Rcctori et Scnatui D. Abrahcmium a Wickcvoort dignum esse cui summus in Jure gradus conférât ur, cumque ci publiée confert D. Lindershuysius."
5 Cette inculpation et plusieurs autres for meut le sujet d'un pamphlet intitulé: *IIel Ilaegkte vcer-j>rae'jct tttbschcn ecn Uagctaer, Am-
veut contenter de ce que mes frères ont dit et escript contre moy. Et certes si ie n'eusse veu mesmes en la présence d'Àrnout Mecquins (?) une bonne partie des lettres adressées à M. le Collonel, ie n'eusse pu croire que vous m'eussiez voulu assez de mal, non pour ne m'advancer point, mais aussy pour empescher ma fortune, mais de procurer mon malheur à dessein, ainsy que le Collonel me veut faire veoir et dire par les dits - secrétaire et major. C'est chose que ie n'ay mérité ny de vous, ny d'aucun de mes frères. Toutesfois si cela est, ie l'attribue à mon malheur plustost qu'à aucune mauvaise volonté en vous, de laquelle ie me promettray tous jours tout ce qui se peut espérer d'un bon frère. Sur cette espérance ie vous escrivis il y a trois semaines; ie vous priay de me faire tenir ce qui est deub à mes enfans. Si vous le faittes, et que ie puis espérer d'en estre payé tous les ans en cette ville et que ie puis avoir mes livres, ie tacheray de gagner ma vie en cette ville, si non ie retourneray à ma prattique le plustost que ie pourray, car les affaires que i'ay avec le collonel Ransau se vuideront dans un mois ou six semaines au plustard. Ma femme * et mes trois enfans se recommandent à vos bonnes grâces, comme ie fays et demeure
Monsieur mon frère Votre très humble serviteur et frère A. Wicquefort. f De Paris ce 19 Décembre 1636.
t Marie Bouliou, qu'il épousa à Paris, était selon le témoignage de ses enfants une dame de bonne famille (Korte deduelie\ et selon l'auteur du pamphlet Haegiche veetyraeije, une femme de basse extraction et d'une conduite très équivoque.
* Cette lettre, que nous devons à l'obligeance de M. D. Yeegens, Greffier de la Seconde Chambre des États-Généraux à la Haye, est adressée à , Monsieur Joachim de Wicquefort à Amsterdam." M. Yeegens a eu la bonté de nous communiquer en outre quelques observations provenant de ses recherches sur de Wicquefort.
Cette lettre ne nous donne point d'idée avantageuse de la conduite de M. de Wicquefort. Bien qu'il tâche de se justifier, quant à son affaire avec M. Rantzau, il semble pourtant que le rôle qu'il y joua, ne fut pas des plus honorables. La lettre paraît en outre contenir une menace à son frère de retourner à la vie déréglée qu'il avait menée auparavant, si M. Joachim refusait de l'aider de sa bourse, supposé cependant que l'expression: ma prattique se rapporte à ses menées d'autrefois.
De son mariage avec Marie Bouliou naquirent! si nos données sont exactes, un fils, Abraham, qui fut dans la suite secrétaire des Commandements de S. A. Ser"* le Duc de Brunswic-Lunebourg, et trois filles, Jeanne-Elisabeth, Anne et Anne-Dorothée.
Belativement aux événements qui lui sont survenus ensuite, et les divers emplois qu'il a exercés à Paris ou ailleurs, nous n'avons d'autres renseignements que ceux qui ont été compulsés par ses enfants. Il est difficile de décider, si ces rapporta sont dignes de foi. Pour peu qu'on veuille y croire, il entra en qualilé de gentilhomme au service du Duc de Weimar. Nous ignorons la date précise. D est aisé de supposer que ses talents diplomatiques précoces et la protection de son frère Joachim, qui était dans ce temps-là intendant de l'armée du Duc, lui procurèrent cet emploi. Il paraît avoir rempli pour ce Duc de temps à autre une mission en France et en Angleterre. Il fut renvoyé de ce service par suite d'une action honteuse. On l'accusa d'avoir volé pendant la nuit les bijoux, l'argent et les lettres du Duc, s'il faut en croire l'auteur du pamphlet Haegtche Feerpraetje, et il aurait été mis à mort sans l'intercession de son frère et de quelques autres Seigneurs. Après sa démission de ce service, il entra probablement à celui de l'ambassadeur des Provinces-Unies, le Sieur van Liere d'Oosterwick, et on prétend aussi qu'il a rendu de bons offices aux ambassadeurs des Provinces-Unies, pendant les négociations de la paix de Mun-
ster, tandis que le Cardinal de Eichelieu a profité de ses connaissances des langues étrangères, en lui faisant traduire des dépêches f. H remplit depuis à Paris les fonctions de Résident de l'Electeur de Brandebourg \
M. de Wic que fort s'occupa en outre d'écrire des nouvelles détaillées de ce qui se passait à la cour de France. Il les vendait aux Princes étrangers pour des sommes considérables* Peut-être eut-il recours à ces moyens pour subvenir à ses besoins. Il continua même cette correspondance après être entré au service de l'Electeur de Brandebourg. Sa manière extravagante de vivre et le peu d'appointements que lui accordait l'Electeur *, l'auront peut-être obligé d'augmenter ainsi ses revenus.
Il n'observa pas toujours assez de prudence dans ses communications des intrigues de la cour de France, et s'attira la colère de Mazarin, en rapportant les amours de Louis XTV et les échappées des nièces du Cardinal 4, qui
1 , .... engagieerde sigh in d'affaires van staet en intrigues der Hoveu, waerin sijn talent onvergelyckelick is, soo Béer dat hij .... soo nootsakelyck wiert aan de Hoofdministers van Vranchrijck, dat sij aen hem betrouwden aile Hoogh- en Nederduitache Depesches." Korte deductie.
« U raconte qu'il à réussit à obtenir du Roi de France le titre de frère pour les Electeurs de l'Empire. Voir L'Ambassadeur et ses fonctions (éd. in 4°.). Part. I. p. 356: *Je ne me donnerai pas trop de vanité, quand je dirai que la négociation .... est mon ouvrage et que M. l'Electeur de Brandebourg en est obligé à mon zèle et aux habitudes que j'avais à la Cour de France."
1 11 dit lui-même dans le livre xxiv de son Histoire des Provinces- Unies : * qu'il aurait de la peine de subsister à la Cour, parce qu'il n'etoit pas payé de ses appointements de celle de Berlin." En l'an 16G6 M. de Wicquefort présenta une requête aux États de Hollande pour les prier d'intercéder à la Cour de Brandebourg pour qu'on lui payât ses arrérages.
4 Basnage, Préface des Annales. Voir sur les nièces de Mazarin: Amédéc René, les nièces de Mazarin. Paris 1858. — Paquot suppose que son trop grand attachement au parti de Condé déplut à Mazarin, et fut la cause de son bannissement.
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nonseulement le bannit de la France! mais le fit même mettre à la Bastille, jusqu'au moment de son départ pour l'Angleterre. On pourrait s'étonner que l'Électeur de Brandebourg ne s'offensât point de cette infraction au droit des gens; mais comme il avait un autre Résident à la cour de France, il est à présumer qu'il lui avait retiré sa protection '. Il paraît que Mazarin offrit plus tard à M. de Wicquefort de retourner en France, mais celui-ci refusa1.
• Voir ce qu'en dit M. Àitzema, Saken van Staet en Oorlogh (éd. in fol.). T. IV. p. 483 : y .... De Keur-Brandenburgsche Heer Résident Wickefort tôt Parijs ontfangende voor eenighen tijdt ordre van weghen den Koninck om sich te retireren uyt sijn Rijck, seyde te sijn een minister van sijn Keur-Vorstelijcke Doorluchtigheyt ende dat hy sulex eerst moest schrijven, ende van sijn Keur-Vorstelijcke Doorluchtighejt ordre ontfangen, weygerende alsoo des Konincx bevel te pareren. Daerop gehoort een ander by den Koninck sijnde Keur-Brandenburghs gesant, ghenaemt Brant, ende verstaen dat hy Heer Résident gheen Minister meer vas van sijn Keur-Vorstelijcke Doorluchtigheyt, en dat hij in ses jaer niet voor sijn Keur-Vorstelijckheyt hadde gedaen, so is hij Résident gebracht in de Bastille. Eenigen tijt daerna heeft echter de Keur-Vorst geschreven, ende hem geavoyeert, .... werdende bij de Fransche gesustineert dat de nieuwe Keur-Vorstelijcke Brief van adveu was gefabriceert, ende niet konde opereren .... In aile geval was waer, dat de Keurvorst noyt hadde gherevoceert, het welcke noodigh was om sijn character te vernietighen."
1 0 Je me retirai en Hollande, ma patrie, et bien que la feue Reine de Pologne, qui m'honnoroit de sa bienveillance, et le premier Ministre me conviassent à y retourner, je préférai la douceur que j'espérois de goûter en Hollande aux grands avantages que l'un et l'autre m'offroient, et je ne me pus défendre de l'amitié que me témoignoit celui qui se
trouvoit à la tête des affaires des Provinces-Unies (de Witt)
C'est pourquoy voulant bien în'attacher au mérite d'un ministre à qui 1er Etats de Hollande .... avoient donné toute leur estime, je n'eus point de peine à me résoudre de demeurer à la Haye, et de servir leurs illustres et grandes puissances du petit talent que Dieu m'a donné." Réflexions sur P emprisonnement et le procès' de M. de Wicquefort avec des remarques sur la sentence. MS. f. 4. Ces Réflexions écrites après sa fuite, portent la date: , Zell, ce 11 février 1689, jour anniversaire de ma liberté." Il ne faut pas confondre ces Réflexions avec celles qui ont été imprimées en 1676, et offertes par le fils de
M. de Wicquefort au congrès de Nymèguc.
Néanmoins, il jouissait d'une pension de mille écus qui lui fut payée aussi longtemps que les intérêts de la France étaient d'accord avec ceux des Provinces-Unies f. Peut-être que cette pension était en même temps une rémunération pour les communications que M. de Wicquefort envoyait de la Haye f.
Il n'est pas douteux que M. de Witt n'ait profité de ses communications, et, comme M. de Wicquefort était né en Hollande, il n'est pas étonnant qu'après son éloignement de la France, il retournât dans sa patrie où il arriva en 1659, et où il trouva un protecteur puissant dans le Conseiller Pensionnaire *. Là, on se servit de sa plume pour la traduction des pièces officielles, sans que nous ayons trouvé des preuves directes de sa nomination comme translateur.
Au commencement les États-Généraux semblent avoir été fort contents de M. de Wicquefort, qui de son côté paraît leur avoir rendu de grands services, surtout par rapport à la Triple-Alliance. Depuis l'an 1667 à 1669, il jouit annuellement d'une rémunération de 1200 flor.; de 1670 à 1674 cette somme monta à 1600 flor., et pendant ces années les Résolutions des Etats-Généraux font chaque fois
1 Voir Mémoire* touchant les ambassadeurs et les ministres publics, p. 292, et Bas nage, Préface des Annales.
f M. le professeur Tydeman à Leyde possède un manuscrit, contenant la copie des lettres que M. de Wicquefort écrivait à diverses personnes. 11 contient entPautres des lettres au Roi de France traitant des affaires de l'État.
* Basnage, 1.1. # ... il arriva à la Haie en 1659 et y trouva un puissant protecteur dans la personne de M. de Wit, dont il avoit été la victime, puisqu'il entretenoit une correspondance sécrète avec lui." Basnage raconte qu'on conservait à la Haye cinq ou six volumes in 4°, des lettres de M. de Wicquefort. On ne les a pas retrouvées. M. Grothe à Utrecht possède encore un volume in 4°. et un in fol. contenant des lettres écrites de Paris depuis la fin de 1645 jusqu'à la fin de 1647, et l'autre collection du 26 Août 1651 jusqu'au 18 Juillet
mention des services rendus par lui à la Triple- Alliance '. Il remplit encore à la Haye les fonctions d'Envoyé extraordinaire de Jean-Casimir! Roi de Pologne *, et en même temps celles de Ministre Résident des Ducs de Brunswic-Lunebourg George-Guillaume et Ernest-Augus-
* Voir p. e. la Résolution des États-Généraux du 17 Janvier 1673. ,Sijndc ter vergadering voorgedragen dat aen den Heerc van Wi tique fort een recognitie soude behooren te werden toegevoecht voor sjne gedane diensten, soo in saecken raeckende de Triple- Alliantie, als andersints; is naer voorgaende deliberatie ende in achtinge genomen synde, dat den voorn. heerevan Wicquefort geen mindere diensten in 't Toorleden jaer 1672, als in 't daervoorgaende jaer 1671, soo in saecken raeckende de Triple-AUiantie als andersints heeft toegebracht, goetgevonden en verstaen dat aen gemelten Heere van Wicquefort, ter saecke als vooren, voor den jare 1672 toegeleyt sal werden .... de somma van sestien hondert caroli gulden" Voir les Résolutions du 18 Janv. 1668, 30 Janv. 1669, 30 Janv. 1670, 4 Mars 1671, 13 Janv. 1672, 16 Janv. 1674 et 10 Janv. 1675. Il parait que depuis 1659 les États-Généraux mirent sa plume à profit. Voir entPaùtres la Résolution des États de Hollande de 22 Juillet 1662: *is andermael in omTraage gebragt de requeste by of van weegen Abraham Vicquefort aan h. Ho. Mo. gepresenteert .... houdende in effecte, dat hy suppliant sich seedert den jare 1659, ten dienste van den Staet hebtende laten gebruiken in het coucheercn en translateeren van brieven en andere stukken in de fransche en andere taalen, tôt nog toe daer- *oor niet hadde genooten," etc. M. de Wicquefort dit à ce sujet dans ses Réflexions: * J'avoue que j'ai servi Mrs. les Etats de Hollande de la mmêe façon, que j'ai servi Mrs. les Etats-Généraux, et Jc puis dire sans vanité que les uns et les autres ne se sont jamais si bien expliqués en francois, que pendant que je leur ai prêté ma plume et mes pensées." pag. 64.
1 Résolution des États-Génér. du 24 Mars 1665. A cette occasion on fc dispensa de faire des traductions pour les États-Gcncranx : » des wert denselven van nu af aen geêxcuseert van voortaen eenige translaten ten behoeve van haere Ho. Mo. te doen." Les États de Hollande en le reconnaissant comme Envoyé extraordinaire du Roi de Pologne, s'étaient réservé le droit de jurisdiction sur sa personne et sa famille. Voir Résolution du 13 Mars 1665. Il paraît cependant qu'ils avoient négligé de prendre la même mesure, quand il fut reconnu par les États-Généraux comme Résident des Ducs de Brunswic-Lunebourg.
te. D fat reconnu comme tel à la Haye en 1665. Après l'abdication de Casimir, Roi de Pologne, il semble n'avoir point reçu de nouvelles lettres de créance '.
Par l'influence de M. de Witt, M. de Wicqucfort fut chargé d'écrire une histoire des Provinces-Unies depuis la paix de Munster jusqu'à la paix de Breda *; mais c'est
« * Depuis le decés de la Reine et l'abdication du Roy Casimir je n'ai point eu d'autre maître que son Altesse Serenissime." Réflexions, p. 7.
* Bas nage, 1. 1. ,11 auroit été difficile de choisir un homme plus capable." Voir Réflexion». , Les derniers (les États de Hollande) .... voulurent bien par une resolution formelle députer feu Messieurs Wimmenum et de Wit pour me requérir d'écrire l'histoire du pays, depuis le traité de Munster jusque* à celui qui fat conclu à Breda en 1667. Elle s'imprime présentement (le 11 février 1680)." p. 6. — #11 y avoit plusieurs années que Mrs. les Gecommitteerde Raden .~ m'employoient pour leur service, lorsque pour me donner une marque de la satisfaction qu'ils y trouvoient, ils voulurent bien me témoigner qu'ils deeiroient que j'écrivisse l'histoire du pals. Pour m'y disposer ils m'en firent requérir par une deputation solemnelle, composée des deux premiers personnages de la Province, Mrs. de Wimmenum et de Wit. Mrs. les Etats de Hollande avoient donné, pendant plusieurs années, une pension réglée à un très savant personnage, qui a un grand talent, mais qui n'en a point pour l'Histoire, et qui n'a pas seulement commencé à y travailler (Vossius)" p. 70. sv. — Voir Résolution des Conseillers députés (Gecommitteerde Raden) des États de Hollande du 6 Janvier 1667. #ls naer deliberatie goetgevonden mite desen te versoecken ende te authoriseren deu Heer van Wimmenum, ten eynde Syn Ed. de moeyte wildenemen vau te spreecken met deu Hcore Abraham Wickefort, ende denselven inde beste manière doenelijck disponeeren, om in de Franschc taie te beschrijven de Saecken in ende omtrent de Verccnigude Nedcrlanden voorgevallen, gepasseert ende verhandelt, aanvangh nemeude met den uitgang vanden oorloge met den Coningh van Spangien, met belofte aen denselven in den naeme vau Haer Ed. Mo. te doen, vau dat hem van den arbeyt en de moeyte dienaengaende aan te wenden, belooninge sal werden gedaen naer advenant van twaelff houdert caroli gui. in het loopende jaer, des dat hy aennemen ende presteeren sal beschrijvingc ten minste over twee achtcreenvolgende gepasseerde jae-
à tort qu'on a prétendu qu'il fut nommé historiographe des Etats de Hollande; car M. Yossius occupait alors cette charge.
ren in desen loopende jaere, ende soo successivelijcken te adimpleercn, cnde dat hy tôt genoegen van Haer Ed. Mo. vande beschreven caternen van tijt tôt tijt visie ende communîcatie geven sal aen den welgemelten Heere van Wimmenum ende den Raetpensionaris." Voir aussi la Résol. des Conseillers Députés du 3 Févr. 1667: #is naer deliberatie goetgevonden, ten eynde de Heere Vickefort haer Ed. Mog. gœde meyninge in 't beschrijven van de saeckon der Ycreenigde Nederlandon, achtervolgende 't resolveerde van don vim der voorleden maendt, ten besten moogc opvolgcn, dat door den Heere Ractpensionaris ende den Secretaris van Beaumont aen denselven overgegeven sullen mogen worden aile soodanige stucken ende resolutien als bij hem snllen werden gerequireert." — Voir Résol. des Conseillers Députés du 13 Juin 1668: *Op het rapport vanden Ed. Heere van Wimmenum is nae deliberatie goetgevonden, dat ten behoeve van den Heer Wicquefort, kebbende te ttocede maele geacheveert ttoee volgende jaere» vande aengenomene te schrijven historié deser landen, sal werden gedepescheert eene acte op de secreete diensten ter somma van twaclff homlert guld." Plus tard on lui accorda un plus grand salaire, puisque les États de Hollande le chargèrent d'ajouter à son Histoire les preuves ou pièces justificatives traduites en français. Voir Résolution des États de Hollande du 21 Août 1671: #dat naederhandt raedsaem geoordeelt sijnde, dat hij tôt verificatie van de voorschr. sijne historié in aparté vo« lumen soude produceeren en appliceeren de stucken ende munimenten daertoe dienende, soo indc origiuele, alsmede inde Fransche taie getrans*
latccrt, hy Heere Wickcfort voorn haddc laten blijken, dat de
voorsz. translatie was een groot ende penibel werck, dacrover hij .... in redelijckhcyt ende billijckheyt ooek geproportioneerde récompense was wachtende." Voir Résol. des Conseillers Députés du 2 Avril 1672: »is .... geresolveert dat aen den voorn. Heere Wicquefort over het geene voor de voorsa. preuven by hem al bercyts is op Jt papier, ende onder de pers gebraght, lopende en sich streckendo tôt den jare xvje een en vijftigh int cluys op acte van secreete diensten oens en voorall sal worden toegeleyt een somma van drio duisent een hondert en vijftigh gulden, offte wel duysent silvere ducatons in specie; dat hem voorsz. op den voet van het schrijven van de voorsz. Historié voor yder twee jaercn preuven, die by hem ten minstc in elex loopende jaer compleet sullen mocten werden opgelevcrt, cnde aen h. Ed. Gr. Mo. vertoonende, op acte van secreete diensten als voorcn botaclt sal
werden duysent guldens."
„Cet ouvrage m'a attiré tous les malheurs/9 dit-il luimême dans ses Réflexions, et il est plus que vraisemblable qu'en effet ses travaux historiques ont amené les persécutions qu'il a souffertes. Sa liaison avec M. de Witt fut cause, qu'après la fin déplorable de celui-ci, et le changement de gouvernement qui s'ensuivit, on le regarda avec méfiance. Connaissant ses idées politiques et sa sympathie pour ce grand homme d'état, ennemi de Guillaume III, on craignit probablement que l'histoire des événements contemporains, tracée par la plume acerbe de M. de Wicquefort, ne mît au jour des vérités qui pussent influencer sur l'appréciation de quelques personnes encore en vie '. Une correspondance secrète et préjudiciable à l'État qu'il avait entretenue avec la veuve von Huebner, M. William s on et d'autres f, offrit aux Etats de Hollande
1 , L'on s'étonnoit de ce que l'Etat se servoit encore de moy qui, étant ami de M. de Witt, avoit toujours été dans des intérêts opposés à ceux de S. A. On m'avertit qu'on n'était point du tout satisfait de mon histoire, qui lui (S. A.) avoit été communiquée par une des premières personnes de la Province qui avait désiré de l'avoir; parce qu'il craignait d'y trouver un caractère qui défigurait toute sa famille et sa postérité. On me marqua le mécontentement du Prince qui y avait vu ce qui s'étoit passé en l'an 1650 et qui avoit sujet de croire qu'elle diroit quelque chose de plus fort de 1672." Réflexions, p. 10.
1 La minute de la sentence, comme on la trouve dans le dossier de sa procédure, conservée aux Archives du Royaume, prouve l'étendue de sa correspondance. Nous insérons ici cette partie de la sentence, puisque l'arrêt prononcé n'en fait mention qu'en passant: *dat hy .... bekent van tydt tôt tydt corrcspondentie gehouden en overgesohrevcn te hebben de secreten van den Staet, niet alleen aan die Princcn en Vorsten, van dewelcke hy hadde een publycken character, maer oock met ende aen persoonen van allerhande condition in aile quartieren van Europa eu particulierlyck met en aen Ministers ofte persoonen van qualiteyt, in de hoven van Coningen en Princen, met dewelcke desen Staet dede negotieren, en wyders niet alleen met ende aen diegccne dewelcke ncutrael waercn, als Vranckryck tôt 't jaer 1667; Coninginne Christina; den grooten llertogh van Toscanen; den Coningh van Denemarckcn ; Baron van Rondcck; grave van Al-
une raison plausible de donner à la Cour Provinciale Tordre d'instruire son procès; mais il est certain que le traitement qu'on lui fit subir à cette occasion et après la sentence, justifie la supposition que leur manière d'agir contre lui avait une cause plus profonde que le sentiment de justice envers l'Envoyé d'une puissance étrangère, qui s'était permis une correspondance politique avec une dame de Clèves et un secrétaire d'État anglais f.
senburgh; Goslin van Bockwal, Vorst van Oostvrieslant ; Finardt tôt Brussel, aen hem geaddresseert door den Couraulier Castelcyn; Prins van Aenhalt; d'Heer Temple in Engelunt; met een Ariste, gewesen Coramijs van Mons. de Brie ne Secrétaire d'Estat, van 1659 tôt in *t begin van 1672; met eenen Priandi, voor deaen Résident van den Hartock van Mantoua, aen 't hoff van Vranckrijck tôt het begin van 1672 ; met eenen Jus tel, Secrétaire du Roy ; .... noch met de duchesse van Trimouillie; met Monsr. d'Estrades tôt february off uytterlijck Maert 1672; met Mons. Messery tôt in *% begin 1672; met syn broeder tôt Riga; nemaer ooek verder met soodanige die hem met reden verdaght hadden behooren te syn; correspondeerende onder anderen met seeckere Sara Lodewycx Wed. Huebner in syn leven Raet aen het Cheurvorstel. Hoff van Brandenburch tôt Cleeff," etc. — Il paraît que déjà en 1672 l'on soupçonna que M. de Wicquefort tenait une correspondance illicite. Voir Résol. des États de Hollande du 4 Août 1672: *dat door de Heeren Wicquefort Vader ende zoon .... seer naedeelige adviesen in het reguard van de constitutie van desen Staet derwaerts (aux Ducs de Brunswic-Lunebourg) overghesondeu werden." Il réussit cependant à se disculper de ce soupçon. Voir Résol. du 9 Août 1672.
1 Lors de son arrestation, on trouva sur lui une satire en vers écrite de sa main, que M. Everwyn a publiée à la fin de sa dissertation. M. de Wicquefort en dit dans ses Réflexions, p. 138: w Apres qu'on m'eut arrêté dans ma maison, le Fiscal prit dans ma poche un brouillon de deux feuilles de papier, qui était rature en plusieurs endroits et contenait plusieurs pensées imparfaites, qui ont pourtant fait mon véritable crime, quoiqu'on n'eut pas voulu ny osé en dire un seul mot dans la sentence .... C'était une espèce de satire qui parlait de plusieurs Tartuffes, dont le nombre n'est que trop grand en Hollande, de quelques personnes que M. le Prince d'Orange approche de sa personne, quoyque leur vie ne soit qu'uue cloaque de toutes sortes d'ordures et
Nous ne voulons pas entreprendre ici l'examen de la légalité de la procédure et de l'arrêt; mais nous nous contentons de remarquer, que le double caractère de M. de Wicquefort qu'on prétendait être au service des États- Généraux, tandis qu'il se trouvait en même temps à celui d'une puissance étrangère, fut cause d'une confusion d'idées qui servit à embrouiller cette affaire. lia qualité d'ambassadeur, même du second rang, donne la faculté d'invoquer le droit d'exterritorialité. Malgré le serment qu'il prêta le 15 Décembre 1666 ', malgré la condition que les États d'une seule province, ceux de Hollande, avaient faite en le reconnaissant, de se réserver le droit de juridiction sur sa personne, comme né dans leur province, malgré les services qu'il rendit comme translateur, mais dont on l'avait déchargé depuis 1665, il restait toujours revêtu d'un caractère diplomatique, et cette qualité prédominait toutes les autres.
M. de Wicquefort fut arrêté le 25 Mars 1675, à l'âge de soixante-neuf ans, et le 20 Novembre de la même année il fut condamné à une détention perpétuelle.
L'on sera encore mieux convaincu de la dureté de la punition qu'on lui infligea, en considérant que le délit dont il s'était rendu coupable, était fréquent en ce temps-là dans les Provinces Unies; qu'il était fort difficile de garder secrètes les délibérations des États-Généraux; qu'enfin M. de Wicquefort n'était pas le premier qui se fût rendu coupable de cette faute, et ne serait probablement pas le dernier.
de yiolence J'y parlois de ce qui s'était passé en Gueldxe au
commencement de la même année et de la part que Conrad le Clerc *, Secrétaire des Etats de la Province, avoit eue dans les in* trigues qui etoient si préjudiciables à l'Estat et à sa liberté .... hinc Mac lacrimae?
1 Voir la dissertation de M. Everwyn, p. 278.
' |l tlait bruti-frtr* du Concilier PeuioMuiiv Gaspard F»| cl.
Peut-être crut-on plaire au Prince et au Conseiller Pensionnaire Fagel en humiliant un homme, qui avait été le confident de M. de Witt, et que d'ailleurs on n'estimait pas assez pour qu'on eût de grands égards pour sa personne. Ses papiers furent saisis, et l'on vendit ses équipages et sa précieuse bibliothèque f. Un moment même on eut l'idée de lui faire subir sa peine dans une maison de correction à Amsterdam *; mais les députés de cette ville s'y opposèrent, et on résolut alors de le conduire au château de Loevestein. Provisoirement on l'enferma dans un cachot qu'on avait bâti exprès dans un coin du grenier de la prison.
„J'y demeurai," dit-il, „dans une solitude effroyable huit mois jusque» au 10 Mars 1677, sans autre compagnie que celle des hiboux, de la famille du geôlier et d'une bonne quantité de rats et de chauve-souris, qui étaient assez familières, mais aussi assez incommodes." •
On sait que M. de Wicquefort, aidé de sa fille et d'une servante, parvint à s'évader de sa prison, le 11 février 1679, après une captivité de quatre ans. Il se rendit à Zell chez les Ducs de Brunswic, où il mourut enfin en 1682 4.
1 Dans les documents relatifs à son procès, nous avons trouvé des comptes de libraires qui donnent en quelque sorte une idée du contenu de sa bibliothèque. Us nous montrent que, pendant les années 1673 et 1674, il devait aux libraires 428 flor. La vente de sa bibliothèque rapporta 5756 flor., somme en effet considérable pour ces temps-là.
* Voir Résolution de la Cour de Hollande du 23 Janvier 1676: r dat hij behoorde te werden geconfineert in ecne plaats, dat een intermcdiair was tusschen het kasteel van Louvesteyn endc een tugthuys, slaende tôt dien eynde voor Jan-Roimpoorts-toren tôt Amsterdam ofte een ander plaats van gelycke soort»" (M.S. Archives du Royaume).
* Réflexions, p. 169. Une de ses filles semble avoir obtenu plus tard la permission de lui tenir compagnie dans la prison.
* Son héritage paraît avoir été répudié par son fils et une de ses filles; les deux autres filles l'acceptèrent sous bénéfice d'inventaire. Ses créanciers reçurent 25 °/0. Voir Chronique de la Société d'Histoire à Utrechi, 1856, p. 213. Parmi les documents relatifs à son procès on trouve un inventaire des comptes trouves dans sa maison, qui
M. de "Wicquefort était un de ces hommes que l'adversité ne saurait abattre. Malgré tous ses défauts, il était doué de cette énergie et de cette force d'esprit, qui lui firent relever la tête le lendemain de ses revers et surmonter tous les obstacles. Il combattit jusqu'au dernier jour avec un courage inaltérable, avec la même persévérance. Accusé de crime de lèse-majesté, enfermé dans une sombre prison, où on le tourmenta de mille manières jusqu'à lui refuser pendant quelque temps de l'encre, des plumes, du papier, des livres et même les journaux, il fit preuve d'une grande fermeté morale en conservant à son âge avancé
prouvent évidemment qu'il était criblé de dettes. — Ses trois filles reçurent plus tard une pension de 1500 flor., à condition qu'elles délivreraient le manuscrit de l'histoire écrite par leur père. Voir RésoL des Cons. Députés du 19 Novembre 1705: ,.... is goetgevonden ende verstaen, dat aen de drie kinderen * van den Heere Abraham van Wicquefort toegevoegt ende geaccordeert sal werden .... een pensioen van vijffthien honderd guld. jaerlykx, in te gaen soo haest als deselve kinderen ten behoeve van bet gemeyne land ende ten genoegen van h. Ed. Mog. sullen hebben overgegeven aile de nog resterende sebriften, ende daertoe specterende documenten van de historié deser landen, door den voorn. heere van Wickefort beschreven; dat de gem. overleveringh van de voorschreeve historié ende documenten behoorlyck gepresteert synde bet voorsz. pensioen betaelt sal werden van halff tôt halff jaer soo langh ecn van deselve kinderen in het leven sal zyn." — La remise du M.S. a eu lieu l'année suivante. Voir Résol/d. Cons. Dép. du 9 Juillet 1706. Dans la Késol. du 19 Nov. 1705 les Conseillers Dép. résolurent aussi de payer les dettes de M. de Wicquefort: #dat daerenboven ooek door ofte van vegen het gemeyne Land, aen de crediteuren van den voorn. heere van Wicquefort voldaen ende betaelt sal werden soodaenigen So\ van penn. als deselve agtervolgens seecker praeallable accord uyt den boedcl van den meergem. heere van Wicquefort ofte van Daniel Steuckcr, als den voorsz. boedel geadministreert hebbende, te prête nderen hebben, des dat de voorgen. crediteuren gevergt ende geobligeert sullen werden behoorlycke cessie van actie ten behoeve van h. £d. Mog. tôt laste van den voorn. Daniel Steucker te geven.
* Nous prtaiiuoai qu'ici M>nt dénign^'i set Iroî» lillci, parce que ton fiU avait prob^bkinenl pur son emploi de quoi subvenir à »e* besoiu».
l'amour du travail et le désir de s'occuper de travaux littéraires •. Non-seulement il écrit durant sa captivité la continuation de son Histoire des Provinces- Unies et ses Mémoi* m touchant les ambassadeurs et les ministres publics ■ ; mais encore l'ouvrage qui Ta rendu célèbre comme auteur diplomatique : I/atnbassadeur et ses fonctions, fut composé dans ces jours d'adversité •. Et si l'on se rappelle qu'il travaillait dépourvu de livres, on s'étonnera encore davantage de sa mémoire et de ses connaissances. Hormis une prolixité, si commune en ces temps-là, le style de ses écrits est si
! Basnage, 1. 1. #11 trouva quelque soulagement à sa douleur dans le travail, et dans ces lieux où l'on se livre ordinairement au chagrin, il sut cliarmer le sien en continuant son ouvrage."
On trouve dans la seconde partie du volume II (pièce justif. n.xxxiv) de l'ouvrage du Prof. Vreede Inleiding tôt eene gesch. der Neâerl. Diplomatie le portrait de M. deWicquefort tracé par la plume du Commissaire Suédois M. Appelbom. #Le Résident de la Landgrave de Hesse, Mr. Wickforth, passe pour un homme bon et habile, courant, odorant et pénétrant les affaires; mais il est très endetté et embrouillé par suam polypragmosunam."
» L'auteur ne se fait connaître sur le titre que par les lettres L. M. P. ^Le Ministre prisonnier). Il parut une seconde édition de cet ouvrage en 2 vol. eu 1730.
1 Parmi les documents du procès de M. de Wicqucfort, ou trouve une requête des Sieurs Jeau et Daniel Stcucker qui peu de temps après la fuite du prisonnier demandèrent la restitution du second volume de l'ouvrage L9 ambassadeur et ses fonctions, sur lequel on avait apposé les scellés ainsi que sur ses autres papiers. Ceci prouve que la première édition fut publiée par ces libraires. Voir la dédicace dans l'édition in 4°. (à Cologne chez Pierre Marteau, 1690): #À peine avais-je formé le premier projet de la seconde partie, que l'on m'osta le moyen de l'achever et mêmes de la continuer. Depuis que vostre Altesse Ser. m'a permis de me retirer dans sa cour, j'ay esté obligé .... de m'appliquer à la continuation d'un travail de plus giande estendue, que l'on a autrefois désiré de moy (Y Histoire des Provinces-Unies F) .... et neantmoins afin do ne point faire tort h l'imprimeur je n'ay pas voulu l'empescher de le donner au publie." Cet ouvrage est traduit en allemand par le docteur J ca n-L c o n a r d S a n t o r (Leipzig 1682. 4°.) et en anglais par M. Digby (Londres 1717. fol. . Voir Paquot, 31 moires pour servir à V histoire littéraire des Pui/s- Bat, I p. S9.
lucide et l'exposition des faits si claire, qu'on oublie eu les lisant le grand âge de l'auteur \
* Voici la liste de ses autres ouvrages comme on la trouve chez Paquot, I. 89.
I. Relation du Voyage de Moscovie, de Tartarie et de Perte, fait à Poecation (Tune ambauade envoyée au Or and Duc de Motcovie et au Boy de Perte par le Due de Holstein, depuis Pan 1633 jusques en Pan 1039, traduite de l'allemand du Sieur Olearius, Secrétaire de la dite ambassade, par L. R. D. B. (i. e. le Résident de, Brandenburg). Paris 1656 in 4°. En 1659 parut une nouvelle édition, augmentée de plus d'un tiers, particulièrement d'une 2« partie contenant le voyage de Jean-Albert de Mandeslo aux Indes-Orientales. 2 vol. Une antre édition est de 1666. En 1719 il en parut encore une à Lcyde sous le titre: Voyages célèbres et remarquables faits de Perse aux Indes Orientales par le Sieur Jean-Albert de Mandeslo, gentilhomme du duc de Uolstein en Moscovie et Perte etc., mis en ordre et publiés après la mort de l'illustre voyageur par le Sieur Adam Olearius, et traduits de l'original par le Sieur A. de Wicquefort Conseiller des Conseils d'État et privé du Duc de Brunswic et Lunebourg Zell, etc. Résident de l'Electeur de Brandenbonrg. Enfin il en parut une édition à Amsterdam en 1729.
II. Discourt historique de P Election de P Empereur et des Electeurt de P Empire, par le Résident de Brandenbourg. Paris 1658. 4°. une seconde édition, Rouen, 1711. 12°.
III. Relation du voyage de Perte et des Indes Orientales fait en 1626 et 27, traduite de PAnglais de Thomas Holbcrt, par M. de Wicquefort, avec une relation des révolutions arrivées au Royaume de Siam en 1647, traduite du Flamand de Jcrémie van Vliet. Paris, 1663. 4°.
IV. L'ambassade de Don G ar cias de S il va Y ig ucro zen Perse, contenant la politique de ce grand Empire, les mœurs du Roy Se ha Abbes et une relation exacte de tous les lieux de Perse et des Indes où cet Ambassadeur a été, etc. traduite de l'Espagnol par A. de Wicquefort. Paris, Louis Billainc, 1667. 4°.
M. Paquot fait en outre mention d'un livre qu'il attribue à M. de Wicquefort, intitulé: Thuanus reslitutus S. SyUoge locorum variorum in Hisioria Jacobi Augusti Thuani desideratorum ; item Francise i Guicciardini paralipomena quae in ipsius historiarum libris III, IV et V non leguntur. Latine, Italice et Gallicc édita, Amsterdam 1663. 12°.
Nous ajoutons encore que c'est M. de Wicquefort qui a traduit en français les Remarques sur P Estât des Provinces-Unies par le Chevalier Temple. 11 est assez connu de plus qu'il fut l'auteur d'un livre in-
Le revenu "que lui valaient ses travaux historiques cessa dès son arrestation. Après son évasion, il fit des démarches pour se faire payer la somme comme auparavant; il s'adressa à cet effet en 1682 aux. Conseillers Députés de Hollande. Non seulement il demanda les honoraires qui lui revenaient pour son Histoire des Province*- Unies, mais encore pour la composition de son Advis fidèle aux véritables Hollandais et de quelques remarques sur un mémoire de M. de Gremonville. Les Conseillers Députés résolurent de lui faire payer une somme de 6600 flor. pour son Histoire des années 1659 jusqu'à 1670, avec la promesse de lui al* louer dans la suite 600 flor. pour chaque année d'Histoire et 500 flor. pour les preuves (pièces justificatives) de cette année. Il reçut encore 1600 flor. pour son Advis fidèle aux véritables Hollandais et pour tous les autres services qu'il avait rendus aux États-Généraux. Cette somme paraît n'avoir été payée que l'année suivante à ses héritiers '•
Le 10 Mars 1669, M. de Wicquefort obtint du Soi de France le privilège pour l'impression de son Histoire des Provinces-Unies, et le 24» Mars 1670 celui des États de Hollande pour quinze ans B. Le 29 Novembre 1669, il céda par contrat ses droits et son privilège aux Sieurs Jean et Daniel Steucker '.
titulé: Advis fidèle aux véritables Hollandais. Ce livre parut en 1672, pendant la guerre contre la France, et fut distribué dans le but d'indisposer les habitans des Provinces-Unies contre cet État.
1 Voir la Résolution des Conseillers Députés du 17 Août 1682 et celles du 14 et 27 Septembre 1683.
1 Ce privilège fut renouvelé le 20 Mars 1697.
» Le contenu de ce contrat nous est inconnu. On conserve à la bibliothèque de l'université de Leyde un mémoire touchant V impression de V Histoire de Wicquefort. C'est un extrait d'une requête qui probablement fut présentée en 1717 aux États de Hollande par un des héritiers de Daniel Steucker nommé Etienne Chrcstien van Kerckhoven, afin d'obtenir une restitution pour les pertes occasionnées par l'interruption de l'impression. Cette notice nous a fourni les détails que nous donnons.
Son arrestation et la saisie de ses papiers fat cause que Timpression fut interrompue. Après la condamnation, les Sieurs Steucker tâchèrent de se faire rendre le manuscrit de l'Histoire des Provinces- Unies, et quoique en effet les Conseillers Députés de Hollande donnassent le 9 Mai 1676 l'autorisation pour la restitution des papiers, leur Résolution paraît n'avoir pas eu de suite ' ; car deux ans plus tard les éditeurs s'adressèrent à la Cour de Hollande qui autorisa à son tour, le 9 Mai 1678, le Procureur-Général à rendre le manuscrit. Les papiers de M. de Wicquefort étaient cependant dans un si grand désordre, qu'il était impossible de trouver ceux qui avaient rapport à Y Histoire des Provinces'Unies. C'est pourquoi les éditeurs demandèrent la permission d'examiner ces papiers chez eux, et promirent de ne rien publier sans en faire part à la Cour B. Quoi qu'il en [soit, en 1680 ils obtinrent des États de Hollande de nouveau l'autorisation de continuer l'ouvrage1. U paraît
■ Ils se plaignirent dans cette requête: #dat sy daertoe (c'est-àdire pour imprimer l'ouvrage) seer groote oncosten gedaen, veele duysende bedragende, en al een goet gedeelte van voors. Historié en documenten van dien gedruckt hebben .... dat sy ingevolge van de sententie aile de goedercn van deuselven Wicquefort tôt noch loe gesaiseert en by cen bcwaert warcn geweest ; .... dat daeronder souden syn ecnige schriftcn eu papiereu totte voorsz. Historié behoorende, die .... baer supplianten scer noodigh souden syn ; dat deselve mettertyt gedispargeert cude tôt liaer suppl. groote nadeel, schaede en totale totale ruyne vermist souden werden." La Résolution des Conseillers Déput. du 9 Mai 1676 porte # wel te mogen lyden ende mede wel te kunnen acnsien dat de voorsz. boecken, stucken en papieren soowel gesclirevcn als gedruckt, voor soo veel die totte voorsz. Historié specteeren cude onder de gesaiseerde goedercn van voorsz. Abr. Wicquefort gevonden werden, aen den voorsz. Johannes en Daniel Steucker (souden werden uitgereikt) behoudens dat daerinne niet gevonden werden saecken, die van sonderlinge aenstotelyckheyt syn."
1 Documents du Procès.
* #Op versoeck van Johan eu Daniel Steucker den 27 febr. laetsledcn mede bij reqle gedaan, hebben h. Ed. Gr. Mog. naer ingenomen consideratie en advis van de Hecren gedep. der Steden Lcyden
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cependant que diverses circonstances, qui nous sont entièrement inconnues, ont empêché l'exécution de cette résolution; car au commencement de Tan 1682 le manuscrit n'était pas encore restitué, et il paraît que les Conseillers Députés avaient changé d'opinion et n'étaient plus portés à le rendre *.
Jean Steucker étant mort, son héritage donnait des craintes fondées à ses créanciers; ils mirent la main tant sur la partie imprimée que sur la partie inédite de l'œuvre de M. de Wicquefort. Les Conseillers Députés déclarèrent le 28 Mars 1687 cette saisie illégale; peut-être cette sentence était-elle basée but la circonstance que cette histoire avait été écrite par ordre des Etats, et que de Wicquefort avait reçu le salaire de son travail V
Amsterdam en Alcmaer de suppl'en toegestaen het verdrucken en voltrecken van de historié deser landen beschreven by Abraham Wicquefort ende dat haer sullen mogen worden gegeven ende ter handea gestelt soodanige documenteu ende bewysen als daertoe noodigh sullen syn ende gelyck het voors. werck begonnen is," etc. (Extract vit het bœk der Appoinctementen ende andere dispositie* der Staten van Holland 23 Mars 1680.)
« Yoir Résolution des Cons. Députés du 19 Mars 1682: *is naer voorgaeude deliberatie goetgevonden eude geresolveert dat de boecken, manuscripten ende papieren van de historié van dese landen, beschreven ende ingestelt door Abr. van Wicquefort soodanich als die jegeuwoordich onder den Heere van Blocklandt, haer Ed. Mog. medebroeder in Raede, berusten, sullen werden gelevert onder den Secrctaris van Beau m ont, ende dat de voorn. Secretaris van Beau mont deselve boecken ende papieren sonder h. Ed. Mog. praealable spéciale ordre aen niemant wederom overlevercn ofte demanueeren sal." — 11 y a eu dans les Archives du Royaume deux caisses remplies de papiers de M. de Wicquefort; ces caisses ont disparu ; mais on en garde encore les clefs.
» Voir Résol. d. Cons. Dép. du 28 Mars 1687: # Op betgeen de Heer Raetpens. Fagel h. Ed. Mo. voorgedragen heeft, over ende ten aensien van de pretentie, die bij de crediteuren van wijlen Johan Steucker soude gemaeckt werden, op de werken ofte historié, dieop ordre ende authoruatie, tnitsg. onder de beîoonende (sic?) van h. Ed. Mo.
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Il paraît que Daniel Steucker demanda aux États de Hollande une somme considérable en dédommagement de l'interruption qne le procès de M. de Wicquefort avait occasionnée. Cette demande lui fat refusée et tous ces différends, tout en lui fusant négliger ses autres affaires, empêchèrent la poursuite de l'impression '. Enfin il mou-
geschreten is bij wylen Abraham van Wicquefort, is naer voorgaende deliberatie goetgevonden ende verstaen te verklaren .... dat de voorsz. crediteuren op de voorss. historié soo gedruckt als ongedruckt geen regt ofte actie syn hebbende, ende dat aile deselve onder Da* niel Steucker sullcn syn, blyven ende gelaten werden.
« Voir Résol. des Cons. Dcput. du 14 Juin 1700, 12 Oct 1702, 15 Juil. 1704, 6 Jauv. 1705, 29 Oct. 1708, 13 Nov. 1708, 19 Dec. 1714, 20 Mars 1716 et 11 Jan. 1717; 17 Dec. 1718. Voir aussi laRés. du 18 Dec 1718: ,„.. dat naerdien den voorn. Daniel Steucker tôt laste van het gemeine land vermeinde te pretenderen te hebben, uyt hoofde yan het drucken van de Histoire de F Estai et des affaires des Prociucet-Unies des Pays-bas depuis la paix de Munster jusques à présent par Abraham de Wicquefort ingevolge van h. Ed. Gr. Mog. octroy in dato 24» Maert des jaers 1670, mitsgaders derselver daerop gevolgde Résolutie van den 23 Maert 1680, dienaengaende genomen, dat de voorsz. praeteutie sig extendeerde tôt de somme van 63552 guld; ende daerop H seedert den jaere 1700 tôt 1717 by h. £. Mog. aen den voorn. Steucker in verschcyden posten, te saemen monteerende ter somme van 12329 guld was betaeld, sulex dat de voorsz. praeteutie nog verbleeff ter somme van 51223 guld." Les Cons. Députes stipulèrent un prix plus modique. Voir Rés. du 30 Dec. 1718. L'héritier M. E. C. Kerekhoven renonça aux droits que le testateur avait obtenus autrefois par le privilège de 1670 et l'autorisation des États de Hollande du 23 Mars 1680 d'imprimer l'ouvrage de M. de Wicquefort. Les Cons. Députés accordèrent par la Résolution du 18 Dec. 1718 l'autorisation de vendre l'édition déjà imprimée; mais décidèrent que le M. S. et les documents qui en faisaient partie resteraient en leur possession #cnde dat hij Kerckhooven onder hem soude mogen behouden, debiteeren ende verkoopen de voorsz. historié van den voorn. Wicquefort, soo veel die was afgedruckt, mitsgaeders de preuves daertoe behoorende, ende die daervan ooek bereyts afgedruckt souden mogen syn, soo ras als hij dit contract in aile deelen .... naergekomen souden hebben; maer dat de papieren ende manuscripten
rat dans un état voisin de la pauvreté en 1717 '.
Après la mort de Daniel Steucker, le Sieur Thomas Johnson, libraire à la Haye, devint propriétaire du droit de publication. En 1719 les quatre premiers livres furent enfin publiés *; mais alors l'impression fut derechef interrompue, et ce ne fat que vingt-quatre ans plus tard, en 1743, qu'Alexandre Johnson publia le second volume, contenant les pièces justificatives des trois premiers livres sous le titre à9 Histoire des Provinces- Unies, confirmée et éclaircie par des preuves authentiques, ou recueil très-ample et très-exact de traités, actes, édite, mémoires, résolutions et autres pièces authentiques pour servir de preuves à l'Histoire des Provinces- Unies des Pats-Bas ■• Le même éditeur publia la même année le cinquième et le sixième livre, et deux ans après, en 1745, les quatre autres livres.
Voilà tout ce qui a paru de l'ouvrage de M. de Wicq nef or t. Il est vraisemblable que les événements politiques, iurvenu8 peu de temps après, en ont empêché la continuation.
Comme nous venons de le voir, M. deWicquefort s'était chargé d'écrire une Histoire des Provinces-Unies depuis la paix de Munster jusqu'à la paix de Bréda 4.
?an den voorn. Wicquefort souden blyven onder ende ter disposée Tan h. £d. Mog. sonder dat den voorn. Kerckhooven ofte iemant anders daerop eenige verdere pretentie soud vermogcn te maekea" etc.
« Voir l'avertissement de Johnson, à la tête du premier volume.
* M. Johnson les dédia au Roi d'Angleterre.
1 L'année de la publication du second volume est douteuse. Quelques exemplaires portent la date de 1745 sur le titre du second et du trobième volume, contenant les preuves des cinq premiers livres. Dans d'autres exemplaires le second volume, contenant les preuves des trois premiers livres, porte la date de 1743, tandis que le troisième volume, contenant les preuves du quatrième et du cinquième livre, porte celle de 1745.
4 Voir livre I pag 2 : * mais mon intention est de parler do ce qui
Les seize premiers livres contiennent cette histoire jusqu'à la paix d'Aix-la-Chapelle, et repondent par conséquent à la tâche qu'il s'était proposée. Ensuite il a commencé une seconde partie traitant de l'histoire des années suivantes jusqu'à la paix de Nymègue •• Le tout se compose de trente et un ou trente deux livres. Après la mort de M. de Wicquefort, les États de Hollande contractèrent avec M. Jacques Basnage pour continuer l'ouvrage de cet auteur f. Mais pour
s'est passé dans les Provinces-Unies et dans leur voisinage, depuis la paix de Munster jusques au traité de Breda qui vient de mettre fin à la guerre de cet estât avec l'Angleterre, presqu'au mesme temps que je commence à escrire; ou bien si Dieu me le permet jusques à la paix d'Aix-la-Chapelle où je pourrai m'arrester comme à la plus illustre période d'un ouvrage de cette nature.'*
1 11 commence le xvn livre par les mots suivants : # Le traité d'Aixla-Chapelle a fait la fin de la première partie de cette histoire, les suites d'une paix dont la France était aussi peu satisfaite que l'Espagne feront le commencement de l'autre." — La Résolution des Conseillers Déput. du 17 Août 1682 prouve qu'il n'avait alors offert que vingt-deux livres: #.... als hebbende denselve Wicquefort 22 jaeren van de voorsz. historié geabsolveert." Probablement ses héritiers ont présenté plus tard les huit autres livres.
* Voir Résolution des Conseillers Députés du 10 Oct. 1718: *aen h. Ed. Mog. gerapporteert synde, dat op den 16 Jauuary 1715 gemaeckt was cen contract met Jacques Basnage voor den tjd van drie jaeren, omme te schrijven ende te vervolgen de Historié deser landen begonnen door Abraham de Wicquefort, welckers manuscripten dienaengaende tôt dien eynde aen hem Basnage waren ter hand gestelt; dat het gemeld contract met den jare 1718 was komen te expireren ende dat de voorsz. historié tôt den jare 1668 geschreven ende afgedrukt was; is naer voorgaende deiiberatie goedgevonden .... dat den voorn. Jacques Basnage met het schrvven ende vervolgen van de voorsz. historié deser landen tôt den tyd van den vreede tôt Utregt in den jare 1713 sal continuèrent dat hy voor syne moeyte daeromtrent te adhiberen jaerlijkx den tyd van vyf ofte ses jaeren geduerende genieten sal een duysent gulden, ten waere de voorsz. historié tôt de gcmelde vreede van Utregt eerder mogt weesen afgeschreeven, in welck geval hem pro rato sal werden betaeld." Nous n'avons pu retrouver ce contrat.
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net, toit par mépriae, aott à deaaein, et les radit an Hbanïre Levier à la Haye. Apm k mort de ce dernier, aa font mit en rente k droit de pnblkation de qpelqnes nmmmrili et tout le fond» de «on mari, k 23 Jmn 1733. Le mitarit des danse derniers lhrw de l'Histoire de IL de Wieqnefort paraît en aroir fah partie, et fnt acheté par Sir Treror, alots amhawadenr d'Angleterre a la Haye, par ordre de 8ir Bichard Blljs à Spaldinç en Angleterre fl.
eri/iame nva qae tris-pea iTnapmiaBee. Voir flm.>f * J* Mâr f Histoire k l'trerit 1&56, pag. 196. Voir an n\ Rmoiatîaui dm Conseillers Dép, du 14 Janvier 1724: ,door dem H'. lUetpeaâoaaris aeo II Ed. Jlog. Toorgedngeu srnde, dal des Dracfcer Tarn de Historié geachrerea door Jacques Basaage — art dea macm va» de tooto. weduwe raa Basaage, aea htm Hcere lUedpcnsMamris hadfe overgegevea eea exempber raa bel bock, dat oaderaaadm is, raa de historié deser Taadcn, vacrraa de besearTringe ara gravide Predîkaai Basnage door k. Ed. Mog. i» gedemandeert eade het amavseript raa het Terdere .. il « goedgevonden ^. dal dea ToomoenMlea
Hêtre Baedpensionaris ail vexden Tersogt, oaime de nmerte op
hem te vflknt nemea Tan aeo geaieide veduwe raa Basaage ta gelasten, dat sy de Historié ran Wicquefort atanede aBe de papteren, stuckea eade memoriea tôt de voorschreven historié behooreade ende onder haer berustende tea eente sal latea brengra oader hem Baedpeasion., vordende roorts dea meergemeldea Heere Baedp. versogt om raa deselve papieren te doea formeoea eea lijstr, de paplerea tàïïs by provisie oader hem te nemea en te brraeren tôt dat dieaaengaende nader by h. Ed. Mog. sal syn gere9olreert.,'
• Excepté le mémoire touchant Vmprtssiem de F Histoire de lTi rouefort, Ton conserve encore à la bibliothèque de l'Université de Lejde de la main de Frosper Marchand une , Liste des copies et mauuscrits appartenant à Mademoiselle la tente Levier" L'on y trouve entr'autres noté:
g I' Paquet. Histoire des Provinces Unies des Païs-Bas par A, de Wicquefort jusque et compris le xxxn qui tiendra lieu du xxxi que je ne trouve point, en deux volumes in folio cousus et couverts de papier marbré numérotez I* et 1*.
g N.B. le xxt est double et en son rang (?). En cas de l'impression il faudrait choisir le meilleur. Les lirres paraissent avoir été mal nombres. Peut-être le xxxn est-il effectivement le xxxi.
, Remarque* tant générales que particulières de Mr. Lestevenon
jusqu'au livre XXIV inclusivement et le livre XXIX. Le livre XVI est tout-&-fait incomplet; ce ne sont que des fouilles détachées que Ton a probablement négligemment jointes les unes aux autres f.
Nous croyons que cet exemplaire fut le brouillon que M. d e Wicquefort gardait pour lui-môme. Probablement offraitil aux Conseillers Députés une copie au net des travaux qu'il soumettait à leur examen, et ce fut cette copie que Bas nage reçut d'eux pour son usage. Il nous est impossible de retrouver les traces de la partie rendue plus tard par la veuve de lias nage f.
Selon toute apparence plusieurs villes, et peut-être aussi Tordre des Nobles, se sont procuré des copies de l'ouvrage de M. de Wicquefort. De là tous les différents exemplaires que nous allons énumérer ici.
1. LVxemplairo de la Bibliothèque Royale à la Haye. Il se compose do sept volumes; les trois premiers contiennent lu texte des dix livres imprimés et les preuves des cinq premiers livres. Les volumes IV, V et VI contiennent le M8, des livres V jusqu'à XX. Dans le volume VII se trouvent /evr Mémoire* sur la guerre en 1672 faits d'après l'original „do mot en mot" en 1739 •.
* LVxempIniro est fort mal relié ; car après le livre xxt suit la copie d'uni* partit* eontidérnhl» de sos Mémoires sur la guerre faite aux Prort«<vx*r«i># m tannât 1072. qui est ostensiblement corrigée par M. de \V i c q u c f o r t lui-même.
* On trouve noté (Uns l'nncicn iufentairs d*uue armoire, connue sous le nom do I<oit4l**4 llolfand aux Archives du Royaume, »allerlei papieren die schyneu pediend te hebben voor de historié meest voor 1671 eu 1679" ci ail leur* 'divers* pakketten waerop staet Preuves Tan 1649 eu xulpcude tud» dit door Wicqucfort schyneu geschieren te syn aU hiatoriesohrjver/* Malheureusement ces documents sont perdus. Nous avons vu dans U note 4 à la page \\i que ses enfants furent oblige* de rendr* le manuscrit de liiiskùre aux Conseillers Députés, et qu'en 1706 U remise fut effectue*.
* tYs .If**:*** sont jmWk^ uaus les oeuvra» d* 1a Société d'Uistoiw » Itrtv!:
tout en copiant il aura commencé à faire quelques corrections; quant aux quatre derniers livres (XXI jusqu'à XXIV) ils sont copiés fort négligemment '•
A cet exemplaire appartient encore un tome contenant les sommaires des vingt livres, une table des matières pour les mêmes livres, des Extraits notables et importants de l'histoire manuscrite dPAbr. de Wicquefort, Livres V— XXII, et enfin les Mémoires sur la guerre faite aux Provinces-Unies en 1672, copié sur Voriginal en 1789. .
3. La ville de Delft possède un exemplaire du MS. Il se compose de sept volumes"; les trois premiers contiennent les dix livres imprimés avec les preuves pour les livres I jusqu'à Y. Les quatre autres volumes contiennent le MS. du livre V jusqu'au livre XX. Il manque quelques feuilles au livre V.
4. L'exemplaire du MS. appartenant à M. Luzac. Il commence par le livre XI, et va jusqu'au livre XXIV. On remarque dans les quatre derniers livres la même négligence dans la copie, que dans l'exemplaire de M. Grothe. On trouve à la fin de l'exemplaire de M. Luzac les Réflexion* sur V emprisonnement et le procès de M. de Wicquefort, avec des remarques sur la sentence, dont nous avons déjà fait mention, et qui nous ont fourni quelques particularités sur la vie de M. de Wicquefort.
5. Enfin nous mentionnons deux exemplaires que nous ne connaissons que de renommée. Le premier appartient à M. H. W. Ty de man à Leyde. D'après ce qu'il nous a dit,
suis non seulement autorisé, mais même chargé de retoucher l'ouvrage suivant le programme dont j'ai parlé dans les préliminaires de cet Essai ; je tâcherai de m'en acquitter du mieux qu'il me sera possible ...." p. 277 Adverlistement pour le livre V.
1 Le Copiste a par exemple oublié deux pages du texte dans le livre xxi ; douze dans le livre xxn; dans le livre xxm cinquautcdeux pages au milieu, et trois à la fin. Nous nous sommes aperçus au premier abord de ces négligences. Probablement que nous en trouverions encore davantage après un examen plus minutieux.
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IX et X il dit qu'il a fait quelques corrections, et qu'il a fait réimprimer les pages fautives qu'il désigne '• Il est plus que vraisemblable que quelques exemplaires étaient déjà distribués ou vendus avant la saisie des papiers de M. de Wicquefort, et que ce fut pour les possesseurs de ces exemplaires que cet avertissement fut écrit Comme le lecteur le verra, nous avons noté au bas des pages les variantes que nous avons trouvées dans le texte des quatre premiers livres, contenus dans ce volume.
M. de Wicquefort écrivit la première partie dç son histoire presque sous les yeux des Etats de Hollande *.
f "Comme il s'est glissé quelques fautes grossières dans diverses pages, on a ou soin d'y remédier en faisant imprimer des carions pour ces pages fautives. Ceux qui collationneront ce volume sont advertis que ces cartons sont au nombre de six, savoir les signatures qui tiennent à la feuille Ppp, Il h h 3 et Sss 3 fout ensemble une feuille qui est à la place de l'îihh. Rrr et Rrr 3 en font une à la place de le Itrr. Les feuilles dont on a coupé les pages fautives, sav. Hhh, Hhh 2, Sss 2, Rrr 2 et Rrr 4 sont à leurs places dans les difierens cahiers." Nous lisons dans le même avertissement: * on travaille encore à la suit e et on se propose de donner de tems en tems quelques livres de l'Histoire pour faire voir combien l'impression en est avancée. Ces livres se donneront toujours sans les preuves, lesquelles ne s'imprimeront que lorsque l'Histoire sera achevée et cela pour pouvoir mieux les ajuster à l'ouvrage quand il sera divisé en volumes, ce qui ne pourra pas bien se faire avant la Cn."
• 11 était obligé de soumettre son ouvrage au jugement des Conseillers Députés. Voir cutr'autres leur Résolution du 16 Avril 1670: *is naer deliberatic goetgevonden ende gcrcsolvccrt by desen te versoecken ende committeercn den Ed. Ueer van Asperen ende de Heeren de Wit, Hooft ende Mr. Symon van Bcaumout, ommedcmoeytc te willcn nemen van de historié deser landen, itigestclt by den Heere Wicquefort, te lesen, résumerai, ende haer bedenckingen daerop nen Huer Ed. Mo. te rapj>ortceren, teu eynde in bet gcdaen versoeck van approbatic op de inuchouden van de voorsz. historié daerop soo-
Comme nous l'avons vu ci-dessus, on lui fournit tous les matériaux nécessaires. Selon MM. F. Johnson etBasnage, M. de Witt se donna aussi la peine d'examiner l'ouvrage à mesure qu'il s'avançait, et de le corriger '. Cette particularité suffirait à en justifier la publication; mais cette publication est encore importante sous plusieurs autres points de vue. M. de Wicquefort avait été témoin oculaire des événements qu'il raconte. Sa correspondance sur les affaires de l'État avec plusieurs personnes de qualité à l'étranger l'obligeait à aller au fond des secrets politiques. Son habileté incontestable, ses talents variés, et sa mémoire prodigieuse, sa connaissance du droit public si compliqué des Provinces-Unies, dont les premières pages de son ouvrage présentent des preuves irrécusables, nous garantissent qu'il a raconté bien l'histoire de son temps *.
danige reflectie te werden gemaeckt, als bevonden sal worden te behooren etc. Voir aussi la Résol. du 1 Dec. 1671.
1 Voir l'avertissement de Johnson et la préface des Annales des Provinces-Unies par M. Bas nage et le même Remarques sur V Histoire des Provinces-Unies de Wicquefort disposées selon les différents sujets auxquels se rapportent (T. VII de l'exemplaire de la Bibliothèque Royale pag. lxxxviii). — Les principaux ouvrages que M.deWicquefort semble avoir consultés, sont de vanAiteema Saecken tan Slaet en Oorlogh, Nederlantsche Vredehandelingh et Herstelde Leev.
* Basnage. Remarques disposées (pag. lxxxviii). #11 n'y a personne qui ait mieux connu le gouvernement intérieur de cette république que M. de Wicquefort; .... il démêle les différents intérêts des Provinces et des États Généraux et les motifs qu'on a eu de
faire des alliances avec les Princes voisins #11 remarque les puis-
sans efforts que l'État a fait pour se tirer des périls dont il était menacé ou déjà accablé. Il découvre les moiens que la République a employé pour maintenir sa liberté et la balance de l'Europe et les remèdes dont elle s'est servie pour pacifier certains troubles qui naissaient dans son sein entre les villes et les provinces. Ccst pourquoi cette histoire est importante et peut-être utile non seulement aux étrangers qui ne connaissent ni l'intérêt» ni le gouvernement de oct État, mais à ceux mêmes qui le gouvernent, parce qu'ils trouveront dans cette histoire uu grand nombre de choses dont la connaissance
M. Bas nage et plusieurs autres avec lui, condamnent surtout de Wicquefort à cause de la partialité qu'il a montrée au sujet du Prince Guillaume HE. Pouvait-on donc supposer que de Wicquefort fftt partisan du Prince d'Orange? N'était-il pas l'ami de M. de Witt, à qui il devait sa fortune? Et n'y aurait-il pas lieu de s'étonner s'il n'avait pas partagé ses idées politiques? Certes, il était partisan de de Witt de cœur et d'âme, et son style piquant, ses durs reproches, et son amour marqué pour le gouvernement anti-stadhoudérien nous frappent surtout lorsqu'il traite du nouvel ordre de choses, après que Guillaume III fut revêtu des dignités de son père, et des temps suivants jusqu'à la paix de Nymègue. Il est vrai que sa plume ne fut pas uniquement guidée par la vénération de la mémoire de son ami et protecteur et par sa prédilection pour le gouvernement anti-stadhoudérien. La haine et l'animosité contre les personnes qui l'avaient fait souffrir y occupent quelque place. L'on y retrouve souvent le style du pamphlétaire.
Nous nous permettons de observer ici que l'accusation de partialité n'est pas applicable à la première partie. Nous croyons pouvoir avancer, que M. de Wicquefort n'était pas trop partial dans son jugement sur Frédéric-Henri, sur Guillaume H, sur Amalia de Solms, ou aucun autre personnage principal de ces temps-là '. Nous avons
est nécessaire et desquelles on ne découvrirait la vérité qu'en feuilletant avec beaucoup de peine et de tems les Registres de l'État. L'auteur est d'autant plus exact que commençant son histoire à la paix de Munster et la finissant à celle de Nimègue, il a vécu dans les tems où les événements qu'il rapporte sont arrivés et il en a été en quelque manière témoiu oculaire."
f L'accusation de partialité portée par M. Bas nage est mal fondée. Il se plaint entr*autres de ce que M. de Wicquefort dit (à la page 90 de ce volume): «Le prince d'Orange soit qu'il voulust donner un advis désintéressé à ses maistres à la tin de ses jours, ou que sentant sa santé altérée et sa mémoire affaiblie, il ne pust souffrir que de son vivant les emplois passassent eu d'autres mains, son fils même lui dounant ombrage, pria .... etc." M. Bas nage lui- même ne nie pas la jalousie de
compare son jugement, par rapport à ces personnages, à celui des autres contemporains, qui nous est connu des Archives de la Maison d? Orange, 2« série, publiées par les soins de M. Groen van Prinsterer. Ces diverses opinions nous les avons notées au bas des pages, ou à la fin de ce volume dans les Additions et Corrections. Or, le résultat de nos investigations a été que M. deWicquefort a presque toujours bien jugé. Dans la première et principale partie de son histoire (Livre I — XVI) M. de Wicquefort tâche bien de faire ressortir le mérite de M. de Witt, dans sa manière d'envisager les événements, mais sa partialité n'a rien 4e blessant. Tout partisan de ce grand homme d'état aurait écrit de même.
Quant à la seconde partie, nous avouons que l'auteur s'est rendu coupable de partialité. C'est surtout dans
Frédéric- Heuri envers son fils, bien qu'il en adoucisse la cause. 'Sa jalousie contre son fils était l'effet de la faiblesse que causaient ses attaques de paralisie" pag. 6L. Il se plaint en outre que de Wicquefort accuse le Prince de préférer la continuation de la guerre à la paix de Munster (page 115 de ce volume). Voir notre annotation dans les Additions et Corrections à celte page. M. Bas nage avoue que le Prince était belliqueux. "Guillaume II ne pouvant vivre dans un repos insupportable aux âmes ambitieuses et qui tendait à l'anéantissement de sou autorité" etc. p. 189. Par rapport au récit que M. de Wicquefort fait de l'emprisonnement des six membres des États de Hollande et de l'entreprise contre Amsterdam il s'exprime aiûSi »il (M. de Wicquefort) ne dit pas beaucoup de bien de ce pnnee .... mais il faut retrancher quantité d'expressions dures et un détail trop odieux" {Remarques disposées p. en). Il faut comparer ce jugement avec ses propres paroles. » Malgré l'attachement que tous ta députés (des États-Généraux) avaient pour le Prince, l'étonneaicnt ne laissa pas d'être général» car on ne s'attendait pas que Pemprisounement de six députés et le siège d'Amsterdam dussent être le coinmenlaire des paroles vagues et générales dans lesquelles la Hésolution «lait couchée, tant il est nécessaire de borucr exactement le pouvoir de ceux qui peuvent en abuser et dangereux de leur confier sans en prévoir les suites." Ceci suffira pour prouver l'injustice des remarques de Basnage.
le livre XX et les suivants qu'il traite durement le nouvel ordre de choses. C'est là qu'il prend le style d*un pamphlétaire. Mais cette manière d'envisager l'histoire peut-elle nuire? Nous sommes habitués à une trop grande vénération pour Guillaume III, et il nous paraît injuste qu'on condamne son gouvernement. Avec l'élévation du Prince au Stadhoudérat, se releva le parti qui tâchait de donner aux affaires une tendance plus monarchique, et Guillaume EU, favorisé par les circonstances, exerçait un pouvoir beaucoup plus étendu que ses prédécesseurs. Loin de nous l'idée de voir dans ce Prince le despote qui foulait aux pieds les droits de la nation, ou bien de ne pas apprécier les talents militaires de celui qui sut résister à l'orgueil de Louis XIV, et maintenir par sa politique habile l'équilibre de l'Europe; mais d'après notre opinion il est toujours intéressant d'entendre parler un homme qui, ennemi de la politique de ces jours-là, appartenait au parti de l'opposition et nous donne une esquisse caractéristique de tous les hommes qui changèrent de parti avec l'avènement du Prince, et devenus courtisans et serviteurs fidèles de Guillaume HT, jouèrent un rôle important, et quoique ces portraits soient quelquefois exagérés, il est utile de les étudier. La vérité n'en ressortira que plus sûrement»
Le premier volume de Y Histoire des Province»' Unies par M. de Wicquefort traite des années 1648 jusqu'à 1650, c'est-à-dire depuis la paix de Munster jusqu'à la mort du Prince Guillaume II.
La paix de Munster mit fin à la lutte sanglante que les Provinces-Unies, assistées par la France, soutinrent pendant quatre-vingts années contre l'Espagne, et à la guerre civile, qui pendant trente ans divisa l'Allemagne catholique et l'Allemagne protestante. Cette paix glorieuse garantit aux Provinces-Unies leur intégrité et la liberté de conscience pour laquelle nos pères avaient sacrifié leurs biens, leur sang et leur vie. Un autre principe triompha encore à cette oc-
séquence logique des événements qui avait amené la dissolution de cette alliance, puisque la cause de la guerre n'existait plus ? La souveraineté des Pays-Bas était reconnue par l'Espagne et par toutes les autres puissances dont le» diplomates assistaient à ce Congrès, Le nouvel État allait être libre et indépendant et occuper un rang parmi les États de l'Europe. — La France avait-elle droit d'exiger que les États-Généraux continuassent la guerre, uniquement pour lui procurer l'occasion d'augmenter ses conquêtes dans les Pays- Bas Espagnols. La France se livrait alors à la même politique d'annexion qui de nos jours inquiète l'Europe entière, et c'est justement cette politique qui engageait les États- Généraux à pousser la conclusion d'une paix, sans laquelle ils n'auraient pas manqué d'être voisins d'une nation belliqueuse et avide de conquêtes. Les Pays-Bas méridionaux étaient destinés à servir de barrière entre la France et les Pays-Bas, et cette politique fut toujours la règle constante de conduite pour nos hommes d'état les plus éminents.
La conclusion de la paix de Munster fut presque immédiatement suivie par les dissensions entre le Prince Guillaume et les États de Hollande. L'Histoire de ces événements forme le contenu des deux derniers livres de ce volume; selon notre opinion M. de Wicquefort est fort modéré et impartial dans la manière dont il les envisage.
„ Distingué au sortir de l'enfance par sa bonne mine, par la dignité et l'élégance de sou maintien, par ses talents et son intelligence précoce, Guillaume H montrait déjà avec beaucoup de prudence, beaucoup d'énergie et de fermeté" ' .
1 Archiva de la Maison d'Orange t T. IV, introduction, p.xxix. En voici le portrait traoé par M. de Wicquefort pag. 329: * en effect c'est oit un prince, qui avoit fait connoistre en l'aage de vingt quatre ans, qu'il possedoit d'aussy grandes qualités que celle qui ont élevé les Princes ses prédécesseurs à une gloire et réputation immortelle .... 11 estoit jeune, infatigable, quoy qu'un j>eu use par les exercices continuels et trop violents, vaillant, entreprenant, civil et libéral mais avec excès jusques à en estre incommodé en ses affaires; qualités illustres etémi-
Ce portrait, tracé par la main habile de M. G ro en van Prinsterer, nous semble un peu flatte. Vaillant et d'un courage presque exemplaire, le Prince promettait d'égaler sou père et son oncle en talents militaires; avide de gloire, il cherchait l'occasion de se couvrir de lauriers, et souffrait de ce que la paix de Munster lui en ôtait les moyens '. Ambitieux du pouvoir, il haïssait le régime qui prévalait alors. Il avait l'esprit plus monarchique qu'il ne convenait à sa qualité de Stathouder; partisan de la France et dévoué à Mazarin qui flattait ses penchants, il se promettait de ce côté-là de grands secours tant pour lui-même que pour son beau-frère Charles II. L'alliance conclue avec la France lui semblait le moyen de vaincre la fermeté des Etats de Hollande, qui avaient obligé les autres provinces à ratifier la paix de Munster. Sa position vis-à-vis des Etats des différentes prorinces était d'une nature subalterne, tandis que le gouvernement en France était entièrement absolu. L'Angleterre lui offrait l'exemple d'un parlement qui avait fait périr son
nentes certes, mais qui lui est oient communs avec plusieurs grands personnages, qui les avoient employées à la ruine de la liberté de leur patrie, et qui estaient plus capables de le faire craindre que de le to aimer dans une Republique libre." Voir le jugement de M. Appelbom dans l'ouvrage de M. Vreede: *le Prince d'Orange P88^ pour poursuivre préférablemcnt ses délices et ses plaisirs, aimer plus d'une femme, mais pourtant être d'un bon naturel, généreux, sage et courtois. .. C'est un homme longanimus, indulgent et doux, le conformant aussi peu à peu aux humeurs des Hollandais.... Ses créatures et ses artisans le poussent plus loin, qu'il n'irait d'ailleurs en l'irritant spécialement contre ceux de Hollande." — Voir aussi Aitzema, 11 1 p. 553.
1 'Mais comme la paix le mettoit tout à fait hors de fonction de cei charges, aussy avoit-il employé tout ce qu'il avoit d'amis et de moyens, pour en empescher la conclusion" p. 117. — "Je voudrois P°uvoir rompre le col à tous les coquins qui ont fait la paix." Lettre du Priuce, du li Août 16*9. — (Archives de la Maison d'Orange T. IV p 3U>
roi sur l'échafaud. Il était naturel, qu'avec son caractère ardent et intrépide, il ne souffrît qu'impatiemment les liens qui le condamnaient à n'être que le premier serviteur des Etats, et qu'il cherchât avidement les moyens d'étendre les bornes de son autorité.
Les Etats de Hollande, que le Prince aurait voulu de gouverner selon son bon plaisir, comme il en agissait à l'égard des Etats-Généraux, comptaient parmi leurs membres plusieurs hommes d'état, rompus aux affaires, chez qui le souvenir des sacrifices que leur avait coûtés l'amour de la liberté était encore vivant, et qui étaient résolus à défendre l'indépendance de leur province contre tout oppresseur, fûtce le Prince d'Orange lui-même. Ce furent surtout des hommes comme de Witt et les frères Bicker, qui donnèrent à leurs collègues l'exemple d'une noble résistance. Jacques de Witt était bourgmestre de la ville de Dordrecht: magistrat intrépide, respecté, indépendant, il devait la popularité dont il jouissait, malgré l'austérité de ses mœurs, aux services que sa famille avait rendus autrefois à la cause de la liberté, cette popularité s'accrut encore lorsque plus tard il fut persécuté pour avoir osé résister au Prince.
Plus que d'autres, Corneille et André B i c k e r étaient en butte aux médisances et aux calomnies d'un parti, qui ne leur pardonnait pas de s'être opposé à ce que le Prince rompît de nouveau avee l'Espagne. On répandait le bruit, qu'ils avaient traité avec Cromwell à Finsu des Etats- Généraux et pour les rendre plus odieux au peuple on les accusait de s'être vendus à l'Espagne.
Corneille Bicker est le type d'un magistrat de ces temps: fier et hautain, il n'avait jamais courbé la tète avec bassesse pour plaire au Prince; défendant avec ardeur les privilèges de la ville où il exerçait la haute fonction de Bourguemestre, il aimait à défendre en même temps la souveraineté de sa province; considéré comme oracle dans les Etats de Hollande, on suivait volontiers ses avis; lui et
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son frère, hommes graves, incorruptibles, aimant la liberté, ne purent jamais être traîtres à leur patrie l.
Les Etats de Hollande s'empressèrent après la ratification de la paix de Munster de vouer tous leurs soins aux finances de leur province, qui se trouvaient dans un état déplorable. Les dépenses énormes, occasionnées par les campagnes du Prince Frédéric-Henri, avaient augmenté la dette publique *. La Hollande, étant la plus riche, des provinces, avait le plus contribué aux frais nécessités par la guerre, et les autres provinces lui devaient des sommes considérables, et comme il était à prévoir que la liquidation des dettes se ferait attendre encore bien longtemps, la Hollande proposa de réduire raroiée> et de la mettre sur le pied de paix, afin de rétablir par cette mesure les finances de l'Etat.
Le Prince supposa vivement à cette réduction* Il espérait d'abord, que l'état politique de l'Europe obligerait les Provinces-Unies à reprendre les armes. Toutes les autres puissances avaient leurs années sur pied de guerre, et la moindre étinoelle pouvait rallumer la guerre. La France et ne n'étaient pas disposées à mettre bas les armes, l'opinion du Prince, l'alliance aveo la France imposait aux Provinces-Unies l'obligation de ne pas abandonner cet état, que l'on avait déjà offensé par la paix de Munster. En outre, l'intérêt personnel de Guillaume II lui faisait dé-
1 Dans les dépêches de M. Servie», Corneille Bickcr est pint presque comme un sauvage, du moins comme un homme de ma* mères brusques, rudes, d'une humeur inflexible et bizarre. Voir Ar- «to* de la Maison iïOrange, T. IV p. 205 et 228.
1 '1*8 puissantes armées que Ton avoit esté obligé de mettre en campagne .... avoient tellement épuisé ses finances, qu'au commencement de l'année 1649, la Hollande seule devoit aux gens de guerre toi» millions, six cens soixante mille, cent seize livres dixhuit sols, »w ce qu'elle devoit à l'Admirauté et à la Compagnie des Indes Occidentales et sans les sommes immenses qu'elle devoit à des particuliers pw obligations ou constitutions dont elle payoit les interests et les rentes rachettables ou viagères", de Wicqucfort page 217.
siier une nouvelle rupture avec l'Espagne. Les traites conclus en 1634» et 1635 avec la France, faisaient mention d'un partage des Pays-Bas Espagnols. De plus, le Prince avait les yeux fixés sur le Marquisat d'Anvers. Peut-être l'espoir d'aider son beau-frère à reconquérir le trône de son père, entrait-il pour quelque chose dans les projets du Prince. Il lui importait donc que l'armée fût prête à entrer en campagne à la première occasion.
Peut-être le Prince avait-il d'autres motifs encore pour ne pas se destituer d'une armée qui, comptant dans ses rangs des régiments étrangers, pouvait lui être nécessaire en diverses occurrences. Le zèle avec lequel les Etats de Hollande continuaient d'exiger de licenciement de ces troupes étrangères, nous fait soupçonner qu'ils n'étaient pas entièrement sans défiance à l'égard des intentions du Prince. N'est-il pas possible que le Prince, flatté par des courtisans serviles et excité par le premier ministre de France à se rendre plus indépendant des Etats, se soit préparé à toutes les éventualités, ait refusé surtout de licencier ces régiments qui indifférents à la liberté plus ou moins grande des habitants des Provinces-Unies, auraient consenti à lui obéir en toute circonstance.
On a quelquefois accusé les Etats de Hollande d'avoir eu l'intention de se détacher de l'union pour former un état séparé. Mais cette accusation est peu raisonnable. Où se seraient-ils procuré des moyens de maintenir leur indépendance? Et cette petite république, quoique la plus riche et la plus florissante de toutes, ne serait-elle pas bien vite devenue la proie, soit des autres provinces, soit d'une puissance étraugère '. — Cepen-
< »Soo willen wy nict twyffelen, dat onse sincère iutentie by U Ed. Mo. ons sal guarandeeren van aile sinistré impression, vaa dat wy niet genegen souden zyn onverbrcekelyk te verblyven by de Unie, die wy heiliglijk protest ecren met lyf en goct ecuwiglyk te willen en sullen vasthouden en mainteneeren op het scrieuste, om de liefde tôt ons lief
naire, comprenaient que le motif de la guerre n'existait plus, depuis que l'Espagne avait reconnu la souveraineté des Provinces-Unies, et qu'il n'y avait aucune raison de reprendre les armes, uniquement pour plaire au Prince. Il n'entrait pas dans les vues des Etats d'agrandir le territoire de la Néerlande; l'annexion d'Anvers menaçait de détruire le commerce d'Amsterdam, et les intérêts commerciaux en général conseillaient en outre d'éviter une rupture avec le Parlement Anglais.
„Mais les esprits estoient trop ulcérés et une certaine fatalité les entraisnoit insensiblement à des extrémités inévitables." ».
Il est à regretter que dans cette affaire les passions vinrent comme d'ordinaire embrouiller la question, qui au fond n'était pas d'une si grande importance *, car le différend ne portait que sur une petite partie de l'armée. Mais ni le Prince ni les États de Hollande ne voulurent céder. La crise augmentait de jour en jour 8, une réconciliation semblait impossible, lorsque les Etats Généraux résolurent dans leur séance du 5 Juin un vidcant Confies ne qnid detrimenii copiât respMiea.
Cette résolution détermina le Prince à se mettre à la tête d'une députation qui se rendit en plusieurs villes de la Hollande.
Une pareille députation ne s'accordait pas avec le droit public usité des Provinces-Unies. Les Etats Généraux n'exerçaient aucune juridiction dans les affaires domestiqnes
1 De Wicqucfort, pag. 241.
1 'La vérité est que tout le différent entre les Estats de Hollande d'un costé et le Prince avec le Conseil d'Estat et les députés des six provinces de l'autre n'estoit pas de si grande importance qu'on ne l'eust pu ajuster sans peine, si la contestation inopiniastrée de part et d'autre n'eust rendu les esprits presque irréconciliables", d e W i c q u e f o r t, p. 248.
* #De hevigheyt ende verbitteringhe wierdt van dage tôt daghe grooter, soo dat men wel sach datter extremiteytcu voorhanden waeren." Aitzema, III p. 428.
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illégale ; car une mesure semblable ue pouvait avoir lieu que par ordre des États de Hollande.
Ce n'était pas uniquement la fougue de la jeunesse qui faisait agir le Prince. La cause de sa conduite était plus profonde; c'était le désir secret de s'emparer de la souveraineté f.
Le Prince se défendit en alléguant les circonstances exceptionnelles qui exigeaient des expédients exceptionnels 9. Comme si les circonstances exceptionnelles ne sont pas ordinairement créées par celui qui désire en tirer parti.
Comme nous avons vu, les rapports entre la France et l'Espagne étaient si mauvais, qu'une guerre entre ces deux puissances semblait inévitable. L'occasion était trop belle pour ne pas en profiter. L'emprisonnement des six membres causa une profonde sensation. L'opposition était vaincue et
1 *De booggemelte Staten van Hollandt, als ook andere provincien voeren in hun wapen een souveraine kroon, tôt bewys van elckx souverain vermogen .... Heeft men onlangs Holland dese kroon van 't hooft zoecken te stooten, het is een teken van geweld en niet van recht." Het tuwede deel van 't Holiandts praatje.
1 ' Want gelycker wijs als men een periculeusen brandt siende opgaen ailes aenwent om denselven te slissen, daer aen men audershits niet en soude willendcncken, als daer issomwijlen de ruijne endespoedige demolitie van eenige huysen, om een gansche straet, ende daer door een gansche stadt te salveeren, dat wij .... ziende onder de Provincien een vlamme opgaen, die by voortganck ende continuatie aile deselve gesacmentlijck in koolen en assche soude bebben gelcyt, ende in de handt hebbende de middelen om daertegens te versien verstaen soude moeten worden dat wy onse commissie, cere, cedt ende conscientie niet gequeten .... souden hebben, ten waerc wy met allen spoet ende y ver tegens dat rijsende vuyr waere ingeloopen, ende het selve betracht badden te weder houden ende te dempeu in voegen als in desen is geschiet." Motifs pour l'arrestation des députés des États de Hollande etc. Voir pièce justifîcat. N. xxix. #„.. zyn eyudelyck genootsaeckt gheworden op ongehoorde tocvallen in dese regieriugho te gebruyeken extraordinaris remedien." Het recht der Soucerainiieyt van llollant ende daerteghens de tcclijhe/undecrdc redenen by .... S, Hoocheyl bygcbracfil.
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Il nous a paru indispensable en publiant l'œuvre de M. de Wicquefort de commencer par la partie imprimée. Bien que nous eussions autrefois l'idée de ne pas faire imprimer cette partie, et de nous borner au MS., en commençant par le cinquième livre, nous avons de concert avec la Direction de la Société d'Histoire à Utrecht trouvé plus convenable de publier de nouveau les quatre premiers livres. Sans ces livres l'ouvrage ne serait pas complet. Ce volume est le moins intéressant, nous l'avouons volontiers, parce que les quatre livres qu'il renferme sont assez connus, mais il nous a paru injuste de ne pas suivre dès le commencement l'auteur de Y Histoire des Provinces- Unie*.
Comme nous avons déjà remarqué plus haut, M. de Wicquefort ajoute à ses cinq premiers livres une foule de pièces justificatives *. Nous avons cru pouvoir nous permettre de n'eu choisir que les principales, et de ne faire mention des autres que par des extraits dans les notes. Nous avons ajouté ça et là aux pièces justificatives d'autres documents qui nous ont semblé assez intéressants.
A l'exemple de plusieurs autres auteurs, nous avons conservé textuellement les citations des Résolutions des Etats- Généraux, de ceux de Hollande et celles des autres écrivains Néerlandais, puisqu'une traduction de ces passages diminuerait l'originalité des expressions souvent caractéristiques, tant des Etats, que de van Aitzema, van der Capcllen
• II n'y a pas moins de quarante trois preuves ou pièces justificatives du premier livre; le second en a cent- trente-six; le troisième livre centtrente-cinq ; le quatrième quatre-vingt-dix-huit et le cinquième cent-vingt. Nous avons marque d'une lettre (a, 6, c, etc.) les notes que nous avons empruntées aux preuves, tandis que les nôtres sont marquées d'un chiffre. Lorsque nous avons ajouté quelque chose aux notes de M. de Wicquefort, nous l'avons placé en parenthèse ([]). Nous en avons agi de même par rapport aux pièces justificatives; celles que nous y avons jointes sont marquées d'un L. Nous avons corrigé les fautes désignées dans l'exemplaire imprimé et celles qui sont visiblement des fautes d'impression.
2 Le dessein de F Auteur.
tion est de parler de ce qui s'est passé dans les Provinces Unies» et dans leur voisinage, depuis la paix de Munster, jusques au traitté de Breda, qui vient de mettre fin à la guerre de cet Estât avec l'Angleterre, presque au mesme temps que je commence à escrire; ou bien, si Dieu me le permet, jusques à la paix d'Aix la Chapelle, où je pourray m'arrester comme au plus illustre période d'un ouvrage de cette nature.
Je sçay bien que mon entreprise n'est pas petite, et je connois assez, que l'exécution en sera très-difficile, parce que c'est une chose tres-delicate que d'escrire les affaires du vivant de ceux qui les ont maniées, et de suivre la conduite de la justice et de la vérité, à travers de tant d'interests différents, et de tant de passions si directement opposées, sans que quelqu'un ne s'en tienne offensé, et ne s'imagine, que j'ay eu tout autre dessein que celuy de satisfaire à mon devoir. Je tascheray neantmoins de conduire ma plume si régulièrement, que ceux, qui liront mon livre avec le mesme esprit que j'y ay travaillé, reconnoistront, que je ne dis rien, que ce que je ne puis pas taire, sans manquer à la fidélité, que doit au public et à la postérité celuy qui se mcsle d'escrire l'histoire.
En effect, je n'avance rien, que je ne puisse vérifier par des preuves tirées des archives, des registres et des mémoires, dont l'autorité ne peut pas estre révoquée en doute, et j'escris dans un temps, où ceux, qui peuvent avoir esté témoins des actions dont je parle, seront aussy juges des vérités que j'escris. Je ne croy pas devoir porter mon jugement sur les choses: j'en feray le récit aussy simple que sincère, et sans louer ny blasmer les personnes, je me contenteray de parler des actions, qui condamneront ou couronneront la mémoire de ceux qui les ont faites.
Il est vray, que si l'on considère le petit nombre d'années que j'ay à traitter, l'on trouvera, que mon travail a peu d'cstendiïe, aussy bien que le Pais, qui en fournit la matière; mais si l'on considère, de l'autre costé, l'importance des mouvements qui y sont arrivés, la grandeur des affaires, que les Provinces Unies ont eu à\ démcsler avec lcuvs voisins, et les merveilleux événements, qui s'en sont ensuivis, je m'asseure, qu'il n'y aura personne, qui n'advoûc, que cette histoire pourra estre mise en paralellc avec les plus belles histoires des siècles passés.
Devant que d'entrer en matière, il sera nécessaire de donner quelque connoissaucc de cet Estât; tant parce que tous les estrangers, et j'ose dire, la plu spart de ses habitants, se le représentent
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tout antre qu'il n'est en efFect, que parce que, sans cela, la connoissance, que je pretens donner de ses affaires, seroit confuse et imparfaite.
Philippes, surnommé le Hardy, Duc de Bourgogne, fils de Jean, Boy de France, épousa Marguerite, fille unique de Louis le Maie, Comte de Flandre et d'Artois, et succéda en ces deux Comtés après la mort de Louis, qui deceda en l'an 1383. Antoine de Bourgogne, second fils de Philippes, succéda en 1406 aux Duchés de Brabant et de Limbourg, et au Marquisat du St. Empire, à Jeanne, sa grand'tanta paternelle, fille de Jean III, Duc de Brabant, et soeur de Marguerite, qui estoit femme de Louis le Maie. Il laissa deux fils, Jean IV, qui mourut le 17 Avril 1426, et Philippes, qui deceda le 4 Àoust 1430; l'un et l'autre sans enfants. Apres le decés du dernier, Philippes le Bon, Duc de Bourgogne, leur Cousin germain, se mit en possession des Duchés, comme il avoit fait en l'an 1429 de la Comté de Namur, qu'il avoit achettée de Thierry, dernier Comte de Namur, en luy laissant le tiltre et l'usufruit de la Comté jusques à la mort. Jean, père de Philippes le Bon, avoitepousé Marguerite, fille d'Albert de Bavière, Comte d'Hollande, et soeur de Guillaume, qui estoit père de Jacobe ouJaqueline de Bavière, Comtesse de Hainault, d'Hollande et de Zeelande, et Dame de Frise, laquelle n'ayant point d'enfants des quatre maris, qu'elle avoit épousés, Philippes le Bon, son Cousin, luy succéda en l'an 1436 en tous ses Estats, dont elle aroit esté obligée de luy céder l'administration et le gouvernement quelques années auparavant. Le incsmc Philippes se saisit, en l'an 1443, de la Duché de Luxembourg, après en avoir chassé Guillaume, Duc de Brunsiiic, qui l'avoit usurpée sur Elisabeth, veufve d'Anthoine, Duc de Brabant, fille de Jean de Luxembourg, Duc de Gorlitz, qui estoit frère de Wcnceslas et de Sigismond, Empereurs. Charles, fils de Philippes le Bon, achetta en l'an 1472 la Duché de Gueldre et la Comté de Zutphen d'Arnoul d'Egmont, père d'Adolfc, qui estoit prisonnier à Courtray; mais Charles ayant esté tué au siège de Nancy le 6 Janvier 1477, Catherine, soeur d'Adolfc, reprit la Gueldre pour Charles d'Egmont, son neveu. Marie, fille unique et héritière de Charles, en épousant Maximilian d'A us triche, fils de Frideric III, Empereur, luy apporta en dot les Duchés de Brabant, de Limbourg et de Luxembourg (Louis XI, Roy de France ayant rcùny la Duché de Bourgogne
4 Philippe* d'Autriche. — Charles F.
à la Couronne), les Comtés de Flandre, de Bourgogne, Hainault, Hollande, Zeelande, Artois et Namur, et la Seigneurie de Frise. Philippes d'Austrichc, fils de Maxirailian et de Marie, épousa Jeanne, fille de Ferdinand, Roy d'Aragon, et d'Isabelle, Reine de Castille, et par ce moyen il laissa Charles, son fils, héritier, non seulement de presque toute l'Espagne, et de cette vaste estendûe de pais, que Ton avoit découvert dans les Indes Occidentales/ mais aussy de ces belles Provinces des Païsbas, en considération desquelles il fut éleu Empereur, et préféré^ en l'aage de dixncuf ans, à François, Roy de France. Charles y joignit, vers la fin de Tannée 1527, le Temporel de l'Evesché d'Utrecht, tant deçà que delà l'Yssel, dont Henry de Bavière, fils de Philippes, Electeur Palatin, ennuyé des rebellions continuelles des habitants, traitta avec l'Empereur. En 1536 il acquit de Charles d'Egmont l'espéra nco de la succession de la Duché de Gucldre et de la Comté de Zutphen, en cas que Charles viust à décéder sans enfants. En la même année la ville de Groningue luy fit le serment de fidélité, et en Pan 1543 il mit garnison dans la ville de Cambray, et y fit bastir une cittadellc, achevant, par ce moyen, de former le Corps des dixsept Provinces des Païs-bas. Charles, ayant uny toutes ces belles Provinces comme en un corps, voulut qu'à l'avenir elles demeurassent dans une mesme masse, sous un seul Prince, et qu'elles no fussent point démembrées ny séparées, pour quelque cause que ce fust. Pour cet effect il ordonna, par sa Pragmatique du mois de Novembre 1549, comme par une loy perpétuelle et irrévocable, tant en qualité d'Empereur, que comme Prince Souverain de ces Pais, du consentement et à la réquisition des Estats de toutes les Provinces, qu'à l'avenir la représentation y auroit lieu, à l'égard de la succession du Prince, ou de la Princesse de ces Pais, tant en ligne directe que collatérale, jusques à l'infini; nonobstant toutes les coustumes locales à ce contraires (1). Et c'est ce qui
(1) Mr.de Wicqucf or t nous donne dans les pièces justificatives l'acte entier de la sanction pragmatique de l'Empereur Charles V. Comme il nous semble assez généralement connu, nous avons pris la liberté de le supprimer dans notre édition. Nous en citons seulement la partie suivante, qui nous parait assez intéressante: *Nous avons considéré qu'il importoit grandement à nosdits Pays, pour l'entière seureté et establissement d'iceux, que pour l'advenir ils demeurassent tousjours sous un mesme Prince, pour les tenir en une masse ; bien connoissant que venans à tomber en diverses mains, par droit de succession héréditaire, ce seroit
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y a esté inviolablement observé, jusques aux révolutions, dont il sera parlé à la fin de la deuxième partie de cette histoire.
Philippes et Charles, qui estoient nés, et qui avoient esté âerès dans le pais, avoient eu pour ces Provinces la tendresse, que les hommes ont naturellement pour le lieu de leur naissance, et jugeant de l'humeur et des inclinations des habitants par la leur, ils avoient eu grand soin de leur conserver les privilèges et les libertés, que les Princes, leurs prédécesseurs, leur avoient octroyés, et souffroient sans répugnance, que les Estats du Pais, qui en estoient les conservateurs, partageassent par ce moyen, en quelque façon, la Souveraineté avec eux. Philippes II, fils de Charles, qui estoit né en Espagne, et d'une mère Portugaise, n'ayoit pas la mesme inclination, ny aussy les sentiments, que le père avoit tasché de luy inspirer pour ces peuples. Au contraire il ne consideroit que l'Espagne, et il negligeoit tellement les Provinces des Païs-bas, qu'en se retirant d'icy, il les abandonna à la foiblesse du gouvernement d'une femme, à la conduite de l'esprit orgueilleux et insupportable du Cardinal de Granvelle, et à l'ambition déréglée de quelques Seigneurs du Païs, qui faisant leur profit des imprudences continuelles du Conseil d'Espagne, trouaient leur interest particulier dans le desordre, qu'elles dévoient
^évidente éversion et ruine d'iceux, dautant qu'ils se trouveroient démembrez et séparez les uns des autres, et par conséquent leurs forces affoiblies et diminuées, dont leurs voisins pourroient estre tant plus animez de les molester. A quoy seroit obvie, moyennant que nosdits Pays fussent tousjours possédez par un seul Prince, et tenus en une masse. Ce que pour les respects susdits, et plusieurs autres, avons trouvé grandement convenir au bien de tous nosdits Pays. L'ayant ainsy fait proposer aux Estats d'iceux, et jointement leur déclarer, que pour introduire ce que dessus, il seroit requis de rendre uniformes les coustumes parlans et disposans diversement du droit de représentation: Laquelle comme entendons n'auroit lieu en aucuns de nosdits Pays, si comme Flandres, Artois, Haynau, et aucuns autres, et statuer pour loy et décret irrévocable, que d'oresenavant représentation auroit lieu en tous nosdits Pays, en ce que attouche la succession du Prince. Requérant auxdits Estats de le vouloir consentir; à quoy iceux Estats, après plusieurs assemblées et communications sur ce tenues, chacun en son endroit, se sont unanimement et volontairement condescendus, mesmes ont fait instance devers nous, que voulussions introduire ladite Loy et Pragmatique, sans par ce attoucher à ce que concerne la succession des particuliers sujets de pardeça, et demeurans quand à iccux les coustumes des Pays chacun en droit soy en leur entier."
6 La PaHfieatom de Garni. — L'Umom fUrteèt.
nécessairement produire. Philippes, au lieu des lenitifs, dont ses prédécesseurs s'estoient si utilement servis, comme plus propres aux humeurs de ces peuples, y voulut appliquer des caustiques, qui, bien loin de guérir le mal, l'aigrirent si fort, qu'il en devint incurable. Les Espagnols, qu'il y envoyoit, nourris et élevés dans une monarchie despotique, jaloux de la liberté, et envieux des richesses de ces peuples, violoient leurs privilèges, et les traittant presque de la mesme façon, qu'ils avoient traitté les habitants de leurs nouvelles et injustes conquestes dans les Indes, ils jctterent les peuples dans le desespoir, et les Estats du Pais dans une nécessité indispensable d'une juste et légitime défense.
Les Provinces d'Hollande et de Zeelande, qui depuis plusiers siècles ne reconnoissoient qu'un mesme Prince, et qui avoient joûy sous luy d'une plus grande liberté que la pluspart des autres, furent les premières à s'unir contre ces violences, par une alliance particulière qu'ils firent en l'an 1576 (l). Leur exemple obligea plusieurs autres Provinces voisines à s'unir entr "elles, et en suitte avec ces deux Provinces, par un traitté, qui fut conclu au mois de Novembre de la mesme année, et nommé, du lieu ou il fut signé, la Pacification de Gand. Toutefois ce traitté n'ayant pas produit l'effet que l'on s'en estoit promis, parce que quelques uns des alliés rentrèrent dans les interests d'Espagne; les uns y estant forcés par les armes, et les autres ayant esté débauchés par l'entremise de certaine sorte de gens, dont la race n'est pas encore esteinte, qui sacrifioient la liberté du Paîs aux désirs du Prince, pour leur interest particulier, les Estats d'Hollande et de Zeelande, avec ceux de Gueldre, d'Utrecht et de Frise, et du Pais qui est entre les rivières d'Ems et de Lauwcr, firent le 23 Janvier 1579, une plus estroitte Alliance et Union entr'eux dans la ville d'Utrecht, et jetterent par ce traitté, les premiers fondements de la grandeur, à laquelle on voit l'Estat des Provinces Unies élevés présentement.
Les armes des Allies ne furent employées d'abord que contre les instruments de la tirannic et ils eurent de la peine à se résoudre à perdre le respect, et à manquer à la soumission, qu'ils avoient jusqu'alors rendue au Prince ; mais considérant enfin, que
(1) Signée a Delft le 25 Avril 1570. Le texte de cette Union se trouvait dans les preuves de Mr. de Wicquefort, ainsi que celui de l'Union d'Utrecht dont il est question un peu plus loin. Nous les avons supprimés.
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pour guérir le mal il estoit nécessaire de porter la main jusques à la racine, pour l'arracher, et ne pouvant plus espérer de soulagement de celuy, qui estoit la véritable cause de leur perte, ils résolurent de secouer le joug d'une domination insupportable, et déclarèrent solennellement en Tan 1581, que Phi lippe s, second de ce nom, Boy d'Espagne, s'estoit rendu indigne et incapable de gouYerner des peuples libres, et qu'en violant les privilèges qu'il avoit juré de leur conserver, il estoit décheu de la propriété de ces Provinces, aussy bien que de la Souveraineté, et de tous les autres droits qu'il y avoit(l). L'on peut dire, que c'est par cette
(1) L'édit par lequel les Etats Généraux ont déclaré le Roi d'Espagne déchu de la Souveraineté des Pays-Bas, est assez connu. Il nous parait superflu de Pinserrer dans les pièces justificatives, comme a fait Mr. de Wicquefort. Nous nous permettons cependant d'en citer les passages suivants, dans notre langue maternelle, puisque morne la traduction de Mr. de Wicquefort nous parait ne pas les reproduire dans toute leur
» Alsoo een yegelijck kennelijck is, dat een Prince van de lande, van Gode gestelt, is hooft over sijne ondersaten, om de sclve te bewaren ende beschermen van aile ongelijck, overlast endc gewelt, gelijck een berder tôt bewarenissc van sijn schapen : ende dat d'ondersaten niet en fijn van Gode geschapen tôt behoef van den Prince, om hem in ailes ▼at hij beveelt, weder het goddelijck oft ongoddelijck, recht ofte onrecot is, onderdanigh te wesen, ende als slaven te dienen: maer den Prince om d'ondersaten wille, sonder dewelcke hij geen Prince en is, om de selve met recht ende redene te regeren, voor te staan ende lief te hebben als een vader sijne kinderen en een herder sijne schapen, ait sijn lijf ende leven set om de selve te bewaren: endc soo wanneer hij sulex nict en doet, maer in stede van sijne ondersaten te beschermen, de selve soeckt te verdrucken, t'overlasten, heure oude vrijheydt, privilegien, ende oude herkomeu te benemen, endc heur te gebieden ende gebruyeken als slaven, moet gehouden worden niet als Prince, maer als een tyran, ende voor sulex nae recht ende redene magli ten minste van sijne ondersaten, besondere bij deliberatie van de Staten van de Lande, voor geen Prince meer bckent, maer vcrlatcn, ende een ander in syn stede, tôt beschermenisse van hcn-licdcn, voor overhooft, sonder misbruyeken, gekosen werden: te meer, soo wanneer d'ondersaten, met ootmoedighe verthooninge, niet en hebben heur en voorsz. Prince konnen vermorwen, noch van sijn tyrannigh opset gekeeren: Endc alsoo egeen anJcr middel en hebben om heure eygenc, heurer huys-vrouwcn, kinderen endc nakomelingen aengeboren vrijheyt (daer sij nac de wet der nature, goet ende bloet schuldigh zijn voor op te setten) te bewaren ende beschermen ; gelijck tôt diversche reysen, uy t gelijckc oorsaecken, in diversche landen, ende tôt diversche tijden geschiet, ende d'exempelen genogh bekent zijn, 't welck principalijck in dese voorsz. landen
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action, que ces Provinces se sont acquis la pretieuse liberté dont elles jouissent encore; mais il y faut èjouster, qu'il seroit bien difficile de juger, si elles en sont plus obligées à leur courage et à leur conduite, ou bien à leur bonne fortune. Il est certain, qu'elles connoissoient si peu le prix inestimable de ce trésor, qu'elles venoient d'acquérir, et d'ailleurs l'Estat de leurs affaires estoit si déplorable, que quelques unes des Provinces renoncèrent volontairement à leur liberté, en faveur d'un Prince estranger, et les autres la prostituèrent au premier venu; de sorte que Ton est obligé d'âvoûer, que c'est par la seule providence de Dieu, et comme par miracle, qu'elles se la sont conservée entière jusques icy.
Les Provinces, qui ont esté assez heureuses, pour en considérer et estimer le prix, après la retraitte et la mort de ceux, entre les bras desquels elles s'estoient desja jettées, ou estoient sur le point de se jetter, sont, la Gueldre avec la Comté de Zutphcn, la Hollande et Wcst-Frise, Ze clan de, Utrecht, Frise, 0 veryssel et Groninguc avec le Païs Circonvoisin, que nous appellerons, du nom ordinaire, Ommelandes. Ce sont elles qui forment aujourdhuy ce que l'on appelle l'Estat des Provinces Unies des Païsbas. Non comme la Picardie, la Champagne, la Bourgogne, la Normandie et les autres provinces de France, tant deçà que delà la Loire, composent le corps du Eoiaume de France; ou comme la Castille, F Aragon, la Catalogne etc. font la Monarchie d'Espagne; mais en la mesme manière que les treize Cantons et les Ligues Grises font la Eepubliquc des Suisses, et en quelque façon comme les Princes et villes libres d'Allemagne forment le corps de l'Empire. Je dis, en quelque façon; parce que ces Princes et villes sont aucunement obligés, par des devoirs de vassallage, à l'Empire et à l'Empereur, qui représente le Souverain en plusieurs rencontres. Ce qu'il faut nécessairement remarquer: parce que toutes ces Provinces, bien que tres-estroitement alliées et unies en tr 'elles, sont indépendantes, absolues et Souveraines, les Estats de chaque Province ne reconnoissant point de supérieur, non pas mesmes le
behoort plactsc te hebben, ende stede te grijpen, die van aile tijdcn zijn geregeert gewerst, en hebben ooek moeten geregeert worden, naevolgende den Eedt bij heure Prinoen t'heuren acnkomen gcdaen, nac uytwijsen heurer privilcgien, coustuymen ende oude herkomen: hebben ooek meest aile de voorsz. landen harre Princen ontfangeu op conditien, contracten ende aeeorden; de wclkc brekende, ooek nacr recht den Prince vande hcerscliappijc vande landen is vervallen."
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corps de toutes les Provinces Unies ensemble (a). Ou, pour parler plus clairement, Ton peut dire, qu'en cet Estât il n'y a point de Souveraineté abstraite, qui réside ailleurs, hors des mesmes Provinces: tant s'en faut que l'on puisse reconnoistre pour Souveraine l'assemblée de ceux que l'on appelle communément les Estais Généraux ; veu qu'ils ne sont en effect que des Députés des Estats de toutes les Provinces Unies, et que ceux qui la composent ne prennent point d'autre qualité. Il n'y a personne, qui ait tant soit peu de connoissance de la constitution de cet Estât, qui ne sçache cette vérité très -constante, que de ces sept Provinces Unies il n'y en a pas une, qui ne possède de la Souveraineté, avec toutes ses dépendances, au mes me, sinon en un plus haut degré, que les puissants Monarques de l'Europe la possèdent. Car il n'y a point de Boy Chrestien, quelque absolu qu'il soit, qui a son advenement à la Couronne, ne soit tenu de jurer, qu'il régnera selon les loix, et selon les maximes fondamentales du Eoiaume, et qui ne partage son autorité et sa puissance avec ses Estats; au heu que les Estats des Provinces ne font serment à personne, parce qu'ils sont en effect les Souverains et la Souveraineté mesme. C'est dont toutes les Provinces sont d'accord, et c'est ce que pas on de leurs habitants ne peut révoquer en doute, à moins de se rendre coulpable du crime de lèse Majesté au premier chef. Sur ce supposé, comme sur une chose constante et indubitable, nous dirons, qu'il est certain, qu'il n'y a point d'autre Souveraineté en cet Estât que celle qui réside dans les Provinces, dont il est composé, parce que s'il y avoit encore un autre Souverain dans TEstat, avec, ou au dessus des Estats des Provinces, il s'en ensuivroit nécessairement, ou que ceuxey ne scroient pas Souverains, ou qu'il y auroit deux Souverains dans un mesme Estât: 06 qui formeroit un monstre en la politique aussy bien qu'en la nature, qui dans l'ordre ordinaire de son économie ne souffre pas qu'un corps ait deux testes. Il est constant aussy, que si les Estats Généraux estoient Souverains, ce seroient proprement les Es-
fa) H u g. Grotii Apoleget. C. 1. * Summum imperium non pênes "tos esse lefjatos nationum, qui Foederati procercs dicuntur, sed pênes eum«jqUe nationis primores, quae quidera nationcs ad opem mutuo focdere connectuntur, ita ut in foederatorum proccrum potestate ea sint omnia, quac ad eommunem defensionem pertinent, aut quae nominatiin ex foederis formula aut consensu peculiari ad eum cornent um deferentttf: manentibus rébus caeteris pencs singularum nation um primores," etc.
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tats de toutes les Provinces Unies, en cas qu'on les assemblast tous en corps, ce qui est moralement impossible, et non leurs Députés, dont le pouvoir est précaire, puis que leur commission peut-estre révoquée. Mais je dis de plus, que quand mesmes Ton pourroit convoquer les Estats de toutes les Provinces en un mesme lieu, ils ne seroient pas pour cela tous ensemble Souverains de l'Estat de toutes les Provinces conjointement-. Car comme les Bois de France, d'Espagne et d'Angleterre, s'ils estoient assembles dans une des villes des trois Boiaumes, ou bien dans un lieu qui leur appartinst à tous en commun, hors de l'estendùc de leurs Estats, ne seroient -pas Bois et Souverains de tous les trois Boiaumes indistinctement; estant très-certain, que le Boy de France ne seroit pas pour cela Souverain d'Espagne; non plus que le Boy d'Espagne Souverain de France et d'Angleterre, ny aussy le Boy d'Angleterre Souverain de France et d'Espagne, posé que ces trois Bois fussent aussy estroitement alliés entr'eux, que ces Provinces le sont entr'elles : ainsy les Estats de Gueldre, non plus que ceux de Hollande, Zeelande etc. ne peuvent pas estendre leur Souveraineté sur les autres Provinces. Cela ne peut pas estre contesté. De sorte que sur cette position l'on peut conclurre infalliblement, que puis que ces trois Bois, ainsy unis et alliés ne seroient pas Souverains de tous les trois Boiaumes indistinctement, leurs Ambassadeurs, qui seroient assemblés en quelque endroit de ces trois Boiaumes, pour les affaires communes de leur maistres, ou pour l'intcrest de l'Alliance, pourroient bien moins prétendre la Souveraineté, ou y exercer territoire ny jurisdiction, puis qu'ils n'en ont point mesme dans les Estats de celuy des Bois qu'ils représentent. C'est une très auguste Assemblée que celle des Estats Généraux, estant composée d'Ambassadeurs Plénipotentiaires d'autant de Souverains qu'il y a de Provinces Unies, et d'un grand nombre de personnages graves, qui sçavent, qu'ils sont députés avec plein pouvoir, limité pourtant par cette instruction, expresse ou tacite, de ne point souffrir, que l'on donne la moindre atteinte à la Souveraineté de la Province, qui les a députés ; ce qui estant tresjuste, et tresconforme à l'intention de ceux qui les ont députés, ils ne peuvent, et ne voudroient pas mesmes, entreprendre sur la Souveraineté des autres. Ce n'est pas que l'assemblée des Estats Généraux n'ait une grande autorité en l'exécution de l'alliance perpétuelle et indissoluble, qui unit les Provinces, et qu'à l'égard des estrangers elle ne représente, en quelque façon, la Souveraineté de l'Estat. H faut avouer aussy, que les estrangers, qui n'en regar-
12 Estât particulier des Provîntes. — De la Gueldre.
de déclarer la guerre et de faire la paix, de faire les Magistrats, de créer des offices et d'en disposer. Ce sont eux qui font juger en dernier ressort toutes les causes, civiles et criminelles, en leur nom, qui donnent les grâces, les remissions et abolitions, qui imposent et lèvent des droits et des contributions, qui battent monnoye, qui règlent la discipline ecclésiastique, qui fondent du canon, qui font faire des fortifications, et en un mot qui agissent avec un pouvoir souverain et absolu en toutes les choses, aussy bien que les plus grands Bois de la terre. J'ose dire mesme, que les Estats des Provinces Unies ont quelque chose de plus absolu que les Rois; parce que c'est en eux que réside proprement, naturellement et au dernier degré, la Souveraineté, et ce à l'exclusion de tous les autres, sans qu'ils en puissent estre empesché* ny contrôlas, ny par les autres Provinces, ny par les Estats Généraux, au lieu que les Bois et Princes ne possèdent les droits de Souveraineté absolue, que parce qu'ils les ont usurpés par force, ou bien parce que le peuple les leur a cédés, à de certaines conditions, qui servent de bride à leur pouvoir, et de loy fondamentale à leurs Estats et à leurs Boiaumes. Il est vray que ces Provinces ont bien voulu s'imposer la nécessité de demeurer dans les termes de l'alliance, qu'elles ont avec leurs voisins, mais c'est ce qu'elles ont aussy de commun avec tous les autres Souverains du monde.
J'ai dit, que ce sont les Nobles et les Magistrats des villes, qui font la Souveraineté des Provinces, et je n'ay nommé que ces deux membres, parce qu'à la reserve de quelque petite différence, qui se trouve en quelques unes, ainsy que je remarqueray bien-tost, presque toutes les Provinces sont gouvernées d'une mesme façon.
(c) Celle de Gueldre est composée de trois quartiers: sçavoir de celuy de Nimmcguc, de ecluy de la Comté de Zutphen, et de celuy d'Arnhcm ou de la Vcluwc; le quatriesme, que l'on appelle le haut quartier, où sont les villes de Gueldre, Venlo et Buermondc etc. estant demeuré au Boy d'Espagne. Au premier quartier sont les trois villes, Nimmegue, Tiel et Bommel; au second Zutphen, Docsbourg, Doeteclicni, Lochcm et Grollc, et au troisiesme Arnhcm, Hardcrwic, Wagueningucn, Hattem et Elburg, qui envoyent toutes
post id exortum usa ministerio armatorum hominum, et utendi jus habuisse, Annales et acta nos docent resque ipsa in recenti multorum memoria est,
(c) Jo. 1s. Pont anus, Uist. Geld. 1. 1.
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Magistrat y est perpétuel et à vie, bien que les fonctions n'en soient pas perpétuelles, et Ton y admet aussy les Gentils-hommes, ce qui n'est pas un petit advantage pour eux, La Noblesse de Gueldre a aussy celuy de partager également la Souveraineté de la Province avec les Magistrats des villes : toutes les villes de chaque quartier ne forment ensemble qu'une seule voix; de sorte que dans les assemblées générales des Estats de la Province elles n'ont que trois voix, et la Noblesse en a autant. Tous ceux de la Province qui sont d'extraction noble et qui y possèdent des fiefs nobles ont droit de se trouver aux assemblées des Estats de la Province, qui a un fonds, bien qu'il ne soit pas égal en tous les quartiers, affecté aux Députés de la Noblesse pour subvenir à la dépense qu'ils sont obligés d'y faire.
En Hollande, au contraire, il dépend des Nobles, je parle de ceux qui sont dcsja en possession du droit de comparoistre aux Etats de la Province, d'en augmenter le nombre, et d'y convier encore d'autres, en demeurant dans les termes du règlement, qu'ils ont fait pour cela depuis quelques années: dont nous aurons occasion de parler au second volume de cette Histoire. La Noblesse y a la première séance aux Estats de la Province, et la première voix des dix neuf, dont l'assemblée des Estats de Hollande est composée. Elle a encore de très grands advantages d'ailleurs* entr'autres la disposition du revenu de quelques Convents(l), qui luy est affecté, parce que leurs prédécesseurs ont eu bonne part à leurs fondations.
Elle possède les plus belles charges de la Province, tant politiques que militaires, et elle a une place affectée et perpétuelle dans l'assemblée des Estats Généraux , au Conseil d 'Estât des Provinces Unies, au Collège des Conseillers Depute3, et à la Chambre des Comptes de la Province, aux Collèges de l'Admirauté de Kotterdam et d'Amsterdam, et elle a encore deux charges affectées en la Cour de Justice de Hollande, que l'Ordre de la Noblesse prétend devoir estre remplies par les Estats de la Province, à sa nomination, bien que ce droit leur soit contesté par les villes.
Les villes, qui ont droit de députer à l'assemblée des Estats d'Hollande sont, Dordrecht, Hacrlcm, Delft, Leyde, Amsterdam,
(1) Des abbayes de Rhynsburg et de Lecuwenhorst. p. e.
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la disposition absolue de tout ce qui la regarde. Il est vray néantmoins qu'il y a des villes, où Ton prend quelquefois les Bourguemaistrcs et les Esche vins du corps des bourgeois qui ne sont pas du Conseil, pour la raison que nous venons de dire. Les Bourguemaistres ont à peu près la mesrae fonction, bien qu'avec une autorité plus cstendùe, que le Prévost des Marchands à Paria, ou le Maire dans plusieurs autres villes de France; c'est à dire la direction des affaires politiques, et les Eschevins ont l'administration de la Justice, tant civile que criminelle. H y a des villes pourtant, où les Eschevins ont aussy, peudant le temps qu'ils sont en fonction, part aux délibérations, qui se font des affaires, où le Souverain doit agir. Le nombre de ceux, que l'on députe aux assemblées des Estats de la Province, n'est pas réglé, et dépend entièrement du Conseil de la ville qui les députe. L'on y envoyé ordinairement un ou deux Bourguemaistres, et quelques uns du Conseil, assistés du Pensionaire, ou du Secrétaire de la ville. Le nombre des Bourguemaistres et des Eschevins est bien réglé en chaque ville, mais non en toutes les villes également; encore que les fonctions de ces deux dignités ne soient qu'annuelles presque en toutes les villes.
Les Estats d'Hollande s'assemblent ordinairement quatre fois l'année, pour remplir les places des offices vacants, tant politiques que militaires, pour renouveller les baux à ferme des Aides (1), et pour consentir à la continuation de la levée des droits et des impositions pour l'année suivante. Ils s'assemblent aussy extraordinairement, quand la nécessité le requiert, et toutes les fois que les Conseillers Députés jugent nécessaire de les convoquer. Le Conseiller Pensionaire y propose les affaires, y va aux opinions et conclut (2).
(1) Ce que nous nommons: Verpachting der middelen.
(2) Mr. le Clerc a fait dans son analyse sur l'oeuvre de Mr. de Wicquefort à propos de la charge du Conseiller Pensionaire, la remarque suivante: * Nôtre auteur ne dit rien de l'importance de cette charge, et du danger qu'elle traîne après elle, lorsqu'il y a un Stadhoudre dans l'Etat, et que ce Stadhoudre vient à se brouiller avec les Etats ou avec quelques uns de leurs membres. Bamcveldt et de Witt en ont été deux exemples terribles. Il y a apparence que ce dernier ne trouva pas à propos, que Mr. de Wicquefort touchât cette matière, car le commencement de cette histoire fut composé pendant sa vie; ou iiu moins que l'auteur se tut là-dessus, après la mort de oe grand hom-
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Les Conseillers Députés (1) forment un Collège que Ton pourrait appdler le Conseil d'Estat d'Hollande, puis qu'il l'est en effect. H est composé de dix députés. Le Conseiller Pensionaire de Hollande et West-Frise, et le Secrétaire des Estats de la Province y ont séance aussy, en qualité de JUinistres, dont le premier y a une toîx deliberative, propose les affaires et forme les conclusions, comme dans les assemblées des Estats de la Province. Les Nobles y députent un de leur corps, qui, bien qu'il n'ait sa commission que pour trois ans, a jusque 9 icy esté presque tousjours continué. Les villes de Dordrccht, Hacrlem, Delft, Leyde, Amsterdam, Gronde, Rotterdam et Gorichem y envoyent chacune un depâté, qui changent de trois en trois ans, si on ne les continue par dispense: ce qui se fait quelquefois, mais rarement: (d) et les trois dernières villes de Zuyt- Hollande, sçavoir Schiedam, Schoonaofen et Briele, n'y envoyent toutes ensemble qu'un député, qui change de deux en deux ans, par tour.
Ces Conseillers Députés possèdent, avec la première dignité, la première autorité dans la Province. Us ont l'intendance de la milice et l'administration des finances, et sont exécuteurs des résolutions et des ordonnances des Estats de la Province, avec un pouvoir fort ample. Ce sont eux qui les convoquent, et qui leur envoyent les poincts, sur lesquels l'assemblée doit délibérer, et c'est d'eux que les Estats prennent advis en plusieurs affaires importantes. H y a aussy un Collège de Conseillers Députés en Nort-Hollande (2), composé de députés de toutes les villes de ce quartier là, qui changent de deux en deux ans, et ont un Secrétaire particulier, qui fait aussy la fonction de Commis aux finances.
H y a en Hollande deux Chambres des Comptes, Tune pour le Domaine, composée de quatre Maistres, d'un Fiscal, de deux Audits Résol. des Etats de la Holl. 25 Avril 1648.
me." (Bibl. anc. et mod. Tome XIII. p. 271). Voyez sur la charge des Conseillers Pensionnaires la belle dissertation de Mr. J. G. H. van T et s, ***»• histor. juritpublià continens historiam muneris Consiliarii Pensionarii Hollandiae. Lugd. Batav. 1836. Voyez aussi l'ouvrage remarquable du Professeur G. W. Vreede, Inleiding tôt eene geschiedenis der Nederl. opiomane. T. II.
(1) Gecommitteerdc Raden van de Staten van Ilollancl en "VVest- Vriesland in 't Zuiderkwartier.
t (2) Gecommitteerde Raden van de Staten van Holland en West- >riesland in West-Vriesland en 't Noorderkwartier. I. 2
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teurs et d'un Greffier. Cette Chambre sert souvent de retraite honorable aux Ministres, qui ont vieilli dans les emplois. Elle a la direction et l'administration du domaine des anciens Comtes de Hollande et en fait rendre compte aux receveurs (1). L'autre Chambre fait la revision des comptes de tous les receveurs pour les aides, ou pour le revenu extraordinaire de la Province, qui est devenu comme ordinaire, parce que Ton n'a pas discontinué de les lever depuis le commencement de la guerre, quoyqu'il faille tous les ans un nouveau consentement unanime de la Noblesse et de toutes les villes, pour en continuer la levée. Dans cette dernière Chambre il y a un Député de la Noblesse, deux Députés d'autant de villes de la Province, par tour, et deux Secrétaires (2).
C'est à la Haye que s'assemblent tous ces Collèges, aussi bien que les deux Cours de Justice, sçavoir la Cour Provinciale, composée d'un Président, de huit Conseillers de Hollande et de trois de Zeclande, de deux Procureurs Généraux, d'un Greffier et de six Secrétaires, et le Haut Conseil, auquel on peut appellcr des sentences de l'autre et qui est composé d'un Président, de six Conseillers de Hollande et de trois de Zeelande, d'un Greffier et d'un Substitut. Le Stadhoudcr ou Gouverneur de la Province, lorsqu'il y en a un, y fait aussi sa demeure ordinaire, et tous les Ambassadeurs et Ministres des Princes étrangers y font aussi leur séjour, à cause que l'assemblée des Estats Généraux s'y est fixée, aussi bien que le Conseil d'Estat et la Chambre des Comptes de la Généralité. L'on y voit aussy un Conseil de Brabant, qui est juge en dernier ressort de tout ce que l'Estat possède en cette Province là, et au
(1) L'auteur parle ici de ce qu'on nommait: de kamer van de rekening tan de graaflijkheids-domeincn in Holland. Selon quelques auteurs cette Chambre de Comptabilité fur érigée par Philippe le Bon en 1428. Il paraît certain qu'elle existait avant 1446. Sous les derniers Comtes de Hollande elle était chargée de l'administration des domaines des Comtes. Les Etats de la Province de Hollande résolurent en 1593 de donner une nouvelle instruction à ce collège, qui se ressentait des changements dans l'état politique (voyez: Qroot Plaecaatboek. Tom. III. p. 710 et Tractaal van de domeynen tan Holland, par Mr. P. Bort. I. p. 10). Comme les domaines furent de temps en temps vendus, le collège devint superflu. Le 17 Mars de l'an 1728 il fut supprimé, et le collège des Conseillers Députés (Gccommittecrde Raden) fut chargé des fonctions de la chambre des comptes. Voyez : Tegenwoord. siaat van de Vereemgde KederL Holland. Tome I. p. 195 et Mr. 18. Capadose, De Algemeene Rekenkamer. La Haye 1856.
(2) Cette chambre se nommait: h de kamer ter auditie" ou bien: *dc kamer tôt het hooren des gemeenen Lands rekeningen'*
De la Zeelande. 19
Pàïs d'Outre-Meuse: à la reserve de la ville de Mastricht, où les Estats Généraux envoyent, de deux en deux ans, deux Députés de leur corps, en qualité de Commissaires Deciseurs, qui jugent, avec ceux de l'Evesque et Prince de Liège, tous les procès, que les habitants Brabançons ont avec les habitants Liégeois, tous instruits, et en estât d'estre jugés devant qu'ils y arrivent. La Cour des Monnoyes réside aussy à la Haye.
La Zeelande n'a eu qu'un mesme Comte avec la Hollande pendant plusieurs siècles, et depuis que ces deux Provinces n'en ont plus, elles ont tousjours fait choix d'un mesme Gouverneur. Elle avoit encore, comme on vient de dire (1), ses Conseillers dans les deux Cours de Justice d'Hollande, où ses habitants plaident en cas d'appel H n'y a pas longtemps (2), qu'une mesme Chambre des Comptes avoit l'administration du Domaine de l'une et de l'autre Province, et mesmes l'on a veu, au commencement des premières guerres civiles, les Estats des deux Provinces s'assembler pendant quelque temps en un mesme corps, comme si elles n'eussent fait qu'une mesme Province. Cette liaison estroite fut serrée d'un noeud indissoluble par l'Union particulière de Tan 1576, devant que celle d'Utrecht fust faite. Les assemblées ordinaires des Estats de cette Province se font deux fois l'année, en Mars et en Septembre, et les extraordinaires toutes les fois que ta Conseillers Députés les convoquent pour les affaires extraordinaires. Les familles nobles de Zeelande sont presque toutes esteintes, au moins il n'y a personne, qui aujourdhuy ait séance dans l'assemblée des Estats à cause de sa naissance, ou en vertu des fiefs nobles qu'il y possède. Guillaume, Prince d'Orange; premier Gouverneur de la Province de cette Maison, estant Marquis de Yere et Seigneur de Vlissinguc et de St. Martcnsdicq, obtint des Estats de Zeelande la qualité de premier Noble, avec une Commission de représenter dans leurs assemblées, ou en personne °u bien par procureur, toute la Noblesse de leur Province (3). Les
(!) On trouve dans un autre exemplaire: „Il n'y a guerre 'plus d'un a* CM cette Province avoit" etc.
(2) C'est à dire en 1594. L'instruction pour la chambre de la comp- Milité de la Zeelande date du 20 Juin 15%.
(3) L'auteur se trompe ici. Ce n'était pas le Prince Guillaume I, ^}l était Seigneur de Maartensdijk, mais son fils aine, le Prince PhihPpe Guillaume, Comte de Buren. En 15GG après k mort de Maxi- ^lien de Bourgogne, Stadhouder de Hollande, Zeelande, Utrecht e de la Frise, qui en sa qualité de Marquis de Vlissingue et de
cre» représentait dans les Etats de Zeelande, comme premier noble
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Princes Maurice et Henry, ses fils, Guillaume, son petit fils, et Guillaume Henry, son arrière-petit fils, y ont succédé; non comme héritiers et successeurs de l'autre, ny aussy comme Seigneurs des terres qu'ils possedoient en Zcelande, mais par une pure gratification, et en vertu d'une Commission particulière des Estats de Zeelande (<?). C'est aussy en vertu de leurs Commissions, que ceux, que les Princes ont substitués en leur place, sont comparus aux Estats et à la Chambre des Comptes de la Province, et de la part de cellecy aux Estats Généraux. En Zeelande il n'y a que le premier Noble et les six villes, sçavoir Middelbourg, Ziriezee, Goes, Tolen, Vlissingue et Verc, qui sont en possession de députer aux assemblées des Estats. Les quatre premières, qui autrefois estoient immédiatement sujettes au Comte de Zeelande, prétendent quelque avantage sur les deux autres, qui avoient des Seigneurs particuliers, vassaux du Comte, qui comme tels estoient appelles aux assemblées des Estats de la Province; comme encore aujourdhuy le Prince d'Orange, en qualité de Marquis de Vere et de Seigneur dcVlissingue, fait hommage aux Comtés d'Hollande et de Zeelande, bien que la Hollande prétende que ce sont des fiefs
(<?) Voyez la Résolution des Etats de Zeelande du 7 Août 1660, pièce justificative n°. H.
toute la noblesse de la Province, le Prince d'Orange soutenait, que son fils comme Seigneur de Maartensdijk avait droit de session dans les Etats de Zeelande, comme premier noble. Le roi Philippe cependant, ayant acheté le Marquisat de Vlissingue et de Vere, se soucia fort peu du sustenu du Prince, et fit exercer le droit de premier noble en son nom par le Sieur de Wackené. Pendant les troubles le Marquisat de Vlissingue et de Vere ayant été mis en vente par la Cour de justice de la Hollande, Zeelande et West frise, le Prince d'Orange Tacheta. Les conditions de vente portaient entre autres que l'acheteur aurait le droit de représenter comme premier noble toute la noblesse de la Province, (* dat aen den kooper ook zoude volgen die ge~ rechiigheid van overal de Edele van ZeeUuid te repretettteeren, die tweettael van de voorschreven Lande") Depuis ce temps le Marquis de Vlissingue et de Vere représentait la noblesse dans les Etats de la Province, nonobstant que les autres nobles de la Province tâchèrent de temps en temps d'obtenir le droit de session. Leur nombre cependant était petit, parce que la plus grande partie s'en était autrefois rangée du côté du roi d'Espagne. Voyez: Beau fort, Leten van Willem I. Tom. I.p.284sv. Tegenwoord. ztaat' Zeeland. I. p. 35, 58 et II. 141 sv. Te Water, Historié van het Fer bond en de Smeehchriften der Nederl. Edelen. T. I. p. 186 sv. et un article de Mr, J, ab Utrecht Drcsselhuis dans les Bijdragen coor Vaderl Gexch. de Mr. Is. An. Nijhoff, T. I, p. 75.
l'trecht. 21
de sa Province. Le Collège des Conseillers Députés de Zeelande est composé du premier Noble, ou de son substitut, et d'un Député de chacune des six villes. Le Conseiller Pensionaire (l) et le Secrétaire y ont les mesmes fonctions qu'en Hollande. Ce Collège a cela de particulier, que ceux qui le composent sont aussy Députés au Collège de l'Admirauté, et font en cette qualité serment aux Estats Généraux. La constitution de F Estât de cette Province est au reste toute semblable à celle d'Hollande; sinon en ce que Temploy des Conseillers Députés de Zeelande est perpétuel et à vie, ne dépendant que de la volonté absolue des committens, au lieu qu'en Hollande on ne les continue jamais après qu'ils y ont esté trois ans, à la reserve de celuy qui y est de la part des Nobles.
H y a en Zeelande une Cour de Justice, pour les affaires des habitants de cette partie de Flandre, que l'on considère comme une conqueste de TEstat en Général. EUe est composée d'un Président et de huit Conseillers, d'un Procureur General, d'un Greffier et d'un Keceveur des amendes. Les Estats Généraux pourvoient à ces offices; c'est devant eux que les appellations des sentences de cette Cour relèvent, et ce sont eux qui les jugent, sur Fadvis préalable de quelque Cour de Justice, et ordinairement, à cause de la commodité, ils s'addressent pour cela au Grand ou Haut Conseil, qui juge les appellations des deux Provinces à la Haye.
La Province d'Utrecht avoit autrefois son Evesque, qui en estoit aussy Seigneur temporel, aussy bien que du païs, qui est connu sous le nom d'Over-Yssel, pour estre situé au delà de la ririere d'Yssel, qui le sépare d'avec l'Evesché, et le distinguoit anciennement en Diocèse de deçà et de delà la rivière, ou en haut et bas Diocèse, Depuis que l'Empereur Charles V en a fait l'acquisition, la Province a eu fort souvent un mesme Gouverneur avec la Hollande et la Zeelande. Les Estats d'Utrecht sont composés de trois Ordres: du Clergé, de la Noblesse et du Tiers Estât, On tire les JDcputés du Clergé des cinq premiers Chapitres de la ville, qui sont le Dôme, le vieux Moustier, St. Pierre, St. Jean et N. Dame. L'on appelle ces Députés Elcus (2), parce
P) Voyez sur les Conseillers Pensionn. de la Zeelande: M. J. Moens, »pec\m. jurispuùl. bclgic. inaug. de Munere Pensionar. Civitatum, praecipue ^ndicarum. Lugd. Bat. 1739.
(*) Eleus, connus sous le nom de * geeligeerden uit de vijf kapitlelen" . *-** chapitres des cinq Eglises formaient, autrefois le Conseil de FEvc- ^ d'Utrecht, et représentaient le premier ordre des Etats. Pendant
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que lors qu'un d'eux, qui sont au nombre de huit, vient à décéder, le Magistrat de la ville Capitale a le droit de présenter à la Noblesse et aux quatre petites villes, qui sont Amersfort, Rhenen, Wijck et Montfort, deux Chanoines, afin qu'elles en élisent un (1). De ces huit Eleus les quatre sont ordinairement nobles, bien que ce ne soit pas une nécessité, et, qu'il n'y ait point de loy pour cela, et les autres quatre ne le sont pas. Le nombre des Nobles, qui font le second ordre, n'est pas réglé; ceux qui ont l'avantage d'en estre, et qui ont le droit de se trouver aux assemblées des Estats de la Province, le pouvant augmenter, du consentement des deux autres Ordres, et après en avoir donné connoissance aux Députés ordinaires, qui en convoquant les Estats, en font un article, pour en estre délibéré à leur première assemblée (/). Ces Nobles doivent avoir les qualités requises; sçavoir la profession de la religion reformée, la naissance, une terre noble de la valeur de vingt cinq mille livres, l'aage de vingt quatre ans accompli, et poiut de charges, ny militaires, ny politiques. Le tiers Estât se forme des Conseils des cinq villes; encore que la ville d'Utrecht prétende, que les Députés des petites villes n'ont qu'une voix dcliberativc, comme en effect elle peut bien faire conclure sur son advis, sans l'acquiescement des petites villes; mais ccllcscy ne peuvent pas faire considérer le leur sans le consentement de l'autre (2). Le Collège des Conseillers Députés, que l'on y nomme les Députés ordinaires, est composé de quatre Eleus, de quatre Nobles, de deux Députés de la ville d'Utrecht, qui sont les deux Bourguemaistres pendant l'année de leur fonction, d'un
(/) Voyez la Resolution des Etats d'Utrecht du 23 Juillet 1667.
les troubles (1582) ils cessèrent d'être un ordre ecclésiastique, et devinrent un ordre temporel, avec l'obligation de confesser la religion protestante. Voyez: Bor, Nederl. Oorloghen. Livr. XVII.
(1) Selon la décision du Prince Maurice en 1618. Voyez: UirechU Groot Tlaccaatboek. I. p. 193. Le règlement de Guillaume III, en 1674, les réorganisa. Après sa mort le vieux régime fut rétabli, jusqu'en l'an 1747, lorsque avec l'élévation de Guillaum e IV au Stadhouderat l'organisation de 1674 fut de nouveau introduite. Voyez à ce sujet le Tegentcoordige staat der Nederl. Utrecht T. I. p. 164, et Ticee missives over de decanen en capilulairen der vijf Capittelen te UtrecAt, geadresseerd aan de Staten ys Lands van Utrecht. Utrecht 1785.
(2) La ville d'Utrecht seule représentait autrefois le tiers état. Voyez entre autres les extraits des lettres de PEvêque Frédéric de Baden, que Mr. de Wicquefort a ajouté à son ouvrage, et que nous avons reproduits dans la pièce justificative n°. III.
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de la Tille d'Amersfort, et d'un des trois autres petites villes, qui y enroyent un Député de quatre en quatre mois, par tour.
La Province de Frise est gouvernée d'une façon assez bizarre et extraordinaire (g). Elle comprend quatre quartiers; sçavoir le quartier d'Ostergo, celuy de Westcrgo, celuy de Sevenwolden, et les Villes. Du premier de ces quartiers dépendent unze Grieteues ou Baillages, du second neuf, et du troisiesme dix, et il y a en cette Province unze villes, qui ont droit d'envoyer leurs Dépotés aux assemblées des Estats. Quand les Estats de la Province sont convoqués, chaque Baillage et chaque ville y envoyé deux Députés, qui représentent tous ensemble la souveraineté de la Prorince. Quand les Députés sont arrivés au lieu de rassemblée, ou chaque quartier préside à son tour, ils se séparent en quatre chambres, les trois quartiers ayant chacun la sienne, et toutes les villes ensemble la leur, et chaque Chambre nomme deux Dépotés, qu'ils appellent le petit nombre, auxquels s'adressent toutes les personnes qui ont des affaires, pour lesquelles il faut avoir recours aux Estats de la Province. Ces huit Députés examinent et préparent ensemble toutes les affaires et en font en suitte leur rapport aux Chambres, qui forment sur leur rapport les advis, qui font les resolutions et conclusions des Estats de la Province. D*ns les autres Provinces c'est la Noblesse, et ce sont les Magistrats des villes, qui nomment les Députés qu'ils envoyent aux "semblées des Estats; mais en Frise l'on en use tout autrement. 1*8 Baillis (que l'on y appelle Grietmans, et qui sont les chefs de plusieurs villages, dont les Baillages, ou Grietenies, sont composa, et dont le nombre n'est pas réglé, puis qu'il y en a de trois, et d'autres de quinze, vingt et inesme de vingthuit villages, et sont avec leurs assesseurs, juges, en première instance, de toutes les causes civiles) estant advertis du jour de l'assemblée des Estats, convoquent toutes les personnes, qui possèdent en leurs Tdkges autant d'arpents de terre qu'il en faut pour avoir droit <k se trouver à ces assemblées ; et c'est cette multitude, qui nomme Premièrement deux Députés de chaque village, et ces deux Députa se réduisent à deux Députés de chaque Baillage, qui sont ceux ^ représentent les Estats de la Province. Ce qui est d'une si vaste estendûe, que ceux qui possèdent assez de terre en plusieurs v^agcs se peuvent trouver aussy, en personne ou par procureur, aux assemblées de tous les villages où ils ont cette estendûe de
W U. Emmius, Rer. Frit, hist, 1. I.
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terre. Cette deputation se fait ordinairement au commencement du mois de Février, et dans un mesme jour et à une mesme heure par toute la Province; et deux jours après les Baillages nomment, en la présence du Bailly, ou Grietman, de ses Assesseurs et du Secrétaire, les deux Députes Plénipotentiaires, qui se trouvent à toutes les assemblées d'Estats, qui se font en cette année là. La Noblesse ne tient point de rang en cette Province, et il n'y a point de fiefs, toutes les terres y estant tenues en franc aleu. Le Collège des Conseillers Députes, que Ton y appelle Estats Députés, y est composé de neuf personnes ; sçavoir de deux de chacun des trois quartiers, et de trois des villes. Ceux des quartiers changent tous les ans, s'ils ne sont continués par une commission expresse; mais ceux des villes y sont continués trois ans. La Cour de Justice a cela de particulier en cette Province, qu'elle est seule juge de tous les crimes qui se commettent dans la Province, s'ils sont sujets à peine corporelle (1).
Les Députés des Baillages de Zalant, de Twente et de Vollenhoven, avec les trois villes, Campen, Devcnter et Swolle, font les six membres qui représentent les Estats de la Province d'Over- Yssel. Le Bailly, ou Drossart de Zalant, est celuy qui les convoque, sçavoir les Députés de son quartier immédiatement, et ceux de Twcntc et de Vollenhovcn par le moyen de leurs Drossarts ou Baillis. Les gentils-hommes de ces trois Baillages, qui ont droit de s'y trouver, s'ils y possèdent des terres seigneuriales de la valeur de vingtquatre mille livres, pour le moins, et les Magistrats des trois villes font ensemble la Souveraineté de la Province, également partagée entre la Noblesse et les villes. Tellement que si un seul gentil-homme se détache du corps de la Noblesse, et joint son advis au trois villes, il formera avec elles les resolutions, qui se prennent en cette Province là à la pluralité des voix. Seniblablemcnt aussy si la troisiesme partie de la Noblesse se joint, avec un seul gentil-homme, à deux villes; ou si les deux tiers de la Noblesse, avec un gentilhomme, se joignent à une des trois villes, ils feront le mesme cffect(2). Le Bailly de Zalant ne convoque
(1) Voyez la dissertation de Mr. P. Wierdsma Schik, De State* van Friesland voor 1795. Leeuwaardcn 1857, et Tegenw. staat der Nederl Friesland. T. IL
(2) Voyez Du m bar, Verhandeling over het regt van overstemming ter Staattvergadering tan de Provineie van Ovenjssel. Deventcr 1783, et le même, Het regt van overstemming ter Staatsverg. van Overijsscl nader opgchelderd in negen àrieven. Dcv enter 1784.
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pas seulement l'assemblée des Estats, mais il y préside aussy, il y propose les affaires, il va aux opinions, et conclut. Les trois filles, qui ont. esté autrefois de l'Empire, prétendent estre encore souTeraines dans l'enceinte de leurs murailles, et dans l'estcndue de leur banlieue, et soustiennent, que l'on ne peut pas appeller de leurs sentences. Il y a encore dans cette Province un Collège, composé d'un Député de chaque Baillage, et de chacune des trois rilles, pour servir de Conseil d'Estat à la Province, en laquelle il n'y a point de Cour de Justice réglée pour les procès. A la campagne on plaide pardevant les Juges ordinaires, et l'on appelle de leurs sentences au Baillis, qui jugent en dernier ressort, et il n'y a point de remède de droit contre leurs sentences, sinon que de temps en temps, c'est à dire de quatre en quatre, ou de cinq en cinq ans, les Estats de la Province font une assemblée de Députes, que l'on y appelle Klaegen, c'est un espèce de grands jours, où ceux qui se croyent grevés par les premières sentences, peuvent faire revoir les procès par manière de requeste civile, ou, comme l'on dit icy, par revision.
La Province de Groningue est composée de deux membres, scavoir de la ville de Groningue, et du Païs Circonvoisin, ou Omme-landen, qui s'estend entre les rivières d'Ems et de Wwers, ces deux font ensemble une Province Souveraine, Le Magistrat de la ville est composé de huit Bourgucmaistrcs et de dixhuit Conseillers, dont la dignité est perpétuelle et à vie, mais leur fonction n'est qu'annuelle. Il y a tousjours deux Bourguemaistres et douze Conseillers en fonction; parce qu'à la fin de l'année il y a tousjours deux Bourguemaistres et six Conseillers qui sortent de fonction, et n'y peuvent pas rentrer de deux ans, pendant lesquels ils sont employés ailleurs en d'autres charges (1).
I) vLe magistrat de la ville — en oV autres charges" Nous trouvons dans les autres exemplaires, que le conseil de ville consistait de quatre bourguemaitres et de seize conseillers, et qu'au lieu de deux bourguemaitres, il y en aurait eu quatre, qui étaient en fonction, tandis que 'e passage : * qui sortent de fonction, et n'y peuvent pas rentrer de deux aMt, pendant lesquelles ils sont employés" etc., est ainsi conçu: „qui sorb*t àe fonction pour une année, pendant laquelle ils sont" etc. Tout ceci nest pas clair. Apres 1425 le conseil de ville était compose de quatre k^ïguemaitres et de seize conseillers. En 1749 le règlement reformate réduisit le nombre des conseillers à douze. Mr. de Wicquefort P^t avoir confondu les bourguemaitres avec les huit kluflmeesters, et les conseillers avec les dixhuit gildcnmeesters. Voyez sur l'état politique de la Province de Groningue: Tegenw. slaat der Ncderl. Groningen. 11.
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Ceux qui sont en exercice ne disposent pas seulement, avec un pouvoir absolu, de toutes les affaires politiques, mais ils sont aussy Juges Souverains de toutes les causes, civiles et criminelles. Les places, qui viennent à vaquer dans le Magistrat, par mort ou par crime, sont remplies par un autre Collège, composé de vingtquatre personnes, que Ton nomme la Communauté assermentée (1); si ce n'est que quelqu'un du Magistrat vienne à décéder dans le temps de sa fonction; car alors le Sénat, ou le Conseil mesme, en peut disposer; mais il est obligé de remplir la place du defunct dans les premiers dix jours après son enterrement. Et pour conserver ce nombre de seize personnes, sçavoir de quatre Bourguemaistres et de douze Conseillers (2), qui représentent la première moitié de l'Estat de la Province, la Communauté assermentée s'assemble une fois Tan, par un privilège particulier que la ville luy a donné, et ordinairement le 8 Février, pour remplir le Magistrat; ce qui se fait en la manière suivante. Celuy des Bourguemaistres qui préside, met dans son chapeau autant de fèves qu'il y a d'Electeurs, c'est à dire cinq noires et dix huit blanches, et ceux, qui tirent les noires, ont la disposition absolue des charges, et l'élection des personnes, qui doivent remplir les places vacantes.
Le Païs Circonvoisin, ou le plat pais de la Province, que l'on appelle Ommc-Landcn, est divisé en trois quartiers, qui élisent les Députés, qu'ils envoyent à l'assemblée des Estats de la Province, en la mesme manière que ceux de Frise élisent les leurs (3) ; tous ceux qui y possèdent des terres de la valeur de mille livres, monnoyc d'Embdcn, et qui payent tous les ans huit livres à l'Estat, ayant droit d'y comparoistre. Ces trois quartiers, qui sont Husingo, Fivclingo et le quartier du West, ne forment ensemble qu'une voix dans les assemblées des Estats de la Province, et partagent l'autorité Souveraine également avec la Ville. Ces trois quartiers sont sousdivisés chacun en trois autres quartiers; de sorte qu'avec ces six quartiers subalternes, que l'on appelle onder-
(1) Gczworene gemeente, collège d'électeurs.
(2) Voyez la note de la page précédente.
(3) v Qui élisent les députés — les leurs" Ce passage se trouve dans l'exemplaire, que nous avons suivi; il ne se trouve pas dans les autres, que nous avons consultés. Le passage suivant h tous ceux — comparoistre" est ainsi conçu dan3 les autres exemplaires: 0et leur anciennes loix portent que tous ceux qui y possèdent trente arpents de terre, de la valeur de mille livres, monnoye d'Embdcn, et qui payent huit florin* à VEtat à chaque subside qu'on nomme verpondinge, ont droit de comparoistre"
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furtiers, ils font neuf quartiers, Par ce moyen Ton ne peut pas prendre une resolution formelle pour les affaires de l'Estat en gênerai, ou pour celles de la Province en particulier, que les fax tiers de ces quartiers subalternes ne soient d'accord avec b TÛle. Dans les dits quartiers (1) il y a plusieurs Jurisdictiona, tant civiles que criminelles, mais Ton appelle de leurs sentences à une Chambre establie dans la ville, composée d'un lieutenant et de quatre Conseillers (2). La ville et le pais Cireonvoisin ont souvent eu de trés-fascheux demeslés ensemble, dont il sera parlé en la suitte de l'histoire.
La pais de D rente, frontière de cet Estât du costé de la Wetualie, en fait aussy une partie, parce qu'il y contribue, et est obligé d'exécuter les resolutions des Estats Généraux, à l'as- •emblée desquels il n'envoyé pas pourtant ses Députés, comme kl autres Provinces; quoyque ce ne soit pas un païs de conquate, dont la Souveraineté dépende de l'Estat en gênerai. Au contraire, à la reserve de ce seul droit, d'envoyer des Députés à l'assemblée des Estats Généraux, bien qu'il est souvent fait instance pour cela, il jouit de tous les avantages, que les autres Provinces possèdent, ayant l'administration absolue de ses finances, et toutes les libertés, que les autres ont acquises par les armes.
Les sept Provinces, dont je viens de parler, forment l'Estat des Provinces Unies des Païs-bas, lequel par ce moyen, à proprement parler, n'est pas un seul Estât, mais un assemblage de plusieurs Estats Souverains, que plusieurs interests communs ont liés ensemble, et obligent de s'assembler en un lieu commode, pour délibérer des moyens de leur conservation mutuelle. Tellement qu'il ne se peut que le tout, dont toutes les parties sont Souveraines, ne soit souverain aussy; surtout à l'égard de toutes les puissances estrangeres, qui considèrent cet Estât, non comme plusieurs Provinces unies et alliées, mais comme un seul corps, et une seule République.
H est Souverain aussy à l'égard des places, qui sont annexées * l'Estat, ou qui ont esté conquises sur le Roy d'Espagne par ta armes communes de tous les Alliés: comme Boisleduc, Breda,
(1) On ht dans les autres exemplaires »dans les trois premiers quartiers" \y Les autres exemplaires ont : * Lieutenant, qui est nommé a lier wbvemtHt par la ville et par les Ommelandes, et de huit assesseurs ou totHillen, dont quatre sont les Bourguemaistres de la ville pour le temps, « h quatre autres sont perpétuels et sont nommés un par la ville, et trois F» b Onimelanden."
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Bcrgues sur Zoom, Grave, Willeinstadt et Mastricht eu Brabant (bien que le Domaine et la Souveraineté de cette dernière place soit possédée par l'Evesque de Liège et par les Estats Généraux, comme Seigneurs de cette partie de la Duché de Brabant, conjointement), le pais d'Outre- Meuse, Hulst, l'Escluse, Aerdenbourg et plusieurs autres places en Flandres. Mais pour ce qui est de l'Estat en soy, toutes les Provinces Unies sont Souveraines, et ne tiennent ensemble, sinon par un lien d'alliance, et non par une obligation de sujettion; c'est à dire par un traitté, qui lie bien les Souverains entr'eux, mais ne les assujettit pas les uns aux autres. Ce qui est tellement véritable, que les Estats d'Hollande, non plus que ceux des autres Provinces, comme Souverains de leur Province, ne souffrent pas que les Estats Généraux y ayent autre j uns diction, ou droit de territoire, que celuy qu'ils leur donnent pour les actions, ou la Souveraineté de l'Estat en General doit paroistre avec éclat. Car encore que les députés de l'assemblée des Estats Généraux ayent cet avantage sur ceux des assemblées particulières des Provinces, que les committents des Députés de celle-là sont Souverains, et ceux de celles cy ne le sont pas; néanmoins les derniers ont le droit de territoire, avec tout ce qui en dépend. La raison de cette différence est, que bien que ny le corps de la Noblesse, ny les Magistrats des villes, dont les Estats des Provinces sont composés, ne soient pas les Souverains, si on les considère comme tels separemment, leurs Députés ne laissent pas de représenter la Souveraineté de la Province dans la Province mesme ; au lieu que les Députés aux Estats Généraux n'y peuvent estre considérés que comme Ambassadeurs de puissances estrangeres, tres-estroitement alliées cntr'clles. Ce qui vient d'estre dit, sçavoir que les Estats Généraux, c'est à dire les Estats de toutes les Provinces, conjointement considérées, sont Souverains des conquestes, que leurs armes communes ont faites en Brabant et en Flandres, est vray; mais avec cette différence, que les places, dont le domaine nppartenoit autrefois au Roy d'Espagne, sont devenues domaine de l'Estat, et celles qui estoient à des Seigneurs particuliers, leur sont demeurées en propre, et n'ont fait que changer de Souverain; parce que les Estats ne peuvent avoir acquis par les armes d'autres droits, que ceux que son ennemy a voit. Ainsy les domaines de Breda et de Bcrgues sur Zoom sont demeurés au Prince d'Orange, et à la Princesse de Hohenzollcren, et la moitié de la ville de Mastricht, tant pour le spirituel que pour le temporel, est demeurée à l'Electeur de Cologne,
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comme Evesque de Liège et Comte de Lo (1); l'Estat ne s'en resemnt que le droit de garnison. Les armes des alliés ont encore pris sur les Espagnols plusieurs autres places, parce que ceuxcy y avoient leurs garnisons, qui incommodoient celles Tic l'Estat, comme Orsoy, Wesel, Buderic, Kees, Emmeric, Guennep, Bhinberg, Meurs, Ravestein etc., qui, à la reserve de la dernière, sont toutes situées hors l'estendûe des Faïs-bas, dans l'Empire, et appartiennent aux Electeurs de Cologne et de Brandenbourg, au Duc de Neubourg, et au Prince d'Orange; qui n'y jouissent pas seulement du revenu de leur domaine, mais y possèdent aussy tous les droits de la Souveraineté. Ce que l'on peut dire aussy du Prince et des Estats d'Ost-Frise, qui sont absolus dans les places de cette Frovince, où les Estats n'ont leurs garnisons, que de peur qu'une puissance voisine ne s'en saisisse. Les Estats Généraux disposent absolument du gouvernement de toutes ces places, et créent les Magistrats en celles, dont le domaine appartient à l'Estat.
La Souveraineté des Estats Généraux, qui sont représentés par l'assemblée de la Haye, s'estend aussy bien avant dans les deux Indes, Orientale et Occidentale, où des marchands particuliers de ces pais ont fait des conquestes fort considérables, sous les auspices de l'Estat: et à cette occasion je me trouve obligé de dire icy un mot du commencement et des progrés de ces deux Compagnies, qui ont fait ces glorieux establissements dans les autres parties du monde.
Henry, troisième fils de Jean I, Boy de Portugal, a esté le premier, qui en l'an 1439 fit équipper quelques vaisseaux pour la découverte de la coste d'Afrique. Il la découvrit jusques à environ cent lieues au delà de Cabo-Verde; mais estant decedé en Tan 1453, ce dessein ne fut pas bien poursuivy par Ferdinand Doc de Viseo, son neveu, à qui Alfonse V, son Frère, avoit fait don des conquestes du defunct. D. Jean II, Roy de Formai, poursuivit ce que son prédécesseur avoit négligé, fit fortifier, par Diego d'Azambuja, la Mina, à qui il fit donner le
(1) Comte de Lo, lisez Comte de Looz, ou comme les écrivains Hollandais le nomment Comte de Loon. Son Comté était situé au ^ord de l'Evêché de Liège. Louis, Comte de Loon, mari d'Ade, Comtesse de la Hollande, le céda en 1212 à l'Evêquc de Liège et le reobtint de lui en fief. Après l'extinction de sa maison en 1330 le Comté fut ajouté à l'Evcché de Liège. Voyez: Mr. G. Mees, Histo- ™che Atlas, la première carte.
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nom de St. George, et fit découvrir les Roiaumes de Congo et de Bénin, et en suitte toute la coste jusques au Cap, à qui il donna le nom de Bonesperance, au lieu de celuy de Tormentoso, que les premiers découvreurs luy avoient donné. Mais encore que le Koy Jean fist partage avec le Koy de Castille de ce que de part et d'autre avoit esté, ou seroit découvert à l'avenir, dans les deux Indes, il est certain neantmoins que c'est à E manuel, son successeur, à qui le Eoiaumc de Portugal est principalement obligé de cette conqueste. Ce Prince, jaloux de la puissance du Roy de Castille, pour qui l'on avoit découvert le Pérou, et plusieurs autres Provinces dans les Indes Occidentales, s'appliqua entièrement à celle des Orientales, où les Portugais s'establirent, ou par le moyen du commerce, ou par la force, dans les meilleurs postes de la terre ferme, et des Isles de Sumatra, Ceilon etc. Les richesses, dont ils remplirent l'Europe, donnèrent à quelques marchands de ces Pais l'envie d'en aller prendre leur part, et de chercher un passage par le Nort, qui est sans comparaison plus court, et moins exposé aux périls, que sont contraints d'essuyer ceux, qui passent sous la Ligne, et qui doublent le Cap de Bonesperance. Mais ces voyages n'ayant pas eu le succès, que l'on s'en estoit promis, quelques marchands d'Amsterdam escouterent les ouvertures, que leur fit faire un nommé Corneille Houtman, que l'on avoit mis en prison à Lisbonne, pour avoir voulu s'informer trop particulièrement de TEstat des affaires de ces quartiers là. Sur ses instructions, et sous sa conduite, neuf marchands d'Amsterdam cuvoyerent en l'an 1595 quatre vaisseaux aux Indes, par la route ordinaire des Portugais, le long de la coste d'Afrique, et en doublant le Cap. Au bout de deux ans le nombre des intéressés s'estant augmenté, ils firent un second cquippage, et quelque temps après, des marchands de Rotterdam et de Zeelande équipperent, à l'exemple des premiers, et avec succès. Mais dautant que ce n'estoient que des particuliers, et que les Portugais taschoient de les faire passer pour des gens sans adveu, pour des escumeurs de mer et pour des pirates, et mesmes que ces marchands, qui n 'avoient point d'interest commun, eussent pu ruiner le commerce les uns des autres, les Estats Généraux les disposèrent, en l'an 1602, à former une Compagnie, à qui ils donnèrent un privilège de naviguer, traitter et trafiquer dans les Indes, sous leur nom et autorité, à l'exclusion de tous les autres habitants du Païs, pour vingt et un an. Cette Compagnie est composée de six Chambres, dont la première est à Amsterdam,
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la seconde à Middelbourg en Zcelandc, la troisième et quatrième à Délit et Rotterdam sur la Meuse, et la cinq et sixième à Horn et Enckhuse en Nort- Hollande, ou West-Frise. La première fait la moitié de l'equippage: la deuxième un quart, et celles de la Meuse et de Nort-Hollande toutes ensemble un autre quart. La Chambre d'Amsterdam est composée de vingt Directeurs, celle de Middelbourg de douze, et toutes les autres chacune de sept. De ces quatre Chambres particulières il se fait une Chambre générale, composée de dixsept personnes, qui ne s'assemblent que pour des affaires générales de la Compagnie, et alors la Chambre d'Amsterdam y députe huit Directeurs, celle de Zeelande quatre, et les quatre autres chacune un, et le dixseptiéme est nommé par les cinq dernières Chambres ; chaque Chambre en nommant un à son tour. Le premier fonds de cette Compagnie estoit de six millions, six cens mille livres, mais si Ton pouvoit faire une juste estimation de ce qu'elle possède présentement, en argent, marchandises, nisseaux, maisons, artillerie et places, l'on trouveroit que cela œonteroit à des sommes immenses. Je me contenteray de dire, que dés Tan 1613 le fonds s 'estoit presque triplé, et qu'il y a bien des Princes en Europe, qui n'ont rien d'approchant des establissements considérables, que la Compagnie a dans les Indes. Elle possedoit en Tan 1648, sous la Souveraineté de cet Estât, llsle d'Amboine, avec les autres Islcs qui en dépendent, et qui presque seules fournissent de doux de giroffle tout le reste de l'Univers: les Isles de Banda, qui produisent les noix muscades * le raacis: les Moluques en partie, Manado, à l'extrémité de llsle de Celebcs, Timor, Malacca, dans le Roiaume et sur le détroit du mesme nom, avec les villes de Tanasscrim et Gudjansakng: le fort Gueldria et les villes de Palcacatte et Ulcgapatnam e& la coste de Coromandel, avec la ville de Jacatra ou Batavia, dans Tlsle de Java la grande. Elle a aussy un fort auprès du Cap de Boncsperancc en Afrique, et Tlsle Maurice: à quoy elle a depuis âjousté plusieurs places en la riche Islc de Ccilon, ou Zeilan, et les villes de Couchin, Cranganor, Coulan, Cananor et P°rca, en la coste de Malabar.
La Compagnie des Indes Occidentales, au contraire, est tellement decheûc de ce qu'elle estoit autrefois, que Ton peut dire, ^'il ne luy en reste presque que le nom. Elle fut érigée en Tan 1621 par des personnes, qui avoient dessein, non seulement de trafiquer en la coste Occidentale d'Afrique et dans l'Amérique, mais aussy de faire des conquestes, et d'attaquer le Roy d'Es-
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pagne dans les Indes, d'où il tire ses plus grandes richesses, et obtinrent un privilège pour vingtquatre ans. Elle est composée de cinq chambres, dont celle d'Amsterdam à vingt Directeurs, et l'administration des quatre parts, les neuf faisant le tout, du fonds et de l'equippage que la Compagnie fait faire. La chambre de Zcclandc a douze Directeurs et la direction de deux parts, et celles de la Meuse, de Nort-Hollandc et de Groningue, chacune quatorze Directeurs et l'administration d'une neufiéme part La Chambre générale est composée de dixncuf personnes, et Amsterdam y en députe huit : la Zcelande quatre, les trois autres chambres chacune deux, et les Estats Généraux y envoyent un Député de leur corps, qui est le dix neufiéme. Dans les premières années de l'establishment de la Compagnie, elle conquit au Brésil plus de trois cens lieues de pais, à le prendre de delà la Capitainie de Siara, auprès de la Ligne equinoxiale, jusques à la Bahia de Todos los Santos: mais elle n'a pas conservé longtemps ces importantes conqu estes, ainsi que nous verrons en la suitte de cette histoire. Il ne luy reste aujourdhuy que le Chasteau de St. George del Mina, et quelques forts en la coste de Guinée, Cabo Yerde et quelques unes des Isles, à qui les Espagnols ont donné le nom d'Antilles: le fort de Scriname, en la terre ferme de l'Amérique, estant une conques te de l'Estat, auquel il est demeuré par la paix de Breda. L'assemblée des Estats Généraux résout, avec une très grande autorité, toutes les affaires ordinaires, les Députés demeurant toutesfois dans les termes du pouvoir et des ordres, qu'ils ont des Estats de leurs Provinces (1), et en cette sorte d'affaires, qui regardent l'union et la défense commune, les resolutions se forment ordinairement à lu pluralité des voix des Provinces. Mais dautant que presque tons les articles de l'Union d'Utrccht, qui sert de loy fondamentale à l'Estat, sont conceus en des termes négatifs, et pour ainsy dire, prohibitifs, les Estats Généraux ne peuvent presque rien résoudre de ce qui regarde l'essence de l'Alliance, que du consentement unanime de tous les Alliés. Ainsy l'assemblée des Estats Généraux, quand mesme ils y seroient en corps, au lieu qu'elle n'est composée que de Députés, ne peut pas entreprendre une guerre, qui se doit faire aux frais communs de l'Estat, lever des deniers, ny faire une alliance, qui oblige tout
(1) *I)at de Hecren, ter Staten Generaal gezonden, in den eed zijn der particulière Provinciën, ttiet in die der Generaliteit.yf Voyez la Résolution des Etats de la Hollande de 1651, et la Dissertation de Mr. J. Dedel, De ordùdlms generalibus Belgii. Lugd. Bat. 1823.
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l'Estat, c'est à dire toutes les Provinces, si ce n'est de leur consentement exprès et unanime; parce que l'Estat Uny ne' forme pas une Souveraineté particulière et abstraitte de celle des Provinces, mais il n'est Souverain, que parce que les Provinces, dont il est composé, sont Souveraines.
Le nombre des Députés à l'assemblée générale n'est point réglé, ny égal entre toutes les Provinces; parce que n'opinans point de leur chef, mais de la part de leurs Provinces, et ne formant qu'autant de suffrages qu'il y a de Provinces Unies, il n'importe pas combien de députés elles y envoyent, puis qu'aussy bien c'est aux dépens des Provinces qu'ils s'y trouvent. Les trois quartiers de la Province de Gueldre y députent chacun un gentil homme, et chacune des grandes villes un de leur Magistrat. Il s'y trouve aussy souvent de la part de la mesme Province plusieurs députés extraordinaires ; tous les gentils hommes, qui ont droit de se trouver aux Estats de Gueldre, ayant aussy celuy de se faire députer à l'assemblée des Estats Généraux, pourveu qu'ils y viennent à leurs dépens. La Province d'Hollande y députe ordinairement un du corps de la Noblesse, deux ou trois des sept premières villes de Zuyt-Hollande, et un des trois premières villes de Nort- Hollande ou de West-Frise, qui changent au premier jour de May de trois en trois ans. Le Collège des Conseillers Députés envoyé wssy à l'assemblée deux députés, qui y vont par tour et roulent tous les mois, et le Conseiller Pensionaire, qui y peut aller tous les jours, en vertu de sa commission. Les six villes de Zeelande y ont présentement chacune leur Député, et le Prince d'Orange, qui a esté déclaré premier Noble depuis quelque temps, y a aussy le sien. Les premiers sont perpétuels, et leur Commission est àrie, aussy bien que celle des Députés du Clergé et de la Noblesse d'Utrecht, mais celuy de la ville est continué de temps en temps. Les Estats de Frise prennent dans les trois quartiers, et dans les premières villes de leur Province, les personnes qu'ils députent à l'assemblée des Estats Généraux, au nombre de quatre; Ravoir deux de la part des quartiers, et autant de la part des villes. Depuis quelques années il y a un cinquième, qui est extraordinaire, et est nommé par les villes et par les trois quartiers alternativemcnt, de trois en trois ans. Semblablement les trois quartiers et les trois villes d'Over-Yssel, et en la Province de Groningue la ville et le Païs Circonvoisin, qui font ensemble les Souverains de ces Provinces respectivement, ont droit de députer I. 3
34 V Assemblée des Estais Généraux.
une, ou plusieurs personnes, à leur discrétion, et pour le temps qu'ils jugent à propos. Chaque Province préside une semaine, à compter depuis la minuict du Dimanche au Lundy, et à commencer par la Gueldrc, à laquelle on défère cet honneur, comme aussy la préséance clans les Ambassades, députât ion s et conférences, non point parce que c'est la seule de toutes les Provinces Unies, qui ait eu autrefois la dignité de Duché, mais parce qu'elle estoit en possession de cet avantage devant l'Union, qui luy a conserve tous ceux qu'elle avoit auparavant. Le premier Député de la Province préside toute la semaine, et prend sa place dans une chaise à bras, posée au milieu d'une table, qui règne tout du long de la salle de l'assemblée. C'est luy qui propose ordinairement les affaires, bien que tous les Députés des Provinces ayent le droit de proposer ce qu'ils veulent: c'est luy qui va aux opinions, qui conclut, et qui dicte les conclusions au Greffier, et qui signe les resolutions. Le Greffier est au bas bout de la table assis et couvert, sinon pendant que le Président dicte ses conclusions, ou quand il le fait venir derrière sa chaize, pour y lire les lettres, qui s'adressent aux Estats, ou les mémoires et requestes qu'on leur présente. Si le Président refuse de conclurre à la pluralité des voix dans les affaires où la pluralité a lieu, parce que c'est contre l'advis de sa Province ou contre ses sentiments, il fait place au Président de la semaine précédente, qui se met dans la chaize et conclut, et si ecluy cy en fait difficulté aussy, celuy qui l'a précédé s'y met et conclut.
Autrefois cette assemblée n'estoit pas perpétuelle ny sédentaire, comme elle Test aujourdhuy. Les Estats des Provinces n'envoyoient leurs Députés aux assemblées générales, que lors qu'ils y estoient conviés par le Conseil d'Estat, pour les affaires extraordinaires, en la mesme manière que l'on convoque encore aujourdhuy les Estats des Provinces, et après qu'ils les avoient réglées par de bonnes resolutions, l'assemblée se separoit, et en laissoit l'exécution, aussy bien que la disposition des affaires ordinaires et des finances, au Conseil d'Estat. Aussy ne s'assembloient ils pas tousjours en un mesme lieu, ny aussy dans une mesme Province, mais là où la nécessité pressante des affaires les appelloit. Le pouvoir et l'autorité, que le Conseil s'acquit par ce moyen, particulièrement sous le Comte de Licestrc, qui bien qu'Anglois, estoit Gouverneur de ces Provinces, et y avoit scance, aussy bien que l'Ambassadeur d'Anglctterre, donnèrent de l'ombrage aux Estats des
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Provinces, qui pour s'opposer à l'autorité, que les Anglois avoient csnrpee, et alloient establir, trouvèrent bon, à ce que Ton croit, de faire continuer l'Assemblée des Estats Généraux. C'est par ce moyen qu'elle est devenue insensiblement perpétuelle et sédentaire à la Haye en la Province d'Hollande, où elle a fixé sa résidence, depuis plusieurs années (1). Pour ce qui est des Députés, il faut qu'ils soient tous politiques, les gens d'espée en estant absolument exclus; bien qu'il n'y ait point de resolution formelle pour cela.
Le Conseil d'Estat, tel qu'il est présentement, n'a esté institué avec son instruction, par les Estats Généraux, qu'en l'an 1588, après la retraitte du Comte de Licestre. C'est un corps fort considérable, estant composé de Députés de toutes les Prorinces, aussy bien que l'assemblée des Estats Généraux, mais d'une autre manière. Car les uns sont Députés, rcpresentans la Souveraineté de leurs Provinces respectivement, qui leur donnent leur Commission, au lieu que les autres sont Conseillers de l'Estat en gênerai, et font serment dans l'assemblée des Estats Généraux, comme c'est d'eux aussy qu'ils reçoivent leur Commission. Le nombre de ces Députés est réglé à peu prés sur le pied des wmmes, que les Provinces contribuent. Je dis à peu prés, parce que bien que la Gueldre ne contribue pas tant que la Province d'Utrecht, ou celle de Groningue, elle ne laisse pas d'y avoir plus de Députés que les deux autres. Car la Gueldre y en a deux (2), la Hollande trois, la Zcelande deux, Utrccht un, la Frise deux, et Ovcr-Yssel et Groningue, y compris le Pais Circonvoisin, chacune un, faisant en tout le nombre de douze. Ce
(1) Depuis le 15 Janvier 1585 il fut décidé que les Etats Généraux & assembleraient à la Haye. Voyez la Résolution des Etats Généraux <h 15 Janvier 1585. Pourtant on ne s'est pas toujours tenu à cette "$k, car de temps en temps les Etats Généraux se réunirent ailleurs, P- e. en 1599 à Gorichem, en 1610, lors des troubles d'Utrecht, à "œrden, en 1629 à Utrccht, etc. Voyez van Me ter en, Historien fa X'Manrlr/i, liv. XXI. p. 411 verso (édition de 1652). Wagenaar, Vaforl. Gesch. t. XI, p. 98, 213 et les Annotation* de Mr. va& Wijn. — Depuis le 15 Juin 1593 l'assemblée fut déclarée perttanente. Voyez Slingeland, Staaikunflige werken, T. II. p. 160 sv-> et P. Paul us, Verklaring tan de Vnie tan Ltrecht. T. III. p. 2' sv. et T. IV. p. 33.
(2) Depuis Tan 1672 la Gueldre n'envoya qu'un Député, tandis que k Province de Groningue et les Ommelandes en avaient deux.
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ne sont pas les Provinces qui y président, comme dans rassemblée des Estats Généraux, mais chaque Conseiller y 'préside à son tour, parce qu'il n'advise pas au nom de sa Province, mais de son chef, et dit son ad vis et sentiment particulier, comme Conseiller d 'Estât; et pour la mesme raison le Président du Conseil peut tousjours conclurre, et faire prendre les resolutions à la pluralité des voix, en toutes les affaires dont on leur a laissé la disposition. Ce Collège a la direction des affaires de la guerre, conjointement, mais subordinement , avec les Estats Généraux; et dautant qu'il a aussy la connoissance de l'administration des finances de TEstat en gênerai, et qu'il en est l'ordonnateur, le Trésorier gênerai y a séance aussy, mais avec une voix délibéra* tive seulement, pour dire son advis sur les affaires de cette nature, et le Receveur gênerai s'y trouve, afin que tous les jours le Conseil sçache pertinemment Testât du fonds, qui est entre ses mains. C'est le Trésorier gênerai, qui sous l'autorité du Conseil, dresse tous les ans Testât de la guerre, c'est à dire Testât du fonds nécessaire pour la dépense ordinaire de TEstat; pour la subsistance des gens de guerre qui sont ordinairement entretenus ; pour les gages d'un grand nombre d'Officiers, militaires et politiques ; pour les frais des voyages, que les Députés des Estats Généraux et du Conseil d'Estat font hors du païs, c'est à dire, hors des Provinces et des lieux qui dépendent de la Généralité; pour les appointements et pour les pensions des Ambassadeurs, Résidents et autres Ministres, que TEstat employé dans les Cours estrangeres, et pour le payement des interests des sommes qui sont deiies par TEstat en gênerai, et pour lesquels il n'y a point de fonds affecté dans le païs qui est immédiatement sujet à la Généralité. Pendant la guerre, lors que le fonds ordinaire ne peut pas fournir à la dépense nécessaire, le Conseil demande que les Provinces fassent un fonds pour l'extraordinaire de la guerre, et pour la dépense qu'il faut faire, tant par mer que par terre, et Ton appelle cette demande une Pétition. La charge de Trésorier gênerai donne une grande autorité à celuy qui la possède, quand elle est exercée par une personne de mérite, et qui se puisse recommander par sa capacité; parce que sa fonction estant perpétuelle, au lieu, qu'à la réserve du Député qui y est de la part des Nobles d'Hollande, et ceux de Zeelande, tous les autres Députés n'y sont que pour quelques années, il peut acquérir une connoissance d'affaires, qui le fasse; considérer, et qui le rende
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nécessaire (1). L'on en peut dire autant du Secrétaire, qui est encore un Officier de grande considération ; particulièrement quand fl possède des qualités, qui le fassent considérer comme Ministre de tout l'Estat plustost, que comme Ministre du Conseil. Les Provinces sont obligées de consentir à la levée du fonds pour l'ordinaire de la guerre, devant le dixième jour de May, ou leur silence passe pour consentement. Ce qui a esté- ainsi réglé par les Allies, afin que l'Estat en fut asseuré devant que les Armées allassent en campagne; mais quant à l'extraordinaire, elles y contentent quand il leur plaist; bien entendu qu'il faut nécessaire* ment que le consentement soit tousjours universel et unanime; parce que si une seule Province refusoit de consentir, son refus détrairoit le consentement des six autres» qui ne peuvent jamais obliger celle qui ne consent pas.
Comme toutes les Provinces sont Souverains, aussy se sont elles réservé la disposition de la religion et de leurs finances, chacune dans l'estendiie de sa Province , non seulement pour l'imposition des droits sur les marchandises que Ton y débite, sur les denrées qui s'y consument, et mesme sur les personnes qui y demeurent, mais aussy pour l'emploi des deniers qui en proviennent D est vrai que l'Union d'Utrecht oblige toutes les Provinces d'imposer certains droits par tout également, pour en estre k revenu appliqué aux nécessités communes, et à la conservation de l'Estat en gênerai. C'est sans doute un des principaux articles de l'Alliance perpétuelle, et qui fut jugé tres-necessaire à la subâstence; mais jusqu'icy l'on n'en a pas pu obtenir l'exécution, et il n'y a point d'apparence qu'on l'obtienne jamais. Pour dire k vérité, ce poinct ne fut pas si tost résolu, que l'on jugea, que l'exécution en seroit impossible, ou du moins très difficile; parce que les Provinces, qui ont peu ou point de commerce, ne peuvent P&3 exiger de leurs habitants les mesmes droits, que ceux des ftorinoes, qui ont l'avantage de la navigation et du commerce, peuvent payer sans s'incommoder. C'est pourquoy, bien que par l'Union elles soient obligées de charger les denrées également P*r tout, l'on a souffert, qu'elles se soient taxées elles mesmes *u fonds gênerai, à proportion, ou de leur pouvoir, ou bien selon l'affection et le zèle, avec lequel elles se chnrgeoient d'un fardeau, dont elles esperoient estre déchargées bien tost, et qui neantmoins
(1) Voyez sur la charge du Trésorier General: Yreede, InlekUng M ee*e geschied. der Diplom. I. p. 95—128.
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est devenu perpétuel, et presque insupportable à celles, qui ont esté plus faciles que les autres, à y prester le dos et les espaules. Aussy les Provinces, au lieu de commencer par un regalement juste entre elles, afin que Ton puisse juger par là du fonds, dont l'Estat puisse disposer, ne le font qu'après que le Conseil d'Estat a fait sa pétition, ou demande ; chaque Province se contentant d'y consentir, et en suitte de se servir des moyens, qu'elle juge les plus propres, et les plus commodes, pour lever sur ses sujets la somme, qu'elle est obligée de contribuer aux nécessités de l'Estat. Aujourdhuy la Hollande, qui a tousjours esté la plus chargée, contribue encore seule bien plus que toutes les autres Provinces ensemble. Celles d'Utrecht et de Groningue payent chacune la dixième partie de la quote d'Hollande, et ces deux Provinces payent ensemble autant que la Frise seule. La Zcelandc ne paye qu'environ la sixième partie de la quote d'Hollande, et les Provinces de Gueldre et d'Over-Yssel toutes deux ensemble autant que la Zeelande seule. Par le dernier regalement que les Provinces ont fait entr'clles, chaque Province contribue en la somme de cent livres, et aux autres sommes plus grandes à proportion, en la manière suivante:
Livres. Sols. Deniers.
Gueldre 5 12 3
Hollande 58 6 2f/4
Zcelandc ....... 9 3 8
Utrccht 5 16 7V*
Frise 11 13 23/4
Ovcr-Ysscl 3 11 5
Groningue 5 16 7»/t
Outre cela le petit Païs de Drentc contribue un pour cent au dessus du fonds de toutes les Provinces: en sorte que quand l'Estat fait un fonds d'un million, clic paye dix mille livres, de dix millions cent mille livres etc.
Pour régler les comptes entre les Provinces, et pour oiiir ceux du Receveur gênerai et des Receveurs particuliers, des deniers dont ils ont le maniement, comme aussy du Domaine, qui appartient à l'Estat en General, l'on a estably à la Haye une Chambre des Comptes, composée de Députés de toutes les Provinces, et de deux Secrétaires, qui font aussy les fonctions d'Audi-
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tetm et de Correcteurs. (1) Elle examine les comptes des Receveurs des Admirantes, elle voit et règle les cahiers des frais des Députés des Estats Généraux et du Conseil d'Estat, qui font des voyages, et qui exécutent des Commissions pour le service de l'Estat, ceux des dépenses extraordinaires des Ambassadeurs, des Députés Extraordinaires et des autres Ministres, qui sont employés dans les Cours estrangeres, et fait tenir un registre exact de toutes les ordonnances, que le Conseil d'Estat fait expédier. Car outre le compte des deniers des fonds, que les Provinces portent, ou envoyent au bureau du Receveur gênerai directement, ou qui se payent dans les Provinces mesmes, sur des décharges, ou sur des assignations du Beceveur gênerai, vérifiées et enregistrées au Conseil d'Estat, celuy du provenu des aides, du don gratuit et du revenu du Domaine du pais de conqueste, qui est immédiatement sujet à l'Estat en General, des droits d'entrée et de sortie de toutes sortes de marchandises et de denrées, par mer et par terre, en toutes les Provinces, se fait aussy en cette chambre. Mais comme c'est l'Admirauté, qui fait faire la recepte de ces droits, parce que les Provinces consentent tous les ans à se qu'elle les fasse recevoir elle mesme, par provision, pour estre employés à l'équippage des vaisseaux de guerre, qui servent d'escorte ordinaire aux navires marchands, c'est à elle aussy ou à •es Receveurs à en rendre compte à la Chambre. Le nombre de ces vaisseaux n'est réglé que sur le pied du revenu ordinaire de chaque Collège: tellement que lors que la guerre fait diminuer le commerce et augmenter la dépense, il faut que le Conseil d'Estat prie les Estats des Provinces de faire aussy un fonds extraordinaire pour l'Admirauté.
L'Admirauté est encore une assemblée composée de Députés de toutes les Provinces, qui ont la direction des affaires de la Marine, et de ce qui en dépend, au nom de tout l'Estat. Ce qui est la raison pourquoy eux, aussy bien que ceux du Conseil d'Estot, prestent le serment de fidélité entre les mains des Estats Généraux. Elle est divisée en cinq Collèges, dont il y en a trois en Hollande, un à Middclbourg en Zeclande, et le cinquième en Frise. Le premier est celuy de la Meuse, qui est establi à Kot-
(1) Le Conseil d'Etat était chargé par l'instruction de 1586 de l'administration des finances. Lors du départ du comte de Levée ster on songeait déjà à établir une Chambre des comptes, mais il n'est qu'en 1611, qu'on prit une décision à ce sujet. En l'an 1607, le 5 Novembre, la Chambre des comptes fut définitivement réglée.
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tcrdam, par provision, à cause de la commodité de son port, sans doute le plus beau de tout le pais, nonobstant la barre qui est à l'entrée de la rivière, lequel lui donne cet avantage sur les Tilles de Dordrccht et de Delft, qui n'ont point de havre du tout, tellement que les grands vaisseaux n'y peuvent pas aborder (1). Quand le Lieutenant Admirai General est en mer, il mesle les vaisseaux de tous les Collèges, et en forme des escadres, ainsi qu'il le trouve bon, pour estre commandées par les officiers généraux dans leur rang. Il préside dans le Collège de la Meuse qui réside à Rotterdam, quand il est dans la ville, comme aussy en tous les Collèges d'Hollande: mais il ne s'y trouve que rarement, et lors que les affaires et équipages extraordinaires l'y appellent. (2) La Noblesse d'Hollande y a un Député perpétuel (8), mais les Députés des villes de Dordrccht, Delft, Rotterdam, Gorinchcm, Schiedam et Briellc, et ceux que les autres Provinces y envoyent, changent de trois en trois ans. Le second Collège est celuy d'Amsterdam, qui est le plus puissant de tous. Aussy fait il seul une troisième partie de tous les équipages, et prend la troisième partie du fonds extraordinaire, quand les Provinces ont consenti à un équipage extraordinaire. Mais comme les droits d'entrée et de sortie rendent plus en cette ville-là, qu'en tous les autres Collèges ensemble, il a aussy plus de moyen de faire des équipages pour son avantage particulier, sans ceux qu'il fait pour le service^de l'Estat en gênerai. L'Ordre des Nobles d'Hollande y a aussy un Député perpétuel (4). Ceux des villes de Haerlem, Leyde, Amsterdam, Goudc et Edam, et des six autres Provinces changent de trois en trois ans. Le troisième Collège, qui est celui de Nort- Hollande, ou West-Frise, est ambulatoire, et a sa séance à Horn
(1) 0 Lequel lui donne — pas aborder'9 Ce passage manque dans les autres exemplaires.
(2) » Il préside" On lit dans l'exemplaire que nous avons suivi : # il a séance et la première place après le Président" Lorsque les Princes d'Orange étaient investis de la charge d'Amiral Général, ils présidaient les collèges d'amirauté, mais quand cela n'était pas le cas, chaque collège avait son propre président. Les Lieutenants Amiraux n'y avaient pas séance.
(3) On trouve dans les autres exemplaires: »de même que la Province de Zeelandc" et en effet cette Province avait son député dans ce collège, comme dans celui d'Amsterdam.
(4) 0 Aussy bien que la Province de Zeelandc" ajouté dans les autres exemplaires.
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ou k Enchuysen, alternativement de trois en trois mois, à commencer par le premier jour de Décembre. Le quatrième Collège est à Middelbourg en Zeelande, et est composé du Député du premier Noble, quand il y en a un, et d'un de chacune des six filles de la Province, qui forment aussy le Collège des Conseil* lers Députés, d'un Député de la Meuse, c'est à dire des villes de Dordrecht, Delft, et Rotterdam, par tour, d'un de la ville d'Amsterdam, et d'un de la Province d'Utrecht (1). Le cinquième Collège est à Harlinguen, en Frise, et est composé de Députés des deux Provinces de Frise et de Groningue; à quoy quelques filtres Provinces joignent aussy les leurs. Ce sont ces Collèges, qui ont la direction de l'équipage et de l'armement qui se fait par mer, le distribuant entr'eux en sorte, que celui d'Amsterdam fournit tousjours deux fois autant de vaisseaux, que chacun des antres Collèges, soit qu'ils fournissent chacun une cinquième, ou bien une sixième part de tout l'équipage (2).
Pour ce qui est de la situation de ces Provinces, il est remarquable, qil la source et à l'emboucheure du Bhin il s'est formé deux puisants Estais libres, composés l'un et l'autre de plusieurs Cantons et Provinces Souveraines. Us se sont tous deux soustraits de la domiutioa delà Maison d'Austriche,et sont tous deux très considérables, tant à cause de Testante union qu'ils ont faites entr'eux, que par ha situation: l'un dans les montagnes, qui séparent l'Italie et la Rance de l'Allemagne, et l'autre sur la mer, à la veùe de la France et de l'Angleterre d'un costé, et de l'Allemagne, et des Boiaumes de Suéde et de Dannemarc de l'autre. Cette assiette, au milieu de toutes les autres puissances de l'Europe, oblige les mesrnes puissances à s'intéresser à la subsistance de l'un et de l'autre, et à contribuer à la conservation de leur liberté, que l'on ne peut pas ruiner ny altérer, que l'une des grandes puissances ne s'en fortifie au préjudice de l'autre. Les Suisses sont les maisons des plus importants passages d'Italie du costé de l'Allemagne, et les Provinces Unies possèdent un coin de terre, qui donneroit ttn avantage incomparable à celui des trois premiers Monarques de la Chrestienté, qui les uniroit à sa Couronne. Il y a cette
(1) Les autres exemplaires suivent un ordre différent et nomment plus justement le collège de Middelbourg le troisième, et celui de Nord-Hollande le quatrième.
(2) ,Scit qu'ils fournissent — équipage." ne se trouve pas ce passage dans les autres exemplaires.
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différence entre ces deux Estats, que les Cantons n'ont pas tous les mesmes interests, ny les mesmes alliances, comme aussy ils ne font pas tous profession d'une mesme religion. Les Provinces Unies, au contraire, font toutes profession de la religion Reformée, et ont toutes les mesmes interests et les mesmes alliances. D'ailleurs les alliances des Suisses ont pour object le profit de chaque Canton en particulier, qui fait des traittés et des alliances, sans la participation des autres Cantons, et qui loue et preste ses gens à ses alliés particuliers, au lieu que celles des Provinces Unies ont pour object quelque chose de plus relevé, scavoir l'interest commun, et la seule conservation de tout le composé des allies, de laquelle celle des Provinces, dont il est composé, dépend entièrement. C'est cet interest commun, qui a fait subsister cet Estât jusques icy avec tant de réputation et de gloire, qu'il n'y a point de Puissance dans l'Europe, qui n'ait recherché son ami* tié, et qui n'ait trouvé de l'avantage en son alliance. C'est aussy ce qui lie son interest avec celui de ses voisins si estroitement, que l'on ne peut pas escrire l'histoire de l'Estat des Provinces Unies, que l'on ne soit obligé de parler aussy des affaires de son voisinage: de sorte que devant que de la commencer, il sera nécessaire de faire voir en quel Estât se trouvoient celles des Princes et Estats de l'Europe, avec lesquels celui-cy avoit quelque liaison et interest commun, lors que la paix fut faite à Munster. La France et l'Angleterre, jalouses de la puissance formidable du Roy d'Espagne, et de la Maison d'Austriche, qui pou voit avoir quelque pensée pour la Monarchie universelle, lors que ces Provinces prirent les armes contre lui, ont fort aidé à la naissance de cet Estât, qui a le premier découvert la foiblesse de l'Espagne, et a fait voir au monde, qu'elle n'estoit pas en effect ce que ses partisans en vouloient faire accroire: et mesmes l'on peut dire, qu'il s'est rendu si considérable avec le temps, qu'il n'a pas esté inutile aux Couronnes, qui l'avoient protégé incontinent après sa naissance. L'on ne peut pas nier, que la France, laquelle n'a* voit point encore de Ministre, qui s'appliquast particulièrement à l'establissement du commerce, et laquelle ne pouvoit point prendre d'ombrage de cet Estât, a continué de le secourir d'hommes et d'argent, plustost à dessein de divertir et d'occuper les armes d'Espagne, qu'avec intention de faire des conquestes dans les Païs-bas. Le Cardinal de Richelieu, le plus puissant génie, que nostre siècle ait eu pour les affaires, et le plus grand Ministre que l'on ait jamais veu en France, eut des pensées plus relevées, et fit enfin
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faire en l'an 1635 arec cet Estât, après plusieurs traittés de secours et de subsides, un traitté d'alliance offensive et défensive, dont Ton ne se promettoit pas moins que l'expulsion entière des Espagnols, et le partage des Provinces des Païs-bas, obéissantes au Boy d'Espagne. La première ville, qui apparemment ne deroit pas soustenir les premières attaques des armées des Alliés, les fit périr ; au moins celle de France, qui estoit la plus belle et la plus nombreuse, que l'on eust veiie en campagne depuis plus d'un siècle, fut entièrement ruinée, ou par la négligence de ses chefs, ou par l'adresse de celui qui commandoit l'armée de ces Prorinces (1). L'on commença à juger dés lors, du succès de la
(1) Mr. de Wicquefort parle du siège de Louvain et accuse le Prince d'Orange de la ruine de l'armée française. Aube ri du Mauricr {Mémoires pour servir à Vhistoire de Hollande, p. 268, éd. 1711) attribuait aussi la ruine de l'année française au désir du Prince de se venger de Richelieu, qui avait tenté en 1628 de lui enlever » principauté d'Orange. Voyez aussi Mr. Henri Martin dans son Hittoire de France, T. XXI, p. 433 sv. Cette accusation est aussi ridicule que fausse. Elle est ridicule parce qu'une telle conduite aurait été entièrement contraire aux vues du Prince, qui avait insisté auprès des Etats Généraux sur la nécessité d'un traité de secours avec la France, dont il se promettait beaucoup. En détruisant l'armée française il aurait anéanti tout espoir de succès. Mais de plus, l'accusation est finisse. Dans les résolutions des Etats de Hollande et des Etats Généraux on peut voir, que l'armée française manquait de vivres, et que la France ne fournissait presque jamais l'argent nécessaire pour l'entretien de son armée, nonobstant que le traité lui en imposait l'obligation. (yDe Fransehe soldaten door faulte van betaaling ende noodig onderhoud van armoede sullen moeten vergaan." Résol. des Etats Gén. 3 Févr. 1636). L'ambassadeur des Provinces Unies à Paris, Mr. Paauw, s'en plaignit officiellement aux ministres de Louis XIII. En Décembre 1636 la solde des troupes françaises était arriérée de cinq mois et leur position était si déplorable, que le Prince d'Orange fot souvent obligé de les secourir avec des vivres de sa propre armée. Cest donc injuste d'imputer au Prince la ruine de l'armée française, »la plus belle et la plus nombreuse, que l'on eust vue en campagne depuis plus d'un siècle." Voyez Wagenaar, T. XI. p. 209 sv. et Tan Wijn. L'unique reproche, qu'on puisse faire au Prince Frédéric Henri, est d'être resté trop longtemps inactif, pendant que les Es- P*gnob étaient découragés par les revers de leurs armes et par la perte de Thienen, et de n'avoir pas profité de la lenteur des troupes, V& l'Allemagne envoyait à leur secours sous le commandement de *iccolimini. Mais que pouvait-il faire avec une armée si dépourvue et dont les chefs n'agissaient pas de concert avec lui? Voyez van Àitzema, T. II. p. 275.
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première entreprise, que la conqueste de ces Provinces n'estoit pas l'ouvrage d'une campagne. Il y avoit trop de bonnes Tilles à forcer, et les alliés ne purent pas longtemps dissimuler, que c'estoient des interests bien différents, qui les avoient engagés. Il importait à la France d'estendre ses frontières, et d'élever sur les conquestes des Païs-bas, un boulevart inexpugnable à la ville de Paris ; en sorte que ce seroit alors, qu'on la pourroit, à ce que le Cardinal Mazarin dit depuis, appeller véritablement le coeur de la France, parce qu'elle seroit placée à l'endroit le plus seur de tout le Boiaume. Les Estats n'avoient point d'autre interest, que celui de fortifier leurs frontières contre toutes les puissances voisines, quelles qu'elles fussent. La France faisoit la guerre en attaquant: cet Estât ne la faisoit qu'en défendant. La France venoit de rompre la paix, pour entrer en guerre, et cet Estât ne faisoit la guerre, que pour la finir par une bonne paix. L'une trouvoit chez elle un fonds inépuisable de finances, par le moyen de ses partisans, qui découvraient tous les jours, dans ses riches minières, de nouvelles veines d'or et d'argent, et l'autre soutenait In guerre de la substance de ses peuples, et se chargeoit de tant de frais, que l'on ne pouvoit plus payer du revenu ordinaire de l'Estat les interests des sommes immenses, qu'il avoit esté contraint d'emprunter. Aussy est il certain, qu'il n'y avoit que la France, qui profitait de cette alliance, puis que l'on a veu que Brcda, Guennep, le Sas de Grand et Hulst, ont esté toute la récompense de la profusion de tant de trésors, que cet Estât a consumés, et le fruit de tant de campagnes, qui ont diverti les armes d'Espagne, pour donner à la France le loisir de faire ces belles et importantes conquestes, qui luy sont demeurées par la paix des Pirenées, et qui lui ont donné le moyen d'y joindre celles, qui lui ont esté laissées par le traitté d'Aix la Chapelle.
Depuis l'an 1643 regnoit en France Louis, XIV du nom, sous la Régence d'Anne d'Aust riche, sa Mère, Princesse Espagnole de naissance, mais toute Françoise d'inclination ; particulièrement depuis la mort du Roy, son mary. La Reine Régente se servoit avec succès, sur tout pour ses interests particuliers, du Conseil du Cardinal Jules Mazarin; non seulement en la conduite des affaires du Roiaume, mais aussy à l'éducation du jeune Roy, son fils, qui a acquis sous les soins de ce Ministre, que l'on ne peut pas nier avoir esté un homme extraordinaire, quelque chose de plus grand , que ce qu'il doit à sa naissance, bien que
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sans contredit la première de l'Europe. Jules avoit eu cela de commun avec plusieurs autres grands hommes des siècles passés, qui! n'avoit pas eu la naissance fort avantageuse (1), et son éducation, dans la maison du Conncstable Colonne, où il avoit esté page, n'avoit pas si bien effacé la bassesse de son extractions qu'elle ne lui eust laissé des marques, qui défiguroient aucunement ce qu'il avoit de beau et de grand de la nature. H avoit succédé, en la qualité de premier Ministre, au Cardinal de Bichelieu, qui l'avoit introduit dans les affaires de la Cour de France, on parce qu'en effect il l'avoit jugé capable de cet employ, ou parce qu'il espcroit, qu'après sa mort il protegeroit les parents de celui, à qui il devoit toute sa fortune et son avancement. Ceux qui ont counu le Cardinal Mazarin demeurent d'accord, qu'il tToit l'esprit plus fin qu'élevé, et qu'il estoit intéressé et infidelle, nais l'on ne peut pas nier aussy, qu'il n'ait eu de si excellentes parties d'ailleurs, que s'il eust esté un peu plus religieux de sa parole, plus severe aux occasions, et plus juste dispensateur des grâces du Boy, son maistre, il eust sans doute eu de l'avantage or son prédécesseur. Jamais homme n'eut tant d'adresse à démealer les intrigues du Cabinet, et quelque temps après le decés de Louis XIII, il témoigna une si grande fermeté en ses disgrâces, qui estoient capables certes d'estonner l'homme du monde le plus constant, et la resolution la plus déterminée, que bien qu'il fust contraint deux fois de sortir du Roiaumc, et qu'il se vist abandonné de la plus part de ses amis, il relevoit luy mesme le courage abattu de ceux de sa suite, et au lieu de leur demander de la consolation, il leur répondoit du restablissement de sa fortune, comme d'une chose infaillible. Dés que la Reine Régente eust jette les yeux sur lui, pour se servir de ses advis, plusieurs Princes et Seigneurs, à qui l'on donna le nom d' Importants , dont ta Ducs de Vendosme et de Beaufort estoient les chefs, tâchèrent de l'empescher de s'establir dans le Conseil et dans l'esprit de la Reine, et voulurent faire entrer dans le Ministère l'Evesque de Beauvais; mais il dissipa cette faction sans peine, et maintint fe repos du Roiaume et de la Cour, pendant que Henry de Bourbon, Prince de Condé, appuya son crédit de l'autorité
(1) Ce qui est le plus vraisemblable, c'est que le père de Mazarin, A* d'un artisan Sicilien, était venu chercher fortune à Rome, où il deîint cameriere du Connétable Colonn a. Voyez Henri Martin, Hùtoire de France, T. XII. p. 158 note 2.
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qu'il avoit dans le Conseil. Henry estoit premier Prince du sang, lequel s'estant mis plus d'une fois à la teste des mécontents, sous la Régence de Marie de Medicis, pendant la minorité de Louis XIII, y avoit si mal reûssy, et sa détention au Chastcau de Vinccnnes, pendant plusieurs années, l'en avoit si bien chastié, qu'il estoit devenu le meilleur sujet, et le plus habille et le plus sage Prince de toute la France, où il faisoit respecter et obeïr le Roy et la Reine Régente, non seulement par la prudence de ses conseils, mais aussy par son obéissance et par son exemple. Le Duc d'Enghien, son fils aisné, n 'avoit point d'autre application en ce temps là qu'à la guerre, et n'avoit point d'autre ambition que pour la gloire qu'il y pouvoit acquérir. Il se contentoit du commandement des armées, et ne demandoit qu'à donner des batailles, où il a presque tousjours esté si heureux, que si sa naissance ne lui eust pas donné un si illustre rang en France, il eust pu espérer des services, qu'il a rendus à la Couronne, la dignité la plus approchante de celle de Prince du sang. Mais après la mort du père, qui décoda vers la fin de l'année 1646, en prenant sa place dans le Conseil, il commença aussy à prendre d'autres mesures. Il vouloit gouverner la Cour, et faire dépendre de sa volonté celle du premier Ministre. Le Cardinal y estoit disposé, et se seroit mis en la protection du Prince, si cclui-cy n'eust témoigné du mépris pour son alliance, en rejettant l'ouverture, que le Cardinal luy fit faire, du mariage de M an ci ni. son neveu, avec la fille unique et héritière du Comte d'Aletz (1), qui estoit Cousin germain du Prince, parce que la Duchesse d'Angoulcsmc, mere du Comte, estoit soeur, bien que d'un autre lict, de la Princesse Douairière de Condé, l'une et l'autre filles de Henry de Montmorency, Connectable de France. Cette mauvaise intelligence, qui partagea la Cour, et arresta le progrés des armes de France dans les Païs-bas, et dans les autres parties de l'Europe, jetta le Roiaumc dans l'es-
(1) #Alctz, lisez A lais. C'est une ville du Haut -Languedoc, située au pied des Cevcnncs avec titre de Comté et à dix lieues de Nismes. — Le Comte d'Alnis, dont il est ici question, était Louis E manuel de Valois, Colonel de la cavalerie légère de France et Gouverneur de Provence. — 11 était fils de Charles de Valois, Duc d'Angoulèmc, fils naturel de Charles IX et de Marie Fouchet. Sa fille unique et héritière, dont l'auteur parle, était Françoise Marie de Valois, qui épousa depuis Louis de Lorraine." Note de f Auteur de la Critique. Voyez aussi Bayle, JHct. 'hist. in voce Alau.
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trange confusion, dont les premiers mouvements commencèrent à paroistre dans le temps, que cet Estât avoit conclu la paix avec le Boy d'Espagne.
Cet Estât avoit aussy tiré des secours très considérables de l'Angleterre, au commencement de son establisscment; mais la Beine Elisabeth, qui y regnoit alors, ne les donnoit qu'en femme, c'est à dire, d'assés mauvaise grâce, et sur de bonnes as- •eurances, de deux ou trois des meilleures places d'Hollande et de Zeelande, où elle mit garnison Angloise. Non pas que son intention fust, en secourant l'Estat, de contribuer à ce qu'il s'erigeast une nouvelle puissance dans son voisinage. Elle ne le fit pas non plus pour l'amour de la religion protestante, dont elle faisoit profession, mais elle y estoit portée par un mouvement de vengeanee contre les Espagnols, qui avoient plus d'une fois fait attenter à sa vie et à sa couronne. Jaques, son Successeur, qui timoit naturellement les plaisirs et le repos, et qui au sortir de rEscosse, vouloit gouster la douceur de l'air de l'Angleterre, et jouir de la vie, se contentoit de demeurer dans les termes d'une amitié presque indifférente, et de vivre en bon voisin avec l'Espagne, aussy bien qu'avec cet Estât. Le Eoy Charles, son fils, TOoloit aussy conserver l'amitié de l'un et de l'autre, quoy que Ton ait tousjours remarqué en ses Ministres un peu plus de pendant vers l'Espagne que vers ces Provinces, jusques là mesmes qu'ils ont pu. rendre le Koy tout à fait insensible à l'affront qu'il receut à Madrid, au voyage, qu'il y fit, n'estant encore que Prince de Galles, le Eoy, son pere s'estant laissé persuader, que la Cour de Madrid n'oseroit pas refuser Tlnfante d'Espagne au Prince de la Grand Bretagne. Il n'eut pas plus de ressentiment de l'outrage* que les Espagnols avoient fait au Roy de Bohême, son bcaufere, sur lequel ils avoient pris le Palatinat, avec tout ce que ce Prince possedoit en Allemagne.
Pour ce qui est de la nation, les Anglois avoient souvent eu des demcslés très fascheux avec les habitants de ces Provinces, à cause du commerce, et particulièrement pour celui des Indes Orientales. Les Hollandois s'y estoient establis les premiers, et «choient d'empescher les Anglois de profiter de leurs establissetoents. Il semble, que les humeurs brusques et intéressées de ceux qui se résolvent à ces grands voyages, en s'éloignant des frontières de la Chresticnté, s'éloignent bien souvent aussy des principes du Christianisme. H faut avouer, que les uns et les autres se sont servis en ces quartiers là de moyens peu légitimes,
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pour acquérir, et pour se maintenir; ou du moins Ton doit dire, que si ces moyens ont esté innocents, ils n'ont pas paru tels aux yeux do l'univers. Les Hollandois, aussy bien que les Anglois, ont fait passer leurs jalousies et animosités des Indes dans l'Europe, où les habitants de ces Provinces ont un grand avantage dans le commerce sur toutes les autres nations, tant à cause de l'inclination naturelle qu'ils ont au ménage, que parce qu'ils ont trouvé le moyen de faire des voyages avec peu de gens et peu de dépense, au lieu que les Anglois se plaisent à en faire beaucoup, et font gloire de leur manière de vivre, splcndide et délicieuse. Us pretendoient quelque supériorité en la mer, et vouloient, que les Hollandois la reconnussent, non seulement en baissant le pavillon, et en amenant les voiles, sans que les officiers Anglois voulussent s'obliger à répondre à ces civilités, particulièrement dans les mers, qui baignent les costes des trois Roiaumes, mais aussy en payant le droit du dixième hareng de celuy qui se peschc sur leurs costes. La plus part des Princes donnent le nom de droit de régale aux violences et aux usurpations, qu'ils font sur la mer et aillicurs, contre le droit des gens, et mesmes contre celui de la nature. Toutes les nations, intéressées en la liberté du commerce et de la navigation, s'y devraient opposer, et joindre ce qu'elles ont de forces, pour abolir toutes ces vexations illégitimes, et pour tâcher d'en effacer tout à fait la mémoire.
Charles avoit succédé à son père dés l'an 1625, et avoit épousé Henriette, fille de Henry IV, Roy de France et do Navarre, et de Marie de Me d ici s. Cette Princesse se servoit de la facilité du Roy, son mary, en des rencontres, qui pouvoient faire soupçonner, que les sentiments du Koy, en matière de religion, n'estoient pas fort éloignés de ceux que la Heine avoit: et d'ailleurs les Anglois disoient, qu'il estoit trop opiniastrement attaché à des maximes assez ordinaires aux esprits médiocres et foiblcs, mais qui n'estoient pas fort compatibles avec ses véritables interests. Il preferoit la conservation de la dignité Episcopalc, et l'observation des cérémonies de l'Eglise Anglicane, bien qu'indifférentes d'elles mesincs, à la conservation de sa vie, de sa Couronne et de son Estât. Le peuple d'Angleterre, alors presque tout superstitieusement cnnciny des cérémonies de l'Eglise Romaine, murmuroit de tout ce que le Roy faisoit, et le Roy, qui estoit extrêmement bon, voulant donner quelque satisfaction au peuple, avoit convoqué en l'an 1G40 le Parlement, à dessein de
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se servir de ses Conseils contre les desordres, dont le Roiaume estoit menacé, et dont Ton voyoit desja les commencements de ce temps là. Le Parlement ne fut pas sitost assemblé, que le Boy lui resigna une partie de l'autorité Souveraine, en lui permettant de ne se séparer point, tant que les deux Chambres jugeraient la continuation de leur séance nécessaire pour le bien des affaires du Boiaume. L'alliance, qu'il fit en la mesme année avec le Prince d'Orange, par le moyen du mariage de sa fille aisnée avec le fils unique héritier presomtif du Prince, qui avoit esté receu en la survivance des charges du père, ne luy donna pas l'avantage, qu'il pretendoit en tirer, parce que les peuples, préoccupés d'une mauvaise, mais faulse opinion, n'en furent pas plus persuadés de son zèle pour la religion protestante. Aussy ne fut-ce pas par cette considération principalement que le Boy préféra l'alliance de ce Prince à toutes les autres, qu'il eust pu choisir dans la Bcligion Bomaine; puis que les Princesses d'Angleterre ont en mariage, outre leur dot, l'espérance de la sucecsûm de la Couronne; mais à cause du secours, qu'il esperoit tirer fc ces Provinces, où le crédit du Prince d'Orange estoit si grand, fîîl approchoit du pouvoir souverain. Neantmoins il ne l'cstoit pw assez, pour pouvoir obliger les Estats à épouser les interests dn Boy contre le Parlement: au contraire le Prince se rendit «aspect par cette alliance inégale, et ruina ses affaires domestiques, tant par la dépense, qu'il fut contraint de faire pour cette recherche, que par les sommes considérables, dont il fut en suite obligé de secourir les affaires du Boy, et de soulager l'incommodité de la famille royale. De l'autre costé les Ministres de France aidèrent fort aux désordres de ce Boiaume, non seulement à cause de l'affection, que le Conseil de Londres avoit tousjours eue pour l'Espagne, mais aussy par un ressentiment particulier du Cardinal de Richelieu. Ce Ministre avoit envoyé en Angleterre le Colonel Destrades, pour tâcher d'obliger la Beinc, qui gouvernoit le Roy *on mary, de le disposer à entrer dans les interests de la France contre ceux d'Espagne; mais elle parla avec tant de mépris du Cardinal (1), que jamais personne n'offensa impunément, qu'il résolut de s'en venger, et de mortifier la fierté de la Reine. Et de fait A lui fit des affaires, qui ont continué d'affliger ce Roiaume, et
(1) Voyez la lettre d'Estrades du 24 Novembre 1G37 dans 1rs '*Hrf9t Mémoires et Négociations du Comte d'Estrades. T. I. p. 3 (éd. Londres 1743).
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la maison Royale, longtemps après la mort de ce Ministre, et qui ont, sans doute, fait avancer celle du Boy d'Angleterre. Cependant le Parlement, fortifiant son autorité de la foiblesse du Boy, lui osta ses plus confidents Ministres, en faisant mourir Thomas Wentworth, Comte de Straffort, Viccroy d'Irlande, et Guillaume Laud, Archevesque de Cantorbcry. De sorte que le Boiaume tombant en peu de temps dans une si horrible confusion, que dés la fin de Tan 1642 cet Estât, qui voyoit la Souveraineté du Boy, sinon abattue, du moins fort affoiblie par l'autorité du Parlement, et que les factions alloicnt deschircr tout le Boiaume, déclara, qu'il ne se mcslcroit point des différents des deux partis, mais qu'il demeurcroit dans une parfaite neutralité à l'égard de l'un et de l'autre, et il tâchoit de s'y conserver en effect. Le prétexte de reformer la religion et l'Estat avoit engagé aux interests du Parlement, non seulement ceux qui jugeoient la reformation nécessaire, mais aussy tous les sectaires, fanatiques, et mesme les mécontents et les rebelles, qui firent dégénérer les aigreurs et les animosités en une guerre civile formelle, et en des hostilités déclarées. Le Boy ayant levé une armée pour le secours des Protestants d'Irlande, où sous ce prétexte, le Parlement, à qui ses intentions estoient suspectes, vouloit qu'on lui permist de donner le commandement de ces troupes à une personne, qui ne fust pas dans la dépendance de la Cour. Le refus du Boy, et le dessein qu'il eut, et qu'il tâcha d'exécuter, de faire enlever cinq Députés de la Chambre basse, dans le Parlement mesme, irritèrent si fort toute l'assemblée, qu'il n'y avoit presque plus de reconciliation à espérer. De sorte que le Boy, croyant que sa personne n'estoit plus en scurcté dans la ville de Londres, qui s'estoit déclarée pour le Parlement, en sortit, et en fit sortir les Princes, ses fils, envoya la Beinc en Hollande, déploya son estendart à Nottingam, et donna la bataille au Comte d'Esscx, General du Parlement, laquelle il gagna. Mais ces beaux commencements eurent une tres-nteheusc suite. Car Thomas F air fax, à qui le Comte d'Esscx avoit cédé le commandement de l'armée quelque temps après, repara cette perte par la victoire, qu'il remporta à Nascby, où le Roy, dont l'armée avoit. esté affoiblie au siège de Gloccstcr, perdit, avec son canon, avec son bagage et son cabinet, ce qui lui estoit demeuré de reste de sa bonne fortune, qui lui tourna le dos, et ne lui fut plus favorable depuis ce temps là. Non seulement il ne se pût jamais relever de cette perte, mais il sembloit qu'il s'abandonnast lui
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mcsme; veu que Ton remarqua, que depuis cette heure-là il n'y eut plus de resolution dans ses Conseils, plus de prudence en la conduite de ses Ministres, et point de vigueur dans l'exécution.
Le mauvais estât de ses affaires le fit résoudre à se mettre entre les mains des Escossois, qui l'envoyèrent à Neufchastel (1), mais quelque temps après ils en traitterent avec les députés du Parlement d'Angleterre, qui le firent mener au Chasteau de Holmby, d'où il fut tiré par l'armée vers la fin de l'année 1647* et peu de jours devant la conclusion du Traitté de Munster.
La navigation et le commerce avoient rendu l'amitié des deux Bois, de Dannemarc et de Suéde, nécessaire à ces Provinces, et particulièrement à celle d'Hollande, mcsme quelques siècles devant que l'Union d'Utrecht en cust formé ce grand Estât. Elles en avoient obtenu, surtout du Koy de Dannemarc, plusieurs beaux privilèges, en faveur du commerce, et elles en avoient paitiblement joiiy jusqu'au commencement du quinzième siècle, que, Christierne ou Ghrestien II ayant esté chassé par ses sujets, «a Provinces, qui appartenoient alors à l'Empereur Charles V,nét» d'alliance de Christierne, entrèrent en guerre, pour l'amour fclui, avec Frideric, Duc de Holstein, qui avoit esté appelle à h Couronne par les Danois. Cette guerre dura jusques à l'an 1544, et finit par le traitté héréditaire, qui fut fait à Spire, entre Charles, tant pour lui, que pour toute la Maison d'Austriche, «t entre Fridcric, tant pour lui, que pour les Rois de Dannemarc, «8 Successeurs, et par ce moyen les habitants des Païs-bas rentrèrent en la possession et en la première jouissance de leurs anciens privilèges. En ce temps là chaque navire, qui passoit par le destroit du Sond, ue payoit point d'autre péage, sinon un noble à k rose, pour les frais des fares et des feux, que le Koy de Dannemarc estoit obligé de faire allumer et d'entretenir sur les costes de Schone et de Zeelandc, pour la conduite des Mariniers, pendant la nuict, et pour l'adresse des navires en cette mer là. &is dés le commencement des premiers troubles de ces Païs, sous le gouvernement de la Duchesse de Parme, Frideric II, Itoy de Dannemarc, s'avisa de faire payer le péage au Sond, à proportion de la grandeur et de la capacité des vaisseaux qui y passoient. Ce changement s 'estant fait en l'an 1566, le Duc d'Albc, qui succéda à la Duchesse de Parme au Gouvernement des Païsbas, et qui commandoit les armes du Roy d'Espagne, en qualiic
(1) Newcastlc.
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de Capitaine Général, en escrivit au Boy de Dannemarc, et obtint de lui ce qu'il avoit désiré pour l'avantage des Flamcns: mais les divisions et les desordres s'augmentant tous les jours en ces Fois, le Boy de Danncmarc, qui en voulut profiter, recommença à faire exiger les mesmes droits. Chrcstien IV, qui succéda au Boiaume de Dannemarc en Tan 1596, avait d'abord des attachements fort particuliers à la Cour d'Espagne, et prenant plaisir à incommoder le commerce des habitants de ces Provinces, chargea leurs vaisseaux et marchandises au passage du destroit du Sond de droits excessifs, qu'il augmentait selon son caprice, et bien souvent au double, au préjudice du traitté de Spire, qu'il pretendoit avoir fait avec les Princes, et non avec les Estats du Païs. U faisoit aussy lever des droits à Glucstadt, place du Duché du Holstein, qu'il avoit fait fortifier sur la rivière d'Elbe, au dessous de Hambourg, et vivoit d'ailleurs avec cet Estât d'une manière, qui faisoit connoistre, qu'il ne le craignoit pas beaucoup, et qu'il ne l'aimoit point du tout. Pour cette raison, et pour quelques autres considérations, les Estats Généraux avoient fait dés l'an 1614 un traitte* d'alliance avec Gustave Adolfe, Boy de Suéde, qui n'estant aagé que de dixhuit ans, venoit alors de succéder à cette Couronne là, et croyoit n'avoir pas moins de sujet qu'eux de se plaindre du procédé du Boy de Dannemarc. Ce Prince, sans doute, un des plus grands, que l'on ait veus depuis plusieurs siècles, estant sorti glorieusement des guerres, qu'il avoit eues avec le Boy de Pologne, et avec le Moscovite, fut convié en l'an 1630 par la France, et par quelques Princes Protestants de l'Empire, à entrer en Allemagne en faveur de ceux, qui avoient interest de s'opposer à la grandeur formidable de la Maison d'Àustrichc. Cet Estât s'y joignit, et tira un grand avantage de la prospérité, qui accompagna les armes de Suéde dans l'Empire, jusques à la bataille de Lutzen, en la Saxe Electorale, où Gustave fut tué le 16 Novembre 1G32. Quelques années après son decés, la Suéde, incommodée des vexations, que le Boy de Dannemarc faisoit faire aux navires Suédois, non seulement dans le Sond et sur l'Elbe, mais aussy sur le "YVescr, où elle avoit plusieurs places considérables, escouta les ouvertures, que cet Estât lui fit faire, pour le renouvellement des traittés précédents. De sorte que l'an 1640 Ton en fit un avec Christine, fille unique et héritière de Gustave Adolfe, pour la seurcté et liberté de la navigation et du commerce en la mer Baltique, et dans l'Océan jusques au Pas de Calais, contre tous ceux qui le
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roudroient troubler ou incommoder (1). Environ ce temps là Ton fit aussy défenses aux navires de ce pais de passer par le Sond, et d'entrer, pendant quelque temps, dans les ports et havres du Boy de Dannemarc, tant en la mer Baltique qu'en Norweguc. Le Eoy de Dannemarc, de son costé, envoya en Espagne Hannibal Zeestet (2), tousjours amy des ennemis de cet Estât, et y fit faire un traitté*, qu'il croyoit devoir estre extrêmement préjudiciable à ces Provinces, ou du moins leur donner une grande jalousie. Toutesfois craignant que les affaires ne se portassent à de plus grandes extrémités, d'où il auroit eu de la peine à revenir, il s'avisa de modérer les droits du Sond, par l'entremise de l'Archevesque de Brème, son fils, de sorte que le tarife fut réglé sur le pied de celui de l'an 1637, et ce par provision pour cinq ans. Le temps du traitté ne fut pas sitost exspiré, que dés l'an 1643 il recommença à hausser le tarife, et à establir de nouveaux droits, capables de ruiner la navigation et le commerce des habitants de ces Provinces en ces quartiers là (3). Cet Estât en lûoit témoigner son ressentiment, quand on sceut vers la fin de femesme année, que l'armée Suédoise, qui estait employée contre lîmpereur, et contre la ligue Catholique en Allemagne, estoit entrée en Holstein, et qu'elle y prenoit ses quartiers d'hiver. Ce fut alors que le Koy de Dannemarc reconnut, quoy que bien tard, que l'on ne peut pas tousjours offenser impunément, sans sujet, le» puissances voisines. Il fit prier les Estats de ne donner point de secours aux Suédois, et de ne leur payer plus les subsides, qu'ils continùoient d'en tirer pour la guerre d'Allemagne. Néantmoins comme c'estoit une grande amc, qui se plaisoit à faire les choses, et à les emporter de hauteur, il ne se pût pas empescher d'accompagner ses prières d'une espèce de menaces, et de déclarer, qu'il alloit s'allier avec l'Empereur et avec le Roy d'Espagne, si l'on continuoit d'assister les Suédois. Mais ses prières et menaces furent inutiles, et ne purent pas empescher que l'on ne permist aux Suédois d'achetter, de frotter et d'équiper des vaisseaux de guerre en ce païs, et d'y choisir des officiers, qui leur firent remporter de grands avantages sur les Danois. Toutesfois encore que Ton ne fust pas marry de voir la fierté du Koy de Dannc-
(1) On trouve le texte du traité de Stockholm, queMr.deWicquefort a produit dans ses pièces justificatives, chez vanAitzema,II. p. 691 sv.
(2) Annibal Schcstcd, voyez Baylc in voce.
(3) Voyez van Aitiema, II. p. 720.
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marc un peu mortifiée, il emportait de faire balancer les forces des deux Rois du Nort, et Ton devoit empescher, qu'elles ne passassent pas toutes dans une main, qui les pourroit employer mal à propos. Il est vrai que Ton n'eut pas beaucoup de sujet de l'appréhender pendant le règne de la Beine Christine, fille du grand Gustave Adolfe, en laquelle on remarquoit dés ce temps là beaucoup de foiblesse, et uue conduite fort irreguliere: néant moins les Estats ne laissèrent pas d'envoyer leurs Ambassadeurs en Dannemarc et en Suéde, à dessein de porter les esprits à un accommodement, tandis que le Boy de Dannemarc, au lieu de reconnoistre les bons offices, que l'Estat lui rendoit, ne se contentait pas de continuer ses vexations, mais augmentait mesme les péages, presque à la veûe des Ambassadeurs, qu'on lui avoit envoyés. Alors les Estats, croyant ne devoir plus souffrir cette ingratitude, résolurent de s'en ressentir, firent un puissant armement, envoyèrent une flotte considérable dans l'Orisont, et firent dire au Boy, qu'ils alloient joindre leurs forces à celles des Suédois, s'il ne se resolvoit à estre plus raisonable, L'Espagne, dont les armes est oient occupées contre la France, et contre les Provinces Unies en mesme temps, et qui avoit à combattre dans ses entraillles les Portugais et les Catalans, n'estoit pas en estât de le secourir, non plus que l'Empereur, qui avoit sur les bras la France, la Suéde et une partie des Princes Protestants d'Allemagne. Tellement qu'il fut contraint de souffrir enfin, qu'au mois d'Aoust 1645 l'on fist à Christianople un traitté, par lequel on pretendoit avoir réglé par provision tous les différents, que cet Estât avoit avec la Couronne de Dannemarc, au moins ceux que l'on avoit eus pour le péage du Sond. Ce traitté, qui devoit durer quarante ans, ayant fait connoistre au Boy de Dannemarc, que l'amitié de ces provinces ne lui pouvoit pas estre indifférente, veu la puissance et le voisinage des Suédois, il envoya à la Haye en l'an 1646 Corvitz Ulcfelt, Grand Maistrc de son Boiaume, en qualité d'Ambassadeur Extraordinaire, et fit faire en l'an 1647 un traitté, qui acheva de régler les droits d'entrée et de sortie» que les navires de ce païs dévoient payer en Norwegue: et ce traitté estait, ainsy que le précèdent, pour quarante ans. En l'an 1649, sous le règne de Fridcric III, qui avoit succédé à Christian IV, le mesme Corvitz Ulcfelt fit deux autres '-raittés, dont il sera parlé aux livres suivants. Cet Ambassadeur arriva en Hollande dans un temps, où les habitants de cette Province n'estaient pas fort satisfaits de la manière d'agir des Suédois.
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La Couronne de Suéde s'estoit rendue fort considérable, par les progrés que ses armes avoient faits, premièrement en MoscoTÎe et en Pologne, et en suite en Allemagne, sous Gustave Adolfe. L'alliance, que les Suédois avoient avec la France et avec cet Estât, qui les avoient secourus de subsides, y avoit contribué beaucoup. Mais ils ne se souvenoient plus de leur première condition, ny des subsides et du secours qu'ils en avoient tires, sans lesquels ils n'eussent pas pu réussir en leur dernière guerre, et ils tâchoient de ruiner le commerce de ces Provinces, par les grands avantages qu'ils accordoient, non seulement aux Suédois naturels, et aux autres sujets de cette Couronne là, mais anssy aux habitants de ces Provinces, qui en acquérant le droit de Bourgeoisie en Suéde, où Ton ne le refuse à personne, joiiissoient effectivement des mesmes exemtions, encore qu'ils n'y demeurassent point, et ce directement contre le traitté que l'on a?oit fait avec eux en l'an 1640. Cette raison convia depuis les Estats à faire avec le Boy de Danncmarc le traitté, qui se negocioit encore, lors que la paix fut conclue à Munster en Tan 1648. Les démeslés, que ces Provinces ont eus, et ont encore avec les Portugais, nous obligent à reprendre les affaires du Boiaume de Portugal de plus haut, et à en donner une connoissance plus particulière. £ manuel, qui succéda à la Couronne de Portugal après la mort de Jean II, son Cousin germain, en l'an 1495, épousa en l'an 1497 Isabelle, fille de Ferdinand et d'Isabelle, que l'on appelloit les Kois Catholiques, et avoient rcùny, par leur mariage, les deux Couronnes de Castillc et d'Aragon en leurs héritiers. Emanuel eut de sa première femme un fils, qui mourut jeune. Il épousa en secondes nopecs Marie, sœur d'Isabelle, et en eut plusieurs enfants; sçavoir Louis, père d'Anthoinc, Prieur d'Ocrate, dont la postérité vit encore en ce paîs (1), Ferdinand, qui mourut sans enfants, Jean, Alfonse et Henry, Cardinaux, Edùard, Isabelle, femme de l'Empereur Charles V, et Bcatrix, femme de Charles, Duc de Savoye. La troisième femme d'E manuel fut Elconor, fille de Philippe s d'Austriche, que les Espagnols ont surnommé el kermoso, et de Jeanne d'Espagne, niepee d'Isabelle et de
(1) D. Antoine, prieur de Crato, bien connu dans l'histoire de Portugal, fils naturel de Louis de Beja, avait deux fils, dont l'un, D. Emanuel, épousa Emilie, fille de Guillaume le Taciturne ci d'Anne de Saxe. Voyez Wagenaar,'T. VIII. p. 489 sv.
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Marie, sa première et deuxième femme, laquelle épousa depuis en secondes nopces François I, Boy de France. Emanuel eut de ce dernier mariage un fils et une fille, qui ne laissèrent point d'enfants. Edûard, fils d'E manuel, qui fut Bue de Guimarins, épousa Isabelle, fille de Jaques, Duc de Bragance, et de ce mariage naquirent Marie, femme d'Alexandre Farnese, Duc de Parme, Catherine, femme de Jean, Duc de Bragance, et Edûard, qui mourut jeune. Jean III, Boy de Portugal, fils d'Emanuel et de Marie, sa deuxième femme, épousa Catherine, fille dePhilippes d'Austriche et de Jeanne d'Espagne, sœur de sa belle mère, et en eut Marie, première femme de Philippes II, Boy d'Espagne, et mère de Don Carlos, lequel eust succédé sans contestation à la Couronne de Portugal, s'il eust vescu, et Jean, qui épousa Jeanne, fille de l'Empereur Charles V, dont naquit un fils posthume, nommé Sebastien, qui succéda à Jean III, son ayeul, au Boiaume de Portugal, et fut tué à la bataille d'Alcazarquivir en Afrique, le 4 Aoust 1578. U ne laissa point d'enfants, de sorte que Henry, son oncle, qui estoit Cardinal et Prestre, lui succéda* Celui-cy estant aussy decedé sans enfants, la Couronne de Portugal fut contestée par P h i 1 i p p e s II, Boy d'Espagne, fils d'I sabelle, laquelle estoit fille aînée du Boy Emanuel; par Jean, Duc de Bragance, qui avoit épousé Catherine, fille d'un fils du mesme Boy, ainsy que nous venons de dire; par Alexandre Duc de Parme, qui la demandoit pour son fils, né de Marie, sœur aînée de la Duchesse de Bragance, et par Anthoine, qui prétendant estre fils légitime de Louis, se mit en devoir d'en prendre possession. Mais Philippes, plus fin et plus puissant que tous ses compétiteurs, envoya en Portugal, à la teste d'une armée, le mesme Ferdinand Alvarez de Tolcdo, Duo d'Albc, qui avoit esté Gouverneur des Païs-bas, dissipa les troupes, que Don Antonio avoit ramassées, et se fit couronner et reconnoistre Koy de Portugal. Il y a une antipathie presque naturelle entre ces deux nations voisines, de sorte que Philippes et les Bois, ses successeurs, ont tousjours esté l'aversion des Portugais, qui au contraire conservoient leur affection entière et pure pour les Princes de la Maison de Bragance. Ils en avoient donné des preuves en plusieurs rencontres, jusques à ce qu'enfin, pendant les derniers jours de l'an 1640, ils chassèrent les Ministres et Oiliciers de Castille, et proclamèrent Boy de Portugal Jean, fils de Thcodose II, et petit fils de Jean, Duc de Bra-
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gince, et de Catherine de Portugal. Les particularités de cette révolution, une des plus remarquables de nostre temps, ne sont pas du sujet de cette histoire, puis que les affaires de ce Roiaumelà n'ont rien de commun avec celles de cet Estât, que depuis que Don Tristan de Mendoça de Furtado vint en ce païs, en Tan 1641, comme Ambassadeur Extraordinaire du nouveau Boy de Portugal. Les Estats ne firent point de difficulté de reconooistre, comme Boy légitime, un Prince du sang Boyal de Portugal, qui avoit esté appelle à la Couronne du consentement universel, et presque unanime de tous les Portugais, et qui détachoit de la Couronne d'Espagne, avec laquelle ils estoient en guerre ouverte, des Provinces si considérables en Espagne et dans les deux Indes, et conclurent en Pan 1641 avec lui une trêve de dix ans (1). L'Ambassadeur voulut, qu'il y fust stipulé expressément, que la trêve ne commenceroit dans les Indes Orientales, que dans un an après que la ratification du Boy de Portugal aurait esté apportée en ce païs; n'es toit que Ton eust dans les Indes une connaissance publique et certaine de la trêve devant ce temps là: auquel cas les hostilités y, cesseroient du jour que k trêve y anroit esté signifiée, et dans les Indes Occidentales du jour de l'échange des ratifications. Le Boy de Portugal ratifia le traitté à Lisbonne le 18 Novembre de la mesme année, et sa ratification arriva en Hollande au mois de Février 1642.
Nous avons dit ailleurs, qu'en l'an 1621 une Compagnie avoit esté érigée pour les Indes du West, que l'on appelle communément en France les petites Indes. Elle obtint des Estats un privilège pour vingtquatre ans, à commencer du premier jour de Juillet de la mesme année, comprenant en son cstendùe toute la coste d'Afrique, depuis le Tropique de Cancer jusques au Cap de Bonesperancc, et toute l' Amérique, c'est à dire, toutes les Indes Occidentales, Isles et Terre ferme, depuis la partie méridionale de Tcrrcncuve jusques au destroit d'Anian, le long des deux mers, de Nort et de Sud. Ses commencements furent plus beaux et plus grands, que l'on n'avoit osé espérer, et promettent la conqueste de tout le Brésil ; laquelle eust esté infaillible, si les Ministres, ou Directeurs de la Compagnie eussent eu autant de soin de conserver leurs conquestes, qu'ils avoient eu de bon-
(1) Comme on peut trouver chez van Aitzcma, VI. p. 756 le texte du traité des Trêves avec le Portugal, nous ne l'avons pas inséré dans les pièces justificatives, comme a fait Mr. de Wicqucfort.
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heur et de facilité à les faire. Au mois de May 1624 elle avoit pris la ville de S'. Salvador en la Bahia de Todos los Santos, qui estoit la capitale de tout le Brésil, mais elle l'avoit perdue au mois d'Avril de Tannée suivante, faute de conduite, ou plustost par la lâcheté de ceux, à qui la Compagnie en avoit confié la garde. Elle conquit au mois de Février 1630, ses armes estant alors commandées par le General Lonck, la ville d'Olinda de Fernambouc, que les Hollandois nomment communément Fernambouc, et les François Farnambourg, et se rendirent par ce moyen maistres d'une des plus grandes Capitainies de toute la coste du Brésil, ayant prés de soixante lieues de longueur, depuis la rivière de S1. Francisco, jusques à la Capitainie d'Itamarica. Ses armes y joignirent en suite les Capitainies et places de Siara, S1. André, Rio grande, Conhahu, Paraïba, le Cap de S1. Augustin, le Kccif de Fernambouc, Porto Caluo etc. et plusieurs Isles, de celles que l'on appelle Antilles. La Compagnie n'avoit pas encore perdu l'espérance, de reconquérir la Bahia, lors que le Roiaume de Portugal se détacha de la Couronne de Castille. Jean Maurice, Comte de Nassau, qui avoit fait prendre le Chasteau de S1. George dclMina en la costc de Guinée, dés l'an 1637, se trouvant encore au Brésil en Tan 1641, en qualité de Capitaine gênerai de la Compagnie, sous l'autorité de l'Estat, et jugeant, que cette importante conqueste du Brésil scroit inutile à la Compagnie, et mesmes que l'on auroit de la peine à y subsister, si l'Afrique ne lui fournissoit des Nègres, qui y sont extrêmement nécessaires, parce que sans eux les ingenhosy ou moulins à sucerc, manquoient d'ouvriers, et, l'on ne pouvoit pas suffire à la culture de la terre, particulièrement à celle de la Mandihoea, qui sert de pain aux habitants, forma une entreprise sur quelques places de ces quartiers là. Il employa à l'exécution de ce dessein une flotte de vingt et un vaisseaux, montée de deux mille soldats et de neuf cens matelots, sous le commandement de Corneille Jol, que les Espagnols nommoient ordinairement Pie de palo, ou jambe de bois, et du Lieutenant Colonel llcnderson. Us partirent de Fernambouc le 30 May 1641, et arrivèrent à Loanda de S1. Paolo le 24 Aoust. llcnderson ayant fait débarquer ses gens de guerre, rencontra d'abord César de Mencses, Gouverneur du lieu, à la teste de quelques troupes meslécs de Portugais et de Nègres, en bataille; mais dés la première attaque les Nègres plièrent et l'abandonnèrent ; de sorte que Jol n'eut pas beaucoup de peine à se rendre maistre de la ville, et des forts qui la dé-
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fendoient. Apres cela César de Mené se s escrivit à Jol une lettre, toute remplie de reproches, d'avoir violé le traitté, que le Boy, son maistre, venoit de conclurre avec les Estats, et demandons avec la restitution de la ville de Loanda, réparation de la violence qu'il lui a voit faite, en l'attaquant contre la foy du traitté, et de la trêve, que leurs Maistrcs avoient faite. Jol, au lieu de hri donner la satisfaction qu'il demandoit, lui répondit, qu'il ivoit ea tort de ne l'advertir point de ce traitté, devant que le succès da combat, que les Portugais avoient bien voulu hazarder, feost rendu maistre de la place: pour lui, qu'il n'avoit point de connoissance de ce prétendu traitté, et qu'il n'en avoit point oui parler, lui ordonnant en mesme temps de se retirer à seize lieues de là, plus avant dans le pais. M en es es alla loger, avec ses gens, sur la rivière de Bengo, où il fortifia son logement en sorte, qu'il commença à donner de l'ombrage aux Hollandois, qni pour se délivrer de cette inquiétude, l'attaquèrent en son quartier, défirent ses gens, et l'emmenèrent prisonnier à Loanda. Toutefois cette dernière disgrâce n'arriva que vers la fin de l'anftfc, après que Jol se fut rendu maistre de l'Isle de S1. Thomé, n commencement d'Octobre de la mesme année, et de S'. Louis de Maranhan, vers la fin de Novembre. Le Comte de Nassau içavoit bien que le Duc de Bragance s'estoit fait couronner Roy de Portugal, parce que les Portugais du Brésil s'estoient en mesme temps souslevés contre la Castille; mais il n'avoit point eu d'advis de l'Ambassade, que le nouveau Roy avoit envoyée en Hollande, non plus que de la trêve qui s'y devoit faire, et ne pou- ▼oit pas mesmes avoir advis de la conclusion du traitté, puis qu'il n'estoit pas conclu en effect, lors qu'il fit partir ces troupes, ny mesmes lors qu'il fit cette conqueste. Du moins est il certain, qu'elle fut faite devant que les ratifications du traitté fussent échangées, et mesmes devant que le Roy de Portugal l'eust ratifié. Les Portugais en firent pourtant de grandes plaintes, et disoient, que la bonne foy devoit servir de fondement, et comme d'ame, à tous les traittés qui se font entre les Souverains, qui ne font pas décider leurs différents par la chicane du droit civil, et que la Compagnie, sçachant que l'intention du Roy de Portugal et de cet Estât estoit de faire cesser les hostilités, qui n'avoient esté exercées par les armes des Provinces Unies contre les Portugais, que comme contre des sujets du Roy d'Espagne, ne devoit pas se couvrir d'un mauvais prétexte d'ignorance affectée, pour les continuer après le détachement de cette Couronne de celle de Castille.
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Et de fait l'Estat eust bien voulu, que cela ne fust pas arrivé; mais l'affaire estant faite, Ton prit Avantage du texte du traitté, dont le sens littéral, qui estoit formel et exprés, justifioit ce que la Compagnie avoit fait; et comme elle estoit encore tres-considerable en ce temps là, on ne la voulut pas obliger à restituer ce qui avoit esté pris, ou légitimement, ou du moins avec quel* que apparence de justice. Les hostilités avoient esté continuées par les Portugais dans les Indes Orientales, et particulièrement dans Tlsle de Ceilon; bien que Ton y sceust, que la trêve avoit esté conclue en Hollande, et que le General Hollandois l'eust fait publier dés le mois de Septembre, et eust offert, conformément au 2 article du traitté, de faire cesser les hostilités. Mais pour ce qui est de la Compagnie des Indes Occidentales, pour dire la vérité, ses entreprises n'ont pas esté si bien justifiées, qu'il ne faille avouer, que si elles n'ont pas esté la cause de sa ruine, elles en ont esté l'occasion, et ont au moins couvert d'un beau prétexte toutes les violences et toutes les supercheries, que les Portugais ont faites depuis dans le Brésil, où la Compagnie, bien loin de conserver ses nouvelles conquestes, a mesmes perdu les anciennes. Les Portugais, à qui la perte des places, que les Hollandois avoient prises sur eux en la costé d'Afrique, estoit extrêmement sensible et importante, particulièrement à cause du commerce des Nègres, dissimuloient ncantmoins leur ressentiment, pendant que le Conseil de Lisbonne travailloit avec application aux moyens de réunir à la Couronne de Portugal tout ce qu'elle avoit autrefois découvert et conquis dans les deux Indes. L'on estoit persuadé en ces païs que c'estoit l'intention des Portugais; puis qu'au lieu de s'asseurer de l'amitié des Provinces Unies par une paix perpétuelle, laquelle on ne leur auroit point refusée, si Don Jean l'eust fait demander incontinent après son advenement à la Couronne, ils ne voulurent faire qu'une trêve de peu d'années, et que l'on peut dire qu'ils en donnèrent une preuve évidente au souslevcmcnt des Portugais dans le Brésil. Le Comte de Nassau, qui l'avoit gouverné pendant quelques années, aveo une grande conduite, avoit donné aux Portugais un respect pour sa personne, qui les empescha de remuer pendant le temps de son Gouvernement; mais après qu'il eust quitté cet employ, et qu'il en fust part y en l'an 1644, la direction des affaires demeura à des gens de négoce et de métier, aussy incapables de gouverner un si grand païs, et des peuples, dont les humeurs et les inclinations estoient si différentes, que de conserver une nouvelle cor*-
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qtteste, qui aroit des traistrcs dans son sein, et des ennemis irréconciliables dans le voisinage.
Les Portugais de l'obéissance du Boy cntretenoient leurs intelligences avec ceux de leur nation, qui demeuraient sous la protection de la Compagnie. Us se voy oient tous les jours, et on le souftroit, parce qu'ils remplissoient les coffres des Directeurs d'or et d'argent, pendant qu'ils tiroient des magasins les vivres et les munitions, dont dépendoit la conservation de tout ce que li Compagnie y possedoit. Les Portugais, sujets du Roy, avoient anssy l'adresse, en achcttant des Hollandois les Nègres, que la Compagnie faisoit venir d'Angola, de ne les payer point comptant aux Directeurs, mais de les prendre à crédit, et de donner pour répondants d'autres Portugais, sujets de la Compagnie. Ces derniers en achettoient aussy pour eux, et comme il falloit neccsnirement passer par les mains des Directeurs, qui tiroient un très grand profit de ce commerce, les esclaves en devenoient tous les jours plus chers, et les intcrests montoient à des sommes si immenses, qu'excédant dans peu d'années la somme principale, il «toit impossible aux Portugais de les acquiter; de sorte que se trouvant dans uuc dernière extrémité et mesmes dans l'impossibilité de payer, ils se portèrent enfin à une révolte générale, Antonio Telles de Silva estoit Viccroy du Brésil pour D. Jean IV, Roy de Portugal, et entretenoit correspondance, par rentremise d'André Vidal, avec les autres Portugais, et particulièrement avec Jean demandez Viera, Mulate, c'est à dire né d'un père Portugais et d'une merc Nègre. Cet homme tenoit à ferme les droits, que la Compagnie levoit sur les ingenhos* ou moulins à sucerc, et s'estoit si bien cstably dans l'esprit de quelques uns des Directeurs, qui s'y fioient entièrement, qu'ils ne lui cachoient rien de Testât de leurs affaires. Il en donnoit de temps en temps advis à la Bahia, et fournissoit cependant de mousquets et d'autres armes les autres Portugais mécontents. Leur dessein estoit de se servir de l'occasion du mariage de la fille d'Antonio Cavalgante, un des conjurés, aux nopees de laquelle on devoit prier, avec les principaux Portugais, tous ceux du Conseil de Fernambouc, à dessein de leur couper la gorge, de se saisir en mesme temps du Récif, et des forts de Paraïba et Rio grande, où il n'eust pas esté difficile de surprendre tous les autres Hollandois, et par ce moyen de se rendre mnistres de tout le reste du païs. L'exécution de cette trahison se devoit kirc le jour de la S1. Jean 1645, et pour la favoriser, le Gou-
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vcrncur de la Bahia faisoit marcher deux régiments de gens de pied Portugais. Deux hommes de la mesme nation, et quelques Juifs, qui n'y voulurent point tremper, en donnèrent ad vis; de sorte que Jean Fernandez Viera et ses complices, craignant que la mine éventée ne se renversast sur eux, et ne les accablast, s'enfuirent dans les bois, où ils se souslcvercnt ouvertement. Il n'y avoit en ce temps là qu'un seul vaisseau Hollandois dans le havre du Récif, peu de munitions dans les magasins, point de soldats dans le pais, peu de resolution au Conseil, et qui pis est point de conduite ny de probité parmy ceux qui avoient le plus de part aux affaires. Les Tapuyes, qui sont les habitants naturels du pais, s'estoient divisés: les uns demeurèrent constants dans le parti des Hollandois, et les autres se déclarèrent pour les Portugais, mais les uns et les autres estoient fort d%accord entr'eux à s'abandonner à toutes sortes de cruautés et d'inhumanités, qu'ils exerçoient continuellement sur leurs ennemis, et sur ceux qui se déclaroient pour eux. Les deux régiments Portugais, commandés par Martin Suarez Morcno et par Henrique Diez Camarron, estoient entrés dans la Capitainie de Fernamboue, et presque en mesme temps Don Salvador Correa de Benavides se présenta à la vcûe du Récif, avec une flotte do trentedeux voiles, qui débarquèrent douze cens hommes à Tamondere, où ils firent toutes les hostilités, que des ennemis déclarés pouvoient commettre. Ils prirent plusieurs forts, et entr* autres ceux de Serinham et du Cap de S1. Vincent, qui estoient les plus importants de tous ces quartiers là, veu que leur perte entrainoit après elle celle de tous le païs, depuis le Récif jusques à la Bahie. Tellement que dans fort peu de mois les Hollandois se trouvèrent réduits à de si grandes extrémités, que si le secours, qu'on leur envoya, l'année suivante, commandé par W al ter S ch on en bourg, cust tardé de trois jours, ils eussent esté contraints de se rendre à discrétion, et d'abandonner ce qu'ils possedoient encore au Brésil. Ce secours fut secondé d'un autre plus considérable en l'an 1647, mais les affaires y estoient dans un estât si déplorable, que l'on n'en pouvoit plus espérer le restablissement. La Compagnie ne possedoit plus dans le Brésil que les trois forts, du Récif, de Rio grande et de Paraïba. Le Récif estoit bloqué du costé de la terre par la ville d'Olindc, par le Cap de S1. Augustin et par les autres forts, que les Portugais y avoient pris ou faits. Le plat païs, depuis Olindc jusqu'à Siara, estoit abandonné et désert, les maisons et les moulins à succre
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iToient estes brûlés et ruinés, et les arbres fruitiers coupés ou irradiés. Les Portugais, au contraire, estoient maistres absolus te tout le bon pais, qui estant labouré et cultivé les faisoit subister, aussy bien que de tous les ports, havres et rades du Brésil, psques à Rio Jencro.
L'on ne doutoit point icy, que ce souslevemcnt, avec ses suites, te fost l'ouvrage de la Cour de Lisbonne; mais dautant que le Boy de Portugal le desâvoiioit, et protestoit qu'il feroit punir nrerement ceux de ses sujets, que Ton trouveroit avoir esté tuteurs de la révolte, les Estats, qui n'avoient pas encore traitté «rec l'Espagne, estoient obligés de dissimuler de leur costé. Les nbassadeurs Portugais tachoient de justifier l'intention de leur en faisant des instances continuelles pour un accommoat: et afin d'y réussir, ils offroient tantost de faire restituer ce qui avoit esté pris, tantost de dédommager la Compagnie, i enfin de sousraettre le différent à des amis communs. Francis de Sousa Coutinho, en prenant audiance dans l'as- ■mblée des Estats Généraux vers la fin de l'an 1647, leur dit m bouche et par escrit : Que depuis deux ans il avoit fait plu- ■V8 propositions, qui, à son advis, estoient capables de restablir |E bonne intelligence entre les deux nations, du 'il avoit offert tUIer en personne au Brésil, et de faire restituer à la Compagnie • qui avoit esté pris sur elle. Qu'il y avoit adjousté l'alternative, I offert de la rembourser de son fonds, si elle vouloit céder ses boits à la Couronne de Portugal: mais que ce remboursement te se pourroit pas faire, que la paix entre la Castille et le Porttgal ne fust conclue; parce que cette guerre consumoit toutes tt finances du Roiaurae. Le mesme Ambassadeur offrit après ela, de faire agir les armes du Roy, son maistre, pour la reducion du Brésil; mais qu'il falloit que les Estats les dégageassent uparavant d'avec la Castille, qui les occupoit entièrement, et fisent faire la paix entre les deux Couronnes; mais prevoiant bien [ne cette proposition scroit rejettée, il revint à celle de la restitttion pure et simple. Elle fut agréée; mais comme l'on ne se oit pas aux paroles d'un Ministre, qui tachoit de sauver la re- Otation de son maistre et de sa nation, on lui fit dire, que les stats ne se pouvoient pas asseurcr de l'exécution de cette parole, Ton ne mettoit entre les mains de la Compagnie la Bahia de >dos los Santos, ou bien l'Isle de ïercere. L'Ambassadeur rertit que l'un et l'autre estoit impossible, et sa repartie, fut vie de sa retraitte: car il partit vers la fin de l'année, laissant
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les Estats fort persuadés de la mauvaise intention du Conseil de Lisbonne, et des artifices des Ministres Portugais.
Antonio de Sousa Macedo succéda à son employ; mais il n'y avoit plus moyen de faire rapprocher des esprits trop aigris, pour recevoir de nouvelles ouvertures. Les Portugais accusoient les Hollandois d'avoir pris leur avantage au commencement de la trêve, et les Hollandois reprochoient aux Portugais leurs trahisons et leurs cruautés, capables de détruire tous les principes» sur lesquels Ton eust pu fonder un bon traitté d'amitié et d'alliance. Les Portugais s'en sentoient convaincus en eux mesmes, et dans l'appréhension, qu'ils avoient, du grand équipage, auquel ils voyoient travailler tous les jours, ils promettoient tout; mais Ton vouloit icy quelque chose de plus que des promesses d'un Ambassadeur, qui eust fait gloire de tromper, pour le service du Boy, son maistre, ceux qu'il ne pouvoit considérer que comme les ennemis de sa patrie. Ils sçavoient que la France ne manqueroit pas de parler tousjours pour leurs interests, mais qu'elle tâcheroit de détourner tout ce qui pourroit divertir leurs armes, et ils ne craignoient point le Roy d'Espagne, qui estoit tellement occupé ailleurs, que tout ce qu'il pouvoit faire c'estoit de couvrir son Boiaume du costé du Portugal, et de se tenir sur la défensive dans les Indes. Lors que la paix de Munster fut faite, les Portugais tenoient encore quelques places fortes du Brésil bloquées, avec le succès dont il sera parlé cy après.
L'Estat estoit en guerre ouverte avec l'Espagne; c'est pourquoy il ne pouvoit pas vivre dans une amitié fort estroite avec l'Empereur, Prince de la Maison d'Austriche, et comme tel intéressé en sa fortune. C'estoit Ferdinand -Ernest, fils de Ferdinand II et de Marie-Anne de Bavière, qui avoit succédé aux Boiaumes d'Hongrie et de Bohême, et avoit esté éleu Empereur en l'an 1636. H avoit eu le déplaisir de voir cet Estât favoriser assez ouvertement les armes des Suédois en Allemagne, aussy bien que les desseins de ceux, qui s'opposoient aux pensées, que cette Maison pouvoit avoir pour la souveraineté de l'Allemagne, et à l'exécution du dessein que l'on y formoit, do rendre la dignité Impériale héréditaire en sa famille. Les Estats avoient mesme meslé leurs troupes avec celles des Suédois, et les avoient secourus de subsides pendant plusieurs années. Us souffroient que celles du Lant-Grave de Hesse demeurassent dans les quartiers, qu'elles avoient pris en Oost-Frise, et les secouroient de temps en temps d'artillerie, de vivres et de munitions, comme
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de l'autre costé l'Empereur faisoit passer des armées entières au terrîce des Espagnols contre ces Provinces. L'on avoit veu ses Généraux et ses estendarts dans le coeur du pais, et jusques aux portes dUtrecbt, et il donnoit des jalousies continuelles aux frontières de l'£stat. Neantmoins l'on vouloit sauver les apparences, et faire croire que de part et d'autre l'on demeuroit dans les termes d'une parfaite neutralité. L'on vivoit presque de la mesme façon avec la pluspart des Princes voisins. Les Catholiques, qui en ce temps là estaient presque tous partisans de la Maison d'Austriche, et dans les mesmes interests de religion, ne vivoient bien avec cet Estât, que parce qu'ils apprchendoient qu'il ne leur fist plus de mal, qu'ils ne lui en pouvoicnt faire.
Wolfgang-Guillaume, fils de Philippes-Loùis de Bavière, Comte Palatin du Rhin, Pue de Deux-ponts et de Neuhourg, et d'Anne de «Tuiliers, qui possedoit les Duchés de Jmllers et de Berg, suivant les maximes de ceux, qui changent de religion ou de party, estoit celui de tous les voisins qui estoit h plus chagrin de la grandeur et de la prospérité de cet Estât, pi tant à cause de sa ville de Ravenstein, dépendance de la «cession de «Tuiliers, bien qu'elle soit située en Brabant, où k» Estats avoient alors, et ont encore leur garnison, que parce qoeFrideric Guillaume, Electeur de Brandebourg, qui avoit «accédé en la dignité Electorale à George Guillaume, son père, depuis l'an 1640, et qui estoit son compétiteur et ennemy, avoit trouvé en cet Estât plus d'amis et plus de protection que lui. Ferdinand, fils de Guillaume, Duc de Bavière, et de Benée de Lorraine, Electeur et Archevesquc de Cologne, estoit aussy Evesque de Liège, de Paderborn, de Hildcsheim et de Munster, et ainsy un des plus considérables voisins de cet Estât. Cestoit un bon Prince, et modéré en toutes ses actions, qui à l'exemple de l'Electeur de Bavière, son frère, n'estoit que médiocrement affectionné à la Maison d'Austriche, quoy que fort attaché aux interests de sa religion. Mais il ne vouloit point avoir de démeslé avec ses voisins, bien qu'il ne fust pas fort satisfait du procédé des Estats, à cause de la ville de Ehinberg, où ils avoient leur garnison depuis longtemps. C'est pourquoy n'osant pas les offenser, il se contentoit de favoriser le party contraire sons main, et se laissoit forcer aux choses, où son consentement trop exprès lui eust pu attirer les armes de l'Estat sur les bras. L'Electeur de Branden bourg mesme, bien qu'obligé à cet Estât de ce qui lui est resté de la succession de «Tuiliers et I. 5
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de Cleves, vivoit avec lui comme les Princes ont accoustumé de vivre avec les Kepubliques puissantes et voisines, en des jalousies continuelles. George-Guillaume, père de Frideric-Guil- 1 a urne, avoit laissé la direction et la conduite des affaires au Comte de Sûartzenbourg, son favori, dont il suivoit les sentiments et les conseils aveuglement. Ce ministre avoit de l'esprit, mais comme il faisoit profession d'une religion contraire à celle de son maistre, il lui inspira aussy des sentiments contraires à ses interests, pour le faire entrer en ceux de la Maison d'Austriche. L'Electeur avoit laissé, lors de son decés, ses finances fort épuisées, et toute sa Cour remplie de créatures du Comte, qui pendant la vie du père, avoit affecté de tenir le Prince son fils éloigné du Conseil et des affaires. Do sorte que Frideric- Guillaume n'en ayant pas beaucoup de connoissance, et tombant, à son événement aux Estats de son père, entre les mains d'un premier Ministre, qui ne connoissoit pas les interests de son maistre, ny les siens, ce Prince négligea de faire son profit de l'alliance, qu'il fit en l'an 1646, en épousant la fille aisnée du Prince d'Orange. H est vray, que l'autorité du Prince estoit assés grande en ce temps là, pour lui rendre de fort bons offices: au moins si l'on peut dire, que la possession des villes de la Duché de Cleves, qui l'obligeoit à une dépense, à laquelle le pais n'auroit pas pu fournir, et qui l'auroit consumé, rendoit l'Electeur ou plus heureux ou plus considérable. Il avoit avec cet Estât des démcslés assez importants, tant à cause des villes de Wcscl, Recs, Emmeric et Gucnnep, où les Estats avoient leurs garnisons, qu'à cause d'une dcbte de cent mille escus, contractée par l'Electeur defunct dés l'année 1616, laquelle on pretendoit faire monter à une somme immense, par l'accumulation des interests, et des interests des interests, à quoy le defunct s'estoit particulièrement obligé. L'Estat estoit aussy en quelque façon arbitre des différents, que l'Electeur avoit, non seulement avec le Duc de Neubourg, pour le partage des païs de la succession de Juillers, mais aussy avec les Estats du païs de Cleves, ses sujets, en vertu du traitté de Santcn, fait en Tan 1614. C'est pourquoy l'Electeur ne le pouvoit considérer, que comme l'on a accoustumé de considérer un trop puissant voisin, dont on envie la fortune, et dont l'on redoute la puissance.
Ceux qui croyent, que les Villes Anseatiques font un Estât, ou une République, qui tienne rang parmy les Souverains, se trompent. Elles ne font pas mesmes un corps politique, mais
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seulement une société, semblable à celles que les marchands ont accoustumé de faire entr'eux pour la commodité, ou pour la seureté du commerce. Ceux qui ont tant soit peu de connoissance de la langue, et des affaires d'Allemagne, sçavent, que les villes Ànseatiques ne sont que des villes situées sur la mer, sujettes à l'Empire immédiatement, ou bien à des Princes de l'Empire, qui n'ont autre liaison entr'elles, que celles, que la conservation de ta liberté du commerce leur a fait faire. Car quelque chose que Ton ait dit, ou escrit de la Hanse Teutonique, ce n'est en effect antre chose qu'une société de marchands, que quelques unes des villes situées sur la mer Baltique, et sur l'Océan en la basse Saxe, commencèrent à faire, pour la seureté de la navigation, ven la fin du douzième siècle. La ville de Brème, qui avoit son commerce en Livonie, fut la première qui s'associa avec quelques antres villes du voisinage, et le nombre s'en est augmenté depuis JDsqnes à soixante douze; mais aujourdhuy et depuis plusieurs s, elles n'ont presque plus d'interests communs , jusques là . que les villes de Lubec, Brème et Hambourg, qui seules sablent avoir encore quelque liaison d'interests, considèrent si pea leurs interests communs, que l'on peut dire, que l'on n'y f«t aujourdhuy, que la seule ombre dut nom de l'ancienne Hanse Tentonique. Dés l'an 1613 et 1614 elles avoient fait un traitté aitc cet Estât, à l'occasion et au sujet du péage, que le Boy de Dannemarc faisoit payer au destroit du Sond, et en l'an 1616 elles en avoient fait un pour la seureté de la navigation en la mer Septentrionale, jusques au Pas de Calais, comme aussy pour la conservation des droits, libertés et privilèges des habitants des villes Ànseatiques, qui sont situées sur l'Elbe et sur le We- •er, et ce traitté avoit esté renouvelle en Tan 1645, le 4 Aoust. Mais l'on a remarqué, que ces villes ont seules tiré tout l'avantage de ces traittés, et que, jalouses qu'elles sont du commerce qui fleurit en ces Provinces, il ne s'est point offert d'occasion, qu'elles n'ayent embrassée avec chaleur, pour tacher de le ruiner, et pour l'attirer à elles. Aussy n'y a il point eu de guerre, où elles n'ayent favorisé les ennemis, et incommodé les habitants de cet Estât. C'est pourquoy si on ne les a pas voulu considérer comme des ennemis déclarés, du moins Ton a esté obligé de les mettre au nombre des amis intéressés, indifférents et inutiles.
L'on vivoit avec la République de Venise dans une grande indifférence. En l'an 1619 clic avoit fait avec cet Estât un traitté d'alliance défensive pour quinze ans, en vertu duquel celui
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des alliés qui seroit attaqué, devoit estre secouru d'un subside de cinquante mille livres par mois. En Tan 1622 l'Estat estant rentré en rupture avec le Roy d'Espagne, après l'expiration de la trêve, somma la République de payer les subsides. Elle le fit pendant quelque temps, mais elle s'en lassa bientost, et ce changement commença à altérer l'amitié, qui avoit esté si heureusement liée entre ces deux puissants Estats. Mais ce qui acheva de la détruire tout à fait, ce fut le refus que la République fit, de faire donner aux Ambassadeurs des Estats le rang et l'honneur qui leur sont deus. Ce fut une des raisons, pourquoy les Estats négligèrent de donner un successeur à Guillaume de Lier, Seigneur d'Osterwicq, qui après avoir achevé le temps de son Ambassade de Venise, estoit passé à celle de France en l'an 1636: outre que la Republique n'executoit pas les traittés d'alliance, comme elle y estoit obligée, ainsi que nous venons de dire. Et bien que de temps en temps l'on ait mis en délibération, et mesmes que Ton ait résolu d'y envoyer un Ambassadeur, l'on a esté bien aise neantmoins de s'en dispenser, comme la République, de son costé, n'a point donné de successeur au Sieur Jus ti nia ni, qui fut révoqué en l'an 1641. Tellement que depuis que le Turc a fait descente dans l'Isle de Candie en l'an 164t| où il se rendit d'abord maistre de quelques postes très-importants, la Republique a esté contrainte de soustenir presque seule toute ' cette guerre, contre une des premières puissances du monde, avee un avantage incomparablement plus grand pour sa gloire, qu'elle n'auroit pu acquérir, dans une autre occasion, par de grandes conquestes, et par plusieurs triomphes. Mais comme cet Estât n'a point d'autre interest en cette guerre, que celui qui lui est commun avec tous les autres Princes et Estats Chrestiens, ny elle, ny la Republique de Venise mesme, bien que la première et la plus ancienne de celles qui subsistent aujourdhuy, ne pourront pas avoir beaucoup de part à cette histoire.
Le Roy d'Espagne estoit celui, que l'on pouvoit proprement appeller le véritable ennemy de cet Estât. L'Edict solemnel de l'an 1581, qui avoit fait retourner la puissance Souveraine à ceux à qui elle appartenoit originairement, c'est à dire aux' Estats de chaque Province, avoit aussy converti la guerre civile, dont les peuples avoient esté affligés pendant plusieurs années, en une guerre estrangere, avec des succès plus favorables, qu'ils n'eussent osé espérer en ses commencements. D'abord ils ne luttèrent pas seulement, sous les Gouverneurs que l'Espagne leur envoyoit»
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avec l'oppression cruelle et violente des Espagnols, mais ils furent aussy contraints de combattre l'envie de quelques uns de leurs voisins, qui en les secourant, en vouloient faire leur conqueste, ou leur usurpation. Après cela les Estats ont esté assés heureux, pour se défaire de leurs amis incommodes, et pour fores leur ennemy redoutable, à leur demander une suspension d'armi. Les combats continuels l'avoient mis hors d'haléne, et la guerre, qu'il avoit esté contraint de soustenir pendant cinquante ans, avoit consumé ses trésors, et épuisé ses forces. Le Roy d'Espagne se trouva si bien de la trêve de douze ans, que devant qu'elle fut exspirée, Albert et Isabelle, Archiducs d' Austriche, à qui il avoit cédé les Païs-bas, en faveur de leur mariage, tâchèrent de faire renouer une négociation, pour faire continuer la cessation d'hostilités. Mais les avantages, que la Maison d'Austriche avoit remportés sur l'Electeur Palatin en Allemagne, et les progrés que les armes d'Espagne avoient faits dans le Paletinat sous le Marquis Spinola, faisant espérer aux Archiducs, que Peckius, Chancelier de Brabant, trouveront icy les esprits iujosés à la sousmission, ils y firent proposer la reunion de toutes les Provinces des Païs-bas en un seul corps, sous un seul etnesme Souverain, ainsy qu'elles avoient esté unies sous l'Empereur Charles V, et au commencement du règne de Philippeu H, son fils (1). C'estoit vouloir remettre les Provinces Unies aux fers de leur première servitude, d'où elles ne faisoient que de sortir, et qui leur faisoient horreur. D'ailleurs Maurice de Nassau, Prince d'Orange, qui avoit eu le loisir d'apprendre pendant la trêve, que la guerre donnoit à ses charges de Capitaine gênerai des armes de cet Estât, par racr et par terre, des avantages et un lustre, qu'il ne pouvoit pas espérer de la paix, et qui avoit une autorité approchante de la souveraine, et telle que les armes ont accoutumé de donner à celui, qui les commande avec un pouvoir presque absolu dans une République, employa tout ce qu'il avoit de crédit, pour faire rompre cette négociation, et la fit rompre en effect.
Elle fut renouée en l'an 1626, à l'occasion du traitté, qui se iaisoit presque tous les ans pour l'échange des prisonniers de
(1) Voyez chez van Aitzcma,T. I. p. 37 sv. les négociations de Peckius #deselve handelingh — bijkans eer geeyndight als begost vas." Voyez aussi les Mémoires de van der Capellen (Gedenksthriflen\ T. I. p. 11.
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guerre. L'on se servoit ordinairement à cela de l'entremise de l'officier criminel de Bosendal, village de la Baronie de Breda, à qui le Sr. de Marquette en fit quelques ouvertures au nom d'Isabelle, qui depuis la mort d'Albert, decedé le 13 Juillet 1621, gouvernoit les Provinces de delà pour le Roy d'Espagne. Mais après plusieurs allées et venues, qui furent continuées jusques en l'an 1629, cette négociation fut rompue par l'invasion, que les Espagnols firent dans le Yeluwe, pendant laquelle les Estats surprirent Wesel, et se rendirent maistres de Boisieduc (1). Au commencement de l'an 1632, Henry, Comte de Berg, à qui les Espagnols se prenoient du mauvais succès de l'expédition dans le Yeluwe, et le Comte de Warfusé, de la Maison de Benesse, estant venus à la Haye, firent espérer au Prince d'Orange, que les Provinces des Païs-bas, de l'obéissance du Boy d'Espagne, se joindroient aux Provinces Unies, si celles-cy se pouvoient résoudre à faire une conqueste importante du costé* de la Meuse. Sur cette ouverture le Prince entreprit le siège de Mastricbt. Et bien que cependant le Comte de Berg, ayant esté déclaré criminel et rebelle, fut contraint de se retirer de Bruxelles, si est-ce pourtant que la réduction de cette place, et la conqueste de la ville et du païs de Limbourg, d'une partie du haut quartier de Gucldre et des Païs d'Outre Meuse, estonnerent tellement les Estats des autres Provinces, qu'ils trouvèrent nécessaire, mesmes du consentement de l'Infante, d'envoyer leurs Députés au Prince d'Orange, et aux Députés des Estats, qui estoient encore à Mastricht, pour y faire ouverture d'un accommodement, et de réunion entre les Provinces, à l'exclusion des Espagnols. L'Infante le souffroit, tant parce qu'elle ne le pouvoit empescher, que parce qu'elle jugeoit, que cette négociation donneroit aux Flamens le loisir de se reconnoistre. Les Députés de part et d'autre demeurèrent d'abord d'accord de plusieurs points, ce qui faisoit espérer, que Ton n'auroit pas beaucoup de peine à régler aussy les autres; mais les Députés des Estats estant obligés de reprendre le chemin de la Hollande, le congrès fut transféré, premièrement
(1) Voyez sur ces négociations TVagrcnaar, T. XI. p. 106 sv. et les notes de M. v a n W ij n (Aanmcrkingcn en bijvœgselen) ;van A i t z e m a, Sakcn van siaat en oorlogh, T. 1. p. SOS; le morne, Nederl. Vredekandelinghy p. 50 sv.; Capellcn, Gedenkschriftcn, T. I. p. 563. Basnage {Annales, T. I. p. 7) attribue la rupture de ces négociations aux intrigues du Cardinal de llichelieu.
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à Boisleduc, et en suite à la Haye, où l'Ambassadeur de France commença à s'opposer à cette négociation. H pretendoit, que suiftnt le traitté de Tan 1630, qui n'exspiroit qu'en 1637, il n'estait pas permis aux Estats de traitter avec l'Espagne, sans l'adîis du Boy, son maistre, et de l'autre costé les Députés des Profinces de Zeelande, de Frise et de Groningue firent naistre tant de difficultés, que ceux de Bruxelles, remarquant que cet Estât n'avait point d'inclination à conclurre le traitté, à moins que l'on promist de renvoyer les Espagnols, ce que les Députés des Estats de Flandres ne pouvoient pas promettre absolument, quelques uns d'entr'eux commencèrent à se retirer. La mort de l'Infante, qui deeeda le 1 Décembre 1633, acheva de faire évanouir ce que l'on poovoit encore avoir d'espérance du succès du traitté. Et ainsy cette troisième négociation n'eut pas un meilleur succès qu'avoit esté celui des deux précédentes (1).
Dés que les Députés des Provinces de Flandres furent partis, cet Estât, obligé et résolu de continuer la guerre, commença anssy-tost à songer à une plus estroitc alliance avec la France, d se servit pour cet effect de l'entremise de Hercules de Clamasse, que le Cardinal de" Bichelieu avoit employé an plus importantes négociations de ce temps là, tant en Suéde et en Allemagne, qu'à la Haye, ou il avoit rendu un très-grand service à son Boy, en travaillant à empescher la conclusion de la paix avec l'Espagne (2). Les Ministres et Favoris, qui avoient eu la direction des affaires de France depuis la mort de Henry IV, devant le Cardinal de Kichclieu, avoient eu de l'aversion pour la rupture avec la Maison d'Austrichc. La Beine Mcre, en faisant une double alliance avec l'Espagne, s'estoit tout à fait éloignée des intentions et des maximes du Boy defunct. Le Connestable de Lui ne s, qui eut la principale direction des affaires après elle, en faisant rechercher pour un de ses frères la riche neritiere de Pequigny, que Ton a conneiie depuis sous la qualité de Duchesse de Chaune, laquelle les parents faisoient élever alors à Bruxelles à la suite de l'Infante,- — cet interest particulier produisit l'Ambassade du Duc d'Angouléme, du Comte de Be-
(1) Voyez van Aitzema, I. p. 1210. Nederl. Vredehand. p. 71. s. v.
(2) Voyez de Wicquefort, V Ambassadeur et ses fonctions, I. 126 et II. 210. De Charnacé était Colonel d'infanterie et Capitaine d'une compagnie de chevau-légers au service des Etats. Il fut tué au siège de Breda en 1G37.
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thune et de Chasteauneuf contre les interests de l'Electeur Palatin, et de la pluspart des Princes Protestants d'Allemagne» anciens alliés de la Couronne de France. Le Cardinal de la Boche foucault, qui fut fait chef du Conseil après la mort de Luines, ne faisoit que prescher la paix, par foiblesse d'esprit et par scrupule de religion. Mais le Cardinal de Kichelieu ne fut pas si-tost estably dans le Ministère, qu'il donna ses premiers soins aux affaires domestiques du Boiaume, lesquelles il régla si bien, par la réduction de la Kochelle, et en dissipant le party de ceux de la Religion en Guyenne et en Languedoc, où toutes les places de seureté qu'on leur avoit données, receurent garnison, qu'il n'y avoit plus rien, qui pust empescher ce Ministre de s'appliquer entièrement aux estrangeres. Les desseins qu'il avoit contre la Maison d'Austriche, se découvrirent au desadveu du traitté*, que du Far gis, Ambassadeur du Boy de France en Espagne, avoit fait le 26 Mars 1626 à Mouson, pour l'accommodement des affaires des Grisons et de la Valtoline: dans les intrigues, qu'il fit faire par M. de Léon Bruslart et par le Père Joseph (1), auprès de l'Electeur de Bavière à Batisbone: en la protection, que la France donna au Duc de Mantoûe et de Nevers contre les armes de l'Empereur: au traitté qu'il lit avec Yittorio A me dé, Duc de Savoye, pour l'acquisition de Pigneroi, et en la guerre, qu'il fit au Duc de Lorraine: mais principalement aux traittés, qu'il fit avec Gustave Adolfe, Boy de Suéde, et en suite avec ces Provinces Unies. Le dernier, que le Baron de Charna8sé fit en l'an 1634, obligeoit la France à rompre avec le Boy d'Espagne, à guerre ouverte, par mer et par terre, si en suite de ce traitté les Estât s faisoient un traitté de paix ou de trêve avec le Boy d'Espagne, et que celui-cy vinst à le violer (2). Après la conclusion de ce traitté, les Estats envoyèrent une Ambassade Extraordinaire en France, pour en remercier le Boy, et pour tâcher de le porter à une rupture ouverte avec le Boy d'Espagne. Il y auroit de quoy s'estonner, de ce qu'en ce temps-là on poursuivoit avec tant de chaleur, ce qui fait aujourdhuy l'i-
(1) Voyez sur cet agent fidèle de Richelieu, *le capucin premier ministre du cardinal roi." Henri Martin, Histoire de France, T. XL. p. 491.
(2) On trouve chez van Aitzema, T. II. p. 94 ce traité, ainsi que celui qui fut conclu à Paris le 8 Fevr. 1635 (p. 198), dont M. de "Wic que fort parle un peu plus loin.
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version de toutes les Provinces, et que l'on recherchoit avec tant de passion le voisinage de la France, lequel Ton considère présentement comme le plus grand malheur qui puisse arriver à cet Eitat, si Ton ne sçavoit pas que c'estoit le sentiment de celui, qui estoit l'oracle que Ton consultait en toutes les affaires d'importance (1). Ils firent représenter à la Cour: que les Députés d'Espagne, qui estoient venus à la Haye, l'année précédente, pour y faire des propositions d'un accommodement, n'avoient pas pu dissimuler, qu'ils ne faisoient la paix avec cet Estât que pour faire la guerre à la France, et que c'estoit une des raisons, poorquoy l'on avoit icy rompu la négociation avec les Espagnols. Hais qu'il falloit, que sa Majesté considerast, que la1 haine, que les Espagnols avoient pour la France, estoit irréconciliable; que sus doute ils en donneroient des preuves à la première occasion, et qu'il vaudrait mieux les prévenir, qu'en estre prévenus. Qu'on le pouvoit faire présentement avec avantage, pendant que le mécontcment de plusieurs grands Seigneurs des PaïVbas partageoit les esprits en Flandres, et que les armes de Suéde et de ces Provinces avoient réduit les affaires de la Maison d'Austriche 4ns un très mauvais estât en Allemagne, et en toutes les autres parties de l'Europe. Les Ambassadeurs n'eurent pas beaucoup de peine à y disposer le Cardinal de Kichelieu, qui ne faisoit que chercher l'occasion de rompre avec l'Espagne. De sorte que les mesmes Ambassadeurs conclurent au commencement de l'an 1635 à Paris un traitté d'alliance offensive, pour l'expulsion des Espagnols, et pour le partage des Provinces des Païs-bas de l'obéissance du Boy d'Espagne entre la France et cet Estât (2).
(1) M. de Wicqucfort fait ici allusion au Prince Frédéric Henri, qui avait favorisé la négociation de ce traité de secours. Les villes d'Amsterdam, Dordrecht, Rotterdam et Alkmaar s'y opposèrent: #Maar in Hollandt warcn verschcyden Leden die dat verder "Hagen ende daerom de handelingh met Vranckrijck niet smaeckte, TTeesende als het oorlogh al op het beste ginck, dat eyndelijck men •^ier in plaets van Spaensche (die Vranckrijck ende wij te samen ghemackelijck konden onder, of in bedwanck houden) souden krijgen tôt nagebuyr het machtigh ende door aenwasch van 't meest van Nederlandt seer formidabel Vranckrijck." Vovez Van Aitzema, H. p. 93.
(2) Le traité susnommé portait entr' autres, que les habitants des Pays-Bas Espagnols , seront conviés de se joindre à la cause commune et de chasser de leurs villes les Espagnols et leurs adhérants, pour se
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Mais la guerre ne fat pas si-tost commencée, que Ton reconnut, qu'elle finiroit plustost par un accommodement, ou chacun des alliés tâcheroit de trouver son avantage, que par la conqueste des Paîs-bas. Et de fait leurs armes n'ayant pas reùssy dorant Louvain, et les Espagnols ayant en la mesme année surpris le fort de Schencq, un des plus importants postes de tout le pais, situé sur la pointe, qui sépare le Rhin d'avec le Waal, ou plustost qui fait changer de nom à une des branches du Rhin, ils commencèrent à se dégouster de la guerre, et à se défier les uns des autres.
Le Prince d'Orange avoit mis le siège devant le fort incontinent après la surprise, et le voisinage des deux camps donna occasion à Don Martin d'Aspe de recommencer une négocia*
mettre en liberté. Ce qu'effectuant dans le terme de trois mois après la réquisition les dites Provinces demeureront joinctes et unies en un corps d'Estat libre avec tous droits de Souveraineté, sans changement pour ce qui est de la religion Catholique Romaine, qui demeurera audites Provinces au mesme estât qu'elle est présentement." Quant au partage qui devait avoir lieu, en cas que ces Provinces refusaient de se détacher de l'Espagne, il fut projeté que le Roi aurait * le pais de Luxembourg, les Comtés de Namur et de Haynaut, Artois et Flandres, jusques aux limites qui se feront par une ligne, laquelle prendra de Blanquenbcrg inclus et tirera entre Dam et Bruges, à moitié chemin de ces deux places, d'où elle ira droit à Rupelmonde, qui demeurera au Roy; et pour qui est du Cambresis et places contenues en iceluy, il sera libre au Roy d'en disposer comme bon luy semblera." Aux Provinces Unies devaient échoir * le marquisat du St. Empire où est compris la ville d'Anvers ; la Seignie. de Malines ; le Duché de Brabant et le reste de la costc depuis Blanquenbcrg, qui demeurera au Roy jusques au Zwyn; les villes de Dam et Hulst avec le pais de Waes jusques à la ligne cy dessus." On stipula aussi que la Religion Catholique g demeurera en toute l'estendue du dit partage ainsi qu'elle est à présent." Sur ce dernier point les Etats Génér. déclarèrent en ratifiant le traité, le 11 Avril 1G35 : , dat hacr Ho. Mo. acnnemen de verclaringe die syne Hoogstgcd. Ma», ende de Hcer Cardinaal Ducq, gedurende
de handelinge hebben gedacn, 'twclk de Heere de Knuyt by
ende neffens syn rapport hceft betuycht, dat de rechte sin ende meeninge is vry te laten acn haer Ho. Mo. het instellcn van de gereformeerde religie sulex als deselve sullcn noodig ende dienstig achten in de plaetsen van dcrselver partage ende dat Sync meer hoochgem. Ma*. gelycke verklaringhe ooek sal laten doen door synen Ambassadeur ter Vergadering van haer Ho. Mo. — — ende sal alsdan tôt meerder gerustheyt der Provincien van de te doenc verclaringe by haer Ho. Mo. gemaeckt worden acte in behoorlycke forme, om te dienen sulex ende daer 't behooren zal." Voyez Résolut, des Etats Gén. du 11 Avril 1635.
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tion de paix, premièrement en la petite ville de Cranenbourg, sur les frontières de Gueldre et de Cleves, et après cela à Arnhem et à Turnhout, bien qu'avec le mesme effect qu'avoient en toutes les antres allées et venues (1). De l'autre costé Louis XIII, Boy de France, Prince incommodé en sa santé, difficile et chagrin, qui n'avoit déclaré la guerre au Roy d'Espagne, que par complaisance pour les conseils du Cardinal de Richelieu, qui lai avoit fait la conqueste des Païs-bas fort facile, se rebuta du premier mauvais succès, et s'en prit au Cardinal; et le Ministre, pour contenter le Roy, envoya en Espagne B a ut ru l'aisné des deux frères, qui avoient sa confidence. Il avoit l'esprit fort agréa- Me, et de Festude, mais il n'avoit point de connoissance d'affaires; de sorte que Ton pouvoit dire, qu'il estoit plus propre pour le divertissement que pour la négociation. Aussy n'exécuta il pas, arec toute la punctualité nécessaire, l'ordre, que le Cardinal lui •voit donné, de faire adroitement quelque ouverture d'accommodement au Comte Duc d'Olivares, premier Ministre du Roy Catholique. Ces démarches firent bien connoistre, que les alliés, qui estaient entrés en guerre pour des interests différents, tâcheraient d'en sortir dés qu'ils pourroient faire la paix avec quelque apparence de réputation, et avec avantage. Comme en effect dés le mois d'Aoust 1636, l'Ambassadeur de France ne craignit point de dire aux Estats, que le Pape avoit fait faire quelques ouvertes d'accommodement au Roy, son maistre, et mesme qu'il woit proposé deux ou trois villes, où les Ministres des Princes intéressés se pourroient rendre, pour traitter de la paix, mais qu'il n'y envoyeroit pas ses Plénipotentiaires, que ses alliés n'eussent aussy les passeports nécessaires pour la seureté des leurs. Cette négociation préliminaire fut continuée, mais traînée par le Ministre de France, qui vouloit la paix en apparence, mais qui 01 effect la jugeoit incompatible avec la subsistance de sa fortune. Car encore qu'à la Cour de France Ton parlast tousjours de P*1*» on ne laissoit pas de se préparer encore à la continuation ne la guerre, lors du decés du Cardinal de Richelieu, qui courut le 3 Décembre 1642. Louis XIII, son maistre, le suivit « H May de Tannée suivante, tout résolu de donner la paix à * Chrcstienté, et la Reine Régente, qui aimoit naturellement iai$e et le repos, et qui le jugeoit nécessaire pendant la minorité du Hoy, son fils, estoit d'ailleurs de trop bon naturel, pour ne
0) Voyez van Aitzema, Tom. IL pag. 311 et 323.
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faire point en faveur du Boy d'Espagne, son frère, tout ce que l'interest du Boy, son fils, loi pouvoit permettre, voulut commencer aa régence par un témoignage public de son inclination à la paix, en faisant aller à Munster les Ministres, que le feu Boy avoit nommés pour y travailler. Elle desiroit que ce fust son ouvrage, et nous verrons en la suite de cette histoire, que c'estoit à elle que cette gloire estoit réservée; mais dés qu'elle eust donné la principale direction des affaires au Cardinal Maiarin, Ton remarqua en elle d'autres sentiments et une autre conduite. Ce Prélat, qui avoit succédé dans le Ministère au Cardinal de Bichelieu, avoit aussy succédé à ses maximes, avec cet avantage pourtant qu'il estoit le maistre du cabinet, et s'estoit rendu, non seulement utile à l'Estat, mais aussy tres-agreable et nécessaire à la Beine Régente (1), au lieu que le Cardinal de Bichelieu n'avoit jamais pu s'asseurer de l'affection de son maistre, ny pénétrer ses sentiments, et mesme vers la fin de ses jours, estoit devenu l'objet de son aversion, et de sa haine; tellement que vivant dans une défiance continuelle avec lui, les intrigues du cabinet et du petit coucher ne lui donnoient pas moins de peine et d'inquiétude, que les plus importantes affaires du Boiaume* Les Comtes d'Avaux et Servien, Plénipotentiaires de France, dont le dernier avoit esté substitué à C ha vign y-Bout hiller, devant que de se rendre au lieu de l'assemblée, passèrent à la Haye, où ils convièrent les Estats de faire partir leurs Ambassadeurs au plustost, afin que les uns et les autres pussent avancer leur négociation d'un mesme pas, ménager les interests communs des alliés, et conduire leurs traittés en mesme temps.
Nous venons de dire, qu'en l'an 1635 la France et cet Estât avoient fait un traitté, qui obligeoit les alliés à faire la guerre jusques à l'entière expulsion des Espagnols, et jusques à la conqueste de toutes les Provinces des Païs-bas de l'obéissance du Boy d'Espagne, dont ils avoient fait le partage par le mesme traitté. Ils en avoient perdu l'espérance, et mesmes l'envie, dés la première campagne; c'est pourquoy les deux Ambassadeurs Plénipotentiaires de France, se trouvant à la Haye devant que d'aller à Munster, y proposèrent, et firent enfin en l'an 1644 un
(1) Voyez M igné t, Négociation* relatives à la succession £ Espagne, Introd. p. XLV s.v. et Henri Martin, Histoire de France, XII. p. 158.
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traitté, qui avoit pour object la paix, comme celui du traitté de Tan 1635 l'avoit esté la guerre (1).
Pour le faire réussir, il fut jugé, qu'il falloit que les alliés demeurassent inséparablement unis, de peur qu'en traittant séparément, l'ennemy commun ne fist son profit de leur division. L'intention de cet Estât, ou du moins de la pluspart des Provinces, estoit de faire négocier sérieusement, à dessein de sortir d'affaires, jusques là, que les Estats d'Hollande députèrent extraordinairement à l'assemblée des Estats Généraux, pour y faire déclarer expressément, que l'Estat de leurs finances leur ôtoit et la volonté et le moyen de mettre en campagne, afin que les ïrançois, et leurs partisans, ne se datassent plus de l'espérance de pouvoir faire continuer la guerre (A). Les Ministres, qui dévoient négocier à Munster de la part des Estats, avoient esté nommés, et l'on avoit travaillé à leur instruction dés l'an 1643; mais les longueurs, qui sont inévitables aux délibérations, qui se font dans un Estât composé de plusieurs Républiques, et qui poavoient en quelque façon estre excusées en cette rencontre, dont toutes les circonstances dévoient estre examinées et arrestées d'an consentement unanime dans les Provinces, firent retarder leur voyage jusques à la fin de l'année 1645. Aussy ne les pressoit on pas beaucoup de partir, tant parce que depuis quelques umées la France, qui avoit bien voulu donner le tiltre d'Altesse m Prince, Ministre de cet Estât, refusoit de rendre à l'Estat mesme, et à ses Ambassadeurs, les honneurs, que le Roy Henry IV, avoit réglés à leur égard , que parce que l'on pouvoit bien juger, par les premiers commencements de la négociation <ks Ministres des deux Couronnes, que c'estoit un ouvrage, qui donneroit aux Députés des Provinces Unies le loisir de se préparer au voyage, sans précipitation. Les Ambassadeurs des Provinces Unies n'arrivèrent à Munster qu'au commencement de l'année 1646, mais assez tost, pour reconnoistre, que ce n'estoit pas leur absence, qui avoit arresté le progrés de la négociation des Ministres de France. Le Cardinal Mazarin, qui sçavoit, °ne ce seroit un avantage incomparable à la France, si l'on pou-
(*) Voyez la Résol. des Etats Généraux du 6 Fevr. 1647.
0) On trouve le traité du 1 Mars 1644 chez van Aitzema, T. IL P. 961.
78 Etat des Provinces Urne* avant la paix de Munster.
voit unir les Païs-bas à cette Couronne, avoit employé des an* nées entières à faire accroire aux Médiateurs, c'est à dire au Nonce et à l'Ambassadeur de Venise, que rechange des Provinces des Païs-bas, qui sont de l'obéissance du Roy d'Espagne, avec la Catalogne et avec les Provinces qui en dépendoient, do deçà les Pirenées, lesquelles la France avoit conquises après la prise de Perpignan, seroit aussy l'avantage des Espagnols et do cet Estât, et sur tout celui du Prince d'Orange (1). Mais les
(1) Il est curieux de voir dans le mémoire que Mazarin adressa le 20 Janv. 1646 aux ambassadeurs de France comment il envisageait l'état politique des Provinces Unies par rapport à l'échange projeté. g D'ailleurs quand les Espagnols .... nous cederoient les Païs-Bas, ils ne manqueraient pas de céder à Messieurs les Estats, plustost qu'à nous, tous les droits et pretensions qu'ils ont sur les Prov. Unies» et la France y consentant et les ratifiant en la forme la plus solemnelle et qui les pourroit plus contenter, les Estats auroient moyen de s'affermir une tranquillité durable avec tous les advantages et toutes les commodités, que donne ordinairement la liberté d'un commerce universel, d'autant plus que l'assiette de leur pais est telle et si bien fortifiée et par l'art et par la nature, que ce sera tousjours inutilement que l'on entreprendra d'y faire aucun progrés et imprudemment que l'on s'embarquera à de pareils desseins. — Il n'y a que les seules dissensions intestines, lesquelles s'accroissent ou s'allument aisément dans la paix, qui fussent capables d'en altérer le repos, et c'est aussy une des raisons, qui doit obliger la France à préférer les acquisitions de ce costé là à toutes les autres qu'elle pourroit faire ailleurs, puisque sans manquer aux lois d'amitié et à l'alliance elle pourroit avec le temps se prévaloir notablement de leurs divisions. Et quiconque examinera, selon les règles de la bonne politique, les affaires de Mss. les Estats reconnoistra sans doute, qu'ils peuvent malaisément subsister, si dans la paix ils ne s'établissent une autre forme de gouvernement que celle qu'ils ont eue jusques icy. De plu3 Monsieur le Prince d'Orange, l'authorité duquel serviroit extrêmement à faire conclurre la paix dont est question, n'est pas seulement avancé dans l'aage, mais subject à telles infirmités qu'un chacun commence à désespérer de sa vie, notamment quand on a sçcu qu'il est tellement menacé d'hidropisie, que dans les consultations que Ton a faites à Paris par son ordre, on a conclu unaniment qu'il seroit trop malaisé qu'il l'evitast. Ce qui nous doit obliger encore entièrement à nous accommoder avec l'Espagne, parce que la mort de ce Prince ne peut estre que très préjudiciable de toutes façons à cette couronne, Madame sa femme estant tellement haïe, que Ton croit mesme qu'ils la chasseront, et le Prince Guillaume estant encore jeune, et à ce que l'on rapporte plus addonné à ses plaisirs qu'aux affaires et par conséquent moins propre à reprendre le crédit du pere, sa perte arrivant, on es-
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Médiateurs, qui n'en purent pas estre persuadés, ne croyoient pas pouvoir faire goûter cette proposition aux Plénipotentiaires d'Espagne, qui de leur costé rejettoient ces ouvertures, et ne pouvant pas ignorer, que les Provinces Unies desiroient la paix, et que leurs Ministres avoient apporté cette inclination et cet ordre à Munster, tâchoient de profiter de cette conjoncture. C'est pourquoy ils commencèrent à négocier un traitté particulier a?ec cet Estât, dont le succès les délivrent d'un puissant ennemy, ou du moins obligeoit la France à leur accorder des conditions phu supportables, que celles que les Ministres leur faisoient proposer.
Les Provinces Unies n 'avoient pris les armes que pour la conservation de la liberté, et ne faisoient la guerre que pour obtenir nne bonne paix; mais elles, et surtout la Province d'Hollande, avoient des raisons plus particulières et plus pressantes, qui la lui faisoient désirer.
Les finances estoient tellement épuisées, que la pluspart des Provinces ne faisoient la guerre que des prests sur prests, que Ton estoit obligé de faire tous les ans, pendant que leur revenu te pouvoit pas suffire au payement des interests, et aux autres dépenses ordinaires. Il y en avoit mesme, qui considéraient, que les conquestes, qui estoient si glorieuses à l'Estat, et particulièrement à celui qui commandoit ses armes, bien loin de couvrir, «t de conserver les Provinces qui contribuent le plus à la subsistance de l'Estat, les minoient insensiblement, et ne servoient Va les faire abismer dans peu de temps. Le fonds, que l'on faisoit au commencement de chaque année pour la guerre, montoit à plus de vingt deux millions, dont la Hollande, payoit bien plus de la moitié, et elle devoit plus de cent quarante millions m contracts ou constitutions, dont elle ne se pouvoit pas dispenser de payer les interests punctuellement, y non compris les treize millions qu'elle devoit d'ailleurs. Les Estats de cette Pro- Vtoce en avoient de temps en temps fait des plaintes à ses alliés ;
tune mesme que Mess, les Estats travailleroient d'abord à diminuer «on authorité, non seulement parce qu'ils souffroient aujourdhuy malvolontiers celle dudit Prince, mais à cause de la jalousie qu'ils ont oonceùe du mariage qu'il a fait en Angleterre et de l'cstroite intelligence qu'il entretient avec la France, depuis la mort du Cardinal de Richelieu." Ce mémoire fait partie des pièces justificatives de M. de Wicquefort. On le trouve aussi dans les Négociations secrètes touchant la paix de Munster et iïOsnabrvg, Tome III, p. 20.
80 Dénr de la paix.
mais la pluspart des autres, ou plusieurs de ceux, qui y aroient part aux affaires, profitaient de la guerre, en demandoient la continuation, ou du moins ne pressoient pas fort la paix; de sorte qu'elle, se trouva obligée de s'en expliquer enfin, et de déclarer, que Tune lui estant absolument impossible, et l'autre extrêmement nécessaire, elle ne pouvoit plus différer de prendre party.
Mais ce qui donnoit le plus d'aversion pour la continuation de la guerre, c'estoit l'appréhension du voisinage des François, dont la puissance, qui estoit dcsja incommode, deviendroit formidable, et entraîneroit après clic la ruine du commerce de ces Provinces, si celles de l'obéissance du Koy d'Espagne venoient à s'unir à la Couronne de France. L'on en vit une preuve dans l'allarme, que l'on prit de ce qui arriva à la Haye au mois de Février 1646, parce que cette rencontre, acheva de déterminer absolument à la paix, mesme ceux qui jusques alors n'y avoient qu'un penchant bien médiocre, et particulièrement la Hollande» qui sans cela y estoit desja assez disposée. Ce fut, que le Prince d'Orange fit dire aux Estats d'Hollande, qui estoient alors assemblés en corps, et en suite aux Estats Généraux, que Destrades, qui avoit un régiment d'Infanterie au service de cet Estât, et qui depuis le traitté de 1635 venoit tous les ans en ce pais, faire un traitté de campagne, et concerter avec le Prince les desseins, que l'on y devoit exécuter, l'estoit venu trouver le jour précèdent, et qu'au lieu de lui parler des affaires de la campagne, comme il avoit accoutumé de faire, lui avoit fait confidence d'une affaire très importante. Qu'il l'avoit asscuré, que le Roy d'Espagne avoit fait proposer à la Heine Régente le mariage du Boy de France avec l'Infante sa fille, laquelle lui apporterait en dot les Provinces des Pais -bas de son obéissance, moyennant que la France rcstitûast à l'Espagne la Catalogne, avec le Roussillon et leurs dépendances, et que la négociation estoit si avancée, qu'il y avoit apparence qu'elle seroit conclue et peut estre exécutée dans trois semaines, avec cette réserve pourtant, que les deux Couronnes conserveroient aux Provinces Unies la possession et la jouissance entière de la liberté et de la Souveraineté, que leurs armes leur avoient acquises. Le Prince y ajousta, que Destrades lui avoit bien demandé ses sentiments sur cette affaire, mais qu'il avoit fait difficulté de s'en expliquer , parce qu'il avoit crû en devoir faire part aux Estats, devant que de répondre à une question de cette nature. Cet ad vis fut trouvé si
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important, que les deux assemblées firent prier le Prince de prendre la peine de s'y trouver en personne, et de rapporter lui marne ce qui s'estoit passé entre lui et De s tr a des sur ce sujet. H y fat, et répéta ce qu'il avoit fait dire aux uns par le Président de rassemblée, et aux autres par le Conseiller Pensionairc, ajoutant à ce qu'il avoit dit auparavant, que Dcst rades l'avoit assenré encore, que les Païs-bas demeureroient unis à la Couronne de France, quand mesmes ce mariage ne produiroit point d'enfants. L'assemblée voulut sçavoir l'advis du Prince sur cette importante conjoncture; mais comme cet esprit et ce jugement, qui Ta?oient fait considérer comme un des plus habiles Princes de son temps, n'estoient plus ce qu'ils avoient este* autrefois, l'on n'en pût tirer autre chose , sinon qu'il jugeoit, que les Estats ne ponrroient pas empescher l'exécution de ce projet, si les deux Bois en estoient d'accord , et que tout ce qu'ils pourroient faire, ce seroit de demander le partage, dont l'on estoit convenu en Tan 1635 (i).
Les Ministres de France eurent l'adresse de faire courir le brait, que le Prince d'Orange n'approuvoit pas seulement le party de rechange des Païs-bas avec la Catalogne, mais qu'il le souatittoit mesme avec passion, pour ses interests particuliers. Le Oudinal Mazarin en parle dans les mesmes termes dans le mémoire, qu'il envoya aux Plénipotentiaires de France le 27 M*n de la mesme année. Il y àj ouste, que si le Prince eust pu s'asseurer de rechange de Mastricht avec Anvers, et que la Franco ratifiast la cession, que l'Espagne feroit à ces Provinces de ses droits et pretensions, il cust estimé', que le succès de cette ne-
(0 Voyez la Résolution des Etats de Hollande du 27 Février 1646. P* Prince communiqua cette nouvelle aux Etats Génér. le 28 Fctt. et donna son avis , Waerna syne Hoochgemelde Hooghey t ver- •# *esende op 't geene voorsz is te willen ibrmeeren syn E Hoog- *crse consideratie ende advis heeft diesaengaendc verclaert dat men de Hoochgemelte Coninginnc soude belioorcn aile 't zelfde toc te stacn "to dat se in conformité van het Tractaet den 8 Februarij 1635 tusschen de Croone van Vranckryek ende desen Staet tôt Parys gesloten ^J* de voorsz Spaensche Nederlanden aen desen Staet soude laten vol- 8e0 die partage uit het voorn. Tractaet, ten behoeve van deselvè gestipuleert." _ Késol. des Et. Gén. du 28 Févr. 1646.1
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gociation n'auroit pas esté moins glorieux à lui, qu'il auroit est* avantageux à l'Estat (1).
Certes si ce que le mcsroe Cardinal dit ailleurs est vray, tçavoir que Dcstradcs lui avoit escrit du 16 Février, qu'en la première conférence, qu'il avoit eue avec le Prince d'Orange celuicy lui avoit témoigné une si grande passion pour rechange que Ton ne pouvoit plus douter du succès de la négociation de D estrades, ny de l'affaire mesme; si, disje, il est vray, que le Prince ait eu, dés le 16 Février, connoissnncc de l'affaire, qu'il dit aux Estats le 27, n'avoir apprise que le jour précèdent sur le midy, l'on ne peut rien dire pour la justification du procédé du Prince, sinon qu'en ce temps là sa mémoire estoit tellement affaiblie, qu'il y avoit des intervalles, où il n'en avoit point du tout; ce qui est tres véritable, si ce n'est que l'on aime mieux douter de la verité des paroles d'un Ministre, qui ne l'a jamaii dite, que lors qu'elle lui estoit utile.
Le mesme jour que le Prince fit ce rapport, deux des Pleni-
(1) M. de Wicquefort rapporte d'une manière peu exacte, pour ne dire infidèle le mémoire de Mazarin de 17 Mars 1646, qui au contraire s'y plaint du changement survenu daus la disposition d'esprit du Prince d'Orange au sujet de l'échange projeté. — M. de Wicquefort n'a donné dans ses pièces justificatives qu'une partie du passage, que nous faisons suivre ici tout entier.
0 Un des mauvais effets que leur (des Espagnols) artifice ait produit jusqu'ici c'est d'apporter quoique changement dans l'esprit du Prince d'Orange touchant le parti d'échanger les Fais-Bas avec la Catalogne. Vous (*) avez vu, Messieurs, la copie de la lettre que le sieur d'Estrades m'écrivit de la première conférence qu'il avoit eue avec ledit Sr. Prince sur ce sujet. 11 paroissoit par là, qu'il n'approuvoit pas scidement le parti, mais qu'il le souhait oit avec passion pour ses intérêts propres, et que s'il eut pu être assuré d'avoir Anvers, nioiennant Mastricht, et que l'Espagne cédât aux Etats toutes ses prétentions et ses droits, et que la France ratifiât cette cession il n'y avoit rien de si avantageux à Messieurs les Etats et à lui que l'heureux succès de cette négociation. — La seconde lettre que j'ai reçue du Sr. d'Estrades cette semaine, ne contient que deux mots, que les affaires avoient changé de face" etc.
(*) Ici commence le fragment que M. de Wicquefort ft donné. Il ne fait pas mention de la seconde lettre de M. d'Estrades.
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potentiûires de cet Estât (1), qui estoient venus de Munster exprés, rapportèrent dans rassemblée des Estats, que les Ambassadeurs de France leur avoient communiqué, que les Médiateurs leur aToieot dit, que ceux d'Espagne avoient reccu ordre du Roy, leur Maistre, par un Courrier extraordinaire, de déclarer de sa part, que son intention estoit de tâcher de donner le repos à la Chrcatienté, et afin d'y pouvoir réussir, qu'il estoit prest do soumettre tous les différents, qui' n 'estoient pas encore ajustés entre les deux Couronnes, à la Reine Régente de France, pour estre réglés par elle, de l'advis du Duc d'Orléans, du Prince de Coudé, du Cardinal Mazarin et des autres Ministres de cette Cour là; qu'il acquiesecroit à tout ce qu'ils en jugeroient, et qu'il ne feroit point de difficulté de le signer, dans l'asseurance qu'il avoit, que la Heine Eegente considercroit également, d'un costé les interests du Roy, son fils, et de l'autre ceux de la Maison, où elle avoit pris naissance, afin de mesurer sur cette considération les interests et la réputation de l'une et de l'autro Couronne; mais que les Ambassadeurs de France avoient répondu aux Médiateurs, qu'il y avoit une si estroite liaison entre la France et les Provinces Unies, qu'ils ne pouvoient rien faire l^uu sans l'autre, quand mesmes l'on cederoit à la France la moitié de l'Espagne. Que les mesmes Ambassadeurs de France J avoient àjousté, en la conversation qu'ils avoient eue en suite, que peutestre la Reine Régente ne voudroit pas se charger de l'arbitrage des démcslés de deux Rois, dont l'un estoit son Fils, tf l'autre avoit tousjours esté son bon Frère; que Ton pouvoit dQnner une grande estendiie à ces paroles, de ménager les intefe*fo et la réputation de Tune et de Vautre Couronne; que les Espagnols faisoient peutestre cette sousinission, pour tâcher de ligner du temps, et d'obtenir une suspension d'armes, ou bien pour faire transférer toute la négociation de Munster à Paris, à dessein de détacher la France de ses alliés, et de l'engager à une négociation particulière, et neantmoins qu'ils estoient d'ad- ^ qu'il ne falloit pas négliger les avantages, que l'on pourroit tirer de ces propositions; qu'ils s'asseuroient, que la Reine ne consentiroit pas à une négociation particulière, de peur de s'ex- P°ser aux sanglants reproches, que les allies lui pourroient faire avec justice ; au reste qu'il falloit que l'Espagne fust extreme-
(1) Mss. Pauw et de Knuyt.
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ment foible, ou qu'en cette proposition il y eust un grand mistere cache, lequel le temps feroit découvrir, et qu'ils jugeoient, que pour ne rien bazarder, il estoit nécessaire de se tenir bien unis, et de faire agir avec vigueur les armes des alliés pendant la prochaine campagne (1).
Et de fait la Reine Régente, ayant sçcu, que les Ministres d'Espagne a voient fait faire ces propositions par les Médiateurs, escrivit aux Plénipotentiaires de France, qu'elle avoit receu avec tendresse et avec grande estime le témoignage, que le Roy d'Espagne, son Ercre, lui avoit voulu donner de son affection et de sa confiance, non comme une pure civilité, mais comme une preuve effective de l'envie, qu'il avoit de faire cesser les maux, dont la Chrestienté se trouvoit affligée; et neantmoins qu'elle estoit persuadée, que cette ouverture ne pouvoit pas produire l'efifect qu'il en faisoit espérer; qu'elle se trouvoit trop intéressée, pour pouvoir prendre la qualité de Juge, ou de Médiatrice, aux différents des deux Couronnes, et ainsy qu'elle leur ordonnoit de faire dire aux Plénipotentiaires d'Espagne, qu'elle avoit tant de confiance en la vertu du Roy, son Frère, et si grande opinion de son équité, qu'elle vouloit bien le conjurer, de faire lui mesrae ouverture des moyens, par lesquels il croyoit, que la paix se pust faire entre la Franco et l'Espagne; en l'asscurant qu'elle acceptèrent les conditions, qu'il jugeroit raisonnables, supposant qu'elles scroiont proportionnées à la constitution présente des affaires de part et d'autre, aux advantages, que la France avoit desja, et à l'apparence que l'on voyoit de les pouvoir augmenter à l'avenir. De sorte que les Ministres de France, croyant avoir découvert l'artifice et la malice des Espagnols, pretendoient aussy, que les Plénipotentiaires de cet Estât dévoient continuer à vivre avec eux dans la première confiance. De l'autre costé Bras set, Re-
(1) Voyez la Résolution des Etats Génc*r. du 28 Févr. 1646. Nous regrettons que l'étendue du rapport nous empêche de le produire dans les pièces justificatives. M. de Wicquefort n'en a donné qu'un fragment, qui ne suffit pas pour donner une idée claire de son importance. Nous citons seulement ce passage qui contient des protestations solemnelles de la part des Français , waerop de Hccren Plenipotcntiarissen Yan Vranckryck meermaelen en met hooge versceekeringen, soo by monde als hy haudtastinge aen de Plenipotcntiarissen van U Ho. Mo. hadden beloofd, dat Vranckryck daervan nimmermeer en souden wycken (du traité de 1632 et 1633)" etc. Nous verrons dans la suite, comme elles furent peu sincères.
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aident de France, et un de ses plus zélés Ministres, fut trouver k Président de rassemblée des Estats Généraux, protesta de la sincérité' des intentions du Boy, son Maistre, et l'asseura, que le mariage d'Espagne n'estoit qu'un bruit de ville, dont Ton n 'avoit pu seulement oûy parler en France (1). Mais ny les protestations de ces Ministres, ny les artifices de leurs Emissaires ne furent pu capables d'effacer les impressions, que le discours et le procédé de Destrades avoient faites. On le connoissoit pour estre entièrement dévoué à la Cour, et Ton sçavoit, qu'il avoit une obéissance aveugle pour les volontés du premier Ministre. L'on sçavoit aussy, qu'il estoit trop avisé, pour faire des propositions contraires à ses ordres, et aux intentions du Cardinal, qui lui pourroient faire perdre la réputation de tres-habile et tres-adroit négociateur, qu'il avoit, et qu'il a tousjours conservée depuis (2). En effect la manière d'agir de Destrades n'estoit pas moins suspecte que la proposition mesme. L'on y remarquoit, qu'il s'en «toit caché aux Estats; qu'il n'en avoit pas niesmes parlé au Prince, non comme à un Ministre de cet Estât, mais comme à va Prince vieilli et consommé dans les affaires, et comme à un des plus grands politiques du temps, du conseil duquel, il disoit que la Eeine Kegente se vouloit servir en cette importante rencontre, et que tant s'en faut que son intention fust d'en parler au Estats, il ne dissimuloit point, qu'il faisoit estât de s'en retourner dans deux ou trois jours. L'on jugeoit que cette action Btoit contraire à l'alliance. On se representoit desja cette redoutable puissance de France, avec l'humeur inquiète et entrepre-
0) L'ambassadeur Servi en s'exprima à ce sujet dans la lettre qu'il écrivit aux provinces de la manière suivante: //quant aux pre- ^dus traittez de mariage ou d'eschanges, c'est une fourbe si grossierre qu'il n'y a point de personne d'intelligence dans les affaires qui ne connoisse qu'il y auroit autant d'imprudence, que d'infidélité d'entendre présentement à des scmblabcs propositions. Je proteste de nouveau a vos Seigneuries sur ma vie et sur mon honneur que °5 8ont de faussetez malicieusement inventées par les ennemis" etc. ^'ojez van Aitzcma, Nederl. Vredehandelingh, p. 315. JS'ous donnons dans la pièce justificative n. IV une lettre écrite par les Plénipotentiaires des Provinces "Unies aux Etats Généraux, contenant les Plaintes des Français sur cette „ fausseté malicieusement inventée."
(2) Voyez Wicquefort, L* Ambassadeur et ses fonctions, p. 127.
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nante de la nation, dans le voisinage, et sur la frontière (Je). Elle avoit âjousté à ses conquestes Gravclines et Dunquerque, dont Ton n'avoit jamais osé entreprendre le siège sous le Ministère du Cardinal de Richelieu, et avoit porté ses armes jusque* dans le coeur de la Flandre, où elle avoit pris, et faisoit fortifier Courtray, et plusieurs autres petites places sur le Lis, Brisach avec Fhilipsbourg, la Lorraine et l'Alsace en Allemagne, Piombino et Portolongonc en Italie. L'on en estoit jaloux, et Ton apprehendoit le tort, que le progrés de ses armes et son voisinage pourroient faire au commerce des habitants de ces Provinces. Pour sortir de tous ces embaras, Ton proposa plusieurs expédients et remèdes. Il y en avoit, qui donnoient dans les sentiments du Prince d'Orange, et qui estoient d'advis, que l'Estat devoit demander l'effect du partage de Tan 1635, mais ceux qui n'aimoient point les François, et qui avoient de 1 aversion pour leur voisinage, soustenoient, que pour les tenir éloignés des frontières de ce pais, il n'y avoit point d'autre moyen que celui de faire la paix avec l'Espagne. Us representoient, qu'il y avoit apparence, que la perte des Païs-bas, laquelle ils voyoient estre infaillible, si la France et cet Estât continuaient de joindre leurs armes, pour en poursuivre la conquestc, pourroit obliger l'Espagne à écouter les ouvertures, qu'on lui feroit pour le mariage et pour l'échange, mais aussy qu'elle pouvoit en espérer la conservation, en s 'accommodant avec les Provinces Unies. Il est vray que Dcstrades, voyant le méchant effect, que sa proposition avoit fait, ne continùoit pas de parler du mariage du Itoy avec l'Infante dans les mesmes termes, ny avec la mesme asscuranec (Q,
(k) Voyez la Résolution des Etats de Holl. du 28 Férr. 1646. *Dat Vranckryck, zyiule vergroot met do Spacnsche Ncdcrlandcn ecn formidabcl lichacm sal wesen voor desen Stact. Dat - overmocht-ige gebuurcn te hcbhcn voor aile Statcu altyt gans gcvacrlyck is geoordcelt geweest. Dat de nature van de Frauschc natic kittclarhtig eu onrustig is, sonder remuement nauwclicx konnende geduren." etc. [Voyez aussi dans la pi«*cc justificative n. V combien la Hollande était allarmée.]
(/) "Résolution des Etats de Hollande du 9 Mar3 1646. ,1s bij den Raadpensionaris rapport, gcdaen van de conferentie, met Sijne Hoogheyt, dm Prince van Oranjcn desen morçren gehouden en is bij
dcnsclve gcrcfcrecrt dat urelgenieltc sijne Hoogheyt daerop ver-
klaringe haddc gcdacn, dat de Colonel Dcstrades op sijn vertreck, van het voorsz. werck (l'alliance entre la France et l'Espagne) duysterder haddc gosprneken, als te vourcu, somwijlcu dus, dan wederom auders de saecke verhacleudc."
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et les Minisires do la Cour de France en accusoient les Espagnols, comme si c'eust esté un artifice, pour semer la division entre les allies, en advertissant les Plénipotentiaires de cet Estât de la négociation secrète, qui se faisoit pour cela à Madrid. Ce qui estoit vray. Car les Espagnols leur avoient dit bien positivement, que la France faisoit faire en Espagne cette négociation particulière et séparée par des Emissaires et des Moines, et que les François la pressoient avec plus de chaleur, que du temps de l'Empereur Charles V ils n'avoient pressé à Crcspy en Valois, le mariage du Daufin avec l'Infante d'Espagne; que depuis la mort du Prince d'Espagne, elle y insistoit plus que jamais; que l'Empereur ne s'y osoit pas opposer, par ce qu'il ne pouvoit pas empescher l'Espagne de faire la paix, laquelle lui estoit nécessaire ; que le Boy, leur Maistre, ayant voulu prendre sur ce sujet l'ad- ▼is de ses Plénipotentiaires, ils lui avoient conseillé de n'en rien faire, parce que les Païs-bas et le Milan servant comme de cittadelks à la Monarchie d'Espagne, Ton ne pouvoit pas les en détacher, sans hasarder le Boiaume mesme. Mais que le Conseil d'Espagne, composé la pluspart de Ministres, qui n'estoient jamais sortis du Païs, et qui ne sçavoient pas ce que les Païs-bas valent i l'Espagne, ne faisoient que conseiller la réunion de la Catalogne et du Koussillon, et que cependant le Boy, se trouvant entre ces deux extrémités, estoit obligé de prendre party. Tellement <pie le procédé des François, ne faisant que confirmer ces advis, leur desadveu ne fit qu'augmenter le soupçon et la défiance, laquelle se trouvant fortifiée par la considération du mauvais estât des finances, obligea enfin l'Estat, et particulièrement la Province d'Hollande, à prendre une resolution déterminée de traitter avec l'Espagne, et de prévenir ceux, qui en voulant faire croire, qu'il &e tenoit qu'à eux de la conelurre, quand ils voudroient, ne pouvoient pas empescher aussy que l'on ne erust, qu'ils la feroient, quand ils la pourroient conelurre avec avantage (1).
Au reste il est certain, que D estrades avoit fait le voyage tk la Haye, et la proposition du mariage et de réchange au Prince d'Orange, par ordre exprés du Cardinal Mazarin (2). Parce
(1) Voyez la pièce justificative n. VI.
(-) Ou sait que d'Estrades, voyant l'impression inattendue que cette nouvelle lit sur les Etats de Ilollandc, desavoua le Prince
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que comme en cette prétendue négociation du mariage, qui n'estoit en effect qu'une chimère, et une production de la passion, que ce Ministre avoit, de joindre les Païs-bas à la Couronne de France, il n'avoit rien à appréhender, à ce qu'il disoit, que la jalousie des Estât s; il vouloit se guérir de cette inquiétude, en tâchant de se persuader, et aux Ministres de France, et en suite aux Estats mesmes, qu'ils n'a voient pas moins d'interests que la France de désirer l'échange de la Catalogne, y compris le Bouesillon, avec la Flandre, et la Comté de Bourgogne. Sur ce fondement il pretendoit faire travailler à cette négociation, de con-
M. van der Capellcn dit dans ses Mémoires (Qedenksckriften, H, p. 143 sv.): ,De Franschc Plenipotentiarissen tôt Munster — spelen den ignorant, ende geven uyt, dat dit werck cène Spaensche practique is, om te saeyen oncenigheyt tussen de geconfedereerde, ende dat in het minstc daer niet aen is." Vingt ans après M. de Witt, Conseiller Pension, de Hollande, qu'on a tout lieu de croire assez verse" dans l'histoire de sa patrie, fit mention de cette question dans une lettre écrite aux Ambassadeurs des Provinces Unies à la cour de France, Mss. Mcerman et Borcel, le 23 Dec. 1667. #Waer mede afbrceckcnde, ende in transitu alvoorens nogh alleenlyck aenroerende, dat de Spaensche Ncderlauden, gedurende de Munstersche Tractaten nooit aen Vranckryck, H sy ten Huwelyck met de Infante of andersints acngeboden syn, soo ois tny seer teel bekent is." (Brieven, T. IV. p. 5S2.)
Et pourtant M. de Witt s'est trompé. H est certain que d'Estrades avait reçu de Mazarin Tordre de faire part au Prince d'un projet de mariage du Roi avec l'Infante, à condition d'un échange. M. de "Wicqucfort a communiqué le Mémoire de Mazarin aux Ambassadeurs du 10 Février 1646, (Voyez aussi Négociations de Munster, Tom. III. p. 49). *Pour cet effect on a fait partir en diligence Mr. d'Estrades pour la Ilollande, sous prétexte d'aller concerter avec ledit Prince, comme il a accoustumé, les desseins de la prochaine campagne, et ce voyage est oit d'ailleurs nécessaire pour oster de son esprit les soupçons que je vous ay marqué dernièrement qu'il y avoit mis, d'une négociation secrète. // n'a nulle charge de faire aucune proposition, mais d'exposer simplement audit Prince la substance des discours que Contarini et autrefois Saavedra et Brun ont jettes des mariages, ou des échanges des Pays-Bas et de la Catalogne, et depuis peu ledit Contarini plus précisément et que sa majesté juge à propos de le faire communiquer en toute franchise audit Prince, par personne confidente et de prier de luy donner en sincérité ladessus ses bons advis et de luy faire sçavoir ses sentiments." Le 8 Mars Mazarin écrivit: * Depuis nos dépesches toutes achevées le
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cert et du consentement du Prince, afin de ne donner pas aux Espagnols l'avantage de pouvoir dire, que la France faisoit un traittë particulier, sans la participation de ses alliés, puis que le Prince en avoit connoissance, et y donnoit les mains. Four y obliger le Prince, Des t rades avoit ordre de lui faire espérer, qoe le Boy le gratifieroit du Marquisat d'Anvers, à condition de le rderer de la France. Le Cardinal, en escrivant aux Plénipotentiaires de France, qui estoient à Munster, leur avoit fort extggeré* les avantages, que le Boy y trouverait, et c'est dont ils estoient fort persuadés, mais ils advoûoient, qu'ils n'y voyoient pas si clairement les avantages de l'Espagne. Au contraire ils représentèrent au Cardinal, qu'il n'y avoit point d'apparence, que rSipagnc acceptast ce party; parce qu'après la perte des Païsbas, l'Espagne ne se pourroit plus faire considérer, ny dans l'Empire ny en Angleterre, pendant que les Bois de France deviendroient presque seuls arbitres des affaires de l'Allemagne et de l'Election des Empereurs; et que la négociation, que l'on feroit pour cela, offenseroit en mesme temps les Provinces Unies, les Catalans et les Portugais, parce que moyennant le mariage et rechange, la France abandonnoit les uns et les autres. Le Carfinal s'y opiniastra neantmoins, et voulut faire proposer l'affaire parLestrades; de sorte que quand les Plénipotentiaires en virent le succès, que le Prince avoit découvert l'affaire aux Estats, et qu'A en avoit parlé comme d'une chose arrestée entre la Franco et l'Espagne, ils trouvèrent bon de reparer, en quelque façon, cette faute, en asseurant les Ambassadeurs Hollandois, qu'il ne kw en avoit jamais esté rien proposé de la part des Espagnols.
conrier de Hollande est arrivé, qui m'a rendu une lettre du sieur d'Estrades du 16 Février, laquelle m'informant de tout ce qui est P^se* en la première conférence qu'il a eue avec Mr. le Prince d'Orange, Wt voir que je ne m'estois pas trompé, quand je jugeais que ledit Seigneur Prince souhaiteroit pour le moins avec autant de passion <!« nous l'échange de la Catalogne avec les Païs-Bas" etr. (Nêgodat. î*Mun$(er. III. p. 112). — Dans cette même lettre Mazarin mande *&* Ambassadeurs, que le Prince d'Orangeavait exigé que l'on ne sût point • Munster, qu'il avait eu connaissance de cette affaire. M. de Wicquefort qui résidait alors à Paris, écrivit dans ses Nouvelles le 2i M*rs 1646. , Celle (l'affaire) dont on parle le plus, est la négociation de M. Destrades en Hollande, dont l'effet ne repondant point aux désirs de ceux qui l'ont employé, a tellement surpris Mess, les ministo» que l'on a esté sur le point de le désavouer." MS.
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Mais les Estats Généraux, au moins la pluspart des Députés des Provinces, ne laissèrent pas de se disposer à un accommodement avec l'Espagne, puis que mesmes après le mauvais succès du voyage de Destrades Ton donna ordre aux ministres de France de tâcher de faire réussir le party de rechange.
Le Prince d'Orange mesme, soit qu'il voulust donner un advii désintéressé à ses Maistrcs sur la fin de ses jours, ou que sentant sa santé altérée, et sa mémoire affaiblie, il ne pust pas souffrir, que de son vivant les emplois passassent en d'autres mains, son fils mesme lui donnant ombrage, pria les Députés, qui l'avoient accompagné à l'armée, pour lui servir de conseil à la campagne, de représenter aux Estats leurs Committents, que le succès des armes n'estant pas tousjours également heureux, ils feroient bien de préférer une paix honnorablc, seurc et avantageuse, aux événements incertains d'une guerre, qui pourroit enfin devenir ruineuse à r Estât (/m). La Princesse, sa femme, qui avoit tousjours eu grand pouvoir sur son esprit, et qui le gouvernoit en ce temps là avec quelque empire, écoutoit les Espagnols, et trouvoit son compte dans la paix, parce que par un traitté, que le Prince fit avec les Ministres d'Espagne, l'on faisoit à elle en son particulier des avantages, que la France ne lui vouloit pas faire, soit que le Cardinal Mazarin ne se pust pas résoudre à s'abaisser jusques à la recherche de cette Princesse, ou qu'il se voulust servir de ce prétexte, pour flatter son humeur, un peu trop ménagère, pour pouvoir profiter des occasions de cette nature.
Toutesfois les Estats, devant que d'exécuter la resolution, qu'ils avoient prise de conduire avec l'Espagne, et pour n'offencer pas la France irreconciliablcment, firent prier ses Plénipotentiaires de tâcher de faire modérer leurs pretensions, et de se contenter de* offres, que les Espagnols avoient faites, et firent en mesme tempe dire aux Plénipotentiaires d'Espagne, qu'il estoit nécessaire, non seulement qu'ils exécutassent effectivement ce qu'ils avoient promis a la France, mais aussy qu'ils lui accordassent encore ce que leurs amis communs jugeroicut estre juste et raisonnable. Us représentaient aux uns la nécessite indispensable, en laquelle l'Estal
(m) Voyez la Résolution des Etats de Hollande du 26 Juill. 1646. rI)at Sync Hooghcyt verklaringe liadde jrhedaen, ter presentic van de Gcdcputccrden van haer Ho. Mo. dat d'uytkoinstc van de Wapenen onseker was, eu dat ecu Trac tact ccrlijek ende voidcrlijck vooi den Stoct nict ongeraden is" etc.
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se troavoit, de faire la paix, faute de pouvoir fournir aux frais de la guerre, et ils faisoient dire aux autres, que cet Estât estoit si «traitement lié avec la France, qu'il ne pouvoit pas traitter ans elle, ny conclurre qu'elle ne fust satisfaite. Ils offrirent de plus de garantir la France par un traitté solemnel, et de la secourir d'hommes et de vaisseaux, si après la conclusion de la paix les Espagnols l'attaquoient, mesmc dans ses autres Estats et conquestes; encore que l'Estat ne fust obligé de la garantir qie dans les Païs-bas, et dans les conquestes qu'elle y avoit faite*. Mais ce fut avec cette reserve expresse, que si la France ne R satisfaisoit point de tous ces avantages, et ne faisoit la paix me l'Espagne dans trois semaines, ces offres ne les obligeraient pins, et ils ne laisseraient pas de conclurre avec elle, parce qu'outre que Testât de leurs affaires les necessitoit de faire la paix, il n'y avoit point de traitté, qui les obligeast à la continuation de la guerre, pour faire plaisir à la France, et tant qu'il lui plairait k faire de son costé.(n). L'on disoit, que le traitté de l'an 1634, qm oblige l'Estat à faire et à continuer la guerre, n'avoit esté fût que pour sept ans, et ainsy qu'il estoit exspiré dés Tan 1641; que le traitté de l'an 1635 n'obligeoit les armes de' l'Estat d'agir, que dans l'estendûe des Provinces que le Boy d'Espagne possc-
(•) Résolution des Etats de Holl. du 3 Avril 1647. * Is in proporitie gebracht het stuk van de guarantic over eu de wederover tus- «ben de Kroone vau Vranckryck ende desen Staet te prestecren en is iwe verscheyde discoursen, resumticn en her-resumtien doch nac voorgaendc dchberatien of men in desen by overstemminge sal concluderen,
eyndelyck goedgevonden ende geresolvecrt, clat desen Staet acn
Vranckryck geen vorder guarantie en is gekouden te presteren, als acngiende hetgeene de Kroone van Vranckryck anno 1635 beeft beseten, 80 't geen sedert dier tyt in de Nederlanden van wegen deselve is gceonquesteert, maer dien onvermindert, dat uyt sonderlinge respecten soo om de vrientschap en goede correspondentic met Vranckryck, als °m eyndelyck te mogen komen totten langh verwachte vrede, men van *egen desen Staet sal aennenicn (ingcvallen het tractact van vrede towehen Vranckryck en Spagnien in de tyt van drie weken, nae date «tter, wort geslotcn) de Kroone van Vranckryck te subsidiecren met
&&, volck of schepen, indien de Koningh van Spagnien moghte
komen te attaqueeren eenige plactsen van de besittingen van Vranckryck toyten de boveugeroerde gewesten, maer ingeval de vreden tusschen Vranckryck en Spagnien binnen elen voorsz gezetten tyt nict gcsloo- Jen en moghte werden, dat in dien gcvallen de Staet sal wesen in "^ gekcel en als voor desen.
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doit aux Païs-bas, la conqueste desquelles estoit le seul object de ce traitté, et ce seulement jusques à ce que les Espagnols en auroient esté chassés, et ne l'obligeoit pas à contribuer aux conquestes, que le Roy voudroit faire en Italie, en Espagne, ou ailleurs ; que Ton ne pouvoit plus espérer l'expulsion des Espagnols, et que l'Estat n'estant point tenu de faire la guerre pour les intercsts de la France, dans les autres parties de l'Europe, on k Boy mesme s'estoit réservé le pouvoir de faire la paix, ou bien une trêve, sans participation des Estats, on ne pouvoit pas força les Estats de continuer la guerre pour des interests estrangers, où ils n'avoient point de part; que le traitté de Tan 1644 dii bien, que la France et les Estats soutiendront avec vigueur kl interests l'un de l'autre indifféremment, mais que cela ne se peu! entendre, sinon des interests, que la guerre avoit rendu communs, et dont il estoit parlé au traitté de 1635, parce que celui di 1644 n'ayant esté fait que pour sortir de la guerre, il se trouverait, que bien loin de la finir, elle auroit esté rendue éternelle si l'Estat eust esté obligé de la continuer jusques à ce que b France auroit esté satisfaite, mesmes à l'égard des interests qu'elle a hors des Païs-bas. L'on consideroit aussy, que les alliés de 11 France, intéressés avec elle en la guerre d'Allemagne, comme b Suéde et la Hesse, ne souffriraient point, qu'elle traittast av« l'Espagne, qu'en mesme temps elle ne fist conduire la paix di l'Empire. Car ils s'attiroient toutes les forces de la Maisoi d'Austriche sur les bras, et se chargeoient de la haine de toui les autres Protestants, qui s'estoient desja détrompés du prétende zèle, dont les estrangers avoient coloré la guerre qu'ils faisoien en Allemagne, ennuyée de ces troupes auxiliaires, qui n'y estoien que pour la ravager, et pour subsister aux dépens des amis e ennemis indistinctement (o).
Les Ministres et les partisans de France disoient au contraire que c'estoient les Espagnols, qui avoient osé dire, que les traittéa que la France a avec les Estats, ne regardent que les Païs-bas que la France ayant rompu avec l'Espagne par tout, à l'instano des Estats, elle ne pouvoit pas faire la paix dans les Païs-Bas et continuer la guerre dans les autres quartiers de l'Europe; qui ce n'estoit pas aux Estats à expliquer seuls les termes d'ui traitté qui leur est commun avec la France, et qu'ils ne se pour
(o) Voyez la Résolution des Etats de Hollande du 10 Août 1646.
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roient pas donner cette autorité, sans offenser tous leurs autres amis et alliés; que le traitté de Tan 1634 fut fait sur un mémoire de M. de Char nasse, où il estoit parlé des Grisons, de la Valteline, de Casai, de Mantoûe, de Fignerol, de la Lorraine, et généralement de tous les interests du Boy de France, en quelque part du monde qu'il pust estre attaqué; que le terme de sept ans, dont il est parlé au traitté de 1634, a esté rendu indefiny par celui de Tan 1635, qui s'estend jusqucs à la paix, et jmques à l'expulsion entière des Espagnols; que ce dernier traitté n'est qu'en exécution des 11 et 12 articles du premier, qui disent, que le Roy, en rompant avec l'Espagne, sera déchargé de* «absides qu'il donnoit à cet Estât; que Ton partagera les conquestes, et que l'un des alliés ne traittera pas sans l'autre; que la France n'auroit pas rompu, si elle n'eust esté asseurée de la garantie de toutes ses conquestes ; qu'il est vray, que les forces dévoient agir principalement dans les Faïs-bas, mais que cela n'empeschoit pas, que le Boy ne fust obligé d'agir aussy «Heure. Au contraire, qu'en portant ses armes en Italie et en fcpagne, il a diverty les forces, qui seroient toutes tombées sur les bras de cet Estât, que puis que les Estats vouloient, que la France s'interessast pour eux aux Indes, il estoit juste aussy, ^'ils prissent part aux interests, que le Boy a hors de son Boitmne, et ailleurs qu'aux Faïs-bas, où il ne peut faire ny paix ny trêve sans les Estats, que le traitté de l'an 1644 faisoit toute la décision, en ce qu'il oblige les deux alliés à s'aider l'un l'autre à conserver les conquestes indistinctement. Ils y âjousterent, que l'impuissance, que les Estats alleguoient, n'estoit qu'imaginaire, et un mauvais prétexte pour manquer à l'alliance, à la Welité, aux obligations qu'ils avoient à la France, à l'honneur de la nation et à leur interest propre. Ce sont les termes dont les Ministres de France se servoient, pour tâcher d'empescher la paix particulière, et pour exprimer l'excès de leur mécontentemcnt. Le Comte de la Boche Servien (1) estant àla Haye en
(1) L'auteur de la Critique a donné le portrait suivant de M. S e r - Vleû: iM. de Servi en t avoit le génie extrêmement vif et peneto^y et né avec un tempérament bouillant et emporté, il poursuivoit s^ idées et s'efforçait de renverser de foiee ou de gré tout ce qui wâait mine de s'y opposer. Il entendait parfaitement les affaires et en aroit fait l'apprentissage sous le Cardinal de Richelieu en qualité de
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l'an 1647, s'emporta mesmes jusques là, que d'accuser publique ment quelques uns des Plénipotentiaires de cet Estât d'avoir pri de l'argent des Espagnols, et nomma les Sieurs de Heemsted et de Knuyt dans un escrit, qu'il fit imprimer et débiter pa tout le puis. Les Estats d'Hollande trouvèrent ce procédé for mauvais, justifièrent les Ministres de leur Province, et déclare rent, qu'ils avoient agy en gens d'honneur, conformément à l'in tention de leurs supérieurs, qui estoient fort satisfaits de leur fidélité et conduite, et qui ne doutant point qu a l'avenir ils n donnassent des preuves de leur zele et de leur probité, promet toient de protéger leurs personnes, et de maintenir leur honneui et leur réputation. S'il est permis d'ajouster à cette déclara tion publique une conjecture particulière, l'on pourroit dire, qu'i n'y a point d'apparence, que les Espagnols, à qui toutes les résolutions de l'Estut estoient révélées ou vendues, par des geai qui ont servi d'exemple à ceux qui le font encore présentement ayent fait une dépense inutile, en donnant de l'argent à des Mi* nistres, qui par le devoir de leur cmploy estoient obligés de tra vailler à la paix avec chaleur. Mais nonobstant ce procédé, e plusieurs autres emportements du Comte de Scrvien, l'on n< laissa pas de conelurre avec lui, et avec la Thuillerie, soi collègue, le 29 Juillet 1647, un traitté de garantie, où l'on corn prit, avec la France et les conquestes des Pais-bas, Pigncrol, h Koussillon et la Lorraine, et mesmes la Catalogne, si dans le trente années de trêves le Roy d'Espagne, ou l'Empereur y atta
secrétaire d'Etat, mais comme ce premier ministre ne voulut souffrir ci place que ceux qui dcpcmloient absolument de lui, il ne faut pas s'éton ncr si Servient, un des hommes du monde le plus fier et le plus im perieux no put pas sympatiser avec lui et fut obligé île sortir de la coui Rappelé sous le ministère du Cardinal Mazarin par les soins et la pro tection de M. de Lionne, son parent et son ami, secrétaire et favoi de cette Eminenec, il fut nommé en lfit.'i un des Plénipotentiaires à 1; paix de Munster. Comme il ne pouvoit souffrir l'égalité qu'on avoit mis d'abord entre lui et le Comte d'Avaux, un de ces collègues, leur ja lousie éclata par des éscrils publics pleins des pi us sanglants reproches Le Duc de Longucvillc le premier des Plénipotentiaires, ne pu venir à bout de les raccommoder et dans la suite Servient remu tant qu'enfin il obtint leur rappel et se vit seul négociateur pour 1 paix. Ce caractère sert à faire connoitre quel cas on devoit faire d son accusation contre les ministres des Etats, qu'il assurait avoir et corrompus par l'argent des Espagnols."
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qooit les places, que la France y possederoit lors de la conclunon du traitté (1).
Les Provinces de Zeelande et d'Utrecht estoient d'avis, qu'il falloit différer la conclusion du traitté jusques à ce que la France fat satisfaite. Les François protestaient continuellement de l'inclination qu'ils avoient à faire la paix. La Thuillcrie dit, dans une audiance, qu'il eut le 23 Octobre, que les Espagnols Tonloient rejetter l'affaire de Portugal à la fin de la négociation, pour se reserver le moyen de la rompre; qu'ils continiioient de frire instance pour le restablissement du Duc Charles, bien qu'ils eussent déclaré plus d'une fois, que l'affaire de Lorraine n'empescheroit pas la conclusion du traitté; que les Espagnols, f» cédant les conquestes des Païs-bas, pretendoient ne donner que le corps des places, sans le territoire et sans leurs baillages ; qu'ils refusoient de régler les limites et les fortifications des places du lloussillon, à dessein de charger la France de l'cntrcteoement d'une armée; qu'ils deraandoient un tempérament pour rortolongonc et Piombino, au lieu de les laisser à la France, sans réserve, comme les autres conquestes; et qu'ils vouloient, que la garnison Françoise sortist de Casai, et trouvoient mauvais, que les François les empeschassent de se rendre raaistres de cette place. Il pria les Estât s de prendre connoissance de tous ces différents, non comme arbitres, disoit il, mais comme nais, qui estoient obligés de marcher d'un mesme pas en la négociation de la paix, à s'aider à conserver les conquestes, et à procurer les uns aux autres la satisfaction, qui leur estoit dciic (/?). Au commencement de l'année suivante, sçavoir le 11 Janvier 1648, le mesme la Thuillcrie, voulant faire encore un dernier effort, pour empescher la conclusion du traitté, fut trouver le Président des Estats Généraux, et lui dit, que les Plénipotentiaires de France les feroient juges des cinq poincts, et après qu'ils seroient reglés, Ton tâcheroit d'accommoder l'affaire de Lorraine, et qu'en attendant qu'elle fust ajustée, l'on donneroit une pension de cent Drille escus au Duc, quarente mille à la Duchesse, et autant au Duc François (q). Mais ces discours ne servoient de rien; les
M Voyez la Résolution des Etats Gcnér. du 24 Octobre 1G47. (?) Voyez la Résolution des Etats Génér. du 15 Janv. 1643.
W Voyez ce traité chez van Aitzcma. III. p. 203.
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Plénipotentiaires de France n'av oient point de pouvoir pour cela, et ils sçavoicnt bien que les Estats ne se chargeaient pas seuls de cet arbitrage. Cependant les Ambassadeurs des Provinces Unies, voyant la fermeté de ceux de France, qui s'opiniàtroient à demander des choses, que leurs alliés ne jugeoient pas raisonnables, et se trouvant pressés par les Espagnols, qui protestaient, qu'ils seroient obligés de prendre d'autres mesures, si Ton ne conclùoit pas avec eux, avoient promis le 16 Janvier, qu'ils signeroient le traitté dans quinze jours, et les Espagnols les sommoienl de l'effcct de leur parole, parce qu'ils avoient avis, que les François faisoient négocier sous main avec le Duc de Lorraine. Les Plénipotentiaires de France lui faisoient offrir la restitution de l'ancienne Lorraine, le Duché de Bar demeurant annexé à la Couronne de France, aussy bien que ce que les Evesques de Mets et Verdun avoient autrefois aliéné au profit des Ducs de Lorraine, et le Marquisat de Nomcny, s'il se trouvoit qu'il ne faisoit pas partie de l'ancienne Lorraine, et ils insistoient aussy à ce que les fortifications de Nancy fussent démolies. C'est ce qui se negocioit à Munster; mais les Espagnols disoient, que la France traittoit avec lui à Bruxelles, et qu'elle lui faisoit faire des propositions bien plus plausibles, à dessein de le détacher du party d'Espagne. Les autres différents, que les Médiateurs n 'avoient pas encore pu ajuster, estoient pour le moins aussy importants. Celui de Portugal, sur lequel l'Espagne ne pouvoit, et la France ne vouloit pas se relâcher, avoit esté rejette à la fin du traitté, et estoit capable de tout rompre, quand les deux Couronnes seroient d'accord de tout. Les dépendances des conquestes de la France ne faisoient pas une petite difficulté, aussy bien que les limites et les fortifications du Koussillon et de Catalogne, et on ne les pouvoit pas faire demeurer d'accord touchant Portolongone et Piombino, ny touchant la garnison de Casai, poste le plus considérable de toute l'Italie, après celui de Milan. Tellement que les Plénipotentiaire! de cet Estât, voyant qu'il n'y avoit point d'apparence de faire joindre les deux Couronnes, mesmes au jugement des Médiateurs, ne pouvant pas se dédire de la parole formelle qu'ils avoient donnée, et se sentant nécessités, par des ordres exprés et réitérés qu'on leur envoyoit continuellement, plusieurs raisons pressantes l'emportèrent enfin sur la considération, que l'on pouvoit avoir pour un allié, qui vouloit continuer la guerre pour des interests, où cet Estât n'avoit point de part, en Portugol, en Catalogne, en Lorraine et en Italie, où les traittés permettaient au Roy de
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France de faire la paix, sans la participation de ses alliés. Et de lait, après que la Hollande eut déclaré plusieurs fois, qu'elle ne Tooloit et ne pouvoit pas souffrir, que Ton mist une armée en campagne, ou que Ton fist rien, qui pust faire espérer la continuation de la guerre, et que les Espagnols eurent déclaré aux Plénipotentiaires, qu'il falloit ou conclurre, ou leur laisser la liberté de prendre d'autres mesures, la pluspart des autres Provinces entrèrent, les unes après les autres, dans les mesmes sentiments, et consentirent à la conclusion de la paix. Elle fut donc âgnée à Munster, dans l'Hôtel des Plénipotentiaires de ces Pro- Tinces, où ceux d'Espagne s'estoient rendus pour cet effect, le 30 Janvier mille six cent quarente huit.
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Ïa première intention des Estats et des Espagnols avoit esté de ne faire negotier à Munster, qu'une trêve de plusieurs années, e* dans cette intention ils avoicut fait dresser les premières instructions de leurs Plénipotentiaires (1). Ils s'estoient persuadés
(1) Ce fut h l'instigation de la France que les Etats Géuér. transformèrent en un congres de paix les négociations de Munster, dont le tat primitif était de conclure uue trêve avec l'Espagne. Voir la lettre des Ambassadeurs du 31 Août 1040, lue à la séance des Etats Génér. du 5 Sept. » Het tweede poinct by de meergem10 Ileoren (les Ambassadeurs de la France) geproponeert is geweest, dat sy altyd po- Mgenheyt hebbeu gehadt, om ons in den nacin vau h. Ho. Mo. op 't «fekend IX art. (du traité de 1644) aile contentementen te geven, en wdien h. Ho. Mo. alleen tôt ecn tresves en nict tôt cen vaste vrede, boewel die van de Spagnaerden aengeboden was, hadden connen rcsolfeeren en dat Franckryck om vencheyden respecien tôt ecne vrede genoot-
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d'abord, qu'ils auroicnt bien moins de peine à conclurre une suspension d'armes, ou une cessation d'hostilités, sur le modelle de celle de Tan 1609, qu'à faire un traitté, qui obligeast le Boy d'Espagne à renoncer absolument à la propriété de toutes les places qu'ils possedoient, et à la Souveraineté de ces Provinces; parce qu'en y renonçant, il approuvoit indirectement la déclaration, par laquelle ils a voient justifié leurs armes en l'an 1581. Les Estats de Zeelande preferoient la trêve à la paix, pas tant pour cette considération, que parce qu'ils ne vouloient pas que l'on parlast seulement de paix, et ce n'estoit pas sans une grande répugnance, qu'ils consentoient à tout ce qui faisoit cesser les hostilités. Mais les Estats des autres Provinces, voyant que la négociation tiroit en longueur; que l'on n'auroit pas moins de difficulté à convenir des conditions d'une trêve, qu'a conclurre une paix perpétuelle, et que les Espagnols mesmes, qui vouloient détacher cet Estât de la France, avoient bien autant d'inclination pour l'une que pour l'autre, quittèrent bientost leurs premières pensées, pour s'appliquer entièrement à la paix. Ils considéraient que par la trêve l'on n'acqueroit pas la Souveraineté à l'Estat, parce que l'on ne pouvoit pas obliger le ftoy d'Espagne à y renoncer, puis qu'en ne faisant qu'une trêve, il se reservoit la liberté de recommencer la guerre après qu'elle scroit exspirée, et en renonçant à la Souveraineté, il ne lui restoit plus de sujet ny de prétexte pour cela. L'on consideroit aussy, que la trêve n'asseuroit pas le repos à l'Estat, parce qu'après Texspiration de la trêve, l'on auroit de la peine à engager la France à une nou-
saeel-t tea* te trwlcrPii^ dat sy nu middel hadden çevonden, om d'intentic van h. Ho. Mo. begrepen in't voorsz. IX art. te connen voldoen mits stipulecrcnde. in en voor Catalogne ecn tresves van gelijekc jaren als h. Ho. Mo. den tresves met Spagnien soude roincn te accorderen, sulex indien ter expiratic van dcscivc den Coninck van Spagnien den tresves in Catalogne ofte metten staet van h. Ho. Mo. niet sou willen continuerai, soo wel d'ecu als d'ander geobligeert soude wesen de wapenen tegen Spagnien in de liant te ueincii, en dan h. Ho. Mo. hiermede soude hebben t* effect van het IX art., alsoo Vranckryek door Catalogne in H oorloge soude worden geengageert endc h. Ho. Mog. in eas van rupturen geguarandeert, en niet te min Vranckryek tegenwoordich al o m me vrede buyten Catalogne soude connen maecken, welcke vrede sij verclaerden voor Vranckryek nootmeckelick en de tretves im U generael niet aennemelick te wesen" ete. Voir: Verbael van de « sade tôt de vredehandel binnen Munster. T. I, p. 369 verso. M. S.
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relie rupture. Que ceux, qui avoient présentement la principale direction des affaires de ces Provinces, seroient responsables à la postérité de tous les malheurs et de tous les desordres, qui sont inséparables de la guerre, si en la conjoncture présente, où on leur offroit la paix, ils negligeoient de la faire, et en perdoient malheureusement l'occasion. Que ceux là mesmes, qui avoient fait la trêve en Tan 1609, eussent sans doute fait la paix, si on la leur eust offerte aux mesmes conditions, qu'on la pouvoit faire présentement, et si le Eoy d'Espagne eust pu dés lors se résoudre à abandonner le Pais, et à renoncer à sa Souveraineté (a). Les
(«) Voir la Résolution des Etats de Hollande du 18 Sept. 1646. De Heeren Staeten van Hollandt en West-Vrieslandt, naerder gelet hebbende op de saecken ende jegenwoordige handelingen vallendc binnen de Stadt van Munster, ende dat die principaelycken zijn aengestelt, «orne te mogen geraecken tôt een générale ruste ende vreede van de pleele Christenheyt, ende in aile manieren behoorlycken dienen gcflriert; ende omme daer toe op het spoedighste te mogen geraken, ** desen goet gevonden is, dat van wegen desen Staet met den Kongh van Spagnien alleen over trêves van lange jaren soude werden gageert, doordien men gemeent heeft daer inné mindere difficulteyten te «dlen rescontreren, als wel indien men van finale vreede soude mogen bandelen ;
dat mede uyt verscheyde brieven onlanghs van de Hecrcn Plcnipotcntiariasen van desen Staet tôt Munster geschreven, met de bijlagcn van dien, klaerlycken wert bevonden, dat over de voorsz. handelinge van trêves menighvuldige consideratien zijn vallende, ende dat selver bij de outste, confident3te ende machtighste geallieerdcn van desen Staet bedenckingen werden opgenomen, dat Spagnien sicli soude mogen laten Toorstaen, dat de Hoogheyt ende Souverainiteyt deser Vereenighdc Nederlanden door tractaet van trêves niet ten vollen soude wesen TOseeckert ende vast gestelt:
®àt dat ingevalle van bcsluyt van een vreede de vastigheyt vandc Souverainiteyt deser Landen tôt allen tijden sal blyven, selver ooek by den vyandt, buyten aile cavillatie ende misduydingc, ende daer door deselve ende aile quaetwilligen, benomen sal worden de occasie, otnme onder pretext ofte pretentie van Overigheyt de Landen te ko- ■en beoorlogen; dat voor aile onpartydigc, ooek voor de naekonicliagen, in tyden ende wylen, beswaerlycken soude zijn te verantwoorden, als men, ter exspiratie vanden trêves, ende sulex by laps van tydt, weder in oorlogh soude moeten komen, dat men in plaetsc vaiidien wel een goede en versekerde vreede soude hebben konneu beko-
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fistats faisoicnt aussy reflexion sur les bruits, qui avoient couru Tannée passée, et non sans fondement, du mariage du Boy de France avec l'Infante d'Espagne, et ils se representoient Testât, où ils se trouveroient, si le Boy d'Espagne, qui, en faisant la trêve, se reservoit les droits et les pretensions qu'il avoit suroes Provinces, les cedoit un jour à la France, comme il pourrait faire, si les armes des François faisoient de plus grands progrés au delà les Pirenécs. Et dautant que les Estats de Zeelande, en parlant pour la trêve contre la paix, avoient dit, entr'autres choses, que pendant la paix le service de l'Estat seroit négligé, et que les Provinces ne contribûeroient pas avec la mesme promptitude, et avec le mesme zele, qui les animoit pendant la guerre (1), les autres Provinces repondoient, qu'il ne falloit pas craindre, que la paix produisist ce desordre plustost que la trêve, puis que la négligence et la sécurité' ne sont pas plus attachées à Tune qu'à l'autre, et que ce sont des effets de la mauvaise conduite des Ministres, plustost que des productions nécessaires du repos de l'Estat. Au reste, qu'il estoit bien facile de se guérir de cette appréhension, en continuant de lever, pendant quelques années, les mesmes droits et les mesmes impositions, que le peuple estoit accoutumé* de payer sans répugnance, et mesmes que Ton pourroit faire un fonds, qui servirent à acquitter les dettes de l'Estat, et à faire subsister les gens de guerre dans les places frontières. La Zeelande se rendit enfin à ces raisons, et sur son acquiescement il fut résolu, le 26 Novembre 1646, que Ton ne parlerait plus de trêve, mais que les Plénipotentiaires travailleraient incessamment à la conclusion d'une paix perpétuelle.
Et de fait, la première trêve n'avoit point donné d avantage du tout à l'Estat. Les Archiducs Albert et Isabelle, à qui Phi lippes II, Boy d'Espagne, avoit cedé les Païs-bas, en fa-
soo hebben haer Edele Groot Mogende, naer itérative hier over gehouden deliberatien, nict anders konnen oordelen, als dat de vrede îs» ende wesen soude het Christ clykstc, promptstc, seeckerste ende eerlyckstc middel, om eeumael uyt desc kostelycke ende bloedigc oorlogen te geraecken, etc."
(1) Voir la pièce justificative n. VII.
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reur de leur mariage, déclarèrent bien, au premier article du traitté de la trêve de Tan 1609, qu'ils traittoient avec les Estats Généraux des Provinces Unies en qualité, et comme les tenant pour Provinces, Païs et Estats libres; mais ny eux, ny le Boy d'Espagne ne voulurent jamais déclarer, que les mesmes Provinces, Pais et Estats estoient effectivement et absolument libres, iadependants et Souverains, nonobstant tous les devoirs et efforts, que les Ambassadeurs de France et d'Angleterre firent pendant b négociation. Au contraire, dés que la trêve fut exspirée en Tin 1621, les mesmes Archiducs ne parloient des Estats et des habitants de ces Provinces, que comme de sujets rebelles, et comme de Provinces révoltées, dont la possession, et non la propriété, estoit demeurée aux Estats, et ils protestaient à toutes les «carions, que ce n'avoit pas esté leur intention de reconnoistre b Estats pour Souverains. Mais le Boy d'Espagne, bien loin de « servir de ces termes offensants, renonce expressément, et formellement, dans le premier article du traitté de Munster, à la Soaveraineté de cet Estât, et des Provinces dont il est composé, kdare et reconnoist que les Estats Généraux des Païs-bas Unis, 4 leurs Provinces, avec tous leurs Païs associés, villes et terres, «ut libres et Souverains Estats, sur lesquels, ny sur leurs païs, ifflei et terres, il ne prétend rien. Jusques là qu'il leur cède nome tous les droits de Souveraineté et de supériorité, sans rien excepter, des villes, places et forts, qu'ils tenoient lors de la conclusion du traitté dans les Provinces de Brabant et de Flandre, dont il se reservoit le tiltre avec la Souveraineté, la propriété et la possession, en partie. Tellement que Ton peut dire, que ce n'est que par la paix de Munster proprement, que l'Estat * acquis sa pleine liberté, et que ce n'est que depuis ce temps là, 9,w la Souveraineté ne lui peut plus estre contestée.
Ce n'est pas que les armes ne lui eussent donné la mesme liberté, et que longtemps devant la trêve il n'eust esté reconnu pour Souverain par la pluspart des Princes et Estats de l'Europe, ks Rois de France et de la Grand'Brctagne, de Dannemarc et de Suéde avoient donné rang à ses Ambassadeurs immédiatement 'prés ceux de la Republique de Venise, et après ceux des Testes Couronnées. Mais la mesme France, qui avoit le plus contribué a rétablissement de leur liberté, estoit celle qui s'estoit rendiic souvent fort incommode sur ce sujet. Sous la régence de Marie de Medicis, et pendant la minorité de Louis XIII, l'on woit souvent disputé le rang aux Ambassadeurs de cet Estât .
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ou par complaisance pour la Cour d'Espagne, avec laquelle on avoit fait un double mariage, ou par le caprice et l'interest da Ministres. Le Duc de Luines, qui possedoit toute la faveur après avoir fait tuer le Mareschal d'Ancre, ménageoit si peu les interests du Boy, son maistre, que pour obliger l'Infant* d'Espagne, Princesse des Pais- bas, en la considération d'un petil avantage domestique, qu'il rechercha et obtint pour un de sa puisnés, que contre l'intention du Roy defunct, et contre les anciennes maximes de la France, il prit party pour la Maison d'Austriche, contre les Princes Protestants d'Allemagne, ainsj que nous avons dit ailleurs (1). Le mesme favori, qui négligea ou trahit les interests de son Boy dans l'Empire, eut aussy di mépris pour les autres alliés de la Couronne. Mais les Estats qui depuis ce temps là n'a voient pas pu faire régler le rang pai les Ministres de France, s^en voulurent asseurer, devant qui d'envoyer leurs Plénipotentiaires à Munster. Les Comtes d'Avaux et Servicn, qui passèrent à la Haye au commencemenl de l'an 1644, devant que d'aller au lieu de l'assemblée générale firent difficulté de promettre, qu'ils traitteroient et recevroienl les Plénipotentiaires des Estats à Munster, avec les mesmes honneurs qu'ils estoient obligés de rendre à ceux de Venise (2). 1* Prince d'Orange mesme, tousjours complaisant pour la France
(1) Voir page 71.
(2) M. de Wicquefort a donn6 dans ses preuves un extrait de la Résolution que prirent à ce sujet les Etats de Hollande le 2 Fevr 1644. Nous préférons le remplacer par le procès- verbal de la séance des Etats Génér. du 12 Fevr. * Syn in de Vcrgadcring gecompareert cen notabel getal van vêle en diversche Heeren extraord[inaris Gedeputeerden van Hollandt, ende hebben met ende neffens de Heeren Ordi naris Gcdeputeerden van deselve Provincic versocht, dat van wegei hacr Ho. Mo. souden worden verclaert aan de Heeren Extraordinarif ende Ordinaris Ambassadeurs van Vranckryck dat hacr Ho. Mog. nid en connen treden tôt openinge van dcrselver Resolutie op de bewustc acht articulen daerover met deselve Heeren Extraord. en Ordin. Ambassad* van Vranckryck is gehandclt, voor en alcer dat desen Staël van de Croonc van Vranckryck soude liebbcn ontfangen contentement op *t stuc vande bewustc visite, contravisite, ecrtitul met de gevolgc en acncleve van dieu voor de Heeren Ambassad* en Plcnipotentiarissen gaende van wegen desen Stact nac Munster, in gelijcheijt van 't gcenc de Hoogstgcmelte Croone desesaengaendc is defererende aendc Heeren Ambassadeurs ende Plcnipotcntiarisscn die van wegen de Ilepublyoq van Vcnetic tôt Munster voornt. mede sullen verschynen."
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jugeoit que l'on se devait accommoder, et partager les honneurs avec elle, sans préjudice de la grandeur et de la Souveraineté de oet Estât. H disoit, que tout ce que les Ambassadeurs de cet Estât pouvoient prétendre de ce costé, estoit la première visite, la qualité d'Excellence, et la main et le pas chez les Ambassadeurs de France, quand ils les visiteraient; qu'il n'y aurait plus de contestation sur le premier point, si les Ministres de cet Estât se rendoient les premiers à Munster; parce qu'alors ils ne pourraient pas refuser de rendre la première visite aux Arabasadeors de France, cet honneur estant deu aux Ambassadeurs qui arrivent les derniers; que dans la conversation l'on serait obligé de se servir de la langue Françoise, en laquelle on pourrait éviter de parler en troisième personne, et par ce moyen d'employer le tiltre d'Excellence; puis que ces façons de parler, qû aident assés heureusement à l'elegance de quelques autres lingues, estant encore barbares en France, l'on se pourrait servir ptaa avantageusement de leur façon de parler ordinaire. Et pour os qui est de la main et du pas au logis des Ambassadeurs tançois, que l'on pourrait mesler cet honneur entre le grand waibre des Plénipotentiaires de cet Estât ; en sorte qu'en entrant et sortant les uns prissent place devant, et les autres après les Haûpotentiaires de France. Mais les Estats, au lieu d'agréer cette ouverture, défendirent à leurs Plénipotentiaires de voir ceux de France chez eux, jusques à ce qu'ils eussent promis de les tnitter en la mesme manière, qu'ils avoient accoutumé de traitter les Ambassadeurs de la République de Venise (1). Un an
(1) M. de Wicquefort ne s'est pas exactement tenu à Tordre des dites. L'avis du Prince d'Orange, donné aux Etats de Hollande, est antérieur à la déclaration que ceux-ci ont faite dans leur assemblée du 2 ftrrier, et qu'ils ont réitérée à la séance des Etats Génér. le 12 Eévr. Et & ne furent point les Etats Génér. qui prirent la résolution mentionnée dans le texte, mais les Etats de Hollande après la déclaration faite à la a&nce des Etats Génér. Voir la Résol.dcs Etats de Hollande du 12 Févr.
1646. f Is rapport gedaen van 't gunt ter Generaliteit was voor-
gevallen op de deliberatie van den bewustcn rang en hoc de Provincial de naolutien van haer Ed. Gr. Mog. zijn opneinende; item wat voor consideratien sijne Hoogheyt de Heere Prince van Orangien van wegen bacre Ho. Mo. des geeonsulcert zyndc op 't voorsz. subject was hebbende ; waerop syndc delibereert, is nacr verscheyde discoursen goetgevonden dat de Ambassadeurs Plcnipotentiarissen van wegen haer Ho. Mo. sal werden aengeseyt, naedemael den mcergemelten rang by de Extraordinaris
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après cette déclaration, c'est à dire au commencement de l'a 1645, Destrades déclara, en arrivant à la Haye, que la Cour de France avoit consenti à ce que les Estats avoient désiré*, et que l'on se pouvoit asseurer, que leurs Ministres seraient traittes à Munster, et ailleurs, comme les Ministres de la Republique do Venise, à la reserve de la seule première visite, que l'on prêtai* doit faire rendre aux Plénipotentiaires de France, s'en remettant à ceux de cet Estât, à le faire en cérémonies, ou bien sans cortège, sur le soir, ou autrement (6). Et bien qu'il fist cette déclaration de l'ordre exprés de la Cour, à ce qu'il disoit; si est ce que six semaines après il rendit une lettre, par laquelle le Boy asseuroit les Estats, que ses Ambassadeurs traitteroient à l'avenir ceux de cet Estât du tiltro d'Excellence, leur donneraient la main droite en leur logis, et leur rendraient la première visite aux lieux où ils arriveraient les derniers. Le Roy y aj ouste, qu'il donne cela à l'affection, qu'ils ont témoignée pour sa Couronne, et à l'intercession du Prince d'Orange. Pour dire la vérité, ce fat la fermeté des Estats, qui extorqua à la Cour de France cet acquiescement, qu'elle lui eust pu accorder plustost et de meilleure grâce. Les Espagnols, au contraire, bien que grands ménagers de ces civilités, en usèrent d'une manière bien plus galante, et y réussirent mieux pour le service du Roy, leur maistre. Us alloient au solide, et forçant leur gravité naturelle, et devenant mesme prodigues des choses, qui en effect ne leur coustoient rien, ils rendirent, sans marchander, aux Ambassadeurs des Provinces
(fj) Voir la Résolution des Etats de Hollande du 25 Janv. 1645: fbehoudens allecnlyck dat de Plenipotentiarissen van desen Staet, tôt Munster komende, de Fransche Heeren sullcn geven de cerstc visite, daerby voegende dat sulxs soude kunnen geschieden des avouas in crûputculo, ofte anders op soodanige bedeckte manière als de Plenipotentiarissen van desen Staet tôt Munster zijndc aangekomen, sullen oordeelen best te weesen."
ende Ordinaris Ambassadeurs van Vranckryck tôt noch toe is geweygert, inde vreedehandelinge tôt Munster toegestaan, dat de Plenipotentiarissen van desen Staet hacr sullen onthouden van aile communication ten logement c van mcergemcltcn Heeren Ambassadeurs ter tydt en wyle toe, (leselve mogen goetvinden de Plenipotentiarissen van desen Staet te tracteerco in soodanige voegen als de Ministers van Vcneticn by dcselve gcwoon syn getracteert te werden."
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Unies les mesmes honneurs, qu'ils avoient rendus aux Plénipotentiaires de l'Empereur et du Boy de France. Aussy commencèrent ils à gagner par là l'affection de ces peuples, et à y occuper petit à petit la place, que les François y tenoient auparirint
La paix aida bien fort à les establir ; mais non pas si généralement, qu'il n'y eust des Provinces, que l'on ne put pas guérir de Inversion qu'elles avoient pour les Espagnols, laquelle estoit derenûe comme naturelle à la pluspart des habitants de ces Pais, ans l'opiniâtreté d'une cruelle guerre dequatrevingts ans. Les Estats deZeelande n'estoient point satisfaits de la conduite de Knuyt, kor Ambassadeur à l'assemblée de Munster, qui avoit signé le tnitté contre la volonté des Estats ses Committents, et mesmes centre le sentiment du Prince d'Orange, qu'il devoit suivre en quelque façon, comme son substitut en la qualité de premier Noble de Zeelande (l). Ils y âjoustoient, que tout l'Estat estant obligé de faire faire une paix générale, et de faire donner satisfction à la Couronne de France, ils ne le pouvoient pas faire, •m en ne la concluant point sans elle. Leurs Députés déclarant le dernier jour de Mars, que les obligations, que cet Estai avoit à la France, estant presque infinies, la reconnoissance fcroit estre infinie aussy; que l'on n'avoit pas travaillé avec mes d'application à l'ajustement des différents, qui empeschoient
(1) Voir van Aitzcma. III. p. 247. #In Zeelant hebben de wederpartyen vauden Hcer Knuyt hacr vordel scer ghetooghen uyt het gepasscerde tôt Munster, hem nagevende sijue last te buyten gegacn te ûcbben, waerdoor eensdeels de Ghemceutc teghen hem wiert ghecommoteert, alsoo dat in Martio ecn grooten hoop volck in 't Hof of Abdye te amen quam, hebbende de artijckelcn der Vrede by haer, met ver- «beyden glossen in geschrift daer op gemaeckt. In verschcyden Zeelant- «ta Steden wierden sodaenighc pcrsooncn in de Magistraet ghebracht fo gheen vrienden van den Heer Knuyt waeren, ende men sach dat sija Hoogheyt de parthy van die tegen hem Knuyt ende het sluytcn der Vrede waeren, favoriseerde, gelijck ooek nacmaels de Prcdicant Tcylingh in seeckerc ghedruckte Dcdicaticbrief voor het Bouck den Polytijcken Christen genaemt, uytdruckelyck sijn Hoogheyt daer over precs,dat desdie het sluy ten der Vrede hadde helpcn tegenspreecken : sedert desen tijt is een continueel gemeen discours geweest, dat sijn Hoogheyt den
Heer Knuyt soude dimittecren van sijn charge; de Princesse
ftmariere heeft van tijdt tôt tijdt den Heer Knuyt ghemainteneert." Voir G. W. Vrccdc, Inleiding foi cène geschied. der Ned. diplomatie, I partie, p. 10S.
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encore la conclusion de la paix entre la France et l'Espagne, « que les Estats, après avoir si sensiblement offensé la France, et ratifiant an traitté, qu'ils ne devraient pas avoir conclu sans elle n'en avoient point d'autre garand, sinon un peu de parchemin e de cire, et la seule parole et bonne foy du Boy d'Espagne; c'es à dire, d'un ennemy reconcilié en apparence, mais irréconciliable en effect. Outre que cette paix particulière et séparée estoit in utile à ces Provinces, puis que la continuation des hostilités entre les deux Couronnes feroit voir continuellement leurs armée* sur les frontières de cet Estât, qui seroit obligé de demeurer armé, et que le commerce n'en seroit pas moins incommodé à l'avenir, qu'il l'avoit esté cy devant pendant la guerre. Ainsy qw ce seroit une dernière imprudence à l'Estat, de ratifier un traitté lequel il ne pouvoit pas signer sans ingratitude et sans injustice Ils vouloient aussy, que l'on alterast le traitté mesme en plusicun points; que l'on déclarast aux Ministres d'Espagne, que cet Estât se maintiendrait en la possession du pais d'Outrcmeuse, et qu'il n'entendoit point, que la Chambre my -partie decidast ce différent; qu'il estoit nécessaire de fixer le lieu de l'assemblée de la Chambre, et de faire régler les limites de l'un et de l'autre Souverain, en Flandre et ailleurs; que l'article, qui parle de la démolition des forts de Flandre, fust reformé; que l'Empereur fist asseurer l'Estat de la neutralité de l'Empire, et que l'on expliquast plus clairement ce qui est dit dans l'article séparé, de* marchandises, dont le commerce seroit défendu (c).
Pour ce qui est des Estats d'Utrccht, Godard de Reede Seigneur de Ncderhorst, qui dés l'année passée n'avoit pas voulu signer les articles, que les Plénipotentiaires des autres Province* avoient ajustés avec les Ministres d'Espagne, non content d'avoii encore absolument refuse de signer le traitté du 30 Janvier, avoil justifié son refus par un escrit public (1). Les libelles, qui ont
(c) Voir la Résolution des Etats Génér. du 30 Mars 1648.
(1) 0 Pendant le congres de Westphalic le Duc de Longuevilh voulut faire un présent considérable au Sieur van Rcede de Ne derhorst, l'un des députés des Prov. Unies, de la part des Et&ti d'Utrecht, il en offrit aussi un au Secrétaire de l'Ambassade, para qu'ils avoient de l'affection pour la France. Ils le refusèrent tous deux et dirent qu'après la conclusion de la paix ils ne refuseraient pas le*
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esté publiés pour et contre Nederhorst, qui ont esté imprimés, et qui feroient un assés bon volume, ne justifiaient pas moins les intentions de la France, et les actions de ses Ministres, que xson procédé propre, et les Députes de la Province mesme faisoient difficulté de consentir à la ratification du traitté, si les Plénipotentiaires ne faisoient voir quels devoirs ils avoient faits «prés des deux Couronnes, pour les porter à un accommodement, et que c'estoit la France qui le refusoit. H estoit bien facile de le faire; car les Ministres d'Espagne et de cet Estât estant d'accord de tout, en sorte que pour perfectionner le traitté, il n'y manquoit que la signature, ceux-cy avoient fait des diligences très-grandes et continuelles, pour tâcher de faire conctorre la paix entre la France et l'Espagne en mesme temps. Nais les mesmes devoirs leur attiroient sur les bras Tune et l'autre Couronne. La première âgréoit bien leur entremise, mais elle vooloit que les Plénipotentiaires des Estats s'obligeassent à n'aéeret point leur traitté, si leurs offices ne produisoient point l'effet, qu'ils s'en promettoient : et l'autre pretendoit, qu'il n'y trait rien, qui les pust dispenser de donner la dernière perfection à un traitté, dont presque tous les articles avoient esté signés, et auquel il ne manquoit qu'une simple formalité. Pegnaunda et le Brun protestèrent mesme, que si les Plénipotentiaires de cet Estât en faisoient difficulté, ils ne pretendoient plus Grtre obligés à quoy que ce soit; mais vouloient sortir de cette ^certitude, et prendre leurs mesures ailleurs. Les Plenipotentiairc* Hollandois, pour se dégager de cet embaras, voulurent faire ^ dernier effort, en proposant des moyens d'accommodement toachant les points les plus difficiles, et entr'autres touchant celui <te la Lorraine. Les Espagnols parloient pour les interests du D&c Charles, qui estoit à leur service, et les François ne poutoient pas souffrir que ce différent fust debatu à Munster. Neanttooins sur ce qu'on leur fit entendre, qu'on laisseroit à la France
"^rçues de la libéralité du Roy, mais qu'on les en devoit disposer pendant la négociation." de Wicquefort, F 'Ambassadeur et ** fonction, Livr. II, Sect. 9. Comme Wagcnaer (T. XI. p. 457) « van Aitzema (Vredehandelinghe, p. 351) n'ont donné qu'un extrait « a déclaration de Mr. van Rcede de Nederhorst nous avons ^ bon d'en insérer le texte dans nos pièces justificatives. Voir pièce justificative n. VI II.
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la Duché de Bar, et les villes et terres, que les Ducs de Lorraine avoient cydevant usurpées sur les trois Eveschés, de Mets, Tool et Verdun, avec les villes de Clermont, Stenay, Jametz et Dun ils commencèrent à prester l'oreille à cette ouverture; mais £b ne la voulurent pas agréer absolument, sans le consentement d Tordre exprès de la Cour, pour lequel ils dépescherent un courrier, qu'ils pretendoient faire revenir dans quinze jours, et demandèrent qu'on leur donnast ce delay. Les Espagnols s'en fichèrent, et menacèrent de rompre, particulièrement lors que le* François adjousterent à ces conditions celle de la démolition dei fortifications de Nancy et des autres places de Lorraine, et plusieurs autres interests touchant la dote de l'Infante Donna Catherine d'Austriche, de Marguerite de Savoye, Sabionnette, Boesolo, les Barberins, Don Eduard de Portugal, l'Electeur de Trêves, le Duc de Gastualla, le Duc d'Àtrie et autres. De sorte que les Plénipotentiaires des Provinces Unies, prévoyant qu'après les quinze jours, l'accommodement entre les deux Couronnes ne se* roit pas plus avancé, qu'il l'cstoit alors, et craignant de l'autre costé, que les Espagnols ne se rebutassent de leur manière d'agir, demeurèrent d'accord avec eux, que l'on ne changeroit rien aux articles du traitté, et que si dans quinze jours, qui dévoient exspirer à la fin du mois de Janvier, les deux Couronnes n'achevoient point d'ajuster leurs différents, Ton passeroit outre à la signature et à la conclusion de la paix entre l'Espagne et cet Estât (d).
Les Députés d'Utrecht vouloient un plus grand éclaircissement des devoirs, que les Ambassadeurs avoient faits auprès de l'une et de l'autre Couronne; mais ceux de Hollande, considérant qu'il n'estoit plus question de faire la paix ou la trêve, ou de n'en faire point, parce que cela avoit esté résolu du consentement unanime de toutes les Provinces, il y avoit quatre ans, et depuis encore par une resolution du 26 Novembre 1646, mais seulement d'exécuter ces resolutions, et de ratifier un traitté, que le Député de Zcelande mesrac avoit signé à Munster, jugeoient qu'il falloit faire conclurrc la ratification à la pluralité des voix, nonobstant l'opposition de quelque Province, que des mouvements estrangers faisoient agir, plustost que ses propres interests. Le 4 Avril Ton
{d) Voir pièce justificative n. IX.
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afoit convié le Prince d'Orange (1) de se trouver à l'assemblée des Estats Généraux, et après que le Président lui eust demande son advis touchant la ratification, il dit, qu'il jugeoit, que dans une affaire de cette importance il ne falloit pas conclurre à la pluralité des voix, mais sursoir la délibération pendant huit ou dix jours; afin que dans ce temps là les Députés de Zeelande et d'Utrecht pussent informer leurs Committents de Testât des affaires, et apprendre leurs sentiments sur ce sujet. Les Députés dUtrecht dirent, qu'ils ne demandoient point de temps, et firent connoistre, que si dés à présent l'on resolvoit la ratification, ils ne t'y opposeroient pas; ce qui obligea ceux d'Hollande à faire de nouvelles instances à ce que la ratification fust résolue présentement. Le Député Zeelandois, qui presidoit de la part de sa Province à son tour de semaine, ne voulut pas conclurre contre le sentiment de ses Maistres, mais après avoir achevé les délibérations de ce jour-là, il se leva, et jEmile de Bouchorst, Seigneur de Wimmcnum, l'un des Députés d'Hollande, trouvant h chaise du Président vuide, s'y assit aussytost, et conclut à la ratification du traitté, qui avoit esté signé à Munster le 80 Janvier, et ce de l'advis et du consentement de cinq Provinces. Il y adjousta, que suivant l'advis du Prince d'Orange, l'on donnoit MX Députés de Zeelande le temps de huit ou dix jours, pour en
(1) Le Prince Guillaume II. Yoir ce que dit van Aitzema
vttùkandelinghe, p. 367) des délibérations sur la paix dans l'assem-
W«e des Etats Génér. : ff aile dese voorgaende daghen viclen lange ende
^e délibération ende besoignen over het stuck van Vrcde, endemochte
net recht seggen, dat alsdan de Staet gelyck als in arbeydt was, om
^ groote werck ter wereldt te produceercn ende te baeren. Inson-
derheyt van Maendagh den 23 Martij af, als wanneer Hollandt presi-
derende ende dien tydt in acht nemendc de saecke seer pousseerde,
duerende de vergaderinghe deurgaens tôt drie vier uyrcn naer den mid-
dagh. Sijn Hoogheyt selfs verscheyden mael in de vergaderinghe ko-
fcende, recommandeerde gestadigh dese drie dingen: eerstclyck de
ttnicheyt onder de provincien ende leden van dien, als het fondaraent
M*t alleen van den Staet ende geluekige llegeringc van dien, maer
^k waer de Vrede met Spagnicn moest worden opgcbouwd ; de vol-
trecking van den vrede met Spagnien, ten tweede, Sijn Hoogheyt ook
'ttommandeerde ende goet vondt, als sullende syn de kroonc van soo
svaren bloedighen ende nochtans victoricusen oorlogh, cdoch alsoo dat,
ten derde, doch de vrede ende vrientschap met Vranckryck niet mogt
werden verlooren of ter sijdc geset."
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pouvoir informer leurs Supérieurs; mais qu'après ce temps-là les Estats prendraient une dernière et générale resolution sur cett' affaire (*). Les Estats d'Utrccht, voyant cette resolution, déclarèrent le 10 Avril, qu'ils eussent bien souhaitté, que la paix entre les deux Couronnes se fust faite en mesme temps que cellecy, parce que leur intention avoit tousjours esté, que Ton ne conclust rien à Munster, sinon conjointement avec la France; mais que pour éviter les malheurs, dont r Estât estoit menacé inévitablement, si les Provinces se divisoient, ils ne se vouloient plus opposer à la ratification du traitté de Munster (/).
Les six Provinces ayant ainsy ratifié le traitté, les Plénipotentiaires de part et d'autre, prirent jour pour l'échange des ratifications, et le firent le 15 May, dans la grand'sallc de l'hostel de ville de Munster. Les bourgeois estant sous les armes, avoient fait une haye, au milieu de laquelle les Plénipotentiaires de cet Estât, et en suite ceux d'Espagne, s'y rendirent, et furent receus des deux Bourguemaistres au sortir du carosse, et conduits dans l'appartement, où les cérémonies de l'échange et du serment se dévoient faire. Elles se firent publiquement, les portes de la salle estant ouvertes, en la présence de quelques uns du Magistrat, et d'un grand nombre de domestiques de la pluspart des Ministres, qui se trouvoient dans la ville. Les Plénipotentiaires de cet Estât firent le serment, en levant les deux doigts de la main droite, et ceux d'Espagne en la mettant sur les Evangiles, sur lesquels on avoit posé une croix d'argent, et en la levant en suite vers le Ciel. La publication se fit le lendemain, 16 May, avec les solemnités ordinaires, sur un théâtre, que le Magistrat avoit fait faire exprés devant l'hostel de ville.
Dés que Ton en eust advis à la Haye, les six Provinces firent instance, à ce que l'on ne differast plus de mettre en délibération la forme de l'exécution; mais la Zcelandc continûoit de s'y opposer, jusqucs-là que le Sr. de Knuyt, président le 19 May, refusa d'en faire l'ouverture. Ce qui obligea les Députés des autres Provinces de requérir la Hollande, qui avoit présidé la semaine précédente, d'en user comme elle avoit fait le 4 Avril.
(f) Voir la Résolution des Etals Génér. du 4 Avril 1048. (/) Voir les Résolutions des Etats de la province d'Utrecht do 31 Mars et du 10 Avril 1048.
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Elle le fit Le mesmc Sr. de Wimmenum ouvrit les délibérations, et ayant fait résoudre, que le Prince d'Orange et le Conseil diktat seroient priés de s'y trouver, il conclut en leur présence, que la publication de la paix se feroit en toutes les Provinces, et en toutes les villes et places de cet Estât, le 5 Juin prochain, en la manière arrestée le 25 Avril dernier. Ce fut alors, que les &tats de Zeelande, commencèrent à considérer ce que les Estats Généraux leur avoient fait représenter quelque temps auparavant, par une deputation expresse, qu'ils ne pouvoient pas estre singuliers dans un' affaire, dont l'Estat ne se pouvoit, et ne se vouloit pu dédire; qu'ils ne pouvoient pas seuls faire un party, et faire Mois la guerre à l'Espagne, pendant que les autres Provinces wroient en bonne intelligence avec elle. Tellement que le 30 May ils prirent enfin une resolution, qui portoit, que bien que plusieurs raisons les obligeassent à ne ratifier point la paix, et à m permettre point qu'elle fust publiée en leur Province, ils jugwient pourtant, qu'ils ne se dévoient point charger du reproche, qu'on leur pourroit faire, d'avoir troublé le repos au dedans, pendant que l'on travailloit à la paix ou dehors, et ainsy qu'ils pomettoient, que la publication de la paix se fist aussy en Zeckade; en protestant neantmoins, qu'ils ne vouloient point avoir fe part aux desordres et aux malheurs, dont le traitté séparé iwnaçoit l'Estat, et que ce n'estoit pas leur intention d'approuw par cet acquiescement le procédé des Estats Généraux, ny plusieurs resolutions, qu'ils avoient prises sur ce sujet (g).
k* Plénipotentiaires du Koy d'Espagne, en faisant l'échange <*s ratifications, déclarèrent, que le Koy, leur Maistre, entendoit comprendre au traitté, l'Empereur, l'Archiduc Leopold Guillaume, son frère, tant en cette qualité, que comme Chef et Grand Maistre de l'Ordre Teutonique, les Electeurs, Princes,
W Voir la Résolution des Etats de Zeelande du 30 Mai 16 iS, im Haer Ed. Mog. in sérieuse aghtinge genomen hebbende de gantsch ^ommerlycke constitutie van tyt en zaecken, in dewelckc men sigh ^Qwoordigh is bevindende, alsmede de onsecckerheyt, wacr inné J& Staet is gebraght, eude ooek hoe veel daer aen gclcgcn is, dut jtoor het maecken van den vrede van buyten, de cenigheyt van binncii sLants, en de unie onder de Provint ten, tegens Haer Ed. Mog. goede JWentie, niet werde gctroublecrt ofte gealtereert, dat Ilaer Ed. Mog. j*1 door gemoveert, ja gcneccssitecrt zyn geworden, de publicatie van *■ ^fede mede in Haer Ed. Mog. Provintie te latcn geschieden," etc.
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villes et Estats de l'Empire, et nommément les Comtes d'Oldem bourg et de Swartzcmbourg. Le Comte d'Oldcmbourg avoit suje d'appréhender d'estre trouble au péage du Weser, et l'autre avoi quelque pretension sur la ville de Huysscn, au païs de Cleve* contre l'Electeur de Brandcnbourg. Les Estats y comprirent li Maison de Hcssc-Cassel, le Prince Jean d'Ànhalt-Zerbst, Jeai Comte de Nassau, H e r m a n Comte de Bcrg, bien qu'habitant e officier de ce Païs, les Comtes d'Ost-Frise, de Benthem et de Teklen bourg, la ville d'Enidc et les villes Anseatiques; les uns par m article du traitté, et les autres quelque temps après la conclusion
Incontinent après rechange des ratifications les Estats ordon nerent, qu'il en seroit fait part aux Ministres est rangers résident à la Haye ; sçavoir aux Ambassadeurs, et aux Résidents des Te* tes Couronnées, à leur logis, par deux Députés de l'Assemblée aux autres Ministres dans la grande antichambre par les mesma Députés, et aux Agents par l'officier des Estats qu'ils employenl auprès des Ministres estrangers, et au Greffe, en la mesme qualité d'Agent.
Dans la ratification, que les Espagnols fournirent, il n'estoii point parlé de l'article particulier, qui avoit esté fait pour k commerce; parce que l'on n'en estoit convenu qu'après la conclusion du traitté. L'on avoit tousjours espéré que la France d cet Estât concluraient avec l'Espagne en mesme temps, et ainsy qu'il ne seroit pas nécessaire de prendre des mesures contre les desordres, qui pourroient troubler le commerce que les habitants de ces Provinces font en France. C'est la raison pourquoy les Députés de cet Estât n'en avoient rien arresté pendant tout le cours de leur négociation. Mais dés que la paix fut conclue et signée sans la France, les Plénipotentiaires ayant sujet de craindre, que la continuation des hostilités entre les deux Couronnes ne continiiast d'incommoder le commerce des habitants de ces Provinces, firent instance à ce que l'on en asscurast la liberté et la seureté par un article séparé. Les Ministres d'Espagne en demeurèrent bientost d'accord; de sorte que cet article fut signé le 4 Février, c'est à dire cinq jours après la conclusion du traitté, mais le ltoy d'Espagne, qui n'en eut pas ad vis par un exprés, comme il l'avoit eu de la conclusion de la paix, ne le ratifia que le 16 Juin.
Cet article portoit que les habitants des Provinces Unies pourroient librement, et sans empeschement, naviguer et trafiquer en tous les paï?, qui vivoient en amitié ou neutralité avec elles,
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et y porter toutes sortes de marchandises, à la reserve de celles d<$ contrebande; que pour prévenir tout ce qui pourroit troubler, on incommoder le commerce, les navires de ces Fais, qui se trouyeroient en quelqu'un des ports du Roy d'Espagne, et voucLroient aller de là dans un des ports de ses ennemis, seroient oUigés de produire leurs passeports, qui contiendroient la quantité et la qualité des marchandises de leur cargaison ; qu'après «rwoir fait voir leur passeport, ils pourroient partir librement, sans «jue les officiers du Roy les pussent arrester ou visiter, ny dans les ports, ny en les rencontrant en pleine mer, veu les défenses, que les Estats feroient à leurs sujets, de porter des marchandises «le contrebande aux ennemis du Roy d'Espagne. Pour ce qui est de la navigation et du commerce, que les habitants de ces Provinces font en France, le mesme article leur permettoit de le continuer, comme ils avoient fait auparavant, à condition toutesfois, qu'ils n'y porteroient point de denrées ny de marchandises du crû, ou de la façon des païs du Roy d'Espagne, dont les Français se pourroient servir contre le mesme Roy, ou contre ses estats; que les marchandises de cette sorte, qui seroient trouvées dans un navire Hollandois, seroient confisquées; sans que ncantmoins le navire mesme, ou le reste de la cargaison pust estre arrêté ou incommodé, à cause de cela. Cet avantage, bien que réciproque en apparence, ne regardoit pourtant en effect que les habitants de ces Provinces, qui establissoient par ce moyen la continuation de la liberté du commerce qu'ils faisoient en France, œesmes celui des marchandises de contrebande, c'est a dire de toutes sortes d'armes, offensives et défensives, de vivres et de munitions, pourveu qu'elles n'eussent pas esté fabriquées dans les païs de l'obéissance du Roy d'Espagne. Tellement qu'il faut avouer, que le traitté, que l'Estat venoit de conclurre, lui estoit extrêmement glorieux, et lui donnoit des avantages incomparables, qu'il n eust pas osé espérer, lors qu'il fut convié d'envoyer ses Ambassadeurs à Munster.
La Maison d'Orange tira, en son particulier, de si grands avantages du traitté, qu'elle y eust pu trouver sa satisfaction, si l'ambition, passion dominante des Grands, n'eust donné au Prince du mepris pour tout ce qui le pouvoit éloigner de la gloire, qu'il pretendoit acquérir à la guerre. La paix estoit son aversion, bien *lu H y trouvast dequoy relever en quelque façon l'éclat de sa maison, et Testât de ses affaires. C'cstoit Guillaume, qui avoit succède' à F r c d c r i e - II c n r y dés le mois de Mars de l'année
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passée. Le père avoit conseillé aux Estats de faire la paix, et. avoit désiré, que leurs Députés parlassent à Munster pour ses» interests, et qu'ils les réglassent. Ils le firent, non seulement en stipulant, que le Prince rentreroit en la possession des droits, que la Maison de Nassau avoit aux salines de la Comté de Bourgogne, et des bois qui en dépendent, comme aussy de ce qui lui appartenoit ailleurs dans la mesme Comté, et en celle de Charolois, et mesme aux biens, qui après l'cxspiration de la trêve avoientesté adjugés au Comte Jean de Nassau, et en la terre de Chastcl- Bclin, mais aussy en demeurant garands, et en faisant leur interest de ce que les Espagnols lui avoient promis par un traitté particulier, comme s'il cust esté formellement inséré au traitté de paix. Car il avoit lui mesme, au commencement de Tan 1647, peu de mois devant son decés, fait faire par Jean de Knuyt, l'un des Plénipotentiaires de cet Estât, et son Conseiller, un traitté avec le Comte de Pcgnarandn, D. Gaspar de Braca monte, par lequel le Comte promet, au nom du Roy, son Maistrc, de lui donner, ou à ses héritiers, en cas qu'il vinst à deceder, la terre de Montfort, auprès de Rucrmonde, au Haut quartier de Gueldre, et celle de Turnhout en Brabant; Tune de vingt-cinq et l'autre de douze mille livres de rente, et à la Princesse, sa femme, la ville et Seigneurie de Scvenberguc, à la charge de les tenir en fief du Roy d'Espagne, et d'y laisser l'exercice de la religion Catholique Romaine en Testât où elle se trouvoit alors. Moyennant quoy le Prince cedoit au profit du Roy d'Espagne toutes les terres, qu'il avoit en cette partie des Païs-bas qui ne demeuroit point à cet Estât, et renonçoit à tous les droits, et à tout ce qu'il pouvoit prétendre d'ailleurs du mesme Roy. Le Prince possedoit la moitié du Marquisat de Bergucs-op-Zoom, une des premières terres du Brabant, et desiroit fort en acquérir aussy l'autre moitié de la Princesse de Hohcnzollern, qui la possedoit en vertu d'un arrest du Conseil estably ù la Haye pour les affaires de Brabant, pardevant lequel elle avoit institué sa demande pour tout le Marquisat. C'est pourquoy le Roy d'Espagne promit au Prince, par le mesme traitté, de lui conserver la moitié, de dédommager la Princesse de l'autre moitié, et faire ériger la Comté de Meurs, à la quelle il annexerait une terre voisine de dix mille livres de rente, en tiltre de Duché, relevant de l'Empire (l).
(1) On trouve le traité particulier entre le Prince d'Orange et l'Espagne chez van Aitzcma, III. p. 212 sv.
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Ce traitté n'eut point d'effet, à cause du decés du Prince, qui nous oblige à faire une digression de peu de lignes sur quelques circonstances de sa maladie et de sa mort. Vers la fin du moi» de Décembre 1646 il avoit achevé le mariage de sa fille aînée avec l'Electeur de Brandebourg; mais dés ce temps-là il estoit aajet a de si grandes infirmités, de corps et d'esprit, que l'on en ▼oyoit des marques en toutes les fonctions de sa vie. Et de fait an commencement du mois de Mars de l'année suivante, il eut des redoublements de fièvre et de ses autres maladies, qui le firent mourir le 14 du mesme mois. Nous sommes obligés de remarquer icy, comme une chose fort extraordinaire, que dans l'extrémité de sa maladie, les Estats Généraux l'envoyèrent visiter par deux Députés de chaque Province, et le Président de l'Assemblée mit en délibération, s'il ne seroit pas à propos, que deux Députés, qui «e releveroient de temps en temps, demeurassent continuellement fans l'antichambre du Prince, pour y recevoir ses derniers ordres. 1*« Estats de Hollande et de West-Frise, Souverains de la Province et du Prince, estant alors assemblés, furent en corps dans l'antichambre; mais il n'y eut que le Conseiller Pensionaire, à OÙ Ton permit d'entrer dans la chambre, et d'approcher du lict fa Prince agonisant (h).
Guillaume, son fils, avoit esté dés l'an 1633 receu en la Wvivance des charges de Capitaine et d'Admiral General, et au tooia de May 1646 on lui en avoit fait expédier la Commission to bonne forme: de sorte qu'il n'y avoit rien, qui le pust empêcher d'en prendre possession immédiatement après la mort du pere; ainsy qu'il fit le mesme jour, en prestant le serment de fidélité entre les mains des Estats Généraux en leur assemblée. Mais comme la paix le mettoit tout à fait hors de fonction de ces charges, aussy avoit il employé tout ce qu'il avoit d'amis et de moyens, pour en empescher la conclusion. Les Estats de Hollande lui firent représenter, incontinent après le decés du pere, le buvais estât de leurs finances, et le firent prier de suivre les advis et les sentiments du Prince defunct, qui les avoit mesme Portés de faire la paix. Il promit d'abord qu'il seconderoit leurs intentions, et qu'il ne manqueroit pas de contribuer à l'avancement de la négociation de la paix (i): mais quelques jours après
W Voir la Résolution des Etats de Hollande du 11 Mars 1647. W Voir celle du 21 Mars 1647.
118 Le Prince Guillaume IL
il pria leur Conseiller Pensionaire, de dire à ses Maistres, que l'estrangc conjoncture des affaires du monde, et les levées, qui se faisoient de tous costés, lui faisoient appréhender, que quelques armées estrangeres n'approchassent des frontières de cet Estât et que par bonne politique un Prince, qui voit son voisin armé doit armer aussy; qu'il croyoit estre obligé de prier les Estât Généraux de considérer, s'il n'estoit pas à propos de remplir dés à présent les magasins de vivres et de munitions, et d'ordonnei aux Capitaines de tenir leurs Compagnies complètes, et de faire ce qui seroit nécessaire pour le service de l'Estat; mais que devant que de leur en faire l'ouverture il avoit bien voulu seavoii l'intention de ceux de Hollande. Il fut remercié de ses soins, et de sa manière d'agir, et prié de n'en parler point présentement, de peur que le bruit des préparatifs de guerre ne donna st aux Plénipotentiaires d'Espagne mauvaise opinion de la sincérité de leur intention (&). Cela se passa au mois d'Avril 1647. Au commencement du mois de May il fît dire aux Estats de Hollande, qu'ayant eu advis, que l'Archiduc Lcopold assembloit un corps d'armée en Flandre, son devoir l'a voit obligé à pourvoir à la scureté des frontières, en y envoyant six Cornettes de Cavallerie, vingt Compagnies d'Infanterie, et quelques pièces de Canon, qu'il avoit fait tirer de l'arsenal de Dordrecht, parce que cet Estât n'ayant point de suspension d'armes avec les Espagnols, Ton en pouvoit craindre un insulte. Ils le firent prier de les renvoyer en leurs garnisons, afin de n'allarmcr point les Espagnols, qui se fioient en l'asseurancc, qu'on leur avoit donnée, que l'on ne mettroit pas en campagne; mais il répondit, que la Charge de Capitaine General lui ayant esté donnée par les Estats Généraux, il estoit de son devoir d'asseurcr les frontières, et que c'estoit à leurs ordres qu'il obcïroit, ou bien qu'il feroit revenir les troupes, lors que les Espagnols cesscroient de donner de l'ombrage aux frontières (/). Vers la fin de la mesinc année il envoya le Rhingrave, Gouverneur de Mastricht, aux Païs d'Outremcuse, avec des troupes, afin d'en asseurer la possession à l'Estat; parce que l'on estoit convenu, qu'ils demeureroient à celui des deux Souverains, qui les possederoit lors de la conclusion du traitté (m).
(k) Voir la Résolution dos Etats de Hollande du 11 Avril 1647. (/) Voir celle du 9 Mai 1647.
(m) Voir celle du 13 May 1647.
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Les Estais d'Hollande protestoient continuellement centre ce procédé; mais le Prince ne laissoit pas d'en user, non comme si Ton «toit an point de faire la paix, mais comme si Ton eust esté à ia TeOle d'une nouvelle rupture. Neantmoins comme il prevoyoit bien, que la paix se feroit indubitablement, il confirma, vers la fin de Tannée 1647, le traitté, que le Père avoit fait au commencement de la mesme année avec le Boy d'Espagne, pour ses interests particuliers, l'altérant seulement, en ce que le Roy promettoit de faire monter le revenu de la terre de Montfort à trente deux mille livres, et de donner les deux terres de Sevenbergue et de Turnhout à la Princesse Douairière (1).
L'on remarquoit en ces deux traittés, que le Prince, qui deneuroit obligé au Boy d'Espagne par des devoirs de Vassallage, y promettait aussy de maintenir la religion Catholique B. et les gens d'Eglise, qui en faisoient profession, quoy que la terre de Serenbcrgue estant située en Hollande, il n'y eust que les Estais, Souverains de la Province, qui en pussent avoir la disposition. Comme en effect incontinent après la paix ils y changèrent k Magistrat, en osterent les Catholiques Bomains, et firent retirer le Curé, ou Prestre, qui y avoit demeuré pendant la guerre. L'on y remarquoit encore deux choses : l'une, que ces deux traitas ne prenoient leur force que de celui, que les Estats alloient conclorre, parce qu'ils dévoient estre considérés comme s'ils y avoient esté insérés de mot à mot, et neantmoins ils ne leur furent communiqués que le 6 Mars 1648, cinq semaines après la conclusion du traitté de Munster. Et l'autre, que les Prélats de Brabant, qui estoient intervenus au premier traitté, comme gattuds de la parole du Boy d'Espagne, ne parurent pas au second, ^oy que les nouvelles conditions de celui-cy changeassent toute » nature du premier, et le Prince ne les en pressa pas. Dont "on jugeoit, que le Prince, qui sçavoit, qu'il seroit tousjours en fctot de se faire faire raison, tant qu'il commanderoit les armes de ces Provinces, ne se mettoit pas beaucoup en peine de l'exécution de ce traitté; puis que l'Estat mesme en estoit garand, et lauroit garanty en effect, si le Prince eust assés vescu pour en demander l'exécution. Pour la mesme raison il ne negligeoit pas seulement de demander l'exécution du mesme traitté à l'égard de k Princesse de Hohcnzoilern, mais il lui céda mesmes, de son
0) On trouve ce traite chez van Aitzema, 111. p. 215.
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mouvement, cette partie du Marquisat de Bergues-op-Zoom, quj avoit possédée pendant la guerre. Son dessein estoit de s'en Um rembourser par le Boy d'Espagne, aussy bien que de l'autre m tié du mesme Marquisat, ou à son refus, de se plaindre de 1 — exécution du traitté de paix, dont celui qu'il avoit fait en an particulier, faisoit partie.
Les Estats Généraux, pour obliger le Prince d'Orange à 8*01 coramoder à l'Estat présent des affaires, et à se satisfaire, L donnèrent tout ce qu'il pou voit désirer d'eux. Les habitants Mastricht et des lieux de son ressort ne sont pas sujets à Jurisdiction de la Cour de Justice de Brabant; mais les procn qu'ils ont, s'instruisent par des Commissaires sur les lieux, po« estre en suite jugés par les Commissaires deciseurs, que l'fite teur de Cologne, comme Evcsquc et Prince de Liège, et les ES tats Généraux, comme Souverains de cette partie du Duché s» Brabant, où la ville de Mastricht est située, y envoyent de deu en deux ans. Les quatre Commissaires jugent ensemble les proefi que ceux des habitants, qui sont Liégeois d'extraction, ont avai des Brabançons ; mais la décision de ceux de Liégeois à Licgeou ou de Brabançon à Brabançon, sont jugés par les Commissaire de Liège, ou bien par ceux des Estats, séparément. Pour ce qu est des grâces, pardons et remissions, il n'y a que le Souvenu qui les donne; mais les Estats en donnèrent la disposition ai Prince d'Orange le 30 Janvier (/*)> et quelque temps après Us lu donnèrent le Gouvernement des Païs d'Outremcusc, avec la charge
(11) Voir la Résolution des Etats de lloll. du 30 Janv. 1G18: , Wer gedeliberccrt .... oft Sijue Hoogheyt den Ileer Prince van Oragnien sw wcr.lcn gedefereert pardonuen oft remissien te mogen geven ten regards van de inpezcteiieii der stadt Maastricht, eude de plaetscn daer ondes behoorcude, syndc aen Sync Hoogheyt, onsterffelijckcr memorie, bj résolut ic van liacr Ho. Mo. van den 12 April 1631 geauthoriseertj aile brieven van gratic te mogen geven aen ingesetenen van plaetscn gelegcu onder 't ressort van den Raadc van Brabant, daer de stadfi van Mastricht de judicaturc van deselve nict subjeet eu is, maer da jurisdietic van de eommissarissen deciseurs by haere Ho. Mo. te de* puteren; waarop synde gedclibcrccrt is goedgevonden, dat aan sync jegenwoordige Hoogheyt sal worden gedcfcrccrt het recht van pardonnen, remissien ciulc andere brieven van gratic te mogen geven, tem acnsiene van de stad Maastricht, ende andere plaetsen daer onder behorende, met dien verstande dat de interinementen van aile sullcn nioeten worden gedacn voor den raade nu Brabant,** ete.
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de Grand Veneur et de Grand Maistre des eaux et forests en ces quartiers-là, avec une pension de trois mille livres. Us y adjousteient le Gouvernement du petit pais de Wedde et de Westwoldingeriandt, et les Estats d'Hollande lui donnèrent la charge de Grand Veneur et Maistre des eaux et forests de leur Province, et en suite un présent de cent mille livres (o) et offrirent de consentir a ce que Ton donnast à la Princesse Douairière, sa mère, une pension viagère de vingt mille livres par an, à l'exemple de celle, que les Estats avoient autrefois donnée à Louise de Coligny, mere de Erederic-Henry, après la mort de Guillaume de Nassau, son mary. Mais la Princesse, qui se flattoit de l'espérance, que quelques Députés des autres Provinces lui donnoient, que Ton pourroit faire doubler la pension, et la faire monter à quarante mille livres, comme en effect Ton en fit la proposition dans l'assemblée des Estats Généraux, n'ayant pas receu cette gratification avec la reconnoissance, que l'on en attendent, ceux qui n'y avoient consenti que par complaisance, changèrent de sentiment, et sa froideur morfondit mesraes l'affection de ceux, qui avoient esté les plus échauffés à lui faire obtenir cette faveur; en sorte que toutes les fois que l'on mettoit l'afaire en délibération, il s'y rencontrait tousjours de nouveaux obstacles; si bien qu'enfin personne n'en osa, ou n'en voulut pins parler, (p)
Guillaume, Prince d'Orange, avoit eu la survivance du Gouvernement des Provinces de Hollande et de Zeclande dés le 29
(0) Voir les Résolutions des Etats de Hollande du 15 Janv., 3 Mars et du 18 Juillet 1648.
O) Résolutions des Etats de Hollande du 17 Dec. 1C48. [Voir
at*asi van Aitzema, III. p. 280: * Hollandt heeft gheconscntccrt
***«r quote in twiutigh duysent guldcn s'jacrs tôt cen lijfpensioen
v*>or de Princesse Douanière; maer die de saeck in de anderc pro-
^incien al te seer begonstighden wildcu, dat Hollandt allecn soude
fche?en deselfde jaerlijcksche somme; ende dat van wege de auderc
ï^tmntien daer noch soo vecl soude worden bijgevoeght, om haer
**oogheyt te doen hebben vecrtigh duysent guldcu jaerlijcks, maer bet
S*g daennede als ghemcenlijck, dat yemaut te hoogh op het paert
Wfcren wordende lichtelijck acn de andere zijde wederom ter aerden
***t. Want daernae die van Hollandt, als haer offre nict wiert gc-
■û&pteert ook haer consent tôt haer quote in de twintigh (luisent
Wn, hebben weder ingetrocken, zijnde haer Hoogheyt gheblevcn
Wka eenigh Lijfpensioen."]
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Avril 1631, n'ayant pas encore atteint l'aage de cinq ans, dm un temps, où Ton ne faisoit pas seulement tout ce que le pe vouloit, mais où Ton alloit mesmes audevant de ses désirs, fut mesmes reconnu en cette qualité incontinent après le decs du père, et neantmoins il n'en prit pas possession en la Cour ■ Justice immédiatement après sa mort, mais le 23 Janvier 164 et ainsy peu de jours avant la conclusion de la Paix de Monste parce que les deux Provinces ne pouvoient pas demeurer d'acooi des termes de la commission; et cependant la Cour avoit fa faire les dépesches et expéditions de justice, au nom du Près dent et des Conseillers, suivant Tordre exprés des Estata de Ha lande. Ceux de Zeelande desiroient, que Ton âst expédier f commission sur le raodclle de celle, que Ton avoit donnée a Prince defunct en Tan 1625; mais lors que Ton en fit la lectui dans rassemblée des Estats d'Hollande, les villes deHorn, Enci huyse et Medcmblic, qui font cette partie de la Province, que l'o appelle West-Frise, protestèrent, qu'elles ne souffriroient pas, qv dans la commission les Estats de Zeelande fussent nommés devai elles, et prissent la mesme place, qu'on leur avoit donnée en la cou mission précédente. Dans les assemblées des Estats de Hollanc les Députés de Horn et d'Enckbuyse ont séance immediatemei après la première ville de Nort-Hollando, et en plaçant les Jk putes de Zeelande devant eux, on les obligeoit à céder aux villi qui leur cèdent par tout, contre l'ordre, qui les mesle insepan blement avec les Députés de Nort-Hollandc. Sur cette dim'cuK Ton tint plusieurs conférences avec les Députés Ordinaires < Extraordinaires de Zeelande, pour tâcber de les disposer à u tempérament, en permettant que dans la commission Ton en ployast ces termes: au nom des Estats de Hollande et Wè* Frise, comme aussy au nom des Estats de Zeelande, ou d moins à consentir, que l'on fist expédier deux commissions si parées; puis qu'en effect l'on alloit disposer du Gouvernemei de deux Provinces Souveraines, qui n'avoient rien de commoi sinon la Justice, et ce en partie seulement, et que neantmoit l'introduction se fist par les deux Conseillers Pensionaires coi jointement, et en mesme temps (1). Ce fut là le seul moyen c
(1) Voir la Résolution des Etats de Hollande du 6 Avril 164! Quant aux négociations sur ce sujet entre la Hollande et la Zeeland on peut consulter les Résolutions des Etats de Hollande du 11 i 14 Avril, G et 8 Août, 16 Novcmb. et 16 et 17 Dec. 1647. La R.
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J le* accommoder, et sur ce pied les Estats d'Hollande firent ex-
perfier leur commission particulière le 19 Décembre 1647, et le
lendemain le Prince presta le serment de fidélité en leur assem-
bl^e, en touchant en la main du Seigneur de Brederode, qui cs-
Lnt le premier de l'Ordre de la Noblesse, le rcceut au nom de
rat le corps des Estats (q). Les Députés des deux Provinces
«ï«meurerent d'accord du jour de l'introduction (1), et qu'elle se
^teroit par leurs Conseillers-Pcnsionaires, qui feroient un discours,
«^liacan au nom de ses Maistres. Ces cérémonies se firent le 23
Janvier 1648, en la manière suivante.
Les deux Ministres de Hollande et de Zeelande allèrent sur
X<e=* dix heures du matin prendre le Prince dans son appartement,
er£. le conduisirent jusques au bas de l'escalier, qui est au bout
de la salle des merciers, où ils trouvèrent trois Conseillers, que
la Cour avoit envoyés audevant d'eux. Le Président, accompagné
clés autres Conseillers, les receut dans la chambre du Conseil,
(?) Voir la Résolution des Etats de Hollande du 20 Décembre 1647.
aohtion des Etats de Hollande du 9 Avril 1647 est remarquable: • Is wyders verstaen, dat by de extensie van de voorschreve Commisse sal werden gedaen, in conformité van de Commissie, gegeven •a syne Hoogheydt Fred. Hendrick, Prins van Orangen, hooghloffelijcker gedachte, gedateert den 24 Mey 1625 : macr wat acngaet de CUusnle in de voorschreve Commissie geinsercert, roerendc het bcleydt Toi de saken van Oorloge ende Politie, dat de sclvc sal worden gesteldt in voegen hier nacr volgcnde; Geven volkomen macht, authorileyt, **fo ipeciual bétel, &c. te houden, le exerceren, endc te bedienen de saketi wi Oorloge ende Politie van de voorschreve Landcn, by goeUduncken van h xk< Hecren State h, of met adeis van der xelver Gecommitteerde Raden, tfye** der setter Instructie, de Burgermeesteren, Schcpencn, ende Wetten k teranderen naer behoren, ende daer het selve van mode wesen sal, confon de Privilegien van de respective Sleden ende Plaetsen" L'instruction fa rédigée conformément à cette résolution. Voir la Résolution des Etats de Hollande du 18 Dec. 1647. M. van der Cap cil en dit ^s ses mémoires (T. II p. 207) *dc commissie was à dessein tôt D°ch toe opgehouden, onder scijn van dispute tusschen Hollant ende
Celant Onder het inhouden van desc commissie scuyldc
eeQ ander dessein om syn Hoocht. in toom te houden, also hy in 't ^Pb buytcn kennissc van de Staten van Hollant, den Francoiscn te Çevalle, gecommaudeert hadde eenigh volck, endc gesonden in den P°lder van Namen, daerom die van Hollant geheel t'onvreden waeren." 0) Introduction à- la Cour de justice de Hollande et de Zeelande.
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où le Prince se plaça dans la chaise ordinaire du Gouverne! que Ton a fait oster depuis quelques années, ayant à sa nu droite le Président, qui prit sa place ordinaire, et & ta gan.« les deux Conseillers-Pcnsionaires. Les Conseillers s'estoient r« gés auprès des bancs, des deux costés de la Chambre: l'ÀdVc» Fiscal et le Procureur General à l'un des bouts du bureau, eB Greffier ris à ris du Président, mais ces derniers estoieni deb»et découverts. Après que les deux Conseillers Pensionaires ■ et en suite le Président, eurent fait chacun un petit discours, sujet de l'introduction, le Prince fit à tous un compliment remerciment.
Cela fait, les deux Conseillers- Pensionaires, ayant pris coma furent conduits par trois Conseillers jusques au mesme lien, ils a voient esté reccus. Dos que les trois Conseillers furent m très, toute la Compagnie, ayant devant elle le Greffier, passa dan la Grand* Chambre, où l'audience ayant este ouverte. Ton pla_~ une cause, qui fut jugée en la présence du Prince. Après que sentence cust esté prononcée, la Cour se leva, et après avoir M un tour dans la Chambre du Conseil, alla en corps conduira- Prince jusque* à son appartement, traversant à pied la Cour, ç la sépare du quartier, que les Estais de Hollande ont laissé à Justice, J\iy cru devoir marquer icy ces petites particulaiiU bien que peu considérables, parce eue la charge de Gouvernes de la Province de Hollande ayant depuis quelque temps esté se: primée, du consentement unanime des Nobles et de tontes 1 villes, la postérité sera, sans doute, bien aise de lire icy ee qi peut-estre die ne verra pks à l'a venir.
Entre ceux, qui u:mr-i£7ioient de n'est re point satisfaits de paix, se trouva un tresprand noxr.bre ôc pasteurs, ou m«i«*w de la parole de Pi en. qui au lieu de près cher la pai*, oomx disciples de J. Christ, cî de la reeo::. mander, à son cxempl comme un don très précieux ùu Cûl, la recevaient de sa ma comme un fi eau. et Ci'mmc une malédiction, au moins ils < pari oient en ces t-ermes en liurs sermons, et conùnûoient de pi scher la pierre. Il y en aveit qui le faisaient par une pure coi plaisance pour la Maison uWanp\ qui avoit plusieurs p— ■ naires parmy eux. et le* autres y est-oi eut pousses par le mont ment d'un faux sdc : plusieurs par un principe, qui leur «
il> M. J . C a i s poia la Hrillandr et M > ' :■ \ i ii i** c poux la 7rrlmt
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flonuonn avec ceux, qui ne se souvenant plus de la bassesse de fcnr naissance, et de leur première fortune, souffrent avec peine fes supérieurs, qui humilient leur orgueil; mais tous par un es- •rit de vanité et d'estourdissement, dont Ton verra plus d'un xemple dans la suite de cette Histoire. C'est un mal, que la onté des Magistrats n'ayant pas pu vaincre jusques icy, il en toi attendre le remède d'une puissance plus haute, et du temps, ai peutestre appuyera à l'avenir plus fortement l'autorité et la igoenr des uns, et inspirera plus d'obeïssance, de sousmission : de respect aux autres, et les obligera à demeurer dans les tertes de leur vocation. Je sçay bien, que parmy ceux de cette rofesaion il y en a, dont la doctrine, accompagnée d'une vie et 'une conduite Chresticnne et exemplaire, mérite qu'on les révère ; 'est pourquoy je ne pretens pas les comprendre sous ces termes généraux, que je n'employé, que pour ménager l'honneur de tout 'ordre, en ne nommant pas les personnes, jusqu'à ce que le Magistrat les ait publiquement censurées, et ait bien voulu que leurs lomi te trouvassent dans les registres publics. Comme de l'autre sosie, je n'ay pu ne dire point, que l'emportement de quelques uis fat si grand, qu'il y eut un pasteur, qui, en profanant la ttrofe de Dieu, fit à l'honneur du Prince, un' espèce de Paneçiriqne, composé d'un grand nombre de passages de l'Escriture Sainte, qui n'estant applicables qu'à Dieu, sont appliqués par toi à un homme mortel, parce qu'il avoit tâché d'empescher la conclusion du traitté de Munster.
Les Barons, les Nobles et les villes de Brabant, dont les unes sont associées à cet Estât, et les autres en sont des conquestes, croyant devoir profiter de la paix, qui achevoit de se former, et Raffermir le repos et la véritable constitution de ces Provinces, pretendoient se faire considérer comme parties essentielles de l'Union. Il est vray, que le Duché de Brabant est une des Provinces, que l'Empereur Charles V avoit unies en un seul corps, P*r sa Pragmatique Sanction de l'an 1519, dont il a esté parlé «Heurs. Il est vray aussy, que les Députés de Brabant avoient 'igné la Pacification de Gand en l'an 1576: que ceux d'Anvers * de Breda avoient signé l'Union d'Utrccht en l'an 1579, et 9pt cette Union avoit esté publiée dans la ville de Boislcduc, capitale d'un des quatre quartiers de la Province. L'on y peut adjouster, qu'en l'an 1531 quelques Députés de Brabant signent, avec ceux des autres Provinces, le décret, par lequel le Roy d Espagne fut déclaré estre décheu de la Souveraineté de cet
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Estât. Les villes de Brabant, au moins quelques une continué depuis ce temps là d'envoyer leurs Députés ai blées des Estats Généraux; jusque s à ce que la ville ayant esté réduite par le Duc de Parme en Tan 1585 Brabant prirent congé de l'assemblée, et se retirèrent depuis ce temps là que Ton ne voit plus de Députés Bi dans rassemblée des Estats Généraux. En Tannée suiva ques Seigneurs de Brabant, et enlr 'autres Maurice, Nassau, comme Baron de Breda, avec le Magistrat de 1 Bergues-op-Zoom, envoyèrent leurs Députés à la Haye: Messieurs, au lieu d'aller droit à l'assemblée, et d'y séance, ou de faire instance du moins à ce qu'ils y ft ceus, se contentèrent de demander, qu'on laissast à la l'administration de ses finances, et qu'il ne s'y iist poin de deniers, sinon du consentement des Estats du Paîs. I Généraux, voyant la retenue de ces gens, qui pouvoient quelque chose de plus, que ce qu'ils demandoient, rép qu'ils ne connoissoient point d'Estats de Brabant, et consideroient les Seigneurs et les villes de cette Prov comme des associés de l'Estat des Provinces Unies en Cependant, afin de désintéresser, et de dédommager en façon Maurice, et afin de le détacher des autres Seij des villes, que Ton ne consideroit point sans lui, ils h rent la qualité de Capitaine General, et le commandeme rai des villes, des forts et des gens de guerre de Braba nant en mesme temps l'administration des affaires, et la des finances de ces quartiers là au Conseil d'Estat, pou poser au nom de l'Estat, par provision. En l'an 1591 1 Généraux érigèrent à la Haye une Cour de Justice pou bitants de Brabant: et les affaires demeurèrent en cet c de quarante ans. En l'an 1637 plusieurs Barons, Nobles de Brabant, dont le nombre estoit devenu fort consider la réduction, ou par la conqueste des villes de Boisledu Breda, Steenbergue et Mastricht, si bien qu'avec Berguesct Willcmstadt, et avec les petites villes de Ravestein Eindhove et Helmont, ils faisoient plus de la moitié d< vince, firent nouvelle instance, à ce qu'ils fussent o comme membres essentiels, et non comme places et par quiscs, associées ou dépendantes de l'Estat. L'on n'e d'égard à leurs remonstranecs en ce temps là; c'estpou résolurent de redoubler leurs efforts après la conclusû
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' paix; ne doutant point que le Prince d'Orange, qui y estoit intéressé, et qui pouvoit tout, n'appuyast leurs instances, et ne les fist réussir. Le mémoire, qu'ils présentèrent pour cet effect le 23 Avril, mesraes avant l'échange des ratifications, ne contenoit que lesmesmes raisons qu'ils avoient desja représentées; sçavoir, que les villes de Bergues-op-Zoom et Willemstadt ne s'estoient jamais séparées de l'Union; que celle de Boisleduc l'avoit acceptée, et Pavoit fait publier chez elle ; que Breda, qui l'avoit aussy signée, ne s'estoit jamais détachée de l'Union; mais que c'estoit à son grand regret, qu'elle en a voit esté arrachée par la violence des armes de leurs ennemis communs ; et puis que les armes de leurs amis l'avoient comme ravie d'entre les bras des Espagnols, que ce «croit une injustice et une cruauté d'en faire une conqueste; ▼eu que l'on ne pouvoit pas, sans faire une grande violence à la justice, refuser de la remettre en Testât de sa première liberté; que l'Estat ne s'en pouvoit pas dédire, comme y estant obligé, non seulement par l'Union mesme, mais aussy par le traitté, qu'il avoit fait avec la France en l'an 1635, où les alliés s'estoient promis de recevoir en leur protection et en leur alliance tontes les villes, qui secoûeroient le joug de la domination Espagnole, et que s'il y en avoit trois ou quatre, qui se liguassent ▼olontairement ensemble, l'on en composcroit un corps, libre et indépendant des autres Provinces. Us se plaignoicnt aussy, de ce qu'an préjudice des privilèges de Brabant, les Estats avoient érigé **ne Cour de Justice à la Haye pour les Brabançons, qui tiroit les habitauts hors de la Province, et les obligeoit à plaider, et à poursuivre leurs affaires en Hollande. Ils demandoient enfin qu'on leur donnast séance dans rassemblée des Estats Généraux, * l'exemple des autres Provinces Confédérées, ou du moins qu'on leur laissast l'administration des affaires et des finances de leur Province. On leur fit connoistre, que les villes de Boisleduc et <te Mastricht avoient esté prises, non seulement sur le Koy d'Es- Jfcgne, mais aussy sur les habitants, qui les avoient défendues a*ec plus d'opiniastreté et de résistance, que la garnison Espace mesme; et ainsy que les Députes de Brabant appliquoient mal à propos à leur avantage le traitté de Tan 1635, qui ne parle que des villes, qui se rendroient volontairement, et qui se ^trairoient de la domination Espagnole, et non de celles, qui Soient forcées par les armes des alliés, ou de celles que l'Estat •Toit desja conquestées. L'on voyoit bien, que l'Estat, qui estoit '"^ja composé de sept Provinces Souveraines, ne vouloit, et ne
128 La France et la paix de Muntier.
pou voit pas augmenter le nombre des Souverainetés, sans en affaiblir la puissance et l'autorité, et n'a voit garde de donner rang à une Province, qui de tout temps avoit précédé toutes les autres. Il n'es toit pourtant pas à propos d'entrer en la discussion d'uni affaire, que Ton ne pou voit pas faire réussir sans quelque incommodité de l'Estat, et que Ton ne pouvoit pas refuser sans injustice; parce que ceux qui n'estoient jamais sortis de l'Union et qui l'avoient signée comme alliés, ne pouvoient pas estre considérés comme des peuples conquis (1).
La France témoigna un dernier mécontentement de la paû séparée. D'abord elle avoit fort pressé cet Estât d'envoyer soi Ministres à Munster; mais dés qu'ils y furent arrivés, et qu'elle eust veu que c'estoit tout de bon qu'ils avançaient leur négocia tion, elle commença à s'en plaindre, et à faire du bruit. Brasset avoit déclaré dés l'onzième Janvier 1647, que si les Plénipotentiaires passoient outre à la signature des soixante don» articles, dont ils est oient convenus avec ceux d'Espagne, le Boy son Maistre, le prendroit pour une contravention au traitté (8) et Servie n, qui estoit arrivé à la Haye en ce temps là, parL sur ce sujet, en sa première proposition, avec si peu de respect
(1) On trouve le mémoire des Brabançons dans l'ouvrage de rai Àitzema intitulé Herstelde Leeuto p. 114 sv. Le Prince d'Oiang soutint, mais sans succès, leur requête. Voir van Wijn Nalexinge, qp Wagenaar, p. 385 sv.
(2) Bras set présenta son mémoire le 3 Janvier, et non le 11 Jan vier, comme M. de Wicquefort raconte. Les députés des Etat de Hollande en firent rapport dans leur séance le 11 Janvier.
Voici le mémoire de Bras s et.
, Je les (les Etats Génér.) supplye très humblement de vouloir dil ferer leurs resolutions jusques à ce que led». Seigneur Ambassadeu Extraordr. (Servien) ayt esté ouy, et cependant faire scavoir i Messieurs leurs plénipotentiaires par le eourier qui doit retourner c jourdhuy à Munster, qu'ils ayent a attendre un ordre nouveau d P Estât avant que de passer oultre dans leur négociation, ne fust qu cela se fait de concert avec ceux de Sa Maul. et de leur consentement le tout, enfin que les ennemis ne rentrent point plus avant dans de espérances nouvelles, de voir entre la France et cet Estât la division qu journellement ils essayent d'y exciter; et que de la part de leurs seigneu ries il soit punctuellcmcnt satisfaiet aux Traitez d'alliance, nottammen à celuy de Tannée 1644 et à leur déclaration du 2 ld'Aoust dernier pas* selon ce que se doit attendre de leur prudence et bonne foy," (Resc lution des Etats Génér. du 3 Janv. 1617).
E Ambassadeur Servi en et les Ambassadeur* des Prov. Unies. 129
de cet Estât, que Ton fut obligé de lui en faire témoigner du ressentiment en des termes, qui lui firent connoistre que Ton en avoit beaucoup (l). Il s'emporta à publier par escrit, et à faire imprimer, que parmy les Plénipotentiaires des Estats il y en iToit, qui avoient esté corrompus par l'argent d'Espagne; que d'autres, surpris par les artifices des Espagnols, donnoient des adrâ contraires à la vérité, et que presque tous vivoient assés mal a?ec ceux de France (r). C'estoient des calomniesl dont Pauw de Heemstede, que Servien avoit nommé entr'autres, 16 trouva obligé de se purger par serment dans l'assemblée des Estats d'Hollande, ses Maistres, et de déclarer, que bien loin
(r) Voir la pièce justificative n°. X.
(1) Dans le mémoire que le Comte Servien présenta le 14 Janvier aux Etats Génér. on trouve les passages suivants, qui déplu rent aux Etats de Hollande:
iMtis dans un pays, où la commune a part aux délibérations (les) plus importantes, toutes les impressions qu'on lui donne quoyque faulceue&t, ne sont pas à mespriser, et c'est tousjours une marque de préoccupation d'esprit un peu dangereuse, de recevoir favorablement tout ce «jû Tient de la part des ennemis et de rendre si légèrement les amis aatheurs de toutes les choses qui ne plaisent pas." — Et ailleurs : * Nous avons cest advantage qu'on ne nous a poinct faict de semblables recraches, depuis que nous les avons rejettées avec un mépris semblable a celui des femmes vertueuses, qui s'offensent de discours de cajollcrie, qu'on leur veut faire; si Messieurs voz députez en avaient faict autant, suivant les ordres réitérés qu'il a pieu à Vos Seigrie\ de leur envoyer, '1 y a longtemps que nous avions obtenu la paix avec une entière satisfetion de la France et de vostre Estât. Mais certes je ne le puis taire, "espérance que quelques uns ont donnée aux Espagnolz de traiter avec °tt en nostre préjudice, et les conseils qu'on leur a donnés à l'oreille ** tenir ferme contre nous, est le seul obstacle qu'ilz {qui les?) a Nnpeschez jusqu'àprescnt de venir à la raison," etc. (Résolution des Bits Génér. du 17 Jan. 1647).
Les Etats de Hollande résolurent dans leur séance du 13 Janv., »m devoorsz. Heeren gecommitteerden met discretie wclgemelte Heer servien te gernoct sullen hebben te voeren niet ten beste by haer "°« Mog. te werden opgeuomeu eenige disreputatieuse termen tôt fclCTnachting van den stact ende naedeel van de Heeren Plenipotentianasen van denselven by de voorsz. propositie gementioneert, met 'kroetie den Staet deser Landen niet te bestacn in soodanige populaire re£ennge, geîyek de voorsz. propositie schynt te presumeeren met by- Toeg*ng dat de plenipotentiarissen van haer Ho. Mo. niet en staen iu Joodanigen tweespalt mette Ambassadeurs van hoogstged. Croonc, als mede by de voorsz. propositie schynt te werden geseyt," etc.
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d'avoir receu des présents des Espagnols, ou de leur pari, c tement ou indirectement, jamais personne ne lui en avoit c en quelque manière que ce fust: mais qu'il ne pouvoit pas que les Ministres de France en eussent usé de la mesme mai Mathencssc en fit autant; de sorte que sur leur defeni
(1) Mr. Paauw fit rapport à la séance des Etats Génér. du 18 Avril 1647 de ce qui se passait au congrès de Munster. On H le procès- verbal de la séauce du 18: , Ende heeft gemelte Heer Hecmstede ten lactste gesecht dat hem vreemt is voorgeeomen van zeecker geschrift, dat de Heer Servi en, Ambass. van den Co van Vranckr. de 4 Martii lestleden heeft overgelcvert, daerinne hij andere Heeren haer Ho. Mo. ministers zeer werden getaxeert en Hij van Heemstede in sijne eere endc reputatie, daerop hij Heere Heemstede gemeint is hiernae specialyck te zeggen, doch dit nu : als in passant is aenroerende, opdat haer Ho.Mog.niet ensoudenmc dat hij hem den inhout van het voorsz. geschrift niet en isaentrecke (Résol. des Etats Génér. du 17 et 18 Avril 1647). A la seanc Etats de Hollande du 17 Avril il déclara solennellement: #Oj eet bij hem aen den Lande gedaen, dat hem van de Spaeiische noyt eenige presentatic, acnbicdinge ofte belofte van eenige gratij ofte geschenk of yct diergelycke directelyck ofte indirectelyck, noc eeniger zyde was voorgekomcn, veel min, dat hij yetwes tôt het n toe van deselve soude hebben genoten." (Résol. des Etats de Ho 17 Avril 1647). 11 offrit aux Etats Génér. ce rapport en écrit Avril : * Laestelijck heeft hij haer Ho. Mo. vertoont, dat niettegensti aile respect bij de Heeren Plenipotcntiarisscn syne colleguen ende o hem aen de hooge ministers van Yranckryk betoont ende aile moge officien tôt dienst van deselve Croone gecontribueert, hij met verw ringe ende lectwesen hadde vernomen, dat de Heer Grave van vient, Extraordin. Ambass. van deu Aider Christ clycksten Koning derstaen heeft, de Heeren Plenipotcntiarisscn van haere Ho. Mog. gemeen ende eenige van dien in H bysonder endc onder deselve syn pcrsoou endc de actien bij hem in syu ministerio van wegei Staet gcplecgt in sulckcr voegen te taxeeren, dat hij hem ten aller! sten daerby bevint gegraveert ende verongelyckt soo in sijne comm die hij ten dienste van den Staet heeft beklcct endc gesocht in al] trouwigheyt ende naerstigheyt uyt te vocren, als in sijne eere goede namc, die hij verhoopt met syne meuighvuldige en langdu dienst en aen deu Staet bewezen geacquireert te hebben, ende daerc nader communicatie met de Heeren syne colleguen daerop te ho niet te sullen kunnen ledigh staen hem dienaengaende publyckelij decharcheereu ende aen haer Ho. Mo. van syne proceduyren ende a reeckenschap te geven endc te doen blycken dat bij hem nergeus geexeedeert, macr dat hij hem als ecn goet ende getrouw minister gequeten ende den Staet in ailes nae behooren heeft gedient ende oversulex het contrarie t'oiirechte ende met het grootstc ongcly< geimputeert." (Voir la Résol. des Etats Génér. du 20 Avril 1647
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sur d'autres preuves, qu'ils produisirent pour leur justification, tes £stats de Hollande déclarèrent le 14 Aoust 1647, que ces deox personnages a voient fait tout ce que Ton pouvoit désirer <I« bons et fidèles Ministres, qui meritoient, que Ton reconnust leurs services; que l'Estat en gênerai, et la Province d'Hollande es particulier, avoient sujet d'en estre satisfaits, et desiroicnt qu'Os continuassent de donner des preuves de leur zèle et de lor affection à l'Estat, comme la Province de son costé protégerait leurs personnes, et maintiendroit leur honneur et leur réputation envers et contre tous (s). Et de fait, après la conclusion de la paix, les Estats de Hollande les remercièrent encore, par une resolution formelle, des devoirs qu'ils avoient faits en cette négociation ; déclarèrent qu'ils estoicnt entièrement satisfaits de leur conduite, et voulurent que leurs registres en fussent chargea, afin que les marques en demeurassent à la postérité (t). Nonobstant ces emportements de Scrvien, l'on ne laissa pas
(») Résolution des Etats de Hollande du 14 Août 1647: //De Stacten vanHollandt en West-Vrieslandt hebbende van tydt tôt tydt gesien ende tospeurt de goede yverige en getrouwe officien ende devoircn die de Heeren van Matthenesse en van Heemstede, Plenipotentiarissen *»& haer Ed. Gr. Mog. op de générale Vredehandelinge van Munster hebben aengewent tôt uytvoeringe van haer opgeleyde Comraissie en ta meesten diensten van den Lande ; mitsgadcrs gehoort de rapporten tode jnstificatien bij deselve gedaen tegen 't gène deHeer Graef van ^rvien, Ambassadeur vanden koningh van Vranclcryk bij publicque ende nsderaant gedructe remonstrantien tôt laste van deselve gesocht beeft faUegueren en in te brengen; hebben nae rype deliberatien verstaen CQ verklaert — — dat de voornocmde Heeren van M a 1 1 h c n e s s c en v*n Heemstede te samen en bysonder haer als goede en getrouwe njinisters van den staet en ooek van de Provincie Hollandt ende West- 'rieslant hebben gecomporteert, sonder in het minste yetwes gepleeght te Hebben, daer over deselve met reden konden ofte behoorden gercprocheert te worden, maer dat deselve veel meer haer in ailes hebben Ç^ueten tôt meesten dienst van den Lande ende sonderlinge contentement van haer Ed. Gr. Mog." etc.
(0 Résolution des Etats de Hollande du 7 Août 1648: „ Is $<*tgevonden dat meergemelte Heeren Plenipotentiarissen van wegen "■* Ed. Gr. Mog. formelycken en ten hoogsten sullen worden be- <™kt over de goede officien ende devoiren gedaen in het uytwercken *** Het langh verwachte vreedenstractaet met den gevolge ende aen- *k*ve van dien, met verklaringen dat haer Ed. Gr. Mog. over der- **lver actien ten voile syn vergenoeght gelijck mede is goetgevonden "** Hetgeene voorsz. is ad perpetuam rei memoriam in de publique Botulen van haer Ed. Gr. Mog. sal werden geinsereert.
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d'entrer en conférence avec lai et avec la Thuillerie, po~
la garantie des traittés, qui se négociaient à Munster; enoo»
que cette négociation ne servist en effect qu'à gagner du temp
pendant lequel ce Ministre tâchoit de gagner aussy des persoa
nés, qui eussent pu empescher, ou retarder la conclusion de -
paix. L'on sçavoit l'intention de la France, où le Ministre r
vouloit pas que la paix se fist, à moins de l'acquisition de
Pals-baa, et que la garantie ne pouvoit avoir son effect, qu'aprt
la conclusion du traitté* entre les deux Couronnes. Toutesfoi
comme Servi en continûoit d'asseurer, que la garantie ne seroi
pas sitost conclue, que la paix entre la France et l'Espagne n
le fust aussy, on voulut bien avoir la complaisance d'entrer pou
cela en une négociation très eanayeuse, et de la conduire enfi
avec eux. Elle fut signée le 29 Juillet 1647, et le Boy de Franc
s'y obligeoit de garantir cet Estât, et les places, que les Estai
possederoient lors de la conclusion du traitté, en cas que le Bc
d'Espagne, ou quelque autre Prince de la Maison d'Austrich
les attaquast à force ouverte, ou contrevinst au traitté, en sor
que la contravention fust suivie de rupture. Les Estats s'y obi
geoient de leur costé, de garantir toutes les places, qui demeur
roient au Roy par la conclusion de la paix, en France, y coropi
Pignerol, au Roussillon, en Lorraine et aux Païs-bas, et de roropr
si la France estoit attaquée, mesmes en Catalogne, pendant
trêve, en sorte qu'il y cust rupture (1). L'on voyoit bien de pa
et d'autre, que ce traîtté n'auroit point de suite; tellement qi
Servien, n'ayant pas pu obtenir ce qu'il esperoit, nyempesch
que l'on allast à grands pas à la conclusion de la paix, pan
de la Haye, aussy peu satisfait de sa négociation, qu'on Teste
icy de sa conduite. Ce que les Estats d'Hollande ne dissim
lercnt pas, en refusant de consentir à ce qu'on lui fist le prese
ordinaire, lors qu'il partit (m). La veille de l'échange des ratifie
tions, il représenta encore aux Plénipotentiaires de cet Estât, q
estoient retournés à Munster, que cette action seroit contrai
(u) Résolution des Etats de Holl. du 31 Juillet 1047. # Bij resumi zyude gcdelibcrecrt oft aeu den Heer Gracf Servien van wegendee Staet eenige vereeringe ter gencraliteyt sal werden toegestaen, 1 saecke van 't sluyteu van *t bcwustc Tractaet van guarantie; is got gevoiiden dat hetselve van wege deze Provincie sal werden geexcuseer
(1) Voir van Aitzcma, Nedcrlandsckc Fredehandcl, p. 326 sv.
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» vx traittés d'alliance, et mcsmes à l'intention des Estats, comme
elle Testait aux désir et aux protestations d'une des plus consi-
«leables Provinces, de plusieurs villes, et d'un grand nombre de
j^xrwnnes de qualité; que ce n'estoit pas là le moyen d'asseurer
M^ repos de l'Estat, mais bien d'exciter de nouveaux troubles au
«lehors, et des divisions au dedans; que bien loin de faire cesser
Ma pierre, ce traitté séparé la feroit continuer; et que les Plcni-
jçxtentiaires n'avoient pas satisfait aux ordres de leurs Supérieurs,
X»nis que tous les devoirs, qu'ils avoient faits, ne consistaient
«j^'en de simples demandes, qu'on avoit faites aux parties, si elles
voaloient s'accommoder ou non; ou en des instances, qu'on lui
».^oit faites, de se relâcher, ou de faire quelque ouverture, qui
pust contenter les Espagnols, et qu'ils n'en avoient point fait du
'fccnt depuis leur retour à Munster ; qu'en rompant volontairement
les traittés, ils se ebargeroient de tous les inconvénients, que
cette séparation produirait, au préjudice des franchises et exem-
tions, que les Bois de France avoient accordées aux habitants
de ces Provinces, en considération de ces alliances ; que l'Estat,
en abandonnant la France, se chargeoit du blâme d'une grande
ingratitude, et que les Plénipotentiaires trouveroient, qu'après
l'échange il seroit bien plus difficile d'ajuster les différents entre
k* deux Couronnes, que devant (1).
La Thuillcrie, aussy habille, mais moins violent que Servien, continuoit cependant les mesmes offices contre la paix, mais avec le mesme succès. Les offres, qu'il fit au commencement de l'année, n'ayant pas pu empescher la conclusion, il redoubla ses efforts pour empescher la ratification du traitté. En l'audiance, qu'il prit le 3 Mars, il rendit aux Estats, une lettre du Roy, son Maistre, remplie de ressentiment et d'indignation de cette paix particulière et séparée, qu'il y dit avoir esté faite, non par tous les Ambassadeurs unanimement, mais par quelques Qns d'entre eux, contre l'intention des Estats , et ainsy qu'il espwoit qu'ils n'auroient pas manqué d'y remédier (v). L'Ambas-
W Résolution des Etats Génér. du 3 Mars 1648. ,Nous avons appris," ainsi s'exprima le Roi dans sa lettre aux Etats, *avec tant d'estonnement ce qui s'est passé à Munster le 30 de Janvier, où la P*118 grande partie de vos députez ont sigué un traitté particulier avec 1® ministres d'Espagne que nous n'avons pu nous persuader qu'ils ajent agy en cela selon votre intention et ne doutons nullement que
Q) Proposition du 14 May 1648.
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8adeur raccompagna d'un discours, qui exprimoit, bia que la lettre, les pensées que l'on n'avoit pas voulu i roistre sur le papier. Il n'estoit remply que de reproches, manqué à la foy des traittés; d'avoir abandonné le pis allié de l'Estat, et d'avoir payé d'une dernière ingrat que la France avoit fait pour le bien et pour la grai cet Estât, à sa sollicitation, et pour l'avantage de la eau mune , et l'on n'y voyoit que des justifications du proce France et de ses Ministres. En parlant du mariage de 1 d'Espagne, et de rechange des Païs-bas, il disoit, que un artifice des Espagnols, qui s'en estoient servis pour les alliés, et pour faire appréhender la puissance et le v de la France; c'est à dire d'un allié, dont la prospérité voit pas estre suspecte à l'autre, à la grandeur duquel tousjours si sincèrement contribué. Il conclut son dise* disant, que les Estats avoient les mains liées, et qu'ils voient pas ratifier le traitté, sans violer les traittés qu'ils avec le Roy, son Maistre: sans manquer à la foy et à h noissance, qu'ils lui dévoient, et sans faire tort à l'opin l'on avoit de leur sincérité et probité (w). Toutesfois, coi
aussy tost que vous en aurez eu connaissance vous n'ayez doi les ordres nécessaires pour remédier à ce qui a esté entrepris judice de tant de traittez solemnels que vostre Estât a fait e temps avec cette Couronne." etc.
(w) Voir la proposition de la Thuillerie dans la Résolu Etats Génér. du 4 Mars 1648. 11 dit entre autre: # qu'il étoi à faire des plaintes et à représenter à vos Seigneuries le veritah meut que doit avoir le Roy et la Rcync sa mère de la sigm vostre traitté avec les Espagnols et de le voir abandonner pax de leurs Alliés, sur lesquels avec raison ils avoient mis le plu leurs espérances et desquels ils attendoient dans une conjoncture à celle en laquelle nous sommes, le réciproque des assistances q besoings ils vous avoient données et les reconnoissances qu'ils esl qu'on doit avoir de tant de millions dépensés, de tant de sang r< pour la cause commune et de tant s de pertes et de peines souff une guerre véritablement entreprise, non seulement pour reprime] grande ambition des Espagnols, mais aussy, Messieurs, à vostre s tion et pour vous rendre moins pesant le faix de celle que vous s oust cuir contre vos ennemis, que nous fismes déslors les nost
# Leurs majestés toutes fois, considérant ce traitté absolume traire aux autres, dont j'ay fait mention cy dessus, et sçachi parmy vous mesmes il n'est pas dans une approbation univers s'il m'est permis de le dire, qu'une telle action blesserait la <
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ne lui faisoit point de réponse à sa proposition, et qu'il n'a voit pas encore tout à fait perdu l'espérance de pouvoir empcscher, où du moins faire retarder réchange des ratifications, qui devoit donner la dernière perfection à cet ouvrage, il alla le 17 du nenne mois à une deuxième audiance, en laquelle il dit que le Boy, son Maistre, considérant, que la pluspart des propositions, que ses Ministres avoient faites à Munster, bien que fort nettes, et non sujettes à équivoque, avoient esté altérées, devant qu'elles eussent esté portées jusques à rassemblée des Estats, lui iroit ordonné de déclarer, qu'il ne leur vouloit pas seulement donner le moyen de jouir en leur particulier d'un repos seur et perpétuel, mais aussy les faire arbitres de la seureté et de la tranquillité publique; que bien que Ton ne pust pas obliger le Boy à souffrir, que Ton parlast de l'affaire de Lorraine à Munster, il vouloit bien neantmoins déclarer, qu'il restitueroit au Duc Charles l'ancienne Lorraine, après que les fortifications des places auroient esté démolies, et que l'on n'y comprendroit pas la Comté de Clermont, ny les places de Stenay et Jametz, qui demeureroient annexées à la Couronne de France, avec le Duché de Bar, et ce qui dépend des trois Eveschés de Metz, Toul et Verdun. Et quant aux cinq points du traitté, qui se Mgotioit avec les Espagnols, qui estoient encore indécis, il les Musmettroit au jugement des Estats et du Prince d'Orange, pourveu que la décision s'en fist devant rechange des ratifications <h traitté, que cet Estât venoit de conclurre avec 1' Espagne (x). Les Estats d'Hollande estoient d'advis, que dans la responsc, qne Ton feroit à la Thuillerie, il fust dit, que raccommodement entre les deux Couronnes estant de la dernière importance » cet Estât, l'on devoit croire, que ses Ministres avoient fait tous les devoirs imaginables, pour les y porter. Mais que ceux qu'ils °at faits jusques icy avoient esté inutiles, et qu'il n'y avoit rien » espérer de ceux, que l'on pourroit continuer à l'avenir, mes- ^ au jugement des Médiateurs; que le Comte Servi en avoit
°*ttc cette republique professe, elles ne peuvent croire que ce qui a °^ feit, l'ait esté de Tordre de PEstat et que tant de gens de bien et de graves personnes, qui le composent ayent voulu, non seulement contre lesdits traittés, mais aussy contre les Résolutions prises dedans ^tte assemblée, donner cet avantage à leurs ennemis, de les avoir pu porter par finesse jusques sur le bord de rompre une union si juste e* *i utile que la nostre," etc.
M Voir la proposition de la Thuillerie insérée dans le procèsvertol de la séance des Etats Gcncr. du 17 Mars 1619.
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asscuré icy, que la paix entre les Couronnes scroit conclue dans vingtquatrc heures après que Ton scroit demeure* d'accord de la garantie; que r Estât croyoit avoir satisfait à ce qu'il devoit à la France, et que la paix entre l'Espagne et cet Estât estant une chose faite et achevée, Ton ne pouvoit plus s'en dédire; que cVstoit bien l'intention de l'Estat de faire continuer ses offices auprès des deux Couronnes, et qu'il avoit ordonné à ses Ministres d'y travailler incessament; qu'en la conjoncture présente des affaires il ne pouvoit pas accepter la sousmission, que l'Ambassadeur de France venoit d'offrir, parce qu'elle se trou voit accompagnée d'une condition, qui pourroit jet ter les affaires en des longueurs très préjudiciables; mais que ses Ministres avoient ordre d'accepter la sousmission, en cas qu'elle n'empeschast, ou ne retardast point réchange des ratifications de ce qui avoit desja esté fait et conclu (//). Les autres Provinces ne s'en expliquèrent pas, et cependant la resolution du 4 Avril ayant esté prise, touchant la ratification du traitté de Munster, l'on ne parla plus des propositions de l'Ambassadeur de France.
Ces différents indécis estoient, la Lorraine, les dépendances des conquestes de Flandres, Casai, le secours de Portugal, et la trêve de Catalogne. L'on avoit bien parlé aussy de la liberté de D. Duartc, ou Ediïard de Bragancc, frère du Roy de Portugal, qui estoit prisonnier à Milan depuis la révolution des affaires de ce lloiaume là, mais il mourut eu ce temps là, et sa mort fit cesser la contestation, que son emprisonnement avoit fait naistre entre les deux Couronnes. Le Duché de Bar avoit esté confisqué par le Parlement de Paris sur le Duc Charles, et annexé à la Couronne, quoy que la Duchesse, sa femme, héritière du Duché de Bar, aussy bien (pie de la Lorraine, n'eust point eu de part à la félonie, dont le Duc avoit esté accusé. Il avoit cédé à la France, par le traitté de Paris du 29 Mars 1641, la Comté et la place de Clennont, Stenay, Janictz et Dun. Pour ce qui est des trois Evcschés, Metz, Toul et Verdun, Henry II, Koy de France, sous prétexte de prendre les armes pour la liberté de l'Empire, contre l'Empereur Charles V, s'en saisit, contre la foy publique, et contre la protestation particulière et formelle, qu'il avoit faite, que ce n'estoit pas à dessein de pro-
(y) Voir l'avis des Etats de Hollande dans la Rcsol. des Etats Gêner, du 23 Mars 1G1S. [Voir aussi van Aitzcma, Vredthandelin<j> p. 3641.
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fiter de cette guerre, qu'il portoit ses armes en Allemagne. De sorte que n'ayant esté qu'une usuq>ation, jusques à ce qu'elle ait acquis an tiltre par le dernier traitté de Munster, la France ne pouvoit prétendre que les droits et le domaine, qui y estoient annexés, lors qu'elle les usurpa; puis que c'estoit au préjudice de l'Empire, qui ne les avoit point reclamés, qu'ils en avoient esté aliénés. La France ne se contentoit pas des offres, que l'Espagne lui faisoit, des villes et places conquises aux Païs-Bas, mais pietendoit aussy, et avec justice, les Chastelenies, les Bailmges et les Mairies, qui en dépcndoient. Elle vouloit que l'on mist des Suisses dans Casai, qui promettroient de remettre la place entre les mains du Duc de Mantoùe dans un temps, dont Ton conviendroit, et dont neantmoins l'on ne pouvoit pas demeurer d'accord. Les Espagnols estoient résolus de souffrir que la France continûast de secourir le Portugal, mesmes après que la paix seroit faite ; mais ils vouloient, que le secours François ne fust employé que dans les villes, defensivement, et qu'il ne serrist point à la campagne, et que les François ne fissent point de nouvelles fortifications en Catalogne pendant la trêve. Mais ce que l'Espagne vouloit, la France ne le vouloit point, et comme il n'y avoit point d'apparence de les pouvoir mettre d'accord, aussy n'y en avoit il point de différer l'échange des ratifications, jusques à ce qu'elles le fussent.
La Thaillerie voyant, après la resolution du 4 Avril, qu'il n'y avoit plus rien à espérer, changea de langage, et dit, qu'il avoit ordre de déclarer, que le Koy, son Maistre, ne pouvoit pas souffrir, que les différents, qu'il avoit avec le Roy d'Espagne, /îusent jugés par ceux qui venoient de lui manquer de parole, en faisant un traitté séparé, qui destruisoit la bonne opinion, qu'il avoit eu auparavant, de la sincérité de leurs intentions. Quelques jours après cette déclaration, ayant sçeu que rechange des ratifications avoit esté fait à Munster, et que les Estats avoient pris jour pour la publication de la paix en ces Provinces, il prit son audiance de congé le 23 May, et partit aussytost, témoignant non seulement par le refus qu'il fit des honneurs, que l'on a accoustumé de rendre aux Ambassadeurs, quand ils sortent de la ville, aussy bien que quand ils y entrent, encore qu'il ne refusast pas le présent de l'Estat, mais aussy en ses entretiens particuliers, qu'il remportoit fort peu de satisfaction, et ne craignait point de dire, que le Roy Tres-Chrcstien ne manqueroit pas de donner des marques de son ressentiment,
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quand il en trouverait l'occasion. Il ne l'avoit pas mesmes dissimulé en sa dernière audiancc; car en prenant congé des Estais, il dit, que le Roy adresserait à 1 avenir ses ordres à Brasset, qui demeurait icy en qualité de Résident. Et comme s'il ensl este bien asscuré, qu'on ne lui donnerait point de successeur, en la mesme qualité, il fit rendre les clefs de la maison, que l'on avoit affectée à la demeure de ceux qui venoient icy de la pari du Roy de France, revestus de ce charactere (1).
Le Duc de Longue ville partit de Munster incontinent apréi que la paix entre l'Espagne et cet Estât fust conclue, et le Comte (l'A vaux fut rappelle deux mois après. Toutesfois ce ne lut pai par un ressentiment du procédé des Plénipotentiaires de ed Estât; mais parce qu'en l'absence du Duc de Longuerille il n'y avoit point d'autorité capable de faire vivre les deux autres en bonne intelligence entr'eux; quoy que d'ailleurs en France Foi ne considerast plus les Estats comme amis de cette Couronne là mais comme partisans d'Espagne.
Guillaume de Liere d'Ostcrwyck, Ambassadeur de cei Provinces à la Cour de France, et Jean Rein s t, qui en retournant à Venise, où il demeurait depuis plus de vingt ans s'estoit charge de cette commission, et de la qualité de Commissaire Extraordinaire, av oient fait le 18 Avril 1646 un traitté pour la seuretc de la navigation et du commerce, en attendani que l'on fist un bon règlement, capable de remédier aux des* ordres, que les vaisseaux de guerre du Roy, et plusieurs armateurs François faisoient sur la mer, et principalement en la mer Méditerranée. Il y a une ordonnance du Roy Henry HT, di l'an 1584, qui porte que robbe d'ennemy confisque rabbe d'amy c'est à dire, que quand dans un navire il se trouve des marchandises, qui appartiennent aux ennemis de la France, elles fou confisquer toutes les autres marchandises, qui y sont chargée», e le navire mesme. Sous ce prétexte plusieurs Capitaines comman dans les vaisseaux de guerre du Roy, la pluspart Chevaliers d l'Ordre de Malthe, c'est à dire puisnés de Maisons Illustres o* Nobles, écumoient la mer, et incommodoient extrêmement I commerce. Et comme ces Chevaliers, en entrant dans l'Ordrfont profession de pauvreté, et sont obliges de laisser à leuz: parents tout le bien de la famille, et que d'ailleurs le Roy m
(l) Van Aitzenia, 111. 257 sq.
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ptyoit point les Capitaines, ils intéressement en leurs pirateries quelques nos des premiers Ministres de la Cour, qui faisoient l^uppage à leurs dépens. Toutes les plaintes, que l'Ambassadeur Hollandois en avoit faites, avoient esté inutiles; jusqu'à ce cjoe lt Cour, qui ne pouvoit pas faire réussir sa négociation à ^fauter sans cet Estât, et particulièrement le party de rechange «la Ras-bas, permist enfin, qu'après une poursuite de huit mois l^on firt le traitté, dont nous venons de parler, en attendant que ***«& fut un règlement perpétuel pour le commerce. Il rendoit 3ci navires, qui trafiqueroient avec la patente de l'Admirai des Sitits, ou bien avec celle de quelque ville, ou lieu, aux habitants *3*?nels les navires appartiendroient, libres, aussy bien que les ***vchandises, dont ils seroient chargés, et ce traitté devoit dur*r quatre ans. Mais dés que la paix de Munster fut conclue, **«n recommença à lâcher la bride à ces armateurs, et la Cour, ^vî les advoûoil hautement, ne craignit point de dire, que les ^■•Uts ne pouvoient pas trouver mauvais, qu'elle se dispensast de Continuer aux habitants de ces Provinces les grâces, qu'elle ne *«ur avoit accordées, que parce qu'elle esperoit, que ces faveurs ^s empescheroient de prendre des mesures si contraires à leurs a**c£eniie8 maximes, et aux interests de ses anciens alliés.
Sur les plaintes, que les marchands, et particulièrement ceux ^Amsterdam en faisoient, les Estats pressèrent le Sieur d'Os terwijck de se rendre à son poste de l'Ambassade ordinaire. C'estoit Ul* Gentilhomme, qui après avoir esté, pendant quelques années, Conseiller en la Cour de Justice, en avoit esté tiré, pour estre e*fcployé à l'Ambassade de Venise, d'où il avoit passé à celle de France. Depuis quelques mois il avoit demandé et obtenu per- ^ssion de faire un voyage en ce Païs, pour donner ordre à ses affaires domestiques, et depuis la conclusion de la paix on l'avoit Pressé plusieurs fois de retourner aux fonctions de son cmploy ^& Prance. Mais comme il estoit fort avisé, et dans un aage, °** la prudence n'est pas si pure, qu'il n'y entre quelques méjuge de timidité, on ne le put jamais faire retourner à la Cour de- France, où, pour dire la vérité, il n 'avoit pas fait grand' fi- K^re cydevant, et où il sçavoit qu'il ne seroit pas fort agréable * l'avenir. Il s'en excusa d'abord sur Testât de ses affaires particulières, qu'il disoit estre fort ddperics en son absence, et il kmanda une Compagnie pour son fils, et le payement de ce qui hi estoit deu; mais voyant qu'on lui alloit accorder tout, il s'en «Lcusa sur son indisposition, et à la fin il s'en expliqua, en re-
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fusant absolument d'y retourner; tellement que les Estats 1 accordèrent enfin sa démission le 5 May 1648. Ceux de Hc lande, qui sont en possession de présenter à l'Ambassade 4 France une personne capable, proposèrent et firent agréer Guil la urne Boreel, Fensionaire delà ville d'Amsterdam. Ce Minist avoit donné de grandes preuves de capacité en plusieurs empla de la mesme nature, tant en Suéde qu'en Angleterre, et partiel lierement en celui qu'il avoit à Amsterdam; mais comme Magistrat y est composé d'un grand nombre de personnes trea habilles, qui ne peuvent pas souffrir longtemps un habille 1£ nistre, ils se défirent sans peine de cclui-cy, qui pour plasieu: considérations voulut bien sortir de son employ, pour accepti l'Ambassade de France. Il le fit avec d'autant moins de 11 pugnanec, que l'on augmenta ses appointements de quatre mil livres par an, et qu'on lui en accorda six mille pour son amec blement. Mais dautant que l'on fut prés de deux ans à ajuste tout cela, en sorte qu'il ne put partir qu'en Tan 1650, non aurons occasion d'en parler, quand nous traitterons les affaire de ce temps là.
Les plaintes continuelles, que la France faisoit de la paix se parée, faisoient croire, qu'elle n'en seroit pas demeurée là; et © effect l'on auroit pu appréhender quelque chose de pis, si ell cust pu achever son traitté avec l'Espagne, à sa mode, ou d moins éviter la guerre civile qui l'en empescha, et qui nou oblige d'en dire icy quelques particularités fort considérables.
La guerre estrangerc, dont l'on avoit veu le commencemei sous le règne de Louis XIII, et sous le Ministère du Cardin de Richelieu, et la facilité de la Heine, qui, à l'entrée de 1 Régence, avoit fait des profusions prodigieuses des finances c Roiaume, avoient entièrement absorbé tous les fonds, tant < revenu ordinaire, que de l'extraordinaire, que les partisans fa soient trouver tous les jours, et non seulement ceux du courai mais aussy celui de plusieurs années suivantes. De sorte qi tout le revenu ayant esté consumé par avance, l'on fut contrai d'avoir recours à plusieurs moyens extraordinaires, violents fâcheux, pour fournir à la dépense nécessaire de la Maison Boys de la guerre et des Ambassades, et particulièrement pour pay les gages des Officiers de Justice et des finances, et les rent de rhostel de ville de Paris, qui montoient à plusieurs million Le Cardinal Mazarin se servoit pour cet effect du Ministe de Michel Particclli d'Emery, Surintendant des finano
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de France II estait Italien d'extraction, et estant marchand à -Lion, il estoit sorty de la boutique, pour entrer dans les partis, oô U se rendit capable des premiers emplois dans les finances. X^es impositions continuelles ayant rendu ce Ministre fort odieux ***i peuple, il tâchoit de se décharger de la haine publique sur le Cardinal, qui estant en effect celui qui profitait le plus de toutes *« levées de deniers, il n'eut pas beaucoup de peine à y réussir. Apres une infinité d'edits boursaux, dont Ton avoit fait enre- ^Çiitrer quelques uns au Parlement, à la Chambre des Comptes «"* à h Cour des Aides, et d'autres, par une nouvelle invention, •* sceau seulement, pour l'establisscmcnt et pour l'aliénation de nouveaux droits, pour la création de nouveaux offices, et pour le ^retranchement des gages et des droits des officiers, d'Eniery 9 «irisa de faire résoudre au Conseil le toisé des maisons de -**ris, et l'augmentation du nombre ordinaire des Maistrcs des -"«questes. Le corps de ces Officiers de robbe est fort considérable, tant parce que c'est le séminaire des Ambassades, des -Intendances de justice et de finances dans les armées et dans les **^>rinces, d'où l'on prend aussy ordinairement les Présidents du Grand Conseil et du Parlement, que parce qu'outre la fonction Particulière qu'ils ont au Conseil d'Estat, où ils servent par quar- ^*e*s, et sont rapporteurs de tous les procès, ils ont aussy une JUiisdiction particulière, que l'on appelle les requestes de l'Hostel, ^ en cette qualité ils font partie du Parlement, où ils ont séance x,1>uiediatement après les Présidents au Mortier. Us s'y opposèrent, e* portèrent leurs plaintes au Parlement, qui promit de les pro- *^ger. Le Cardinal, qui estoit estranger, et Ministre confident ^'uiie Reine estrangerc, l'objet de l'envie des Grands et des plain- *e« de tout le Roiaurae, dont il ne connoissoit point la constitution, cp°yant pouvoir intimider le Parlement, suivit le conseil d'Emer y , ^* le menaça de la suppression de la Paulcttc (c'est un droit inv^nlé, du temps du Roy Henry IV, par un nommé Paulct, ^* les Officiers de Justice et des finances le payent tous les ans I>°Ur la conservation de leurs charges) et fit interdire aux Maistrcs **^3 Requestes l'entrée du Conseil. La pluspart des meilleures *^milles de Paris, et j'ose dire, de toute la France, ne subsistent H**e par la Paulette, parce que c'est par ce moyen, que les offices V estant rendus héréditaires; ceux qui les possèdent ne peuvent pas seulement en disposer par testament, mais aussy les engager ^t aliéner, comme une maison, ou quclqu'autre héritage; de sorte Hu'il n'y en avoit point qui n'eust raison d'appréhender cette
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suppression. Mais ce qui devoit apparemment faire peur aux officiers, ce fut ce qui acheva de les irriter. Car toutes les Chambres «'estant assemblées le 13 May de cette année, le Parlement s'unit avec les trois autres Cours Souveraines, qui sont le Grand Conseil, la Chambre des Comptes et la Cour des Aides, et ordonna, que deux Députés de chaque Chambre conféreraient arec ceux des autres Compagnies. La Cour le trouva fort mauvais, ordonna par un arrest du Conseil d'enhaut, que l'arrest du Parlement scroit tiré des registres, envoya mesmes un des quatre Secrétaires d'Estat, accompagné d'un Lieutenant et de quelque» archers de la garde du corps, pour l'arracher des registres, et fit défenses bien expresses et réitérées au Parlement de s'assembler. Mais le Parlement ne laissa pas de continuer ses assemblées, et d'envoyer ses Députés à la Chambre de St. Louis, qui entreprit d'examiner et de sindiquer la conduite des Ministres, et mesmes celle de la Reine, et forma, par manière de dire, un second. Estât dans l'Estat, et une espèce de République dans le Roiaume. La Cour fut contrainte de se relâcher, rétablit les Maistres des Requcstes, éloigna Emcry des affaires, et accorda aux Cours Souveraines presque tout ce qu'elles a voient demandé; mais & dessein de n'en rien tenir, et de se venger des uns et des autres de cette désobéissance, comme en effect elle n'y manqua pas à la première occasion.
Les armes de France, commandées par le Prince de Condé, avoient remporté une victoire très accomplie sur l'armée Espagnole, commandée par l'Archiduc Leopold Guillaume, auprès de Lens en Artois, dont le Roy voulut faire rendre grâces solemnclles à Dieu dans l'Eglise de Nostrc Dame de Paris le 26 Aoust de cette année. Toute la Cour y avoit esté, et le Parlement y avoit assisté en corps; mais à peine s'estoit il séparé, les gardes estant encore sous les armes, que l'on alla prendre deux Conseillers, et l'on en envoya en exil deux autres, de ceux qui avoient acquis une réputation particulière de probité, ou parce qu'ils estoient en effect d'une vie et d'une conduite exemplaire, ou parce qu'ils avoient le plus crié contre le Ministre et contre le Ministère. Le peuple, qui aime tousjours ses Tribuns, ayant eoeu la violence, que l'on avoit faite à ces Conseillers, se sousleva brusquement, prit les armes, ferma les boutiques, fit des barricades, et les poussa jusques à la veiie du Palais Royal, qui par ce moyen se trouva investy et assiégé, aussy bien que le Roy mcsrae, par cette bourgeoisie année. Le lendemain le Parlement alla en
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corps au Palais Boyal, ayant à la teste Mathieu Mole, son Premier Président, homme sage, habille, résolu et ferme, qui représenta à la Reine Régente le mauvais estât de la ville, avec les ftclieuses suites, que ces desordres ameneroient indubitablenent, li elle ne faisoit remettre en liberté les Conseillers prisonniers, et revenir les exilés. Mais la Reine, soit qu'elle crust qu'on loi faisoit le mal plus grand qu'il n'estoit en effect, ou qu'elle fut persuadée de le pouvoir vaincre en s'y opposant fortement, rejette avec fierté les remonstrances et les prières du Parlement, en protestant qu'elle ne se reprocheroit jamais d'avoir eu assés defoihlesse, pour prostituer l'autorité du Roy, son fils, dont le depost lui avoit esté confié, à l'insolence d'une populace mutinée. Le bonheur du Roy et du Roiaume voulut, que le Parlement, en retournant au Palais, à dessein de prendre une resolution importante sur la conjoncture présente des affaires, fut forcé par le peuple de retourner sur ses pas, et d'aller trouver encore la Reine, et de l'obliger à rendre les Conseillers prisonniers présentement. Le Parlement estant retourné auprès de la Reine, le Premier Président, secondé du Président de Mesme, combatit la fausse constance de la Reine de tant de raisons invincibles, que la Reine commençant à faire réflexion sur Testât ou son opiniâtreté alloit réduire le Roiaume, et la personne du Roy mesme, elle se laissa rtincre enfin, et commanda que Ton expediast les' lettres ne ces - ••ires pour la liberté et pour le retour des Conseillers prisonniers et exilés. Ils revinrent le lendemain, le peuple demeurant cependant sous les armes, jusques à ce qu'nprés avoir veu revenir ses Tribuns, et content d'avoir triomphé de l'autorité de la Cour, et d'avoir vaincu l'orgueil des Ministres, il défit ses barricades, quitta les armes, et rouvrit les boutiques, avec tant de joye, qu'en moins de deux heures l'on vit la ville dans un estât aussy paisible, qu'elle avoit esté deux jours auparavant.
Ce fut un heureux effort, que l'on fit ce jour là sur l'esprit de
la Beine, en la forçant de sauver la Couronne, la personne du
Boy, et toute la famille Royale, qui ne se trouvoit pas en seu-
reté entre les mains d'un peuple armé et enragé; de sorte que
les Ministres, avec tout ce qu'il y avoit de personnes de qualité
à la Cour, et le Cardinal mesme, qui s'estoient enfermés avec
elk au Palais Royal, furent obligés d'appuyer les remonstrances
du Parlement, de combatre la fermeté de la Reine, et de la prier
de se laisser fléchir. Elle céda en effect, mais ce ne fut qu'à
dessein de se ressentir de cet insulte, et de se venger du Parle-
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ment et de la ville de Paris. Son courage ne se pouvoit pas résoudre ù demeurer dans une ville, où elle venoit de recevoir un si sanglant outrage, où toutes ses actions estoient observées, et où la personne du Cardinal n'estoit pas en scuretc. C'estpourquoy elle en sortit un des jours du mois de Septembre à six heures du matin, et emmena le ltoy à Kucl chez la Duchesse d'Eguillon, qui avoit este* autrefois sa plus forte aversion. Elle fit en me s rue temps arester au Chastcau de Vincennes, et conduire en suite au Havre de Grâce, Bout lui lcr-Chavign y , cy devant Secrétaire d'Estat, sous le Ministère du Cardinal de Richelieu, et éloigner et exiler Chastcau neuf, Garde des sceaux, et Goulas, l'un des Secrétaires des Commandements du Duc d'Orléans, directement contre la déclaration, qu'elle avoit quelque temps auparavant accordée aux instances du Parlement (1). Chavigny
(1) Mr. de Wieq tic fort a ajouté à ce récit quelques extraits d'un Journal du Parlement de Pari* xttr le snjet de* affaires des années 1648 et 1649. Bien que ces extraits ne soient pas dépourvus d'intérêt, nous n'avons pas cru nécessaire de les insérer dans notre édition, parce qu'ils ont plutôt rapport a l'histoire de France qu'à la nôtre. Cependant nous ajoutons ici dans la note une partie assez intéressante du Journal du 22 Septemb., après l'emprisonnement des Sieurs de Chavigny, de C hast eau neuf, Goulas etc.
w Eu suite, Monsieur le Premier Président ayant demandé à Monsieur de Broussel, si le procès verlwd du Tarif est oit achevé, Monsieur le Président Viole se. leva, et dit, qu'il y avoit des affaires de bien plus grande conséquence à mettre en délibération; ce qui estonna d'autant plus mondit. Sieur le Premier Président, qui ne s'attendoit à rien moins qu'à cela, et qui n'avoit jms ordre de mettre en délibéra' tion, que le proeés verbal du Tarif; toutefois après plusieurs excuses, il fut obligé d'achever, et d'entendre les propositions de cette affaire de conséquence, qui furcut, le peu d'assurance qu'on pouvoit et devoit avoir à la parole de la Reine, l'eloignemout, ou plustost la substroctiou du Roy de sa bonne ville de Paris, l'approche de.-* treus de guerre aux environs de Paris, le manquement de parole, en ce que contre les aase uni ne es qu'elle avoit données au Parlement, de ne consentir pendant la Régence à aucun éloignemenl, encore moins à aucun emprisonnement, le contraire avoit paru en la personne des Sieurs de Chastcau neuf, Chavigny, Goulas, Marquis de la Vieville, et autres, et qu'il estoit très certain qu'il s'estoit tenu des conseils tres-pernicieux contre le Parlement et la ville, Pé!oignemcnt du Roy, qui avoit esté fait à six heures du matin, sans trompette, comme dit le Pro\crbc, sans garde et. chevaux légers: mais seulement accompagné du Cardinal, et du Maresehal de Villcroy, et auparavant rnesme d'avoir entendu la Messe, contre l'ordinaire de nos Rois, qui n'entreprennent jamais rien sans cela, et sans ad vert ir les Compagnies Souveraines.
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avait donné nu Cardinal des conseils assés violents contre les Conseillers, que Ton avoit arrestés au mois d'Aoust, soit qu'il jttgeast, qu'il estoit nécessaire d'user de la mesme sévérité, doit Ton s'estoit servi, avec tant de succès, pendant le dernier Ministère, ou que son intention fust de perdre le Cardinal Mazarin, entre les mains duquel les moyens forts et vigoureux, que son prédécesseur avoit si heureusement employés, devenoient malheureux et funestes. Le Cardinal, qui ne se souvenait plus, ou qui ne se vouloit plus souvenir des extrêmes obligations, qu'il avoit à Chavigny, premier et presque seul auteur de sa fortune, l'avoit abandonné au ressentiment de la Reine, qui halssoit tous ceux qui a voient esté dans les interests du Cardinal de Richelieu, et particulièrement Chavigny, qui en avoit possédé la plus intime confidence. Il s'imaginoit, que Chavigny s'entendoit avec le Parlement, où il avoit quantité d'amis et de parents, et que son intention estoit de le faire chasser, afin
f Et quant aux gens de guerre, que leur approche de cette ville, et 1» violences par eux commises, estoit un indice qui ne promettoit rie* de bon à r Estât, particulièrement au Parlement.
»8orquoy Monsieur le Président de Blancmesnil ayant pris la pvole, a dit, qu'il falloit aller jusques à la source du mal, pour le gtwnr; que tous les malheurs, qui estoient arrivés, venoient de la ■anvaiae administration du Cardinal Mazarin, qui estant estranger, *t portant peu d'affection à la France, ne se soucioit pas de tout perdre, pourveu qu'il vint à bout de tous ses desseins, et qu'il se sau- ™t, et que pour luy il croyoit en sa conscience, qu'il y falloit don- ■er remède, et pour cet effect, renouveller PArrcst de 1617 qui interdit le Ministère du Roiaume aux Estrangers, sur peine de la vie ; qu'il estoit d'advis de prier la Reine de ramener le Roy en sa bonne ville de Paris, et d'éloigner de ses conseils et de sa personne, le Cardinal Hasarin.
» Plusieurs de Messieurs furent de cet advis, particulièrement Monsieur «Président de No v ion, qui l'appuya fort contre le Cardinal, l'appdlant la cause immédiate de tous nos maux, disant, qu'il estoit e^tonge de se voir ainsy maistriser par un Estranger, que la fortune plostost que son extraction avoit mis au dessus de la roue, que la France estoit assés remplie de grands hommes, sans appeller des gens inconnus de son estoffe, et qui n'a pour confidens que des S en net erres des Botrus, et autres manières de gens qui meritoient la corde, suivant la notoriété publique.
'Ces paroles donnèrent lieu à plusieurs de lever le masque, et déclamer contre la source des desordres du temps, qu'ils attribuent au peu d'expérience, et au peu d'affection dudit Cardinal Mazarin." etc. Voir a«»i Simonde de Sismondi, Histoire des Français. XVI. p. 478 sv.
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de pouvoir prendre sa place, dont on ne le jugeoit pas indig Chàteauneuf fut disgracié; tant parce que sa gravité et sévérité affectée le reudoient incommode, particulièrement à. Cour, que parce qu'il n'estoit pas agréable au Prince de Con« pour avoir présidé au jugement du procès du Due et Mm schal de Montmorancy, oncle maternel du Prince, qui s'estf rendu très nécessaire à la Cour. Pour ce qui est de G ou la s» Téloigna d'auprès du Duc d'Orléans, parce que l'Abbé de* Rivière, qui de fils d'un fripier de Paris estoit devenu far* du duc, et depuis Evesque de Langres, Duc et Pair de Frac et Commandeur des Ordres du Boy, (1) ne pouvoit pat aesés b gouverner son maistre, au gré du Premier Ministre, des volou duquel il dépendoit alors entièrement, pendant que Goulas, < estoit un des plus anciens Officiers de la Maison, y avoit quels créance.
La Reine faisoit cependant approcher de Paris l'armée, que Prince avoit commandée en Picardie et en Flandre, et les g» de guerre vivoient avec tant de licence dans les villages voisi et particulièrement dans les belles maisons de plaisance, que habitants de Paris y ont, qu'il estoit bien facile de voir, ç son intention estoit de se ressentir du souslevement du peur. et de la désobéissance du Parlement. L'un et l'autre s'en alla merent. Le Parlement, qui ne peut pas continuer ses assemhk pendant les vacations, sans la permission expresse du Roy, laissait pas de s'assembler tous les jours, contre l'intention,
(l) C'est de cet Abbé que Boileau parle dans la premii satire, vs. 63 sv.:
#Et que le sort burlesque, en ce siècle de fer
#D\in pédant, quand il veut, sçait faire un Duc et Pair."
Voir l'éclaircissement historique sur cette satire: # L'Abbé de J vierc, Louis Barbier, fut fait Evcque de Langres, Duo et Pï de France. Il avait été Régent au Collège de Plessis, et ensuite A mônier de Mr. Habert, Evoque de Cahors, Premier Aumônier Gaston, Duc d'Orléans, qui le mit auprès de ce Prince. L'Abbé < la Rivière entra si habilement dans toutes les inclinations de s maître, qu'il devint lui-même le maître absolu de son coeur et de s esprit; mais il ne se servit de la confiance du Prince, que pour trahir, en découvrant tous ses secrets au Cardinal Mazarin. Po recompense, il obtint successivement plusieurs abbayes et enfin l'évêc de Langres. Il mourut à Paris en 1670. Il avait été nommé Cardinalat."
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nonobstant les défonces de la Cour; et le peuple redoublant son Animante' contre le Premier Ministre, commença à s'en prendre *a Cardinal, et à parler de lui, comme de la seule cause des nmaUieQn et des desordres du Boiaume. Tellement qu'entre les «.-■rires suffrages des Conseillers, il y en eut qui vouloient, que ]>%m ranoureDast contre lui l'arrest, que le Parlement avoit donné en l'an 1617, à l'occasion de la faveur, et après la disgrâce du Tkfnrnrhil d'Ancre, contre les estrangers, qui s'ingereroient skk Ministère. Le Parlement envoya enfin demander à la Reine 1*9 retour du Boy, l'élargissement de Chavigny, la seureté puladifiie, et la permission de continuer les assemblées, pendant les "vacations. Elle leur accorda tout, et ramena le Boy à Paris le jour d'Octobre, espérant de rompre par sa présence les s, que le Parlement vouloit continuer après la St. Martin. Cependant elle negligeoit de faire exécuter la déclaration du Roy, «^d'elle avoit fait expédier et vérifier au Parlement, pour la reformation de plusieurs desordres du Boiaume, et elle souffiroit, o^hb les gens de guerre fissent une infinité de desordres à la campagne f dans le voisinage de la ville. Les Parisiens croyoient cixie la Beine n'y connivoit pas seulement, mais que c'estoit mes- »*C8 de son ordre qu'ils se commettoient, quoy qu'en effect elle **e ks pust pas empescher, parce qu'elle n'avoit pas de quoy °oitater les soldats, qui n'ont point de respect pour les ordres *ta ceux, qui les veulent faire subsister sans argent. Car le peu •lue Ton apportoit à l'épargne, ou que l'on tiroit des partisans, •l^roit servir à l'éxecution du dessein, que la Beine avoit, d'em- ***«aer encore le Boy, les uns disoient à Blois, ou à Tours, et *^* autres à Dijon ou à Lion. Vers les festes de Noël il en °*>urut un bruit, qui s'espandit par toute la ville, mais les emis- ^^ires de la Cour le firent évanouir petit a petit; bien qu'il soit €a^ïtain, que dés ce temps là ce malheureux dessein auroit esté ^^.ecuté, si l'Abbé de la Biviere, que l'on flattoit de l'espe- **noe d'un chapeau de Cardinal, y eust pu faire consentir le Duc ** * Orléans, qui s'y opposoit, comme à une entreprise, laquelle en- *t*aainoit après elle de très fâcheuses suites. Il y consentit au commencement de l'année 1649, et le dessein fut exécuté en la tn&niere suivante.
k Mareschal de Grammont, qui s'estoit aucunement fait considérer à la Cour par son mérite et par sa naissance, quoy qu'il fagt principalement obligé de son establissement à la tweur du Cardinal de Bichelicu, dont il avoit épousé une
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proche parente, estoit celui, dont la Reine se vouloit servir ea cette occasion, comme d'une personne, de la fidélité de laquelle elle se pouvoit asseurer. Il lia une partie de divertissement arec le Cardinal Mazarin, et donna à souper an Roy, et à toute la Cour, la veille de la feste des Rois, et Ton y fit une Boûuté* de fève, contre la cousturae de cette Cour là, qui ne permet pus que Ton joue le Roy en sa présence. Au sortir de la Comédie, qui y fut représentée après le soupe, Ton ramena le Roy coucher au Louvre; mais on le fit lever dés les quatre heures du matin, et on le conduisît par le jardin des Tuilleries, au Cours, où les confidents avoient leur rendez vous, et où le Due d'Orléans, les Princes de Condé et de Conty, le Cardinal Mazarin et plusieurs autres Seigneurs et Ministres l'attcndoieat, pour l'accompagner à St. Germain (1). La Reine d'Angleterre, qui ne fut pas advertie de la retraitte du Roy, et qui ne croyoit pas pouvoir subsister à la Cour, qui ne lui payoit pas sa pension depuis six mois, demeura dans la ville. Le Chancelier, le Conseil, et tous les Officiers de la Cour le suivirent à la pointe du jour, qui ne commença pas sitost à paroistre, que toute la ville fut remplie du bruit de l'enlèvement du Roy.
Ce Prince n'a voit en ce temps là gueres plus de dix ans; de sorte qu'il auivoit par tout où on le vouloit mener, et néantinoins ee fut en son nom, que Ton escrivit dés le grand matin au Prévost des Marchands, et aux Eschevins de la ville de Paris, que ne se trouvant pas on seureté dans une ville, où plusieurs Officiers du Parlement avoient intelligence avec les ennemis déclarés de l'Estat, et dessein de se saisir de sa personne, il avoit este' contraint de sortir de Paris, pour se mettre à couvert de leurs attentats. Le Roy leur ordonna dans la mesme lettre, de faire en sorte que le repos de la ville ne fust point altéré, en attendant qu'il leur fit sçavoir sa volonté. Il envoya aussy ordre au Parlement d'aller à Montargis, à la Chambre des Comptes d'aller à Orléans, et au Grand Conseil d'aller à Mantes. La Chambre envoya représenter à la Cour l'impossibilité, qui se trouvoit dans l'exécution de cet ordre, parce qu'elle ne pouvoit pas emporter les registres ny les comptes, et le Conseil fit mine de vouloir obéir, mais on ne le voulut pas laisser sortir de la ville, non plus que les Mais très des Requcstes du quartier. Le
(1) Voir Simon de de Sismondi, Histoire de* Frattçaie. XVL p. 4SS sv.
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Parlement avoit encore quelque autorité, mais les autres Magistrats n'y estoient plus respectés ny obeïs. Les bourgeois s'estoient «liai des portes 'de la ville; le Parlement fit tendre les chaines des mes, fit poser des corps de garde et des sentinelles en plusieurs endroits de la ville, et fit plusieurs règlements nécessaires pour sa conservation. Il envoya le lendemain faire des remonstruces à la Keine par les Gens du Boy, mais elle ne les voulst pu admettre. Et le Parlement, croyant le Cardinal auteur de ce refus, aussy bien que de toutes les autres resolutions qui ic prenoient à la Cour, ordonna, qu'il en sortirent dans ce jour là, et du Boiaume dans huit jours, enjoignant à tous les sujets di Boy de lui courir sus après ce temps là, et leur défendant dek recevoir et de le loger. Après cet arrest il n'y avoit plus de mesures à prendre. C'estoit offenser la Reine trop sensiblement, que de lui oster son Conseil, et de proscrire la teste qui hn estoit la plus pretieuse, après celles de ses enfants. Les gens de guerre occupèrent toutes les avenues, par ou les Parisiens afoient aocoustumé de recevoir des vivres, et particulièrement le ptin de Gonesse (L), de St. Denys et de Corbeil, pendant que le Parlement, de son costé, faisoit faire des levées, et se mettoit en estât, non seulement de défendre la ville, mais aussy de faire des •orties sur les assiégeants. Le Prince de Conty, le Duc de Longueville, son beaufrere, les Ducs de Chevreuse et d'Elbeaf, Princes de la Maison de Lorraine, les Ducs de Beaufort, de Bouillon, de Brissac etdeLuincs, etlaMotthe Haudancourt, Mareschal de France, se vinrent enfermer dans la tille, les uns avec intention d'y faire leurs affaires, les autres pour faire celles de la Cour, et pas un presque à dessein de s'employer pour le bien public, ou de servir le peuple et le Parlement. Aussy ne firent ils pas une seule action mémorable. Le Duc de Longueville alla en Normandie, où il fit grand bruit, en faisant déclarer le Parlement de Rouen contre la Cour. A quoy il n'Cut pas beaucoup de peine à réussir, parce que le Parlement ayant esté fait semestre depuis quelques années, il ne faisoit que chercher l'occasion de s'en ressentir, et de se défaire de se» nouveaux Conseillers. Cet interest lui estoit commun avec
(1) *Le bourg de Gonesse, à quatre lieues nord de Paris, était alors très-renommé pour son pain blanc, que ses boulangers apportèrent deux fois par semaine à Paris." — Henri Martin, lliit. de France. XII. 312 note.
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celui de Provence, qui fit aussy demander la jonction et union aux interests du Parlement de Paris. Mais pour ce qni est dei Seigneurs, qui lui avoient offert leur service, ils loi estoient à charge. Le Prince de Conty s'estoit venu rendre au Parlement, tant pour ne quitter point de veiie la Duchesse de Lon gueville, sa sœur, qui y attira aussy le Prince de Marsillac, que pour faire ses affaires et celles du Prince de G onde, son frère, dans la ville. Le Duc de Bouillon faisoit accroire, qu'il a voit la goûte, et sous ce prétexte il gardoit la chambre, et les Ducs de Bris sac et de Lui nés estoient pour la négociation. Le Duc de Chevreuse n'avoit jamais esté ny grand Capitaine ny grand négociateur, et n'estoit pas en aage de pouvoir agir, et le Duc d'Elbe uf, avec les Princes ses enfants, se contentoit de toucher de l'argent, de subvenir par là à l'incommodité de sa maison, et de faire des revcùcs continuelles. H n'y eut que le Duc de Beau fort, qui s'éstant depuis quelque temps sauvé du Chastcau de Vinccnnes, estoit en effect ennemy du Cardinal, pour plusieurs considérations. La Cour de son oosté*, détrompée de l'espérance presque infaillible, qu'on lui avoit donnée, que la ville seroit affamée dans fort peu de jours, et qu'elle se viendroit rendre à discrétion, et voyant que l'Archiduc, Gouverneur de Flandres pour le Boy d'Espagne, à qui le Cardinal Mazarin avoit fait faire quelques propositions de paix par Vautorte, Maistre des Bequestcs, qui mourut depuis à Batiabonne, se promettoit quelque chose de plus du souslevement de la ville de Paris, et des desordres du Boiaume, que ce que le Cardinal lui faisoit offrir, consentit enfin à ce que l'on portast les affaires à un accommodement. Le Parlement y estoit tout disposé; parce que ce n'estoit qu'une horrible confusion, et pour dire la vérité qu'une cohue, que de toutes ses assemblées, aussy bien que des mouvements des autres provinces, qui suivoient la pluspart ceux de la ville capitale. Il n'est que trop vray, que quelques Conseillers avoient leurs correspondent à Bruxelles, et que ce fut à leur instigation, que l'Archiduc envoya à Paris Don Joseph de Illescas Arnolfini, qui asseura le Parlement, que ce Prince employeroit une armée de vingt mille hommes, pour la conservation de son autorité contre l'oppression d'un Ministre estranger et criminel ; qu'il mettroit entre les mains de cet Illustre Sénat les interests du Boy d'Espagne, et qu'il le feroit arbitre de ceux des deux Couronnes. Ces offres d'un ennemy déclaré de la France estoient suspectes aux uns, et fai-
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soient horreur aux autres ; de sorte que le Parlement, afin de ne te jetter point en des extrémités sans retour, accepta l'amnistie, que lt Cour accorda au Parlement et à la ville, et arresta l'onnéme Mars 1649 son traitté, à l'exclusion des Espagnols.
Ces mesmes desordres, dont les commencements avoient esté, ans comparaison, bien plus violents que ceux des révolutions d'Angleterre, furent en partie cause de la resolution, que le Conseil de France prit quelques mois après la conclusion de la paix de Munster, de faire aussy son traitté avec l'Empereur, et qui l'obligèrent à le conduire le 20 Octobre, au mesme temps que k 8nede fit conclurre le sien à Osnabrug. En Testât où estoient la affaires de France, il lui estoit impossible de soustenir deux guerres estrangeres, pendant qu'elle estoit menacée d'une troisième dans le Roiaume mesme, dont il sentit les effects l'année suivante, et pendant que la Suéde estoit entièrement résolue de sortir de l'embaras de la guerre d'Allemagne.
fty esté obligé de parler de ces affaires, tant parce qu'elles M sont pas purement estrangeres ; puis que non seulement elles eupescherent les Ministres de la Cour de France de se ressentir de la paix séparée de Munster, mais parce qu'elles l'obligèrent ■emea à rechercher l'amitié de cet Estât, et à le prier, de ne point souffrir, que les rebelles trouvassent icy dequoy se fortifier ttttrele Boy. Ce fut à cette intention, que Bras set fit instance **pee des Estats Généraux, à ce qu'ils ne permissent point aux boitants de ces Provinces de vendre ou de prester des vaisseaux de guerre, mèche, poudre à canon, ou autres armes et munitions •des François, et particulièrement à ceux de Dicpe, de Rouen et de Bordeaux, qui avoient la commodité de s'en faire apporter, » cause de leurs ports et des rivières (z). Les habitants de ces Promues s y trouvoient encore intéressés à cause de la déclaration, qœ le Roy de France fit vérifier au Parlement le 24 Octobre 1^8, portant défenses aux estrangers d'apporter dans le Roiwnie des draperies de laine et de soye, fabriquées en Angleterre °& en Hollande. Les Députés des quatre Cours Souveraines, qui, c°nune nous avons dit, avoient formé la Chambre de St. Louis, à avoient entrepris de reformer tout le Roiaume, avoient repre- ■tttè*, que la quantité d'estoffes de laine et de soye, que l'on y •Pportoit de dehors, reduisoit un nombre infiny de menu peuple
M Résolution des Étate de Holl. du 23 Fevr. 1G49
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à la mendicité, et obligeoit plusieurs familles à transporter leur domicile ailleurs, comme aussy que pour les faire venir, il eatoit nécessaire de transporter quantité d'or et d'argent monnoyé hors du Roiaume, contre les ordonnances, anciennes et modernes, et qu'il y falloit remédier en défendant ce trafic, à peine de confiscation. Ces défenses estoient directement contraires à tous les traittés, que cet Estât avoit faits avec la France depuis le règne de Henry IV, et faisoient un préjudice irréparable au commerce de plusieurs villes de Hollande, qui ne subsistent que par le debit de leurs manufactures; c'est pourquoy Ton en fit faire des plaintes à la Cour, et Ton en demanda la revocation. La Reine Régente avoit esté forcée d'accorder au Parlement tout ce qu'il lui demandoit, et entr'nutres cette déclaration, et ainsy il n'eust pas esté fort difficile de la faire révoquer, s'il cust esté en sa puissance de faire agir l'autorité Royale; mais on ne la reconnoissoit point en France, et ainsy il estoit inutile d'y chercher un remède, qui en dépendoit absolument. Il est vray que ces défenses cessèrent avec les autres desordres du Roiaume; de aorte que nous pourrions nous dispenser de nous étendre encore sur cette matière; mais dautant qu'nujourdhuy les Ministres de cette Cour là se servent des îucsmcs principes; qu'ils tâchent d'establir le commerce du Roiaume de France sur la ruine de celui de leurs voisins, et qu'ils en veulent particulièrement à celui dea habitants de ces Provinces, il ne sera pas hors de propos de marquer icy les raisons, que les Députés des Estats de Hollande employèrent dans les conférences, où cet article de la déclaration fut examiné et debatu en ce temps là, pour destruire celles de quelques officiers de justice et des finances, qui pretendoient reformer le Roiaume, en perdant le commerce, dont ils n'avoient point de connoissance. Ces Députés représentèrent donc aux Estats de la Province, que quand mesme les traittés ne permettroient pas aux habitons de ces pais de débiter leurs marchandises et manufactures en France, les avantages, que le Roy en tiroit, le devroient obliger à les convier d'y en porter; que les laines, que l'on envoyoit d'icy toutes préparées en France, pour estre filées, y faisoient subsister plusieurs pauvres familles, et payoient de grands droits, en entrant et en sortant, aussy bien que les draps, qui après qu'ils estoient fabriqués, faisoient un revenu fort considérable au Roy; que ceux qui s'imaginoient, que par ce moyen l'on tiroit quantité d'or et d'argent monnoyé du Roiaume, se trompoient tant à cause des défenses rigoureuses.
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qui estaient exactement exécutées pour cet égard, que parce que kf marchands aimoient bien mieux remettre leur argent par lettres de change, que de l'envoyer en espèce ; si ce n'est lors qu'ils tnmroieat un profit extraordinaire sur les espèces, et alors les banquiers en faisoient un commerce particulier, d'argent pour argent, qui n'a rien de commun avec celui des manufactures. Au reste que la quantité de vin, d'eau de vie, de sel et d'autres denrées et marchandises, dont la France fournit ces Provinces, et par elles tout le Nord, tiroit quatre fois plus d'argent d'icy, que l'on ne pourroit tirer de la France par le moyen des manufactures fabriquées en ces païs; puis que les seules merceries, qui te font, et se débitent à Paris aux marchands Hollandois, et dont Ton pourroit défendre l'usage, parce que l'on s'en peut liraient passer, et qu'elles ne servent qu'au luxe et à la superinité, enrichissoient le Boiaume de plusieurs millions tous ks ans (aa).
Pou ce qui .est de l'Angleterre, elle avoit regardé avec indifférence tout oe qui s'estoit fait à Munster, et elle ne prenoit point de part à ce qui s'estoit passé entre le Boy d'Espagne et cet Estât, parce que ces affaires domestiques Fera pe échoient de se mesler de celles des estrangers. C'estoit une si horrible confusion que Testât de ce Boiaume là, que l'on aura bien de la peine à la démesler, pour en former icy une idée, quoy qu'impsrfaite. Les premières broûilleries d'Angleterre avoient commis fe Boy avec le Parlement ; mais quelque temps après, le Parlement et l'armée se brouillèrent, particulièrement vers la fin de Tannée 1646. Le Boy de la Grand'Bretagne, qui s'estoit jette entre les bras des Escossois, fut par eux mis entre les mains des Anglois, qui le firent conduire au Chasteau de Holmby, en la Comté de Northampton, sous l'escorte de deux régiments de Ca- ▼*Bfirie. Au commencement de l'an 1647 il se fit plusieurs oùratures d'accommodement, qui dévoient apparemment réussir, pwee que le Boy les escoutoit, et que le Parlement y trouvoit *• seuretés et ses avantages. Le Parlement, en traittant avec les Députés d'Escosse, n'avoit point eu de répugnance à promettre, qu'il licentieroit l'armée, dont il estoit jaloux, et qu'il ne feroit subsister que quatre mille hommes, que l'on devoit envoyer en Irlande, et les troupes qui seroient jugées nécessaires pour la
(aa) Bésolution des Etats de Hollande du 11 Décembre 1618.
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garde des places, dont le Parlement croyoit estre le maistre. Mais c'estoit un'affaire d'autant plus délicate, que les gêna de guerre ne recevoient point leurs ordres du Parlement, et ne reconnoissoient que leurs chefs, qui estaient effectivement les mniltres des places fortes, par le moyen des garnisons, qui dèp— ■ doient d'eux; de sorte qu'ils n'avoient garde de consentir an Mcentiement des troupes, qui les faisoient considérer, et qui firfsoient toute leur seureté: tellement que le Parlement le ponral bien proposer, mais il n'estoit pas en son pouvoir de l'exécuter. Et de fait, dés que l'armée approcha de la ville de Londres, elle fit bien connoistre, qu'elle y venoit pour donner la loy, et noa pour la recevoir. Thomas Fair fax, qui la commandoit, protestai! bien, qu'il obcïroit aux ordres du Parlement, mais il ne laissa pas d'oster le commandement aux Comtes d'Essex et de Manchester, comme aussy à Waller, et ne put, ou ne voulut pas cmpescher l'armée de présenter une requeste, qui faisoit bien juger, que le Parlement ne la licentieroit pas quand il voudrait. Hic demanda, que devant que la licentier, on lui fist expédier me amnistie, et que le Boy la confirmast; qu'on la fist payer de toutes les monstres qui lui estoient deues; que l'on recosnpensast les soldats estropiés, et les veuves et enfants de ceux qui avoient esté* tués à la guerre; qu'en attendant on leur envoyait une bonne somme d'argent; que l'on fist un fonds certain pou les troupes, que l'on alloit faire passer en Irlande, et qu'on lan nommast les chefs qui les commanderaient. Après cela tous In régiments, tant d'infanterie que de cavallerie, nommèrent chacui un Sindic, à qui ils donnèrent la qualité d'Agitateur*, pour solliciter leurs affaires auprès du Parlement. Ces nouveaux plénipotentiaires arresterent incontinent entr'eux, qu'ils ne souffriroien point que l'on desarmast les troupes, et qu'il falloit qu'elles s'a* seurassent de la personne du Boy. Olivier Cromwel,et Henrj Ire ton, son gendre, s'engagèrent avec les Agitateurs, et fort* fioient tous les jour la désobéissance des gens de guerre» en le infatuant de cette opinion fausse et pernicieuse, qu'ils faisoien une partie considérable de l'Estat, non seulement comme soldait parce qu'il n'y a point d 'Estât qui s'en puisse passer; mais ausfj comme citoyens, qui estoient obligés, aussy bien que les autre membres de ce corps politique, de donner leurs soins et leur) veilles à la conservation de la Bepubliquc. Ils representoien continuellement aux gens de guerre, qu'ils en estoient venus troj avant, pour s'en pouvoir dédire; parce qu'il n'y avoit rien» qu
Affmrt$ £ Angleterre. 155
les pust mettre à couvert de la rigueur des loix, qui condamnent comme criminels de haute trahison, c'est à dire de lèse Jbjeitf, ceux qui sont assés téméraires, pour faire la guerre à leur Boy, qui attentent à sa vie, ou qui le retiennent prisonnier, pour loi extorquer des choses, qu'il ne leur veut pas accorder fokmUirement. Cette considération et la reflection, qu'ils faisant sur leurs actions passées, leur représentant qu'ils ne poumat pas devenir plus crimiuels, qu'ils Festoient desja, les fit moudre à suivre aveuglement les mouvements, que Gromwel fcnr inspirait, et à se porter aux dernières extrémités. Un petit oficier de cavallerie, cornette d'une compagnie, eut l'audace de n nettre à la teste de cinq cent chevaux, et d'aller sans ordre tirer le Boy du chasteau de Holmby, pour le mettre entre les mini de l'année, laquelle tenant le Roy en son pouvour, osa t«t entreprendre, et acheva de perdre le peu de respect, qu'elle «voit encore pour le Parlement. Il estoit composé de Presbiteriens et d'Indépendants; c'est à dire de deux factions, qui en it couvrant d'une hypocrisie abominable, se servoient du prétexte de la religion et de la pieté et se déchiroient entr'elles, tkttirent la puissance et l'autorité du Parlement, en ruinant celle 4» Boy et dépouillèrent la ville de Londres mesme de celle qu'elle ■rôt jusque* alors conservée parmy tant de divisions. D'abord famée rendoit au Boy un très profond respect. Elle le logeoit parfaitement bien, et le faisoit fort bien traitter. Les Princes et ta Princesses, ses enfants, le voyoient, quand il le desiroit. Ses aumôniers assistaient à ses dévotions, et on le faisoit servir par ta officiers de sa Maison. Mcsmes Cromwel et Ireton entreront en négociation avec lui, et mirent sur le papier quelques propositions, dont la signature lui pouvoit faire espérer le resta- Miwement en sa première dignité. Mais le Boy, qui se défioit d'eux, aussy bien que de l'intention de l'armée, n'avoit pas assés <fe retenue, pour dissimuler sa défiance, et refusoit avec mépris to&t ce qu'elle desiroit de lui. Il avoit auprès de lui des persanes, qui lui faisoient accroire, que cette recherche de l'armée ^Wl une marque de sa faiblesse, et qui lui persuadoient qu'elle seroit tousjours bien aise de s'accommoder avec lui, de peur d'estre prévenue par les Presbiteriens, qui de leur costé apprehendoient que l'armée ne les previnst. C'est pourquoy le Boy voyant qu'il seroit tousjours maistre du traitté, pour le conclurre avec les uns ou avec les autres, à des conditons plus ivantageu- ■*» rejettoit avec un peu trop de fierté les propositions, que
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l'armée lui faisoit faire; et Ton peut dire, que ce procédé des* obligeant fut une des premières causes de sa perte et de sa mort.
D'ailleurs la ville de Londres, qui haïssoit l'armée, animoit le Roy contre elle; de sorte que se tenant asseuré de l'affection do la première ville de son Roiaume, il commença à mépriser les chefs des Indépendants, et particulièrement Ire ton, qui avoit de bons sentiments, ou qui vouloit faire croire au moins qu'A sa avoit, et de ce mépris il passa au refus absolu de signer les articles, que l'année lui avoit fait proposer. Elle en eut de Fin* dignation, entra dans la ville de Londres, et envoya le Roy prisonnier à Hampton court. Il n'y estoit pas si bien observé pourtant qu'il ne trouvast moyen d'en sortir, et de se sauver dans l'Isle de Wigt, à dessein d'y achever avec plus de liberté son traitté avec le Parlement, s'il pouvoit convenir des conditions, sinon avec l'armée, ou bien avec les confédérés d'Escosse, resoin en cas que tous ces desseins lui manquassent, de passer la mer, et d'abandonner pour quelque temps le Roiaume. Pendant qu'il négocient en Angleterre, il conclut secrètement son traitté avec les Escossois; mais les Consistoires d'Escosse, qui sous prétexte d'avancer le règne de Christ, disposoient des plus importantes affaires de l'Estat, et ceux de leur cabale, n'estant point satisfaits du traitté, le Comte d'Argyle, leur chef, sçeut si bien ménager les esprits, par le moyen des ministres, que le Duc deHamilton ne put pas faire marcher l'armée, qui avoit esté levée pour le secours du Roy; de sorte que par ce retardement il lui devint entièrement inutile.
Cependant le Parlement, où plusieurs officiers de l'armée s'estoient fait députer, et avoient pris séance, faisoient faire au Roy des propositions, qui le dépoûilloicnt de tout ce qu'il lui restoit d'autorité, et ne lui laissoient que le seul nom de Roy ; tellement que ne se pouvant pas résoudre à les accepter, et sn reponsegenereuse ostant a ses ennemis toute l'espérance d'accommodement, ils lui firent doubler ses gardes, et lui osterent, avec ses domestiques, le moyen de sortir de l'Isle* Ils n'en demeurèrent pas là, mais après que aCromwel et Ireton, qui estoient aussy Députés de la Chambre basse, y eurent fait lire la réponse du Roy, ils levé* rent le masque, déclamèrent contre lui, comme contre l'ennemy de la Republique, firent résoudre que Ton ne négocierait plus avec lui, et mesmes que l'on ne souffriroit pas que l'on eust aucune communication ou commerce avec lui, sans la permission expresse du Parlement, à peine de haute trahison. Il est vray que cette resolution ne fut pas si universellement approuvée de
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tout le Parlement, qu'il n'y eust plusieurs Députés qui s'y opposassent, mais ceux qui avoient la force en main la firent passer, et firent taire les autres.
Les Escossois, voyant que les Indépendants d'Angleterre viokient usés ouvertement le Convenant, qui avoit esté fait entre les deux nations, et que l'armée n'avoit plus de respect pour l'autorité Royale, laquelle elle tâchoit d'opprimer, aussy bien que sa personne, résolurent d'entrer avec une puissante armée en Angleterre, ou Ton découvrent tous les jours de nouveaux mécontentements contre le Parlement et contre les Chefs de l'armée. P h i lippes Mu s grave et Thomas Glenham surprirent Carlisle, etliarmaduc Langdal surprit Barwic. Le Chasteau dePomfast se rendit aussy, et celui de Scarbourg se déclara pour eux. Laghorn, le Colonel Powel, et Poyer, Gouverneur de Pembroc, firent un petit corps d'armée, mais incapable de faire une grande diversion en la province de Galles. Le Duc de Bu ck ingain, le Comte de Hollande,le Lord Cappel et Charles Lucas parurent à la teste de quelques troupes en la Comté d'Essex,etGoring, que le Boy avoit fait Comte de Norwich, avoit de fort bonnes intelligences dans la ville de Londres, où l'on ne wdroit la domination insolente de l'armée qu'avec impatience. ï*duc de Yorc avoit trouvé le moyen de se sauver de l'hostel de St. James, où le Parlement le faisoit garder avec le Duc deGlochester, son frère, et de se retirer de deçà la mer. Le Prince de Galles, son aisné, qui y estoit desja, donnoitdes comlaittions, pour faire des levées, et une partie de l'armée navale, que Eainsbourg commandoit sous le Comte deWarwic, s'estoit déclarée pour le Boy; de sorte que de cette favorable disposition des affaires il eust pu espérer le rétablissement de celles de son Roiaume, si les Escossois l'eussent bien ménagée. Et de fiût il y avoit grande apparence, que la marche de l'armée Escowoise leur auroit donné une autre face, si le Duc de H ami 1ton eust pu marcher au secours du Boy, pendant que les forces <to Parlement estoient diverties et occupées en tant d'endroits en Angleterre. Mais ce qui sembloit devoir relever les espérances dn party du Boy, ce fut ce qui acheva de les perdre ; parce que ce ne fat qu'un dernier et léger effort, que la fortune voulut fefre pour flatter et pour trahir ce Prince. Toutes ces belles apparences furent dissipées en fort peu de temps. Tous les petits partis furent défaits et ruinés devant que l'armée Escossoisc v entrast; la pluspart des chefs furent pris, et tout le païs rentra
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dans l'obéissance du Parlement, à la reserve de la ville do Colchester, ci de quelques petites bicoques, qui n 'estaient point d'importance, et qui ne pouvoient pas tenir, faute d'espérance de secours. Pour ce qui est de l'armée Escossoise, la mauvaise conduite et la foiblcssc du Chef, et la désobéissance des gens de guerre la firent dissiper presque au mesme temps qu'elle entra en Angleterre, et sa perte acheva d'establir la domination du party contraire, mais particulièrement celle de l'armée, dont les Chefs estoient devenus extrêmement fiers après tous ces grands avantages.
Les deux Chambres du Parlement continûment cependant de faire négocier avec le ltoy d'Angleterre, lequel ayant appris dans la solitude de sa prison à mieux connoistre ses véritables intérêts, qu'il n'avoit pu faire lors qu'on le flattait de plusieurs vaines espérances, a voit si bien répondu aux propositions, qu'elles lui avoient fait faire, qu'elles en estoient demeurées fort satisfaites, et estoient d'advis qu'il falloit que le Roy signast le traitté, et qu'incontinent après il vinst à Londres, pour le confirmer en plein Parlement. Les desordres, qui riiinoicnt les Provinces voisines de lu ville de Londres, le mécontentement du Magistrat et des habitants de cette grande ville, et le déplaisir, que le Parlement avoit, de voir son autorité méprisée et prostituée à l'insolence des gens de guerre, l'avoicnt obligé à traitter avec le Roy, qui à la faveur de cette négociation, et de la facilité qu'il y apportait, obtint la liberté de se promener par toute l'islc, et de faire venir auprès de sa personne ceux de sa maison et de son Conseil, en qui il se fioit le plus. Il cedoit à ses sujets toute la Souveraineté et ne se reservoit que la seule qualité de Roy, destituée de son autorité et de sa puissance légitime. De sorte que le Parlement y trouvoit dequoy se contenter, et il s'en contenta en effect; mais les gens de guerre, et sur tout Fairfax, Cromwcl et Trcton, qui ne s'y osoient pas fier, condamnèrent le procédé et les sentiments du Parlement, et Cromwcl, qui craignoit tout du rcstablisscmcnt du Roy, et qui esperoit tout de sa perte, eut l'audace d'ordonner seul, et do son mouvement, au Colonel Ha m mon d, Gouverneur de "VVigt, de reserrer le Roy dans un des chasteaux de l'islc. Il appuya en mesme temps ses ordres de quelques compagnies d'infanterie et de Cavallerie, qui tirèrent le Roy de Wigt, et le conduisirent au chasteau de Hurst, situé dans un lieu marescageux et mal sain, sur le bord de la mer, en la province de Soudthampthon. Le Parlement desadroûa
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Cronwel, et blima fort cette action; mais l'armée, qui no rceoBDoittoit point d'autorité que la sienne, xnaroha droit à Louées, et changeant lea prières et les romonstrnnces, qu'elle avoit employées jusquca alors, en menaces, contraignit le Parlement do cktsjer les Députés qui avoient fait révoquer les défenses, que Tôt aroit faites, de s'adresser au lloy, et qui avoient esté d'adris, qu'il falloit continuer do traitter avec lui. Des menaces elle m Tint aux effecta. Elle fit arrester quarante et un Députés, et aapescha les autres, au nombre de plus do cent soixante, d'y prendre séance. Tellement que la meilleure et plus saine partie dn Parlement ayant esté renvoyée chez eux, co qui y rcatoit n'estoit qu'une cohue, qui dépendoit entièrement des gens de gttrre, maistres absolus du Boy et du Roiaumc.
Cwtoii là Testât des affaires d'Angleterre, lors qu'au mois d'Avril de cette année 1648 l'on vit arriver à la Haye Jaques, Dacde Yorc, qui s'estoit sauvé des mains des ennemis du lloy •on père. Le Parlement le faisoit nourrir, nveo lo Duc do G 1 o ekeiter, son frère, et avec les deux petites Princesses, ses soeurs, du* rhostel de St. James, d'où le Colonel liamfiold trouva le moyen de le faire sortir. Ce Colonel, que l'on ne peut pas w» avoir rendu plusieurs grands services à la Maison Koyalo d'Angleterre, voulut bien lui rendre encore celuicy, à l'instance il Soy, qui le désira do lui comme uno de micro preuve do son «d« et de sa fidélité, et ce fut lui, qui en eut toute la conduite. Pou le faire réussir, il fit passer lo Prince par lo jardin de llwttûl su Parc, où Testant allé trouver, il lui os tu son ordre, fiwaa tes cheveux blonds sous uno perruque noire, lo couvrit d'un manteau, et le conduisit en cet estât à la ville, où il le fit tremtir en damoiscllc, et le fit en suite passer eu Hollande (M). ** Doc fit son premier séjour duns une des maisons do campagne du Prince d'Orange, son bcuufrere, à deux ou trois lieues fc 1* Haye, et comme il estoit encore fort jeune, et que les pre- "Utfea espérances do la Couronno regardoient le Prince d e (1 a 1lH son frère aisné, les Estats Généraux se contentèrent de l'envoyer iniucr par deux Députés de leur Corps (ce). Les vaisseaux & guerre d'Angleterre, qui avoient quitté le parti du Parlement, estoient dans un des ports de Hollande, et les ofticiors, aussy bien que l'équippugc, vouloient que le Duc de Yore, qui estoit,
(M) Mémoire M. 8. du colonel ttamficld.
(") Résolution des Etats (iénér. du 8 May MIS.
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et est encore, Admirai d'Angleterre, les commandait en personne,, et le Colonel Bamfield, qui gouvernent ce jeune Prince, lui conseilla de leur donner cette satisfaction, à dessein, à ce qu'il dit en de certains mémoires qu'il a faits pour sa justification, de passer dans l'Isle de Wigt, et de mettre le Boy en liberté». Les ennemis de Bamfield publioient, que son intention estoit de conduire le Prince en Escosse, et de l'y faire reconnoitre Boy, au préjudice des droits du Prince de Galles, son frère aisaét Quoi qu'il en soit, le Prince d'Orange, fâché de ce qu'on loi nvoit fait un secret de cet embarquement, en advertit la Beine d'Angleterre et le Prince de Galles et cetadvis obligea edaiey, qui estoit en France, à venir incontinent, et à joindre la Flotte qui estoit à Helvoet. Les Ëstats Généraux lui envoyèrent faire compliment, et offres de service par quatre Députés de leur Corna; mais les Estats de Hollande ne voulurent pas permettre, que b compliment passa s t les termes de civilité, en sorte qu'il n'engagea s t pas l'Estat à sortir de ceux de la neutralité (cW).
Le Prince conduisit l'armée navale aux costes d'Angleterre, où il publia un manifeste: comme si les characteres, dont il composé, eussent esté capable de guérir ces esprits obstinés la rébellion, ou de les ramener de leur égarement. Il forma auasy une entreprise sur Yarmouth; mais n'y ayant pas reûssy, il alla se poster aux Dunes, d'où il escrivit au Magistrat de Londres, et à la Compagnie des marchands aventuriers, pour les prier de le secourir d'une somme de deux millions. Il fit aussy un effort, pour tâcher de secourir le chastenu de Sandoun, et escrivit à Fairfax en des ternies fort touchants, pour plusieurs personnes de condition, qui depuis quelque temps ayant pris les armes pour le service du Koy, estoient prisonniers du Parlement. Après cela il entra dans la Tamise, à dessein de combattre les vaisseaux, que le Comte de Warwic commancloit pour le Parlement; mais ne le pouvant faire qu'avec desavantage, et les vivres commençant à lui manquer, il voulut se retirer. La pluspart de l'equippage refusa d'obeïr, et demanda le combat: ou par un excès de
(M) Résolution des Etats de Hollande du 23 Juillet 1648 ,û goetgevonden dat welgemelte Prins van Wulles sal werden verwel komt ter plaati»c daer hij jegenwoordelyck sal te vinden zynf mit gebruvekende soodanige manière van spreeckeu, dat den Staet daer door niet eu werde geengageert."
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fde pour la cause du Roy, ou bien, selon l'opinion de quelques nu, à dessein de mettre le Prince entre les mains de ses ennemis. A onoy il y avoit d'autant plus d'apparence, que quelques jours après plusieurs vaisseaux s'allèrent rendre au Comte d e W a r w i c ; bien qu'il y en eust aussy qui demandoient le combat, parce qaïïs esperoient, que dans l'occasion quelques vaisseaux du Parlement suivroient leur exemple, et se viendroient rendre au Prince. Tant y a, qu'il est certain que le Prince, dans le désespoir où il estoit, auroit bazardé le combat, s'il n'en eust pas esté empesché par le vent contraire, qui le ramena à son premier poste à Helvoet, lors qu'il n'avoit plus que pour deux jours de nires. Le Comte de "Warwic le suivit et mit sa Flotte sur les fers à la veûe de celle du Prince, qui manquant de toutes les dûtes nécessaires, demanda aux Estats Généraux leur protection, et une somme d'argent pour la subsistance de sa maison et de sa personne; mais ceux de Hollande, qui ne se vouloient pas Mire de la déclaration de l'an 1642 touchant la neutralité, qu'ils aroient promise aux deux partis, s'en excusèrent, comme de l'antre costé* ils se mirent en estât d'empescher que les Parlementaires ne fissent insulte au Prince. En la nécessité où il «toit, il ne se pouvoit pas asseurer de la fidélité de ses matelots; comme en effect, quelques vaisseaux se laissèrent débaucher, 4 prirent party avec le Comte. Les Estats craignant, que deux «uemia, si animés l'un contre l'autre, n'en vinssent à quelque tttremité, leur envoyèrent quatre Députés, pour exhorter l'un et l'autre de ne rien entreprendre dans le territoire et dans la Souveraineté de l'Estat, et donnèrent en mesme temps ordre à l'Admirante* de Botterdam d'armer promtement tous les vaisseaux de *°tt ressort, et de les faire descendre jusques au lieu, où ils pourvoient empescher les Anglois d'en venir aux mains (ee). Les Dc-
W Résolution des Etats Génér. du 30 Sept. 104$. ,Doch alsoo k^Ho. Mog. vernomen hebben de aenkomstc van de vloote van lict ■gemelte Parlement, ende beducht sijn dat daer door tusschen de- **"• eu de gemelte vloote van den meerhooghstgedachten koning **& Groot Brittangien eenige hostiliteyt souden mogen werden gepkeght, soo sullen de gemelte Heeren haer Ho. Mog. gcdeputccrdcn *$** booghstgemelte Koninghlijcke Hoogheyt, ende in absent ie den Admirae] ofte Commandeur over des Koninghs vloote, als ooek den Àdmirael ofte Commandant over de voornoemde vloote van het Parlement versoecken ende aenmanen daertoc egeen oorsaecke ofte aen- Jerdingc te willen geven, 't welek indien anders ende contrarie gc-
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putes furent receus de l'un et de l'autre avec grande civilité. L Prince de Galles répondit, que ce n'est oit pas son intentio: d'attaquer le Comte; qu'il se tiendroit sur la défensive, et qui se contenteroit de repousser la violence, dont l'autre le menacoil C'cstoit en effect tout ce qu'il pouvoit faire, car non seulemet) les matelots et les soldats desertoient tous les jours, mais comm nous venons de dire, mesme des vaisseaux entiers l'abandonnaient de sorte que n'en ayant enfin plus que quatorze, et craignan que cette rébellion contagieuse n'infectast tout lo reste, il or donna au Prince Palatin Robert, qui commandoit les Tais seaux en son absence, d'entrer dans le havre de Helvoet, et d se mettre h couvert du canon de la batterie. Le Comte de War w i c, qui commandoit une flotte composée de vingt six bons Tais seaux, montes d'un equippage et de soldats résolus et bien payé* dit aux Députés, qu'il ne pouvoit pas considérer les vaisseau! qui se trouvoient sous le pavillon du Prince de Galles, comm* des vaisseaux du Koy; parce que c'estoient des transfuges et de déserteurs, qui après avoir fait serment au Parlement, avoien quitte son parti, et qu'il avoit l'autorité de les punir, on bien A leur offrir leur pardon, s'ils le demandoient ; mais que l'on deroi croire, qu'il avoit trop de respect pour l'Estat, pour rien entre prendre dans son territoire, an préjudice de sa grandeur et d< sa Souveraineté (ff). Walter Striclant et Isaac Borislas, Ministres du Parlement de Londres, avoient représenté II mesme chose, et vouloient, qu'en vertu du traitté d'entreconrs fait entre les deux nations du temps du lloy Henry VII et d< Philippcs d'Àustriche, les Estats Généraux, ou du moins eeoi d'Hollande, empeschassent les vaisseaux, qu'ils disoient avoh esté dérobés au Parlement, d'entrer dans les ports de ces païs, el mesme qu'ils les contraignissent de rentrer dans l'obéissance di Parlement; mais les Estats d'Hollande répondirent, qu'ils ne pou* voient pas violer la neutralité, laquelle ils avoient jusques ici religieusement observée entre les deux partis, et laquelle ils sca voient n'avoir pas esté désagréable au Parlement. Après cela h Prince et le Comte entrèrent en contestation sur la forme A
schiede, lmcr Ho. Mojr. soudon moeten opnemen voor infractie end indnielit tegons de Jluogheyt rude Souvorainiteyt van haeren Stae ende dieu voirons sonder oifrnsie niet en soude konnen worden aen îresien." (/) Résol. des Etats de llull. du 3 Uetub. 1G1S.
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leur séparation. Le Prince pretendoit devoir partir le premier, tant à cause de sa qualité, que le Comte devoit respecter, que parce qu'il estoit arrivé le premier, et vouloit que les Estats obligeassent le Comte à demeurer vingtquatrc heures sur les fers, après qu'il seroit parti de la rade, afin qu'il ne le pust pas contraindre de combatre avec desavantage; mais le Comte, qui ne vouloit pas qu'on lui donnast la loy, et qui vouloit faire voir, qu'A ne craignoit rien, partit le premier, et prit sa route vers les costes d'Angleterre, quoy qu'en ce païs il n'y eust point do disposition du tout à rien faire au préjudice de la neutralité, que listai devoit aux uns et aux autres. Le Prince de Galles Tint voir le Prince d'Orange, son beaufrere, et les Princes Palatins Robert et Maurice, frères, qui s'estoient embarques Mec le Prince, allèrent chercher fortune avec le reste des vaisseaux; mais avec si peu de succès, qu'au bout de quelque temps Ton eut de la peine à sauver sa vie du naufrage, et l'on n'a jamais oui parler depuis de l'autre.
Tandis que cela se démesloit à l'cmbouchcure de la Meuse, l'armée d'Angleterre travailloit à l'instruction du procès du Roy, qne la pluspart des Officiers a voient résolu de faire mourir. J'ay horreur de le dire, et neantmoins il est trcsvray, qu'un homme, qui feisoit profession de prêcher l'Evangile, osa bien se servir to «on charactere, du temple, de la chaire et de la parole de Ken mesme, pour arracher des cœurs de ses auditeurs l'obcïsfcice, que les Chrestieus doivent à leurs Souverains, non seulement par crainte, mais aussy pour la conscience; et cependant w Ministre profane ne craignit point d'appliquer plusieurs pas- **&& de l'Escriture sainte au funeste dessein, que ses nouveaux Maistres avoient, de faire exécuter le ltoy. Il a eu, sur la fin <te sa vie, le loisir de reconnoistre l'enormité de son crime, et a ^i d'exemple à ceux de sa robbe, qui prostituent les plus sa- ^6 misteres de la religion Chrcstiennc, en décriant en chaire les actions mesme les plus innocentes de leurs Supérieurs, pour faire souslever les sujets contre les Magistrats, qui sont les Souverains des pasteurs, aussy bien que des derniers hommes de leur République. Les desordres de l'Estat en Angleterre en avoient produit d'autres dans les Eglises de ces païs là, et pour le moins d'aussy pernicieux. Tout le monde faisoit le Maistre, et dans cette anarchie les sectes s'estoient multipliées à l'infini, et celles qui ne reconnoissoient point de puissance supérieure, it)' au temporel, ny au spirituel, poursuivoient avec chaleur la
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mort du Roy et l'abolition de la Roiauté. Ce furent eux, <
ordonnèrent au commencement de Tannée 1649, que le pra
seroit fait au Roy, et qui nommèrent des Commissaire», p<
l'instruire, et pour le juger. La Chambre haute, composés
Seigneurs, et des Pairs du Roiaumc, en eut horreur et refi
de consentir à ce funeste décret ; mais la Chambre basse, rem]
de créatures de Cromwel, ordonna, qu'il seroit passé ou
mesme sans le consentement des Pairs, bien qu'ils fassent \
des parties essentielles du Parlement, et déclara, que c'estoi
les Communes, qui représentent proprement le peuple d'Anj
terre, et en qui réside originairement l'autorité suprême et
puissance Souveraine de l'Estat du Royaume. Sur ce princ
bien que directement contraire aux loix de l'Angleterre, quel
peu de Députes, qui en effect ne faisoient pas la huitième pa
du véritable Parlement, et qui n'avoient point de pouvoir pa
culicr pour cela de leurs Committcnts, entreprirent de chanj
et changèrent en effect la forme du gouvernement, qui subsis
en Angleterre depuis plusieurs siècles. La Chambre basse, laqu
lors qu'elle estoit encore composée de Députés légitimement c
voqués dans les Provinces par l'autorité Royale, ne se prêt
toit jamais devant le Roy, mesme quand elle y venoit en oo
que tous les Députés ne se tinssent debout et découverts, osa
faire faire son procès, en y employant plusieurs officiers de gue
qui ayant porté les armes contre lui, comme ses ennemis declt
ne pouvoient pas estre ses juges. Dés que le Roy se vit rest
au chasteau de Carisbourg, dans l'Islc de Wigt, il jugea \
qu'il estoit perdu; c'est pourquoy il recevoit agréablement toi
les propositions, que ses bons serviteurs lui faisoient pour sa
berté, et n'en rejettoit pas une. Il l'entreprit plusieurs fois, I
tousjours sans succès; encore qu'au chasteau de Windsor, oâ
l'a voit conduit au sortir de celui de Hurst, on lui eust de
un passe -par-tout, par le moyen duquel il se pouvoit dérob
ses gardes, et descendre dans le fossé, qui le conduisoit au 1
de la rivière. Mais son dessein ayant esté découvert par des
lets interceptés, on le mena à Londres, et on le logea au Pi
de St. James, où il demeura jusques au jour de l'exécution.
Le Prince de Galles, qui estoit à la Haye, ayant appr
danger où le Roy son père se trouvoit, et le cruel dessein
l'armée machinoit contre sa personne, fit prier les Estats G
raux de lui donner audiance sur une affaire qu'il disoit estre
tremement pressante. On la lui accorda pour le lcndemah
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JaoTÎer 1649. Six Députés tirés d'autant de Provinces, en l'absence de ceux de Frise, l'allcrent prendre dans la chambre, que k Prince d'Orange lui avoit donnée dans son appartement, et le «■(fouirent avec un grand cortège de carosses, bien qu'il n'eust pu cinquante pas à faire par la Cour, jusqucs au bas de l'escalier, par lequel on monte dans la salle des merciers. Il la traient i pied, ayant à ses costés six Seigneurs Anglois, qui les In lerroient si bien, qu'il sembloit que ce fust à dessein d'empneker les Députés de l'Estat de le joindre. Estant entré dons k «lie ordinaire de l'Assemblée, on le lit assoir dans une chaise à bru de velours, que l'on avoit posée sur un tapit de pied, vis à fis du Président, au lieu où les Ambassadeurs et Ministres des Prince* et Estats estrangers ont accoustumé de prendre leurs ndiances. Le Prince, qui en ce temps là ne sçavoit point d'autre lttgro que l'Angloise, après avoir dit un mot ou deux au sujet de son audiance, fit signe à Boswel, Résident du Roy, son père, npiÀ des Estats, de parler, et de dire, pourquoy il avoit esté obligé de s'y trouver en personne. L'on avoit mis pour le Résidai une autre chaise à bras de drap auprès de celle du Prince, «tua peu plus éloignée de la table; mais la présence du Prince, Rentier presomtif de la Couronne d'Angleterre, obligeant le Résidât à demeurer dans le respect, il parla debout et découvert, et dit qtt'il y avoit desja long-temps, que le Prince avoit résolu de fc«ander audianee aux Estats, pour les remercier de toutes les civilités, qu'il en avoit rcccucs depuis le premier jour qu'il estoit Grtré en ces pais; mais que depuis quelques jours il n'avoit pas pû se dispenser de la demander, pour une affaire, qui le pressoit etfrememcnt, et qui lui estoit de la dernière importance; que le *toy de la Grand'Brctagne, perc du Prince, après avoir negotié pendant plusieurs jours avec les deux Chambres du Parlement, •▼oit crû le traitté tellement avance, qu'il ne pouvoit presque plus douter de la conclusion, non plus que du rcstablisscmcnt de sa résonne au thrône, et de son autorité Royale en son premier lustre, quand l'armée, offensée du procède du Parlement, qui avoit •ait traitter sans elle, avoit dissipé presque toute cette assemblée, *& sorte que de cinq cens Députés, dont la Chambre dos Communes devoit estre composée, à peine en restoit il cinquante; °»ue ce n'estoit plus qu'une cohue, dépendante entièrement du Conseil, que l'armée avoit establi, avec un pouvoir absolu de disposer des plus importantes affaires du Roiaumc; que le Roy estoit M étroitement gardé, que personne n'en pouvoit plus approcher.
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et que cette inhumanité ne marquent que trop la cruelle et ex* crable resolution, que Tannée nvoit prise de le faire mourir; qi la seule pensée de ce barbare attentat lui faisoit horreur, et nean moins qu'il ne se pouvoit pas empescher de dire encore, que V advis, qu'il en avoit, n'estoient que trop certains; qu'une entn prise si abominable devroit exciter la pieté de tous les Prino de la Chrcstienté à en prévenir l'exécution, par tous les moyn possibles et imaginables, afin de conserver on la personne <3 Koy d'Angleterre, le sacré charactcrc de toutes les Testes Coi ronnées ; que son Altesse Royale ne doutoit point, que les Esta' n'en fussent sensiblement touchés, et ainsy qu'elle esperoit qu*i ne refuscroient pas de la secourir de leurs bons conseils en osb fâcheuse conjoncture. Le Prince d'Orange se voulut bien troun à cette audiance, afin d'appuyer de sa présence les instances d Prince, son bcaufrerc. Les Estats jugèrent, que tout ce que Po pouvoit désirer d'eux, estoit qu'ils envoyassent une Ambassad extraordinaire à Londres, pour tâcher d 'a r rester l'exécution i cette sanglante resolution (g g).
Les Estats de Hollande, qui estoient assemblés, nommèrent cette Ambassade Adrian Pauw de Heemstcdc, le premic des Maistres des Comptes en la Chambre des domaines de leu Province, et le pressèrent de partir incessamment, avec Albei Joachimi, qui pendant plusieurs années avoit fait la charg d'Ambassadeur ordinaire de cet Estât en Angleterre et qui san cela estoit sur le poinct de partir pour retourner à son em ploy (////). Le premier, qui estoit celui, qui avoit eu le plus d part à la négociation de la paix de Munster, ne refusa pas al solument d'y aller; mais il voulut, qu'on lui permist do reveni
(t/g) Résol. des Etats Gcnér. du 23 Janv. 1C49.
(h h) Resol. des Etats de Holl. du même jour. ,1s nae deliberati ende gedaenc resumtic verstacn endc gcrcsolvccrt, dut cen extraordi naris ambassadeur en de llcer Joachimi, ordinaris ambassadeur, o lict aider spoedighste nacr Engclandt sullcn werden afgevaerdight omm aldacr acn te vrenden soodanighc devoireu ton goeden van hoogha gedachte sijnc Alaje^tcyt, als ten inccstcu dienste van dciisclven na gclcgcnheyt van saccken sullcn kouncn werdeu gcdacn, mits blijvcnd in de manière van soggen ende doen bij ende in termen van neutra litryt, sonder cenige comminatoire vroorden oflc discoursen ten voonu cynde te gcbruyckcu. Kndc is tôt de voorsz. extraordinaris ambassad nae gedaenc tcsumtic versocht ende gccoiiiniittcert van wegen hae Ed. Gr. Mog. de llcer Adriacu Pauw, heer van llccinstcdc."
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incontinent après que sa négociation seroit achevée, ou des qu'il ne verroit plus d'apparence de pouvoir réussir; en sorte qu'il djpendist de lui de juger, si sa présence seroit nécessaire en Angleterre, ou non, sans que pour cela il eust besoin de demander antre permission à l'Estat. On le lui accorda, en dérogeant «preasement pour cette fois à toutes les resolutions, que Ton irait cydevant prises sur ce sujet. Les deux Ambassadeurs s'es- Unt embarqués à Rotterdam, arrivèrent à Londres le 5 Février, et descendirent à l'hostel de l'Ambassadeur ordinaire. Ils y trouvèrent le Maistre des Cérémonies du Parlement, qui leur offrit une réception solemnelle, et une entrée accompagnée de tous les ■amours, que le Parlement vouloit bien faire rendre aux Ministres d'un Estât, de l'amitié duquel il faisoit une estime toute particulière. Mais comme ils vouloient éviter tout ce qui les pouvait embarasser, ou retarder l'exécution de leurs ordres, et que tons tes moments leur estoient précieux, ils s'en défendirent, et pressèrent le Maistre des Cérémonies de leur faire avoir audiance. Us ne la purent pas obtenir le lendemain, parce que ce jour là k Boy, ayant esté amené pour la dernière fois devant les Commissaires, il y fut condamné, et on lui prononça son arrest de mort. Ce procédé obligea les Ambassadeurs à redoubler leurs instances, et à demander l'audiancc avec empressement; mais eeu qui la leur dévoient donner, et qui pouvoient seuls altérer l'Arrest, ou en faire sursoir l'exécution, estoient tellement occupa à cette importante action, et à faire les préparations du dernier acte de cette tragédie, que tout ce que les Ambassadeurs Purent obtenir, ce fut, que le lendemain de la condamnation, qui fa le Dimanche 7 Février, Fairfax et Cromwel, l'un Capitule et l'autre Lieutenant General de l'armée du Parlement, soufrent qu'ils les vissent. Les Ambassadeurs les conjurèrent de frire différer l'exécution du Roy, laquelle, à ce que Ton disoit, s* devoit faire le Lundy: du moins jusques a ce qu'ils eussent pns audiance des deux Chambres. Ces Chefs, dont le dernier estoit celui qui depuis quelque temps poursuivoit la mort du *°J avec le plus de passion, s'en excusèrent, en disant, que ce n estoit pas à eux, mais au Parlement à en disposer, et que les Ambassadeurs auroient le loisir d'y prendre audiance, puis que 1 exécution ne se devoit faire que mardy, 9 du mois. Et de fait le Parlement la leur donna, et ils l'eurent assés favorable de la Chambre Haute, qui leur offrit d'entrer incontinent en conférence avec la Chambre des Communes sur leur proposition, lis
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y avoicnt représenté, comme ils représentèrent aussy à la Chambre basse, que les Estats des Provinces Unies, en les chargeant de cet empioy, et en leur ordonnant de partir avec précipitation, n 'avoicnt eu autre intention, que de donner au Parlement une forte preuve de la rcconnoissancc, qu'ils dévoient aux faveurs, que cet Estât avoit de temps en temps receûes de l'Angleterre; qu'ils avoient crû n'en pouvoir pas donner de plus véritables, ny de plus éclatantes, qu'en travaillant avec affection, 1 aider à lever les divisions et les animosités, qui depuis quelques années déchiroient si cruellement le Roiaume; qu'ils ne pretendoient pas se mesler des affaires, où ils n'avoient point de part, que celle que la compassion leur y donnoit ; mais qu'ils croyoient estre obligés à ce devoir, parce que de tous les Estats de l'Europe celui des Provinces Unies avoit le plus d'intercsti communs avec l'Angleterre, et par conséquent estoit le plus obligé à apporter du remède aux desordres, dont elle estoit travaillée; que le mal n'estoit pas encore désespéré, mais qu'il n'admettroit plus de remède, après que l'on auroit porté les affaires à la dernière extrémité, à l'égard de la personne du Roy; qu'en lui conservant la vie, on le ren droit capable de tous les bons conseils, que le Parlement lui voudroit faire donner; qu'un profond oubli couvriroit bientost tout ce qui s'estoit passé de part et d'autre, et que cette douceur gueriroit, non seulement toutes les aigreurs et les animosités, qui troubloient le Roiaume présentement; mais aussy celles qui alloient infalliblement commettre l'Angleterre avec l'Escossc, au lieu qu'en attentant à la vie du Roy, l'on offenscroit irrcconciliablcment tous les Rois de la Chrestienté, qui estant la pluspart ses plus proches parents, croiroient estre neeessités de s'en ressentir, et d'abolir la mémoire d'un si grand exemple; que le seul moyen de rendre le repos à l'Angleterre estoit de conserver la vie au Roy; qu'il y avoit plusieurs considérations, qui les dévoient asseurer, qu'elle leur estoit extrêmement précieuse, et qu'ils ne doutoieut point, que le Parlement n'en demeurast persuadé en effect, s'il lui plaisoit leur donner des Commissaires, avec lesquels ils en pussent conférer plus particulièrement (l). Dés qu'ils furent sortis de l'audiance de la Chambre
(1) Voir le discours quo les Ambassadeurs des Provinces Unies ont tenu aux deux chambres du Parlement, chez van Aitzema, III. p. 298. — M. Guizot dans son ouvrage, Histoire de la révolution (V Angleterre depuis Vatênemeut de Charles 1 jusqu'à sa mort, a mis en relief les peines que les Ambassadeurs des Provinces Unies se sont données pour tâcher de sauver le Roi.
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fan, laquelle estoit composée d'un grand nombre d'officiers de guerre, et mesme de juges du Roy, elle fit dire aux Ambassadeurs, que l'heure l'obligeant à se séparer, elle ne pouvoit pas a jour là délibérer des points de leur proposition. Les Axnbas- «deurs la firent traduire en Ànglois et renvoyèrent à la Chambre par escrit, mais elle ne daigna pas de la lire, de peur d'estre obligée à déférer à la force de leurs raisons, et de faire sursoir l'exécution, contre son intention. Le 9 Février Londres vit Gktrles, Boy de la Grand'Bretagne, conduire sur un eschaffaut, et lutter la vie entre les mains de plus d'un bourreau; puis que ks juges, qui le condamnèrent par contumace, se rendirent complices d'une action, qui a esté depuis désavouée par un Parleméat légitimement convoqué, et condamnée comme scélérate et Mettable, et laquelle l'on ne peut pas nier avoir esté informe en toutes ses circonstances.
Li part, que cet Estât a eue à ces affaires estrangeres, nous a obligés à une digression, laquelle estant nécessaire n'aura pas «té' ennuyeuse peutestre. Maintenant nous reviendrons aux affaires domestiques, aux effets, et à l'exécution du traitté de Munster* Ses devant qu'il fust ratifié, les uns et les autres trouvoient tant de difficulté à exécuter l'article 68, qui parle de la démolitid des forts de Flandre, que les Plénipotentiaires demeurèrent d'accord, que les Estats ne seroient pas obligés de démolir les *tt forts de Cadsand, mais bien ceux qu'ils avoient du costé Oriental de l'Escauit, excepté celui de Lillo, et aussy que le Boy d'Espagne feroit démolir le fort de la Perle sur la mesme riwe, au lieu de ceux de S. Job, de S. Donas et Sld. Isabelle wprea de l'Escluse.
Incontinent après l'échange des ratifications, les Estats, en excitant le troisième article du traitté, se mirent en possession de k Souveraineté de la Mairie de Boisleduc, et des autres parties deBrabaut et de Flandres, dépendantes de Bergues-op-Zoom, de Breda et de Mastricht, de la Comté de Vroonhof, de Grave et du pais de Cuyck, de la ville et du baillage de Hulst, d'Axel etc.; résolurent de reformer Testât des Eglises en ces quartiers; nommèrent des ministres, à qui ils en donnèrent la direction, et firent oster les images et les ornements des temples (iÏ). Par une déclaration particulière ils ordonnèrent aux prélats, curés, pres-
(*0 Béaol. des Etats Gciiér. du 26 May 1618.
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très et moines, dont quelques uns s'estant mû en possession de leurs Con vents, cures et bénéfices incontinent après la oonclnaMn de la paix, troubloient l'exercice de la religion dominante, et env peschoient les pasteurs Protestants de travailler à sa propagation d'en sortir dans huit jours, et de n'y rentrer jamais, sans permission expresse, à peine de six cens livres d'amende, et ôj correction arbitraire. Ils ne firent en effect sinon rcnourel 1er les anciennes déclarations des années 1622 et 1629, et parti* culierement celle du 2 Décembre 1636. La dernière parloil des Jésuites, comme de gens, dont ils disent, que le Pape ai sert, pour faire souslcver les sujets contre les Souverains, qui débauchent les enfants de l'obéissance qu'ils doivent à leur peu et mère, et qui sont des assemblées illicites, contre le bien et If repos de l'Estat, avec défenses aux sujets de l'Estat, et aux habitants de ces Provinces, d'entretenir correspondes ce avec eux, d de faire élever et instruire leurs enfants par des gens do cette profession. Mais à l'égard des gens d'église, qui avoient esU soufferts devant l'an 1022 dans les provinces, qu'ils eussent & m faire connoistre au Magistrat du lieu de leur séjour, dans huil jours après la publication de l'ordonnance, et à s'abstenir de foin des convcnticules et des assemblées pour l'exercice de leur religion, et des collectes pour leurs prétendus religieux. Les Estait d'Hollande ne firent pas publier cette déclaration dans leur Province; tant parce qu'elle n'a voit pas esté prise du consentement unanime de toutes les Provinces, que parecque l'on y aroil fait couler des périodes, qu'ils ne pouvoient pas approuver (jf% Mais dautant que l'on recevoit tous les jours de nouvelle! plaintes des violences et des insultes, que les païsans de la Mairie de Boisleduc, tous Catholiques Romains, faisoient au pasteurs Protestants, et à ceux qui alloient à leurs sermons, les Députés de cette Province représentèrent vers la fin de Pannée 1649, qu'il estoit très necessaire de les desarmer, pour lem oster les instruments de leur insolence; de sorte que le Prince d'Orange et le Conseil d'Estat furent requis d'adviser aux moyens d'exécuter cette resolution (kk). Les Estats Généraux firent ans*] faire un inventaire des biens d'église, et du domaine que le Bo] d'Espagne avoit possédé en ce paï's là, pour les réunir à cela
(Jj) Itésol. des Etats» de Hollande du 10 Avril KUU. (M) Rcsol. des Etats Génér. du Ib Dccemb. 1049.
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de l'Estat, en demeurant, à l'égard des biens d'église, dans les tenues da 43 article du traitté de paix ; et en vertu du 16 article et mesme traitté ils établirent des Consuls dans les ports et duu les villes maritimes d'Espagne, d'Italie et de Sicilie, pour la aeureté du commerce des habitants de ces Provinces. Mais ils tortillèrent avec une application toute particulière au règlement de Testât de leurs finances, que la continuation d'une si longue guerre avoit entièrement épuisées. La paix, en faisant cesser les tatUités, faisoit aussy cesser les contributions, que le puis exposé aux courses des ennemis, estoit contraint de payer pendant lagoerre, le profit des passeports, des sauvegardes, des confiscation* et des représailles, dont le Receveur General avoit accoustuaé de faire un fonds, pour payer les interests des sommes, que la Généralité avoit empruntées, et avec cela les Provinces estoient tellement engagées, et particulièrement celle de Hollande, que le reveau ordinaire pouvoit à peine suaire au payement des interaU. C'estoit un mal extrêmement pressant, et Ton ne se pouvoit plus servir du remède, que Ton avoit employé pendant la guerre, parce qu'il n'y avoit point d'apparence de charger le peuple de nouvelles impositions durant la paix, laquelle l'on n'aroit faite principalement, que pour l'en soulager ; et d'en venir » de nouveaux, c'estoit rendre le mal incurable, et mettre la gangrené dans un corps, qui estoit desja tellement exténué, qu'il «oit de la peine à se soutenir. C'est pourquoy il fallut avoir recours au ménage, en retranchant les dépenses qui estoient inutiles et superflues pendant la paix; mais c'est dont il sera plus «upleinent parlé au livre suivant.
Au reste il ne suflisoit pas d'avoir fait la paix, et de ne l'exécuter qu'en partie, mais il la falloit observer en tous ses points, k troisième article du traitté de Munster portoit, que les trois quartiers du païs d'Outre- Meuse, qui sont ïauquemont, Daclhcm et fiodeleduc, conquestes ou acquisitions des anciens Ducs de Brahant et de Limbourg, qui les avoient unis à leur domaine, aemeureroient en Testât, où ils se trouveroient lors de la confusion du traitté, et qu'en cas de contestation la Chambre my- Prtie en prendroit connoissance, et jugeroit le différent. C'est pourquoy les Ministres du Koy d'Espagne d'un costé, et ceux qui coinmandoient les annes des Estats en ces quartiers là de l'autre, avoient taché de se mettre en possession de ce païs, ou de la conserver devant que le traitté fust signé. Au mois de Décembre tic l'année précédente 1647, les Espagnols avoient fait emmener
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prisonniers au fort do Navagne quelques officiers, estûblis par les Estats au pais d'Outre- Meuse, pour l'administration do la justice, pour la police et pour les finances. Les Estats Généraux, qd estoient de l'advis du Prince d'Orange et du Conseil d'Eatat, vouloient que le Comte de Solms, oncle maternel du Prince; et Gouverneur de Mastricht, se servist des troupes de sa garaison, laquelle estoit fort nombreuse en ce temps la, pour chassa les officiers Espagnols du païs. Mais les Estats d'Hollande, craignant que les Espagnols, qui pouvoient tirer du secours de 8tovensweert, de Navagne, d'Argentcau, de Limbourg et des plaçai du Haut-quartier de Gueldre, n'en vinssent à des hostilités, qui pourraient retarder la conclusion de la paix, ou en empeschej l'éxecution, n'y voulurent pas consentir. Ils jugeoient, qu'un f petit pals, si éloigne du cœur des Provinces Unies, n'estoit pas d'assés grande importance à l'Estat, pour devoir servir de prétexte, ou d'occasion à ceux, qui ne respiroient que la guerre, ei qui la vouloient continuer en toutes les façons. Ces prisonnier! ne furent mis en liberté qu'après que le traitté de Munster fui signé, et les officiers Espagnols continuoient d'y maintenir tau possession, en contraignant les habitants de venir plaider par devant eux, et en se faisant payer les aides, le don gratuit, k) tailles et les autres impositions, qu'ils pretendoient estre dota au Boy d'Espagne, comme Duo de Brabant et prétendu Souvenu de ces quartiers là. Les Estats do leur costé, qui avoient leur garnisons dans les trois chastcaux, prestoient main forte à leur officiers, usoient des mesines contraintes, se faisoient payer k mesincs droits et impositions, et faisoient des prisonniers pa forme de représailles. De sorte que leurs Plénipotentiaires, qu estoient demeurés à Munster, ou qui y estoient retournée, pou faire l'échange des ratifications, considérant quo de ces petite violences l'on en pourroit venir à de plus grandes, et que de CC représailles l'on passcroit aisément à des hostilités déclarées, fa rent d'advis, que l'on se tinst dans les termes du 3 article di traitté, et demeurèrent d'accord avec les Espagnols, que les pri sonniers scroient mis en liberté de part et d'autre, et que 1 oonnoissance du différent scroit renvoyée à la Chambre mypartk qui devoit estre érigée, en vertu du mesme traitté. Ce n'est pa que les Députés de la pluspart des Provinces ne fissent do temp en temps de nouvelles instances, à ce que Ton asscurast à l'Esti la possession de ces trois Seigneuries, et à ce qu'il fust resoh que l'on y cmployust la main forte, et que Ton cnlcvast dans 1
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pas de l'obéissance du Roy d'Espagne, et particulièrement au Docké* de Limbourg, deux fois autant de prisonniers, que les Espagnols feraient au pais d'Outre-Meuse. Mais comme e'estoit fresque la mesme chose, que de déclarer la guerre, et de faire des hostilités pendant la paix, la Hollande continuoit de s'y opposer fortement, comme à une chose directement contraire au traitté de Munster. Tellement que la possession du pnïs d'Outre- Meuse demeurant litigieuse entre les deux Souverains, à cause de cette contestation, et la Chambre mypartie ne décidant point le différent, tant parce que l'on eut de la peine à l'establir, que perce que mesme après son establissement elle ne produisit pas l'efet que l'on s'en estoit prorais, ce n'a esté qu'après plusieurs eoafarenees, et après des négociations de plusieurs années, que ee différent a pu estre réglé* par un traitté, qui a esté conclu quatorze ans, ou peu s'en faut, après celui de Munster.
Ce n'estoit pas le seul différent, que le traitté renvoyoit à la tt&noiisance de la Chambre mypartie. Elle devoit aussy régler tow les autres, dont les Plénipotentiaires n'avoient pas pu conteur, et dont il n'estoit pas parlé au traitté , et entr'autres celui qsipouvoit naître de l'échange du Haut-quartier de Gueldre, sur kqsel la Chambre devoit prononcer dans six mois après la confusion et ratification du traitté, si devant ce temps là l'on n'estait pas demeuré d'accord de l'équivalent. Le traitté portoit, çie cette Chambre seroit composée d'un certain nombre de Ju- $»i que les deux Souverains nommeroient, et feroient assembler, tailost dans une des villes des Provinces de l'obéissance du Roy d'Espagne, et tantost dans une des villes des Provinces Unies, •krnttivement, après qu'ils auroient fait le serment de fidélité 90 U commission et instruction, que les deux Souverains leur wroient expédier conjointement, pour juger les différents, qui Mtttroient des levées et impositions, qui se feroient sur les marchandises, et pour faire réparer les inexécutions et contraventions W traitté.
ks uns et les autres se plaignoient de l'inexécution de plusieurs articles, et de la violence manifeste, que Ton faisoit à Quelques autres. L'on disoit du costé des Estat9, que les Es- Piguols continuoient d'incommoder le commerce, au préjudice du toitté, et particulièrement celui de la Meuse, en continuant de le?er des droits, tant au fort de Navagne, qu'ils avoient basti •ttr les terres de l'Evesquc de Liège, qu'à ltuermondc, au préjudice des 9 et 12 articles du traitté, et qu'ils troubloient la navi-
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gation et le commerce, en arrestant et en emmenant dans k ports de Flandre les navires de ces pais, qui faisoient leur traf en France (II). Il est vray, que les habitants de cet FroTÎn ces, et particulièrement ceux de Zeclande, soulageoient fort le villes de Picardie et de Normandie, en y portant du bled et de légumes, et mesme des chevaux, et quelques autres marchandise de contrebande ; mais l'article particulier, qui avoit esté frit pou la scureté de la navigation et du commerce, le leur pennettoi puis qu'il ne leur défendoit que le transport et le trafic des den rées et des marchandises qui fussent du cru, ou de la façon de païs du Koy d'Espagne, et dont les François se pussent servi contre lui, et contre ses Estats et sujets, en leur permettant ex presscraent d'en user de la manière, qu'ils en avoient asé avah la rupture entre les deux Couronnes. C'est ce que l'on fit repre senter à l'Archiduc Lcopold, Gouverneur des Païs-Bas, par ni Commissaire, que l'on envoya réclamer les navires pris par le armateurs d'Ostendc (mm). Le Commissaire, en arrivant à Anreri y trouva le Comte de Fuensaldagne, Capitaine General de armes du lloy d'Espagne aux Païs-bas sous l'Archiduc, et ï Comte de Pognaranda, et leur dit que ses Maistres enta* doient, que le mot d'auparavant, employé dans l'article séparé ne marquoit pas le temps de la dernière guerre, pendant laqnelk les Espagnols empeschoient les habitants de ces Provinces di trafiquer de toutes sortes de marchandises indistinctement, mai celui de la trêve, pendant laquelle on leur avoit permis de trafiquer en France de toutes sortes de marchandises, sans en excepter celles de contrebande; qu'il falloit considérer, que œtti liberté n'a voit esté troublée, après inspiration de la trêve, qm par la nouvelle rupture entre la Couronne d'Espagne et cet Estât laquelle venant à cesser par la paix de Munster, il falloit remettre les affaires en Testât, où elles estoient devant la rupture; parce que ce ne pouvoit pas estre l'intention du Koy d'Espagne uy de ses Ministres, qui avoient fait l'article séparé, de rendre la condition des habitants de ces Provinces plus mauvaise pendant la paix, qu'elle avoit esté pendant la trêve.
Mais les Ministres d'Espagne u 'estoient pas d'accord de l'explication, que les Estais don noient à l'article séparé, et firent
(//) It&ol. des Etats de Hollande du S Août lfilS. («h») liésol. des Etats (ieuér. du A Août KîlS.
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eonnoistre au Commissaire, que la liberté, que les marchands de oo pais avoient eue pendant la trêve, de trafiquer de toutes sortes de marchandises, sans en excepter celles de contrebande, aroit esté fondée sur la paix, qui estoit alors entre les deux Couronnes; mais que Ton n'en pouvoit pas tirer de conséquence pour le présent, parce que ce ne pouvoit pas avoir esté l'intention du Roy, ny de ses Plénipotentiaires, d'asscurer la liberté du commerce aux Hollandois, afin de leur donner le moyen de continuer de leur faire la guerre en pleine paix, en fournissant aux ennemis du Roy, leur Maistre, toutes sortes de munitions et d'armes. Neantmoins, comme le Comte de Pegnaranda estoit cehd qui avoit le plus contribué à la conclusion du traitté, aussy croyoit il estre le plus obligé à le faire exécuter, mesme aux points les plus difficiles, auxquels Ton auroit pu donner une explication moins favorable, sans faire grande violence au texte. Le Commissaire avoit ordre ex prés de rendre les lettres, dont il estoit chargé, à l'Archiduc mesme, de n'en attendre la réponse que trois ou quatre jours, et de s'en revenir, si on ne lui donnent satisfaction dans ce temps là. En voyant Pegnaranda ù Anrers, il ne lui avoit pas dissimulé, qu'il avoit cet ordre, et edmey disposa l'Archiduc à faire donner mainlevée de tous les ■■rires, que les armateurs de Flandre avoient pris sur les marchands de Hollande et de Zeelandc, qui sont celles des Provinces Unies, qui ont seules leur commerce en France.
Mais l'Archiduc, pour faire voir, que c'estoit une faveur, qu'il Wttloit faire aux Estats en cette rencontre, et qu'il n'acquiesçoit point à l'explication que l'on donnoit icy a l'article séparé, envoya à la Haye Louis Descortes, qui non content de la débattre fortement, et de soutenir, que Ton ne pouvoit pas prendre avantage de ce que le Roy d'Espagne avoit souffert pendant la frfo, parce qu'alors il n'avoit rien à démeslcr avec la France, M lieu qu'en fournissant présentement des armes et des munitions à la France, cet Estât continuoit de faire la guerre au Roy, wn maistre, par elle, pretendoit aussy que les marchandises des habitants de ces Provinces, qui se trouveroient dans un vaisseau ennemy, devroient estre déclarées de bonne prise. C'estoit en cfect destraire tout l'article séparé, de sorte que pour éviter les d^rdres, dont la navigation se voyoit menacée, par les explications différentes et contraires, que Ton donnoit aux paroles de ^t article, Ton demeura d'accord, qu'il seroit nécessaire de faire un rcglement pour le fait de la Marine, dans un traitté formel,
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capable d'establir la seureté du commerce et de la navigatioi L'on commença à y travailler, et Ton en fit un projet dés l'ai 1648 ; mais dautant qu'il estoit nécessaire de le faire agréer pa les Estats des Provinces, et que Descortes se retira à Bnnel les, pour leur donner le loisir de l'examiner, le traitté ne fil achevé qu'au mois de Décembre 1650, ainsy que nous feron voir, quand l'ordre des affaires nous aura conduit jusque* à eel les de ce temps là.
Le traitté obligeoit aussy le Roy d'Espagne à obtenir, tant d l'Empereur que des Estats de l'Empire, la continuation de 1 neutralité pour ces Provinces; du premier dans deux mois, et de autres dans un an après la conclusion et la ratification du traitU parce que sans cette neutralité l'Espagne pouvoit continuer d faire la guerre, et la paix de Munster leur estoit inutile. Mai c'est à quoy le Roy, qui se contenta de fournir une declaratioj particulière de l'Empereur, ne satisfaisoit point, non plus qu'à e qu'il avoit promis touchant la démolition des forts de Flandre et la communication du dernier traitté, qui avoit esté fait enta l'Espagne et l'Angleterre. Il faisoit difficulté aussy de bouche la rivière de Soute, en la mesme Province. Il ne faisoit p* communiquer aux Estats les articles secrets du traitté, que li Conncstabic de Castille avoit négocié en Angleterre, quoy que o fust une des choses, qui avoient esté formellement promises, eti continuent d'enfler ses tiltres de ceux des Provinces, qu'il avili expressément cédées, et sur lesquelles il avoit protesté qu'il m pouvoit plus rien prétendre. L'on se plaignit encore de ce qui le Conseil de Bruxelles mettoit en vente la ville de Wachtcn donc, et quelques autres chastcaux, terres, droits et péages di Haut-quartier de Gueldre, au préjudice de l'échange, que le Roj d'Espagne avoit promis d'en faire, par le 52 article du traitté
Les Espagnols de leur costé faisoient les mesmes plaintes ck l'inexécution et contravention des Estats à plusieurs points di traitté. Pierre Stockmans, Conseiller au Conseil Souveraii de Bruxelles, qui estoit venu à la Haye avec des lettres de cre ance de l'Archiduc, représenta le 16 Septembre, que plusieuri Prélats, et autres Ecclésiastiques de Brabant, avoient esté dépos< sedés par force de la jouissance des dixmes, et des autres biens qui leur appartenoient en la Mairie de Boisleduc et ailleurs comme dépendants d'Eglises, bénéfices et collèges qui estoient d< l'obéissance du Roy d'Espagne, ou de la collation, ou du droit de patronat de ses sujets, et qui en vertu du 43 article dévoient
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estre restitués; que les Estats don noient trop d'étendue aux limites de la Mairie, en y comprenant des terres et des villages, qui n'en estoient pas, et qu'ils prétend oient annexer au Marquisat de Bergues-op-Zoom des villages, qui estoient effectivement du quartier d'Anvers; que les officiers, que les Estats emplo voient à régler cela, passoient par dessus toutes les formes, et se mettoient en possession de tout ce qu'ils trouvoient à leur bienséance; que rArchiduc, qui estoit bien persuadé, que l'intention des Estats ettoit d'exécuter la paix tldellcment, ne pouvoit pas croire, que ce fast de leur ordre, que leurs officiers y procedoient avec tant denolence, et que Ton chassoit toutes les personnes Ecclésiastiques des villes de Brabant et de Flandre, et mesmes qu'on ne far permettoit pas d'y venir pour leurs affaires particulières, contre l'intention du 4 article du traitté; que Ton avoit plus de dureté pour eux, que pour les prestres, lesquels Ton ne souffroit pas seulement, mais qui jouissoient mesmes d'une liberté presque entière dans les villes des Provinces Unies ; que les Ambassadeurs Plénipotentiaires de cet Estât a voient promis à Pcgnaranda, qu'il en seroit usé tout autrement; qu'il les en sommeroit dés qu'il seroit dans le pais, où le Boy son maistre l'alloit envoyer « qualité d'Ambassadeur Extraordinaire, pour y faire les civilités nécessaires sur la conclusion de la paix, et qu'ils avoient trop «Tanneur pour s'en dédire; qu'il n'estoit pas en la puissance du % d'Espagne, ny de ses Ministres, de rendre la condition de la religion et des gens d'Eglise plus mauvaise qu'elle estoit devant 1* paix, et que ce n'estoit pas là le moyen de faire faire l'échange da Hautquartier de Gueldre, que de faire voir, en l'exemple de ceax de la Mairie, ce que la religion et l'Eglise Catholique dévoient espérer de leurs nouveaux Souverains. Quant aux pais d'Outre-Meuse, que les Estats s'y faisoient justice eux mesmee, w lieu de l'attendre de la Chambre Mypartie (un).
Les Estats lui repondirent que pour ce qui estoit de la religion et des gens d'Eglise, puis que le lloy d'Espagne leur avoit ®M avec la Souveraineté la jurisdiction temporelle et spirituelle de la Mairie et des autres quartiers de Brabant, ils ne faisoient 11611 qui ne leur fust permis de faire en vertu du traitté; qu'ils m vouloient pas prendre connoissance, et qu'ils n'estoient pas obligés de demeurer garands de ce que leurs Plénipotentiaires pwwoient avoir promis contre l'intention de l'Estat et contre
(M) Résolution des Etats de ITollandc du H Octob. 1648. L 12
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leur instruction. Au reste, que les habitants de la Mairie pouvoient pas, sans crime, rechercher une intercession, ou v protection estrangere, et que ce n'est oit pas au Boy d'Espagne se mesler des affaires de leurs sujets, ny à les protéger eon leur Souverain. Et à regard des autres points, que Ton s'en n porteroit à la Chambre Mypartie. Cette réponse faisant connoia à Stockmans, que sa négociation seroit plus longue et pi ennuyeuse, qu'il ne s'estoit imaginé, il alla à Bruxelles en renc compte à l'Archiduc.
Le Liccntié Verheyo estoit venu à la Haye avec une ce» mission particulière, que l'Archiduc, comme Chef et Grand Maiai de l'Ordre Tcutonique, lui avoit donnée pour reclamer la Ooi manderie de Guemert. Cet ordre fut institué vers la fin du do ziéme siècle, presque au mesme temps que celui de St. Jean Jérusalem eut son commencement sous Frédéric, Duc de Suai fils de Frédéric I, Empereur, qui commandoit en ce temps l'armée des Croisés en la Terre Suinte. Les Chevaliers prire leur nom de l'Eglise de Nostre Dame des Teutons, que quelqa pèlerins Allemans firent bastir à Jérusalem, et CelestinU Pape, qui confirma l'Ordre, leur ordonna de vivre selon la reg de St. Augustin, qu'il avoit aussy donnée à ceux de St Jet avec la seule différence des habits blancs et de la croix non au lieu que ceux de Malthc sont habillés de noir et portent \ croix blanche. Le premier Maistrc de l'Ordre Teutonique fi Henry de Walpot, mais celui à qui cet Ordre doit presqi tout son lustre et toute sa grandeur, c'est Hcrman Zaltn car les frères ayant esté contraints après la réduction de Ptol maïde, qui fut suivie de celle de toute la Terre Sainte, de se ri tirer en Europe, Frédéric II, Empereur, leur proposa la coi queste de la Prusse, laquelle en ce temps là estoit encore ton peuplée de payens. Herman l'entreprit, et se rendit maistre i tout le paï's de la Courlande et de toute la Livouie, depuis '. Vistulc jusques au Golfe de Finlande, et aux frontières de L tuanic. Ils ne laissoient pas de faire cependant des acquisitioi fort considérables en Allemagne et ailleurs, tant par achapt, qi par le moyen de plusieurs fondations. Mais l'insolence, l'avarâ et la tirannic des Grand Maistrcs, des Maistres Provinciaux i des Commandeurs, «ayant rendu leur gouvernement odieux et il supportable, la noblesse et généralement tous les habitants < Prusse, se jetteront entre les bras de Casimir III, Boy c Pologne, et lui offrirent tout à la fois cinquante six villes, d'o
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les Commandeurs et les officiers de l'Ordre avoient este contraints de se retirer. Il n'y a point de Prince, qui refuse d'estendre ses frontières, quand il en trouve l'occasion. Casimir receut la Prune en sa protection, et mit le siège devant Marienbourg, Stame et Strasbourg, où l'Ordre avoit encore ses garnisons; niais il y trouva plus de resistence, qu'il n 'avoit attendu de gens qu'il oroyoit perdus, et le Grand Maistrc, recevant de temps en temps du secours de ses amis d'Allemagne, la Pologne se vit engagée dans une guerre, qui ne finit qu'au bout de treize ans, par le potage que le Boy et l'Ordre firent entr'eux de toute la Prusse, k 19 Octobre 1466. Albert, fils de Frédéric, Marquis de Brandebourg, et de Sophie de Pologne, ayant esté éleu Grand Maistrc en l'an 1511, le Roy et le Sennt de Pologne confirmèrent son élection, mais à condition, que suivant le traitté de Ton, il presteroit le serment de fidélité à la Couronne. Il l'en voulut défendre, comme Prince de l'Empire, et prit les arnei contre le Boy de Pologne, espérant tirer de grands secours d'Allemagne; mais la guerre de France empeschant l'Empereur Gkirles V de songer à celle de Prusse, Albert pria George, Marquis de Brandebourg, et Frédéric, Duc de Lignitz, d'aller iqpcier son accommodement à la Cour de Pologne. Sigisnond, qui y regnoit alors, estoit oncle d'Albert, de sorte V* les entremetteurs n'eurent pas beaucoup de peine à réussir. St de fait, ces Princes ayant disposé Sigismund à une entre- ▼eue, et Albert estant allé en personne à Cracovie, il s'y fit donner la partie Orientale de la Prusse en tiltre de Duché, pour le tenir à foy et hommage de la Couronne. Depuis ce traitté, qui fut conclu le 8 Avril 1525, l'Ordre Teutoniquc n'a plus rien possédé en Prusse. Il est vray, que le mesme Empereur Charles» qui avoit convoqué les Estats de l'Empire à Augsbourg en l'an 1580, cassa, et fit condamner tout ce qui avoit esté fait entre le Roy de Pologne et Albert, parce que la Prusse estant un membre de l'Empire, le Grand Maistrc n'en pouvoit pas disposer, ny se soustraire de 1'obcïssance de l'Empereur, et que quelque temps après la Chambre de Spire, laquelle voulut prendra connoissan ce de cett'affaire, mit Albert au ban de l'Empire, nonobstant les efforts, que le Roy de Pologne fit faire pour cmpfccher cette proscription. Mais comme les Estats de l'Empire nc se sont jamais mis en devoir d'exécuter la sentence de la Chambre, et que les Empereurs, successeurs de Charles, bien loin de reconquérir la Prusse, n'ont pas seulement pu conserver
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d'autres Provinces plus importantes à l'Empire, les Princes de h Maison de Brandebourg, de la postérité d'Albert, ne se son1 pas seulement maintenus en la paisible possession de cette Province, sous la protection de la Couronne de Pologne, maïs ils en ont aussy acquis la Souveraineté depuis quelques années. (1) Frédéric, fils d'Albert Electeur de Brandebourg, fkisani son profit de la guerre que la Pologne faisoit à l'Ordre, se saisi! du pais qui est entre l'Oder et la Pologne, et qui faisoit en « temps là partie de la Cassube, comme elle l'est aujourdhuy de 11 Marc-Brandebourg. Le mesme Ordre a perdu la Livonie ave< la Courlandc, presque de la mesme façon qu'il avoit perdu la Prusse; mais il ne laisse pas de posséder encore des places d des terres fort considérables en Allemagne, ci dans les Province! des Puis bas. En Allemagne le Grand Maistrc de l'Ordre Teoftonique tient rang de Prince, immédiatement après les Archevesques, Sa demeure ordinaire esta Mariendal ouMerguentheim,sur la rivière de Tauber en Franconic, et il possède plus de soixante mille eseni de rente. L'on ne peut pas nier, que la Commanderie de Que* mert ne dépende de cet Ordre, sans aucune contestation, d qu'elle ne soit du ressort du Baillage de Bicsen, ou Haute Bieee au pais de Liège. Le Baron de Hondsbrouck, qui la postedoit en Tan 1648, lors de la conclusion de la paix de Munster, avoit un démeslé, pour lequel le Bailly l'avoit fait assigner pai devant lui au chapitre de la Province, et faute de comparoir il avoit fait saisir sa Commanderie, dont l'administration avoit estt donnée à deux Commandeurs de son voisinage. Le Commandera alla à Bruxelles, se plaindre à l'Archiduc Leopold, comme as Chef de son Ordre, du tort qu'il croyoit lui avoir esté fait mais il fut renvoyé à son Bailly. De sorte que voyant, qu'il ne pourroit pas éviter la condamnation, s'il tomboit entre les main! du juge, qui avoit desja disposé de l'administration de sa Cornraanderic, il s'advisa de venir à la Haye, où il représenta an Estats Généraux, que la Commanderie de Guemert, estant situa dans la Mairie de Boislcduc, et dans leur Souveraineté, c'estoil à eux à prendre connoissance de cett'affaire, et n lui faire rendit justice. Les Estats l'écoutercnt, le mirent en possession de 11 Commanderie, et promirent de l'y maintenir. Ils avoient desji reconnu tacitement, que la Commanderie n'estoit point du ressort
(1) Voir l'ouvrage de M. W. J. d'Ahlaing de Giessenburg, de Dititsche Orde, La Haye 1857.
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de la Mairie de Boisleduc, le Commandeur mesme en estoit demeuré d'accord, et les Agents de l'Archiduc pretendoient le vérifier pir des preuves invincibles. Verheyc soustenoit aussy, que lu Souveraineté de la Mairie, quand mesmes il cust esté constant, que la Commanderie y eust esté située, ne donnoit aux Estats ntre droit, que celui qu'ils avoient acquis du Roy d'Espagne, comme Duc de Brabant, dont les prédécesseurs n'avoient jamais prétendu exerater les Commandeurs de l'Ordre Teutonique de la jnrisdiction de leurs Baillis, ou du Grand Maistre de l'Ordre. Le Conseil de Brabant, qui est establi à la Haye, sans l'advis daqnei les Estats ne vouloient rien résoudre en ectt'affaire, advia, qu'il trouvoit, que dés l'an 1270 Jean, Duc de Brabant, avoit déclare, que la terre de Gucmert appartenoit aux frères de l'Ordre Teutonique, et que tout ce qu'il y pretendoit, c'estoit le droit de protection ; qu'il se trouvoit d'autres actes, postérieurs à cette déclaration, où les Ducs de Brabant parlent en des terfltt, qui font croire, qu'ils pretendoient estre Souverains de la terre de Guemert; mais que leur tiltre ne paroist point, et qu'il M se trouve point comment les Ducs de Brabant ont acquis «tte Souveraineté, si c'est par achapt, prescription, ou autre- Bfcat; et mesmes que l'on ne peut pas dire positivement, si cette te» est située en la Mairie de Boisleduc, ou non. Tellement ^e la Estats ne pouvant rien résoudre sur des advis si incertoia», renvoyèrent l'affaire au Grand Conseil d'Hollande, et Vcrtaye, voyant que leur intention estoit de la tirer en longueur, * retira cependant à Bruxelles.
Entre les autres articles du traitté, il avoit este stipulé au 43, W les biens d'Eglises, collèges et autres lieux pieux, situés en fc» Provinces, qui sont membres dépendants d'Eglises, bénéfices °n collèges, qui sont de l'obéissance du Koy d'Espagne, seroient 'fewfes et restitués, pourveu qu'ils n'eussent pas esté aliénés dc- **nt la conclusion de ce traitté, et s'ils l'avoicnt esté l'on eu prçeroit le revenu à raison du denier seize. C'estoit une suite <* ce qui avoit esté accordé par la Pacification de Grand, par l'Union d'Utrecht, et par le traitté de trêve fait avec les Archives, fondé sur ce que la paix remettoit les particuliers en la possession des biens qu'ils avoient devant la guerre; tellement <P* » cela devoit avoir lieu à l'égard des ennemis déclarés, l'on M pouvoit pas refuser le mesme bénéfice à ceux, avec lesquels 1 Estât n'avoit point eu de guerre, ny de dcmcslé. Ce fut sur ce principe que le Commandeur de S ouvré, alors Bailly, Grand' Tout, et depuis Grand Prieur de l'Ordre de St. Jean de Jérusalem
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en France, et Ambassadeur ordinaire du Grand Maistre de Maltl en cette Cour là, partit de Paris cet esté, et arriva en Hollanc au mois d'Aoust 1648, à dessein de réclamer les terres et Cou manderies de ces Provinces, que l'Ordre prétend lui appartenir.
Afin de pouvoir juger de la justice de cette pretension, et ai de pouvoir parler pertinemment d'une affaire, où la pluspart dk Princes de la Chrestienté ont bien voulu s'intéresser, il ne 0a pas hors de propos de dire icy un mot de l'institution et de 1 nature de cet Ordre, sans doute le plus illustre de tons eett dont les Chevaliers font profession de donner des preuves ©ont nuclles de leur valeur contre les in fi délies, puis qu'ils n'y entra qu'avec cette obligation indispensable et perpétuelle, ou de fui la guerre aux ennemis de la Chrestienté, ou bien de combfttb par des prières ardentes et continuelles pour ceux qui y exposer leur vie tous les jours. Ils font aussy, à l'exemple de tons k autres religieux, les trois vœux, de pauvreté, de chasteté et d'obdfa sance; mais avec cette reserve, que les Commandeurs et officia de l'Ordre ne laissent pas de jouir de revenus fort consideraUei et de vivre en Princes, dans leur pauvreté, qu'ils appellent dis pensée.
Cet Ordre eut son commencement presque au mesme tempt qu'à l'occasion de la guerre de la Terre Sainte, l'on commença à connoistre l'Ordre Teutonique. Ce n'estoit d'abord qu'une société, que quelques dévots avoient faite, pour recevoir et traita dans leur hospital les pèlerins, que l'ignorance de ce temps B faisoit aller en cette partie de la Syrie, que Ton appelle la Tent Sainte, parce que l'on y voit encore quelques vestiges, vrais oi faux, de la conversation de Nostrc Seigneur en la terre, et c'es de cet hospital qu'ils prirent d'abord la qualité d'Hospitalier! Godcfroy de Bouillon, fils d'Eustache, Comte de Bologa et d'Ide, sœur de Godcfroy le Bossu, Duc de la Ba» Lorraine, ayant fait vœu d'aller à la guerre de la Terre Saini vendit la terre de Bouillon à Obcrt, Evesque de Liège, s'estant mis à la teste d'une armée de croisés, il prit la ville < Jérusalem le 15 Juillet 1099. Mais Godefroy estant deot?* le 19 Juillet de l'année suivante, Baudouin, son frère, trouva incontinent après son avènement à la Couronne, assaiS de tout ce qu'il y a voit de Sarasins en Syrie et en Egypte, pr» vinces qui en estoient toutes peuplées en ce temps là; de sor" qu'estant contraint de soutenir une furieuse guerre, il tira * très grands services de Raimond du Pu y, gentilhomme é Daulfiné, Maistre de l'Hospital de Jérusalem. Baudouin voi
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lot reconnoistre son zèle, en donnant à l'Ordre plusieurs villes, chasteau et terres en ces quartiers là, et Baudouin II le recommanda si bien au Pape Honnoré II, qui tenoit le siège de Borne depuis Tan 1124, qu'il excmta l'Ordre de la jurisdiction spirituelle du Patriarche de Jérusalem, et de celle de tous les autres prélats subalternes; bien qu'en cela le Pape, en renversant l'ordre de l'hiérarchie de l'Eglise Romaine, ne pust avoir pour objet que sa propre gloire, et l'avantage du siège de Rome. Le leledeBaudoûinetde ses successeurs ayant réveillé celui de pUrieurs autres Empereurs, Rois, Princes, et mesmes celui de quelques particuliers, on les a veu de temps en temps faire des fondations fort considérables en faveur de cet Ordre, pour lui faner le moyen de subsister, et de faire la guerre aux inndelles.
Après que les desordres et les fureurs, qui armèrent les Chrestiens de ces quartiers là les uns contre les autres, avec plus dïaimosité que contre les Turcs et contre les Sarasins, eurent aehefé de détruire le nouveau Roiaume de Jérusalem, et de faire tomber leurs conquestes entre les mains de leurs ennemis, le Maistre de l'Ordre, estant contraint d'abandonner avec eux le pais, et tout ce qu'il y possedoit, transfera le siège de sa résidence dans l'Isle de Chypre. Il s'y maintint jusques à ce que Foulques de Villaret, vingtquatriémc Maistre de l'Ordre, •'estant, en l'an 1809, ligué avec Clément V, Pape, et avec Pfcilippes le Bel, Roy de France, auxquels se joignit quelque temps après Charles II, Roy de Naplcs, ils lui donnèrent le Jtojen de surprendre l'Isle de Rhodes, sur un nommé Gualln, qui s'estoit révolté contre l'Empereur de Constantinopic.
L'Ordre estant ain9y en possession d'une des plus belles Islcs <fe la Mer Méditerranée, l'on commença à counoistre les frères, dont il estoit composé, sous le nom de Chevaliers de l'Ordre de Hkdes, du lieu de leur résidence, et non de celui de leur patron, qui est Jean Baptiste. Il a possédé cett'Isle deux cens tfcùe ans, et jusques à ce que Soliman II, Empereur des Turcs, faisant son profit des guerres civiles, qui déchiroient la {^restienté pour les interests des Couronnes de France et d'Espagne, ou plustost pour satisfaire à l'ambition de Charles V et <k François I, assiégea, et prit le 25 Décembre 1523 la ville * Hsle de Rhodes, après que Philippcs de Villcrs de Ihi'A.dam , gentilhomme François, et Grand Maistre de 1 Ordre, eust défendu la place plus de sept mois avec tant de rakor et de conduite, que la perte de ce poste lui acquit plus
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de réputation et de gloire, que plusieurs grands Capitaine n'en ont remporte de leurs plus illustres victoires. Il aoni tint le siege contre uue urinée de deux cens mille combattant et de soixante mille pionniers, commandée par un Prince d'à mérite incomparable, et qui pour sa valeur, pour sa justice, poi sa prudence et pour plusieurs autres grandes qualités, douto estre mis en parallèle avec tous les plus grands hommes, no seulement de ce temps là, mais aussy de tous les siècles passé
Au sortir de sa place il alla trouver le Pape, l'Empereur, qi estoit aussy Roy d'Espagne, et les Bois de France et d'Angle terre, pour leur rendre compte de la conduite qu'il avoit tenu en défendant ce boulevard commun de la Chrestienté. Ils le n ceurent tous avec les honneurs que meritoient sa qualité, ao aage et le service, qu'il venoit de rendre. L'Empereur, comm Boy de Sicile, fit présent à l'Ordre de l'Islc de Malthe, situl en distance presque égale entre les costes de cett'Isle là et ce! les d'Afrique, à condition de le tenir à foy et hommage de 1 Couronne d'Espagne, et de le reconnoistre tous les ans du faulcon blanc. C'est depuis ce temps là, que l'on appelle k frères de l'Ordre de St. Jean Chevaliers de Malthe, et c'est e ce poste, où ils ont résisté à des terribles efforts de la puissanc Ottomanne, et particulièrement en l'an 1565 sous le Grand Maisti de la Valette, qui contraignit Mustapha Bascha et Pial de lever le siege, après y avoir perdu plus de vingtmille nom mes. Ils se trouvent encore tous les jours dans les occasion! pour la cause commune de l'Europe Chresticime, laquelle pou cette raison est en quelque façon obligée à s'intéresser à la cou servation des belles terres et Commanderics, que l'Ordre possed en toutes ses parties.
Il en possedoit aussy en toutes les Provinces Unies, sinon e celle d'Over-Yssel, par fondation ou par acquisition, dont il joûy, au moins en partie, non seulement au plus fort de la guerz d'Espagne, et pendant la suspension d'armes de douze ans, mai aussy quelques années après l'cxspiration de la trêve. Les Estât et la Cour de Justice de Gueldre ont jugé, que les Commande ries, qui sont situées en leur Province, appartenoient à l'Ordr à si bon tiltre, qu'ils lui ont conservé celle d'Arnhera, et on condamné la ville de Nimmeguc à la restitution de celle qui es dans l'enclos de ses murailles, avec les fruits perecus depuis 1 temps qu'elle en jouit.
Le Grand Maistre, qui est fort éloigné de ces païs, et qui n'*
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pu grande connoissance de Testât des affaires, que l'Ordre a en ces quartiers, n'a pas pu se résoudre d'abord à faire poursuivre 1b restitution des biens, qui sont situés dans les autres Provinces, par les yoyes ordinaires de la justiee, tant parce qu'en son particulier il en tire peu de profit, et seroit obligé de faire une grande dépense, que parce qu'à l'exemple de tous les gens d'église, il n'a pu Toula faire des frais, ny se donner de l'inquiétude pour le recouvrement de quelques terres, qui ne rapporteroient rien à lui, mail seulement à ses successeurs. C'est pourquoy il s'est contenté Abord de recommander ses interests aux Maistres Provinciaux, et i des Commandeurs en Allemagne et aux Païs-bas, qui y estoient autant et plus intéressés que lui. Et dautant qu'il n'avoit pas laissé de donner cependant retraitte dans ses ports, et de faire civilité, non seulement aux navires marchands, mais aussy aux vaisseaux de guerre de ces païs, quand les vents contraires, ou quelques antres accidents les obligeoient à relâcher à Malthc, mesmes pendant la plus grande chaleur de la guerre d'Espagne, le Maistrc Provincial d'Allemague avoit sujet d'espérer, que les Estats feroient faire raison à l'Ordre, quand il le feroit demander. Louis Ûiillaume, Prince de Portugal, neveu, par sa mère, de Maurice de Nassau, Prince d'Orange, s'estant fait Chevalier de l'Ordre de Malthe, et croyant se pouvoir servir du crédit du Prince, son oncle, se fit au commencement de l'an 1625 donner des lettres de créance et commission du Grand Maistre, pour demander la restitution des Commnnderies de ces Païs. Mais Maurice estant decedé vers la fin du mois d'Avril de la mesme année, le Prince de Portugal ne se voulut plus charger de cette poursuite, dont il ne se promettoit point de succès, puis que le Magistrat de Haerlem refusoit de restituer la Commandcrie, dont dk s'estoit saisie depuis quelque temps, et les Estats de Hollande M le pouvant pas contraindre, les Estats Généraux firent difficulté de prendre connoissance de l'affaire. En l'an 1638 W al rave de Merode, Chevalier du mesme Ordre, et Commandeur d'Arnhem, en fit la première poursuite formelle, et depuis ce temps là l'Ordre * presque tousjours eu ses Ministres ou ses Agents à la Haye.
Le Commandeur de Souvré, qui estoit fils de M. de Sou- ?fé, Mareschal de France, et gouverneur du Roy Louis XIII, lorsqu'il estoit encore Daulfin, estoit dans les divertissements et dans la confidence du Cardinal Mazarin, et croyoit pouvoir obtenir, par l'intercession pressante de son Roy, ce que Mcrodc û avoit pas pu obtenir par ses sollicitations; c'cstpourquoy il se
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fit donner cette commission, dont il esperoit des Avantages d'an tant plus grands, que le Grand Maistre lui avoit promis le rt venu, sa vie durant, de tout le bien que sa diligence feroit reOni à l'Ordre. Mer ode, qui n'avoit pas esté remboursé des fini qu'il avoit faits en tous les voyages, et de toutes les poursuite qu'il avoit faites à ses dépens, et qui n'avoit pas esté légitime ment révoqué, se plaignit à la Cour de Borne, de la substitutio de Souvré, et se fit maintenir en sa commission; mais estai decedé quelque temps après, Souvré fut confirmé, et estai desja Ambassadeur ordinaire de l'Ordre en France, il se fit don ner la qualité d'Extraordinaire vers les Estats. Estant arrivé Rotterdam vers la fin du mois d'Aoust, il en fit donner advi par le Chevalier d'Esclojaux, afin que l'on donnast les ordn nécessaires pour son entrée et pour sa réception. Ils lui fira dire d'abord, que jusqu'icy l'on n'avoit veu d'Ambassadeur d Grand Maistre de Malthe en ce pais, et ainsy qu'ils ne pouvoitt rien déterminer touchant la manière et les cérémonies de sa n ception, qu'ils ne sçeusscnt auparavant les sentiments des Estai de toutes les Provinces, leurs Committents. Au bout de quelque jours ils s'adviserent de faire dire au Chevalier d'Esclojaui qu'il pouvoit asseurcr l'Ambassadeur qu'il seroit le bien venu, < qu'on lui rendroit les mesmes honneurs, que l'on avoit accoustun de rendre aux Ministres des Princes Souverains, qui se trouva revestus de ce caractère; mais qu'il ne devoit pas trouver mai vais, qu'ils ne reconnussent point le Grand Maistre à l'égard <k Commandcries, qui sont situées en ces Provinces (00). Le Cou
(00) Résolution des Etats Génér. du 1 Sept. 1648. *De Heer Ri] perda ter vergadering presiderende heeft haer Ho: Mo: voorgedrage dat de hcer Soufré Ambassadeur van de Grootm. van Maltha he door een Ridder van die Ordre heeft laeten notificcercn dat hij t Rotterd. is acngekomcn met versoeck dat haer Ho: Mo: op sijne r ceptie ordre souden believen te stcllen. Waerop gedelibereert sqnd is goetgevonden ende verstacn mits desen te versoecken den gemeltt Heer Ripperda dat sijn Ed. de moeyte wille nemen van den geme ten Ridder der voorsz. ordre te gemoet te voeren in belecfde en courtoi termen, dat desen Staet nict gewoon en is een Ambassadeur van df welgemelten Grootmecstcr te ontfanpen, ende dat haer Ho: Mo: ove sulex soo spoedighlijek op de receptie van den gemelten Heer Amba sadeur egeen ordre en konnen stelïen, sonder voorweten ende kennis van de Heeren Staten van de respective Provincicn ."— - [Les Etats i Hollande résolurent le 18 Sept.: *dat de mecrgcmeltcn Hcer So' brée (Souvré) als Anibaesadeur alhicr in den Haage soude \rord<
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mandeur de S ouvré, surpris et indigné de ce message, fit faire une forte protestation contre leur resolution, et partit en mesme temps, pour s'en retourner en France. Les Estats la lui renvoyèrent, mais considérant en mesme temps, qu'ils ne pouvoient pas estra juges en leur propre cause, et qu'ils ne pouvoient pas ren- TOjer de cette façon l'Ambassadeur d'un Prince, que tous les aotres Monarques et Estats de la Chrestienté reconnoissent pour Souverain, sans l'offenser cruellement, et mesmes sans incommoder le commerce, que les habitants de ces Provinces font au Levant, h envoyèrent un exprés à Delft, pour lui faire dire, qu'il poutoH venir quand il lui plairoit, et qu'ils lui donneroient audiance, qnind il la demanderoit. Cette resolution, au moins l'extraict que l'on envoya à Delft, ne parloit point de la reserve, que l'on avoit ajoutée à la 'première, et qui avoit fait partir le Commandeur; unis on ne laissa pas de l'y âjouster dans le registre des affaires «jettes (pp). Les Députés de la Province d'Utrecht, qui y estoit fort intéressée, parce que c'estoit celle de toutes les Provinces Unies qui possedoit le plus de biens de cette nature, dont une partie avoit esté aliénée, et l'autre partie estoit entre les mains fe ceux, qui y avoient la principale direction des affaires, ne Tooloient point que l'on altcrast en aucune façon les premières isolations, et soustenoient, que l'on n'y pouvoit rien changer, «as le consentement unanime de tous les alliés, qui les avoient fanées. Ils craignoient encore, qu'en consentant à la restitution fa biens de Malthe, l'Ordre Tcu tonique en Allemagne n'en prist occasion de reclamer ceux, qu'il prétend lui appartenir en la Dfeane Province. La ville de Nimmegue demeuroit en la posses-
gerecipieert, ingchaelt en getracteert, volgcns de ordre, observantie en gAroik van desen Staet — — en dat de Agent Vcrburg soude *wden gelast den Ridder d'Esclojaux hiervan notificatie te gacn fan, oci hem te gemoet te voeren dat haer Ho: Mo: den hooggenwitea afgesonden van den Grootmeestcr eu de Ordre van Maltha in de opgemelde qualiteit geeusinds sijn crkennende tcu respect van soodwiige Balien en Commanderijen als in de Geuniccrde Provincicn of assort van dien soude mogen zijn gelegcn." — Résolution des Etats de Hall, du 18 Sept. Après la protestation du sieur Souvré dont M. de Wicquefort parle, les Etate de Hollande modifièrent leur résolution: #dat hem als Ambassadeur van mccrgemeltc Grootmeestcr wdientie zal werden toegestacn, sonder prejudicie van ieders geregtigheden." Résolution du 23 Sept. Les députes de Gucldrc demandèrent 1* suppression des mots * souder prejudicie van ieders gcrcgtigbcdcn"."! (/>/>) Résolution des Etats Géuér. du 19 Dec. 1G48.
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sion de la Conimanderie, nonobstant l'arrest solemnel des Estati et de la Cour de Justice d'Arnhem; c'estpourquoy ses Député s'opposoient aussy à la réception de l'Ambassadeur, comme eeu de la ville de Hacrlem s'cstoient tousjours opposés aux résolu' tions, que les Estats d'Hollande avoient voulu prendre sur o sujet. Neantmoins cette Province, intéressée au commerce de h Mer Méditerranée, ne laissa pas d'ouvrir dans rassemblée do Estats Généraux l'advis, sur lequel la dernière resolution fut prise Celui qui la porta à Delft, trouva que le Commandeur en estoi party, fort résolu de faire agir le Grand Maistre contre cet Estai et de se ressentir de l'outrage, qu'il croyoit avoir esté mit à si personne. Il a donné des marques de son ressentiment quand 3 1 pu rendre de mauvais offices à cet Estât dans la Cour de France mais l'Ordre, bien loin d'entrer dans les sentiments du Comman deur, a continué de faire négocier ses interests avec toute L civilité, que Ton pouvoit désirer de lui et de ses Ministres.
Le démeslé, que Ton avoit avec le Roy de Portugal, estai d'une autre nature, et d'une autre importance. Nous avons oom mencé à en dire quelque chose au livre précèdent, où nous avon parlé des commencements de la rupture entre les deux nations En voicy la suite. François de Sotomayor et Barthelem; de Yasconcelles estoient partis en l'an 1645, le premier deli Bahie de Todos los Santos, et l'autre de la rivière de Jenein avec ordre d'attaquer Loanda de St. Paulo, située en la oost d'Afrique, au Roiaume d'Angola, que les autres appellent Dungc entre les rivières de Danda et de Coanza, que les Hollandoi avoient pris sur les Portugais quelques années auparavant. Mfi leur première entreprise n'ayant pas reiissy, le Roy de Portuga en donna la conduite à Salvador Correa de Sa et Bena vides, qui partit de la rivière de Lisbonne vers la fin de l'an née 1647. Il ne comraandoit alors qu'une escadre de sept vais seaux, mais s'estant renforcé de quelques autres bastiments en 1 rivière de Jenciro, il parut le 5 Aoust de l'année suivante ave une flotte de trente voiles, à la vcûc de St. Paulo. Il investi aussytost la place du costé de la mer, et ayant deux jour après fait débarquer ses gens de guerre, il n'eut point de pein du tout à se rendre maistre d'une grande ville, qui n'a ny poi tes ny murailles. La reddition des forts, qui défendoient l'entré du havre, suivit celle de la ville, parce que l'air, qui y est foi dangereux, et presque insupportable aux estrangers, ayant foi éclairci les troupes llollandoises, ceux qui estoient demeurés dan
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les forts, estaient incapables de faire la moindre resistence, et ceux qui s'estoient retirés et dispersés dans le pais, furent contrants de se rendre à discrétion peu de jours après la descente des Portugais.
Cependant François de Sousa Coutinho, Ambassadeur de Portugal, voyant l'équippage que l'on faisoit icy pour le secours des places, que la Compagnie des Indes Occidentales possedoit encore an Brésil, avoit pris une audiance expresse le 28 Novembre 1647, où il dit que dans une conférence, qui estoit la seule qu'il avoit eue depuis six mois, il a voit offert à ses Commissures, entr'autres choses, de se transporter en personne au Brésil, à dessein d'y faire cesser la rébellion, et de ramener les rebelles à leur devoir, et qu'il leur avoit répondu du succès de son femil et de sa négociation ; que si la Compagnie aimoit mieux céder ses droits et pretensions au Roy de Portugal, il la remboursèrent de son fonds, sur le pied de l'estimation qui en seroit frite alors, ou bien sur le pied de son premier fonds, si elle se vonkit donner patience jusques à ce que les deux Rois, de Castille et de Portugal, fussent d'accord d'un traitté de paix ou de trêve; que ces offres ayant esté rejettées, il avoit offert au mois d'Août dernier, de faire agir les armes du Roy, son maistre, contre les rebelles du Brésil jusques à l'entière réduction de tout h pals; mais qu'il ne le pouroit pas faire, que cet Estât n'eust ■oyenné son accommodement avec la Castillc; parce que cette guerre occupoit toutes les forces, qu'il pourroit employer contre les rebelles; que ces dernières offres n'ayant pas esté mieux rceeues que les premières, il avoit, au mois de Septembre, fait m* troisième proposition, par laquelle il avoit offert, sur les ordres exprès du Roy, son maistre, la restitution pure et simple de tout ce qui avoit esté pris sur la Compagnie. Que cette proposition avoit esté agréée, mais que les Députés des Estats avoient fanandé, que pour asscuranec de l'exécution de cette promesse, l'on mist entre leur mains, ou en celles de la Compagnie, la fchie de Todos los Santos, ou bien l'Isle de Tercerc, pre- ■ûere des Açores; qu'il avoit représenté, qu'il n'estoit pas en b puissance du Roy de Portugal d'engager l'un de ces deux P°*tes, sans le consentement exprés des Estats de son Roiaumc, et qu'il ne l'obtiendroit point ; parce que de l'une dépendoit la conservation de tout ce que les Portugais possedoient au Brésil, et de l'autre la scurcté de la navigation aux Indes Orientales ; lune et Vautre de la dernière importance à la Couronne de Por-
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tugal; mais qu'au lieu d'une de ces deux places, il avoit offert un des ports, ou villes maritimes de ce Boiaume; que les Députés avoient remarqué quelques défauts en son pouvoir, mail qu'il estoit bon et suffisant; que toutes les formalités nécessaire! y avoient esté observées, et que si Ton avoit péché contre le* formes, ce défaut pouvoit estre reparé par la ratification, ou bien par l'exécution du traitté mesme; que les Commissaires, qui traittoient avec lui de la part de l'Estat, vouioient comprend» en la restitution les Capitainics de Siara et de Maranhan; bien que Tune cust esté reprise par les Portugais dés Tan 1638, d que celle de Maranhan eust esté prise de mauvaise foy par kl Hollandois en Tan 1641; que le Roy, son maistre, ne pouvoit et ne se vouloit pas obliger, sinon à la restitution de ce qui avoit esté effectivement pris et usurpé par les rebelles, et que k dédommagement de vingt huit millions, que la Compagnie demandoit, estoit d'autant plus impertinent, que tout son fonds, et tend ce qu'elle avoit possédé, n'approchoit pas de cette somme; mail au contraire, que mesmes devant le souslevcment du Brésil k fonds avoit esté diminué de plus de la moitié, et ne pouvoit estre alors que de cinq millions, ou environ. U représenta enfin, que le puissant armement, que l'on faisoit icy, ne servirait de rien, offrit encore de faire le voyage en personne, et asaeura les Estats, que sa présence seroit capable de ramener les Portugais rebelles à leur première obéissance. Ces offres de la restitution pure et simple de tout le pais révolté, que l'Ambassadeur Portugais faisoit, sembloient d'autant plus estranges à quelques uns, qu'après cela l'on ne pouvoit plus douter, que le Boy, son maistre, n'eust eu bonne part à cette révolte, puis qu'il pouvoit disposer les révoltés à retourner dans l'obéissance de l'Estat; si ce n'est que son intention fust d'amuser, comme l'on dit, le tapit, et de faire quelque négociation, à dessein de gagner du temps et d'achever la conqueste de tout le Brésil. L'on n'en pouvoit presque pas clouter, puis que le Roy, en escrivant aux Estats le 10 Mars 1646, avoit protesté, qu'il n'estoit pas en sa puissance de restablir les affaires de ces quartiers là, et avoit témoigné, qu'il ne falloit point espérer que cette restitution se pust faire par son moyen (qq). L'Ambassadeur eut mesme l'audace de communiquer aux Estats les premières nouvelles de la reduc-
(qq) Résol. des Etats Gén. du 2S Nov. 1047.
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tion de Loanda de St. Paulo et de l'Isle de St. Thomé par les Portugais; ce qui fut trouvé si insolent, qu'on lui fit rendre son mémoire. Il avoit fait espérer jusques alors, et en avoit mesmes donné quelque asseurance, que le Roy, son maistre, agréerait les conditions, que les Députés des Estats lui a voient proposées; qu'il feroit restituer à la Compagnie toute cette partie du Brésil, qai s'estend depuis la rivière, que Ton appelle Rio ReaU jusques à Rio Grande, y compris la capitainie de Sercgippe del Bey, avec ki esclaves et les matériaux nécessaires au service des moulins àiaccre, que les Portugais appellent ingenhos ; qu'il lui feroit donner tous les ans mille bœufs, propres à labourer la terre, auttnt de vaches, deux cens chevaux, trois cens moutons, et ce pendant quelques années de suite, dont le nombre seroit réglé entre eux, et que pour achever de la dédommager, il lui donnetoit tons les ans, pendant dix ans, mille caisses de succre, et lui laissèrent Loanda de St. Paulo et l'Isle de St. Thomé. Mais d& qu'il sçeut, que ces deux places avoient esté occupées par ki armes du Boy, son maistre, il dit, que cette réduction changent tout Testât des affaires, et que sans un ordre exprés de sa Cour, il ne pouvoit plus rien promettre ny signer à l'égard de ce* deux postes. Les Estats, qui n'estoient desja que trop per- •ntdés du peu de sincérité de ce Ministre, prirent occasion de cette déclaration, de lui faire dire, que toutes ces fuites et remi- *s estoient trop offensantes et insupportables, et que son procédé «tant ridicule, et aussy préjudiciable à la Compagnie qu'injurieux a TEstat, il falloit qu'il advoûast ou desadvoiiast, de la part du % son maistre, le traitté, dont le projet lui fut mis entre les 1 ■•bs, sans y altérer quoy que ce soit, afin que l'Estat sçeust ce y& auroit à faire à l'égard du Roy de Portugal et de ses sujets. L'Ambassadeur répondit, qu'il n'avoit point d'ordre de restituer Angola et St. Thomé, et ainsy qu'il ne pouvoit pas signer le traitté tous les termes qu'il estoit couché. Ce n'estoit qu'un prétexte. ke Portugais ne vouloient rien restituer; mais quand mesmes l'Ambassadeur auroit eu le pouvoir de promettre la restitution * ces places, il n'avoit garde de le faire, puis qu'il ne pouvoit P*» ignorer que des membres considérables des Etats de Hollande eetoient d'advis, que l'on acceptast ses offres, plustost que d'en tenir à une rupture avec le Roy de Portugal. Neantmoins il fut ttwhi au commencement de Tannée 1649, que l'Estat presteroit ** forces à la Compagnie, pour l'aider à recouvrer les conquestes quelle avoit faites en la costc méridionale d'Afrique, devant que
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la paix y cust esté publiée. Tellement que de cette conjonG d'affaires Ton prevoyoit une disposition à une nouvelle gu< ou à de nouvelles négociations avec les Ministres de Porta qui feront, sans doute, une bonne partie de cette histoire, i qui peut estre ne finiront pas avec elle.
Les Princes voisins de cet Estât, à qui la paix, que l'on noit de faire avec l'Espagne, ne pouvoit pas estre indiffen n'en receurent pas les ad vis d'une mesme façon. L'Electeoi Brandebourg fit faire un compliment à l'Assemblée. Les El le considéraient, tant à cause de la religion, dont il faisoi fait encore profession, et de la vaste étendue des provinces, < possède depuis les frontières de Brabant et de Gueldre de • le Rhin, jusques en Pologne et en Lituanie, qu'à cause de mérite personnel, et de l'alliance qu'il avoit prise en la Ma d'Orange. L'Electeur de son costd estoit obligé de considéra Estats, parce que ce n'est qu'à eux qu'il estoit obligé d possession des provinces de la succession de «Tuiliers, qui sont demeurées, et où il a esté maintenu contre la pretensioi plusieurs autres Princes d'Allemagne, parents, au mesme d que lui, du dernier Duc de «Tuiliers et de Clcves. Car 6 la urne, qui mourut le 25 Janvier 1592, laissa plusieurs eni de l1un et de l'autre sexe: sçavoir I. Charles-Frederic, mourut à Rome le 9 Février 1575, n'ayant pas encore vingt accomplis; c'est de lui dont Stephanus-Wigandus Pigl a fait l'éloge, sous le nom de Hercules-Prodicius; II. Je Guillaume; III. Marie-Eleonor, qui épousa Albert*] deric de Brandebourg, Duc de Prusse, et de ce mariage quit Anne, femme de Jean-Sigismond, Electeur de Bra bourg; IV. Anne, femme de Philippes-Loùis de Bavii Comte Palatin du Rhin à Neubourg sur le Danube; V. Ma( lcnc, femme de Jean de Bavière, Comte Palatin du Rh Deuxponts, et mere de Jean-Casimir, père de Charles-C tave, Roy de Suéde, dernier dcccdc*, et "VI. Si bille, feram Charles d'Au s triche. Marquis de Burgou, qui estoit fil Ferdinand d'Austrichc, Comte de Tirol, et de Philip] Welser, sa première femme. Jean-Guillaume estant d< sans enfants le 25 Mars 1609, sa succession fut contestée cipalement entre Jean-Sigismond, Electeur de Brandeb au nom de sa femme, seule fille de Marie-Eleonor, aisnéc de Jcan-Guillaumc, et par AVolfgang-Guiilav au nom d'Anne de Juillcrs sa merc, sreur puisnée de J
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Guillaume, laquelle vivoit encore. Ces deux princes se mirent en possession de presque tout le païs; en sorte qu'il n'y eut que h râle de .Tuiliers, et deux ou trois petites villes, qui receussent innûson de Leopold d'Austriche. Ca Prince, qui estoit alors Presque de Strasbourg et de Passa u, ayant dessein de se saisir «le tout le païs, s'estoit fait donner la qualité de Commissaire de l'Empereur, afin de le restituer à celui des Princes à qui il apjtrtiendroit de droit, ou bien pour le réunir à l'Empire; c'est à dire pour le faire entrer dans la Maison d'Austriche, s'il se trouvoit que l'Empereur en pust disposer, comme y estant dévolu, Jute de masles. Albert d'Austriche, Prince d'une partie des Itis-bas, le secourait continuellement de troupes, pendant que les ckux Princes intéressés demandoient du secours à la France, à l'Angleterre, aux Provinces Unies et aux Princes Protestants d'Allemagne. Henry IV, qui vouioit mortifier la Maison d'Austiiche, qui formoit de grands desseins du costé de l'Empire, et qui estoit bien aise d'avoir rencontré cette occasion de pouvoir faire mjeber ses troupes, sans donner de l'ombrage aux Protestants, leur préparait un puissant secours, quand il fut tué le 14 May XSlO. Cette mort ayant retardé la marche de l'année Françoise, Ici Princes Protestants d'Allemagne, qui avoient fait une Union entr'eux, fortifiés des troupes des Estats, mirent le siège devant Julien, Capitale du Duché, et en donnèrent la conduite à Maurice de Nassau, Prince d'Orange, qui l'avança si bien en peu de temps, que lors que le Marcschal de la Chastrc y arriva, aiec dii mille hommes de pied, et deux mille chevaux François, la place, qui ne pouvoit plus tenir, capitula et se rendit. Les don Princes, possesseurs en commun de cette belle succession, laquelle chacun d'eux pretendoit toute entière, ne purent pas longtemps demeurer d'accord entre eux; de sorte que de costé et d'autre ils tâchoient de se fortifier d'amitiés et d'alliances. Le Doc de Neubourg maria le 15 May 1613 le Prince, son fils, dans la maison de Bavière, et ce jeune Prince, faisant par ce ffloyen des amis parmy les Catholiques Romains, qui considèrent le Duc de Bavière comme leur chef, entra aussy dans leur P*rty et dans leur religion, au grand regret du perc. Ce mariage et ce changement de religion augmentèrent si fort la défiance entre les Princes prétendants, qu'après quelques entreprises sur des places, qu'ils dévoient posséder en commun, ils se déclarèrent enfin, l'Electeur en se jettant entre les bras des Estats des Provinces Unies, et le Duc entre ceux de l'Archiduc Albert. Co l 13
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dernier, ayant mis sur pied une armée de trente mille homn.es, comme Commissaire de l'Empereur, en avoit donné la condixite au Marquis Spinola, qui sous prétexte d 'exe eu ter la sentevsce de proscription contre la ville d'Aix la Chapelle, en qualité de Lieutenant du Commissaire Impérial, se saisit de Wcscl et de quelques autres villes des Duchés de Cleves et de Juillers, et k Prince Maurice de son costé, mit garnison dans Rccs, d^»ni Emmeric et en quelques autres villes où les Estats ont le "Un garnisons depuis ce temps là, et qui obligent l'Electeur à vi^^n bien avec eux. F r i d e r i c - G u i 1 1 a u m c , qui avoit succedéT i George-Guillaume, son perc, depuis le 1 Décembre 16-^W avoit confié la principale direction «le ses affaires à un genfc-îl homme du pais de la Marc Brandebourg, nommé Conrad ^' Burgstorf. Ce Ministre, qui n'avoit point de connoissance ^ tout des affaires de l'Estat de l'Electeur, son maistre, non pi-"*1 que des interests des Princes et Estats voisins, et qui n'avoit rr^ a mesme les principes nécessaires pour l'acquérir, lui avoit et»* seillé d'épouser la fille aînée du Prince d'Orange, dans un tera^?* où l'esprit et la mémoire du Prince est oient dcsja tellement ^^ foiblis, qu'il n'estoit plus capable de lui procurer les âvantag-^1 qu'il en anroit pu tirer dans une autre saison, et le peu qu'il ^u cust pu espérer encore, fut négligé de ceux, aux conseils desqu*^* il sVbtoit entièrement abandonné. Au premier voyage qu'il fit ■ la Haye en Tan 1046, il avoit fait faire ouverture aux Esta*^* d'une alliance plus particulière que celle qu'il avoit avec eux, d depuis ce temps là il en avoit fait continuer la négociation Ô* temps en temps; mais trois mois après la conclusion du traita de Munster, il envoya à la Haye une deputation solemnellc, composée des plus considérables ^Iinislres de son Conseil. C'estoicnt Philippcs de Horn, Otton de. Seliwerin, Wirich de Bernsau de Bellinehove et Jean Portman, qui bien qu'ils n'eussent que la qualité d'Envoyés en leurs lettres de créance, pretcudoient estre reeeus et traittés comme Ambassadeurs. Cette pretension embarassoit les Estais* d'autant plus, que les cérémonies, avec lesquelles on traitte le.-» Ministres publics, n'estant pas encore bien réglées en M te Cmir, et cette qualité, qui est de l'invention des Princes, ou i\<:? Minières d'Allemagne, estant encore fort nouvelle, ils ne sçavnicnt pas comment s'y prendre. Je diray iey en passant, qu'il n'y a pas longtemps, que l'on y fait distinction entre la qualité de Ge<anfv.r et celle iVAbgesa n (er% et que la première y marque le caractère d'Ambassadeur, et que
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l'autre y signifie un Ministre du second ordre, puis que Ton a reo, que depuis quarante ans l'Electeur de Saxe a donné chez loi la première place par tout à un nommé la Grange aux Ormes, medîcin de Metz, que le Boy Louis XIII employa, i cause de la connoissance qu'il avoit de la langue Allemande, qooy que ce ne fust qu'un simple porteur de lettres, sans aucune créance. J'y âjousteray encore, qu'il n'y a pas fort longtemps, que les Ambassadeurs se font traitter d'Excellence. Louis de Gonzague, Duc de Ncvcrs, estant en l'an 1593 Ambassadeur à Borne pour Henry IV, Roy de France, se faisoit donner la qualité d'Excellence, qui estoit deuc à sa naissance, et à son exemple les partisans, que l'Espagne y avoit, la donnèrent à l'Ambassadeur de cette Couronne là. Quelques années après F o scarini et de Jacob, estant Ambassadeurs de Venise et de Satoye en France, se donnèrent entr'eux la mesme qualité, et par ce moyen ils se la firent donner par ceux qui avoient à négocier avec eux, et se mirent en la possession, où ils se sont coaaervés depuis.
On vouloit obliger l'Electeur de Brandebourg, non seulement comme un très puissant Prince de l'Empire, et comme un voisin tres considérable, mais aussy comme beaufrere du Prince d'Orange, à qui l'on faisoit honneur, en honnorant les Ministres de l'EIcckur, et en cette considération on leur fit des civilités, que l'on Va accoustumé de faire qu'aux Ambassadeurs. Deux Députés de l'Assemblée les allèrent prendre à leur logis, et les conduisirent a laudiancc, suivis d'un grand cortège de carosscs. Leur discours m fat qu'un compliment, accompagné d'une forte instance pour i'alliance, à laquelle l'Electeur, leur maistre, aspiroit avec d'autant plus de passion, qu'il ne doutoit point, qu'après une poursuite de tant d'années l'on ne fist le traitté, que Ton n'avoit différé de conclurre, à ce que l'on disoit, que parce que pendant la guerre d'Espagne l'Estat n'avoit pas pu prendre des mesures bien justes touchant cette affaire. Cependant ils ne pressoient pas trop leur négociation, parce qu'ils vouloient qu'on leur fist les xnesmes honneurs, que l'on fait aux Ambassadeurs des Testes Couronnées, et que les conférences, que Ton vouloit faire tenir dans une des antichambres, se tinssent dans leur logis. Jls y réussirent, mais ce ne fut qu'après qu'ils eurent fait venir d'autres lettres de créance, où l'Electeur leur donnoit le caractère d'Ambassadeur. Il n'estoit pas fort difficile de l'obtenir d'un premier Ministre, qui n'en connoisso't pas la force, et qui ne sça-
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voit pas en quoy il différent d'avec la qualité d'Envoyé, laquai comme nous venons de dire, est fort nouvelle, n'estant en efe celui qui s'en trouve revestu, qu'un Eesident Extraordinaire. 9 les nouvelles lettres de créance, qu'ils présentèrent, l'on ne point de difficulté de leur faire tous les honneurs qu'ils avoie désirés, et de tenir les conférences chez eux, mais dés que l'< commença à entrer en matière, Ton y rencontra des obstaci qui firent bien juger du mauvais succès de leur négociation. L traittés, que cet Estât avoit cydevant faits avec les Electeurs, c prédécesseurs, n'a voient eu pour object que la conservation d Provinces de la succession de Juillcrs, et ces Minisires prête doient faire comprendre aussy au traitté tous les Estats, q l'Electeur possedoit, mesmes à l'autre extrémité de l'AUemagt sur la mer Baltique, comme la Prusse, et cette partie de la F meranie, que le traitté qui se négocient, et que Ton estoit sur '. poinct de conduire à Osnabrug, lui devoit laisser. Ils faisoie aussy instance à ce que les Estats remissent entre les mains l'Electeur les villes du Duché de Cleves, où ils ont leurs gsrr sons, ou du moins la ville d'Emmeric, sur le Rhin, et Guenne au confluent de la Meuse et du Niers. On leur représenta, q> toutes les villes, que les Estats possedoient au païs de Glera avoient esté prises sur le Roy d'Espagne, et qu'ils y avoient k garnison, pour prévenir les estrangers, et pour les empescher • les occuper; que les Espagnols ne les auroient jamais restitués et que l'Electeur ne les y eust pas pu contraindre par la for de ses armes; qu'il estoit juste de rembourser les Estats de dépense qu'ils avoient faite à tant de sièges, et à entretenir 1 garnisons depuis tant d'années. Aussy ne se pût on pas resond. à s'engager à un traitté, qui obligeroit les Estats à la défense f provinces, que l'on ne pouvoit pas secourir qu'en traversant ni bonne partie de l'Allemagne, ou bien par mer, avec une dépeai disproportionnée à ce que l'on pouvoit espérer de l'Electeu Tellement que les Ambassadeurs, voyant qu'il y avoit peu d'aj parence de réussir, se retirèrent au mois de Juillet, sous prêtes1 d'aller faire rapport à leur Cour de Testât de leur negociatio] Ils vouloient faire croire, que leur intention estoit de la continue c'cstpourquoy ils laissèrent à la Haye Chrestien Mo 11, à q la faveur du premier Ministre avoit fait donner le caracte d'Ambassadeur. Il avoit auparavant eu la qualité de Eesident, estoit si jeune, que, se voyant, au sortir du collège, élevé à i poste, que les hommes les plus consommés dans les affaires oi
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des droits d'entrée. Les Ambassadeurs Extraordinaires, qui estoie cependant revenus à la Haye, pour seconder la négociation l'ordinaire, remarquant le peu d'inclination, que Ton y avoit traitter avec l'Electeur aux conditions qu'ils proposoient, et q ce n'estoit pas un ouvrage de peu de jours, que l'ajustement deux points si importants, le prest d'argent et l'alliance, s'enr tournèrent à Cleves, où l'Electeur faisoit son séjour depuis si mariage. Tellement que tout ce qu'ils obtinrent fut, que TEk tricc de Brandebourg estant accouchée d'un Prince le 16 Àvi de cette année, et l'Electeur ayant voulu, parmy les autres p rains, prier aussy les Estats Généraux, de le présenter au ba tesme, ils députèrent à cette cérémonie Henry la Gap elle c Rijssel, Jacob de Wassenacr. d'Opdam, et Corneil de Stavenissc, Conseiller Pcnsionairc de Zeelande, Députés l'assemblée des Estats Généraux des trois premières Provint de l'Union.
L'Electeur de Cologne envoya à la Haye Adolfe de Ln
zenrade de Clarcnbcecq en qualité d'Envoyé. La civili
qu'il fit aux Estats au sujet de la paix, servoit de prétexte à se
voyage; mais il avoit ordre de les prier de faire continuer ',
neutralité avec l'Archcvesché de Cologne, et avec l'Evesché <
Liège: de ne souffrir point, que son païs fust incommodé (
passages, ou de logements de gens de guerre, ennemis de l'Eu
pire, et sur tout de ne favoriser point les troupes de Hess
quand elles voudroient passer le Khin. Il leur représenta, qu'
y avoit six ans, qu'ils avoient jugé eux mesmes, qu'il seroit ni
ccs3airc de faire sortir les garnisons de toutes les places, qui soi
situées entre le Khin et le Wcser; qu'en ce temps là la Franc
s'y estoit opposée, en faveur des Suédois, à cause de la par
qu'elle prenoit aux affaires d'Allemagne ; qu'ils ne dévoient phi
avoir ces considérations pour des interests particuliers, et qu'il
rendroient un service trcsconsidcrablc à la cause commune, «
présentement, après la conclusion de la paix, ils executoienteett
bonne intention; puis qu'aussy bien ces garnisons estrangeres ;
la vciïe de ces frontières, incommodoient sans doute l'Estat, «
le commerce de ses habitants ; que les deux Couronnes, de Franc
et de Suéde, les consideroient assés, pour donner quelque chos
à leur intercession, et pour retirer, à leur prière, les garnison
des places, qui pouvoient donner de l'ombrage; que peut estr
la Landtgravc Princesse Kegentc de Hcsse demanderoit unesomm
de deniers pour son prétendu dédommagement; qu'cllo avoi
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desja tiré des trésors incroyables de l'Archevesché de Cologne, en sorte qu'elle n'y devroit plus rien prétendre; et ncantmoins, li les Estats jugeoient, que pour l'obliger à retirer ses troupes, H fklloit lui donner quelque autre satisfaction, l'Electeur ne feroit pis le difficile, et suivroit volontiers le conseil, qu'ils lui donneraient en cette rencontre: parce qu'il vouloit bien croire, que cette Princesse seroit assés raisonnable, pour ne demander pas me somme excessive. Ce que l'Electeur de Cologne faisoit représenter estoit vray, et ce qu'il demandoit estoit raisonnable, mû les Estats, qui ne se pouvoient pas commettre avec les deux Gnronnes, de France et de Suéde, ne s'en voulurent pas mcslcr. Lutzenrade n'ayant pu rien^obtenir, s'en retourna vers la fin de Tannée 1648. Cependant la paix de l'Empire ayant esté conçue, et l'Electeur n'ayant plus besoin de l'entremise des Estats, pour faire retirer les garnisons qui l'incommodoient, de sorte orïl croyoit se pouvoir passer de leur amitié, il leur envoya dénuder par le Docteur Bouchorst, en Tan 1G49, la continuation de leur amitié et de la neutralité; qu'ils eussent à retirer ko garnison de la ville de Rhinbcrg; à restituer aux Catholiioei Romains l'Eglise, et les biens dépendants de quelques conteati, et autres fondations; à restablir dans le Magistrat quelles personnes, qu'ils avoient jugé à propos d'en oster, et que k Rhingrave, Gouverneur de Mastrickt, lui fist le serment de fidélité, à l'exemple du Duc de Bouillon et du Comte de S o 1 m s, «s prédécesseurs, qui le lui avoient fait, comme estant Seigneur i la ville, conjointement avec les Estats, en qualité d'Evesquc de Liège. Mais ils ne voulurent rien faire au préjudice de l'Estot et de la Religion Reformée, et se contentèrent de le renvoyer chrgé de paroles civiles et obligeantes.
Le Duc de Neubourg fit presque en mesme temps faire les ■esmes instances et les mesmes offres, avec le mesme succès. Il «oit envoyé à la Haye Jean Bcrtram de Wcspenning, &ron do Schcidt, qui y estant arrivé au mois d'Aoust, dit dans l'wsemblée des Estats, que puis qu'à l'occasion do la paix ils le&nneroient, ou licentieroient, sans doute, une partie de leurs ^pes, et qu'il y a voit de l'apixarencc, qu'ils diminucroient les pnâsons de leurs frontières, le Duc, son maistre, esperoit qu'ils r*roroicnt aussy celle qu'ils avoient dans la ville et dans le ^teau de Kavcstein, qui estoit de son partage, depuis le der- N** traitté particulier qu'il avoit fait avec l'Electeur de Brandebourg pour la succession de Juillcrs et de Clevcs. Mais on lui
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fit connoistrc, qu'il fulloit du temps, pour délibérer d'une afi&wJM* de cette nature; que la paix ne venoit que d'estre concilie -d publiée, et que les habitants de Bavcstcin a?oient d'autant moixii de sujet de se plaindre, que les soldats de la garnison esta fit payés par prests toutes les semaines, et fort bien disciplinés, 1^5» bourgeois en tiroient un grand avantage, en leur débitant 1^5* denrées, dont ils auroient de la peine à se défaire sans cel» ; que les villes du Duché de Clcvcs, bien loin de demander d'estr* déchargées de leurs garnisons, seroient bien marries, qu'on leCB~* ostast les gens de guerre et mesme que celles des Province* Unies, qui ont part au gouvernement de l'Estat, demanderas.'* tous les jours, qu'on leur en donne.
Les Estats des Duchés de «Tuiliers et de Berg firent en œ temps là seconder, par leurs Députés, les instances, que le Duc faisoit faire, pour estre déchargés des troupes, dont la Lantgrare de liesse incommodoit son pais. Ils représentèrent icy à la Haye* que dés l'an 1630 le Itoy d'Espagne et cet Estât estoient convenus, du consentement de l'Empereur et du Collège des Electeurs, que les uns et les autres retireraient les troupes, qu'ils cntrctcnoicnt dans les places de la succession de Juillers, et qui l'avenir on ne les chargerait plus de logements ny de passages de gens de guerre; qu'au préjudice de cette convention la Princesse Lantgravc de Hcsse avoit rempli tout le pais de ses garnisons, qui l'épuisoient par les contributions; lesquelles estoient d'autant plus insupportables, qu'on les exigeoit de toutes sortes de personnes indistinctement, des gentilshommes, quoy qu'exemts par les lois de l'Empire de cette sorte d'exactions, aussy bien que des roturiers; que les Généraux des armées de l'Empereur leur demandoient, et avec justice, les mesmes contributions, qu'ils payoient à leurs ennemis, et que les officiers de Hcsse, qui ranconnoient toutes les marchandises, qui passoient par leurs quartiers, n'incommodoient pas seulement, mais ruinoient mesmes le commerce des habitants de ces Provinces. Au reste, qu'ils n 'estoient pas jaloux du bonheur des sujets de l'Electeur de Brandebourg, qui ne sentoient plus ces incommodités, mais qu'il semblent, que les avantages, dont ceux de Cleves joiiissoient, ne de» \ oient pas estre refusés à ceux de Juillers et de Berg. Il est vray que la Lantgravc avoit retiré ses troupes du pais de Cleves, non à la prière des Estats; mais parce qu'elle vouloit obliger l'Electeur, en considération du mariage du Lantgravc, son fils, avec la soeur de ce Prince. C'est pourquoy les Estats se conten-
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ferait d'entretenir ces Députés d'espérances, et de leur faire conuoistre, que c'estoit de la paix, qui s'alloit apparemment conclurre en Allemagne, qu'ils dévoient attendre leur soulagement, et le remède aux maux, dont ils estoient travaillés.
Le Comte d'Oldembourg, qui s'estoit fait comprendre au traité de Munster de la part du Roy d'Espagne, y vouloit estre aussy compris de la part des Estats; mais comme ils avoient à dera esta arec lui le différent du péage du Weser, ils n'estoient ny en atit ny en humeur de lui faire plaisir. Au contraire il y avoit vie disposition universelle à le contraindre de renoncer à Testa- Unement de ce droit, qu'il pretendoit establir sur la rivière de Weser. Nous n'aurons plus d'occasion de parler du Comte d'Oldembourg, parce que n'ayant point fait de figure dans le grand no&de, et ayant vescu en bon oeconomc, plustost qu'en homme le a qualité et de sa naissance, à cause de l'application particulière qu'il avoit au mesnage, et à nourrir plusieurs haras de ckevaax de toutes sortes de races, il ne sera pas hors de propos d'employer icy quelques lignes à le faire connoistre. Antoine Ginther, dernier Comte d'Oldembourg, qui est decedé sans caftât* depuis le 29 Juin 1657, ayant fait escrire l'Histoire de ton jus par Herman Hamelman, premier pasteur, ou comme l'on parle en Allemagne, Surintendant des Eglises de son païs, a voulu faire présent à la postérité d'un livre tout rempli de fa- Ues, et d'une généalogie, non seulement destituée de toutes les preuves nécessaires, mais aussy notoirement fausse et impertinente. Reusner, Henningcs et Drcsserus, aussy infidèles, mais plus sçavants que Hamelman, aimant mieux donner une origine fausse à la Maison d'Oldembourg, que de la relever, en âvoiiant qu'elle a cela de commun avec plusieurs autres maisons illustres, que la recherche de son commencement se perd dans l'antiquité, font descendre les Comtes d'Oldembourg de Walpcrt, petit fils de Witikind le Grand, souche des anciens Ducs de Saxe, dont la postérité est faillie depuis plusieurs siècles. Il est vray, que Belmold et Albert Abbé de Stade, auteurs graves, en traittant des affaires de l'unziéme et du douzième siècles, parlent des Comtes d'Oldembourg. Il est certain aussy, que la Maison est fort ancienne; mais ny eux, ny plusieurs autres grandes maisons de l'Europe, ne peuvent pas produire une descente, ou filiation bien vérifiée depuis trois ou quatre siècles, et ne laissent pas pour cela d'estre bien illustres, comme celles, qui n'ayant aucune marque de noblesse en leur famille, ny de générosité en cura personnes, se font descendre des premières Maisons de
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l'Europe, ne laissent pas de demeurer roturières et vilai Thierry, surnommé l'Heureux, réunit en sa personne les C tés d'Oldcmbourg et de Delmenhorst, et en épousant, en seooi nopces, Avoye (1), fille de Girard I, et soeur de Girari et d'Adolfe, Ducs de Slcswic et Comtes de Holstein etc. entrer ces Estats dans sa Maison. De Christian, fils aim Thierry, descendent les Rois de Dannemarc et les Daa Holstein, et Girard, son fils puisné, succéda aux Comtes d dembourg et de Delmenhorst. Jean, son fils, laissa An toi père de Jean II, et ayeul d'Antoine Gunther, lequel es decedé sans enfants, comme nous venons de dire, les Coi sont retournées à la branche des aînés, qui en est en posses présentement. Antoine Gunther, qui nasquit le 1 Notct 15S3, en succédant à son frerc le 12 Novembre 1603, trouv Maison fort incommodée et endettée; mais comme toute sa n'a esté qu'un ménage perpétuel, il n'a pas seulement acqi toutes les dettes de ses prédécesseurs, mais il a aussy trou* moyen de réunir à son domaine tout ce que les gentilshom particuliers possedoient en son païs. Tellement qu'ayant avec eu l'industrie d'exemter les Comtés d'Oldcmbourg et de Deln horst de passages et de logements de gens de guerre, peut que toutes les autres Provinces d'Allemagne en estaient ravag et qu'il a mesmes eu l'adresse de profiter de la guerre, ei faisant accorder un péage sur la rivière de Wescr, il a h une très opulente succession à ses héritiers.
Pour ce qui est du péage du Weser, la ville de Brème a voir, qu'en vertu des lettres de l'Empereur Henry V, elle jo soit depuis plus de cinq cens ans, de la jurisdiction, et du c de protection et de défense sur la rivière de Wescr, depui ville jusques à la mer, de l'un et de l'autre costé de la riv Cet Avantage lui avoit esté confirmé par l'Empereur Gui lia v d'Hollande (2), et en suite par l'Empereur Charles V, qui ses lettres, données à Ratisbonnc le 20 Juillet 1541, confi expressément au Magistrat de la ville de Brème le privilège liberté, la jurisdiction et le droit de nettoyer la rivière de Vi de pirates, d'y mettre des balises, ou tonneaux flottants, planter des masts, et d'y ériger des fares, et d'autres mar< pour la scureté de la navigation, d'y pescher et d'y trafique!
(1) Avoye, forme française du nom allemand Iledwig.
(2) M. de Wicquefort se trompe ici, en nommant Guillai Empereur. Guillaume II, Comte de Hollande, élu roi des Ron en 1246, ne fut point couronné Empereur.
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brement, d'y faire prendre les pirates, et d'en faire faire punition exemplaire. Et neantmoins Antoine Guntherosa bien, en i'an 1612, supplier l'Empereur Matthias, de lui permettre d'establir un péage sur le Weser, et Ta voit obtenu; mais la ville de Brème, qui y estoit fort intéressée, s'estoit tousjours opposée à cet establishment, et son opposition avoit esté depuis secondée de quelques Electeurs, et de presque tous les Princes Protestants d'Allemagne. La pluspart des villes libres s'y joignirent, parce que les uns et les autres jugeoient, que Ton ne pouvoit pas lever ces droits, sans faire tort au commerce, et sans faire violence aux privilèges de quelques Princes et Estats de l'Empire. Ils «voient la mesme considération pour les Estats voisins et estrangers, qui avoient sujet de s'en plaindre et de s'en ressentir. A ntoinc, Comte d'Oldembourg, ayeul de celui duquel nous parlons, •voit poursuivi cet es ta blis sèment auprès de l'Empereur Ferdinand I, qui le lui avoit refusé, et Ferdinand II avoit ordonné à celui-cy de vérifier ce qu'il avoit exposé en sa requeste, sçiToir que la jurisdiction de la rivière lui appartenoit. Mais cty ce qu'il ne faisoit point, et ne pouvoit pas faire, et cependint il ne laissoit pas d'entretenir ses négociations dans les Cours, qui pouvoient aider à faire réussir son dessein, qui estoit «Ten faire faire un article dans l'instrument de la paix d'Allemagne. Les Estats de ces Provinces s'y trouvoient intéressés, «nt à cause du traitté, qu'ils avoient fait avec les villes Anseafynes en Tan 1643, pour la liberté du commerce, que pour l'amour des habitants de ces Païs, que le Comte pretendoit incommoder plus que les autres. Il ne l'avoit pas dissimulé au mémoire, qu'il avoit joint à la requeste, qu'il avoit présentée à l'Emptfeur Matthias, où il avoit bien osé dire, que le péage du Veser n'incommoderoit principalement que les habitants des Provinces Unies; que Ton y chargeoit tous les jours les sujets de l'Empire de nouveaux droits, et d'impositions extraordinaires; <Hfil demandoit cette grâce, comme une récompense des services, Vfe ses prédécesseurs avoient rendus à l'Empereur Charles V, * l'aidant à conquérir une de ces Provinces, et qu'il ne manqueroit pas de suivre leur exemple, en aidant à réduire celles, T^ s'estoient soustraites de l'obéissance du lloy d'Espagne. De wrte, que les Estats, n'ayant que trop de preuves de la mauvaise volonté du Comte, ne le voulurent pas comprendre au traitté de «nnster, et receurent avec assez de froideur le compliment, qu'il leur fit fairc à l'occasion de la paix. Ils ordonnèrent à leurs Plénipotentiaires d'aller à Osnabrug, et de prier ceux de TEin-
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pereur et des Electeurs, de ne consentir point à cette vexatk firent exhorter le Comte de désister de sa prétention, et lui fin connoistre, que s'il s'y opiniastroit, ils opposeraient leurs ara à cet injuste establissement. Mais leur voyage fut inutile, et ne purent pas empescher que Ton n'en fist un article de l'insti ment de la paix de l'Empire. Les Estats avoient de temps temps pris des resolutions fort vigoureuses sur ce sujet, et 1' avoit mesmes proposé d'envoyer des vaisseaux de guerre sur Weser; mais la Hollande avoit de l'aversion pour tout ce i pouvoit engager l'Es ta t à une nouvelle rupture, et quelques m des Provinces, qui d'abord avoient témoigné le plus d'animoi contre le Comte, furent les premières à se relâcher; de sorte qt ne s'en trouva plus enfin, qui se voulussent opposer àPexeeut d'un décret de l'Empire.
La ville de Brème est située dans le Cercle de la Basse Si et Auguste, Duc de Brunswic à Wolfcmbuttel, qui comme tant alors l'aîné de la Maison, estoit l'un des directeurs du C cle avec l'Archevcsque de Magdebourg, fut requis de s'en ch ger, et à son refus l'on en donna la commission à l'Electeur Cologne. Ce Prince, qui n'avoit point de part à la direction ce Cercle, bien qu'il soit un de ses membres, à cause de l'Ei ché de Uildcsheim, se lit commettre, nonobstant les devoirs, < les Estats firent, pour tâcher de l'eu empescher. Ils navoient tousjours eu de la complaisance pour lui; c'est pourquoy il considéra pas beaucoup leur intercession en cette rencontre; n ayant de bonnes troupes sur pied, et les villes Anseatiques faisant rien pour la ville de Brème, l'Electeur n'eut pas bel d'employer la force pour faire establir le péage du Weser. Tool fois cela ne se fit qu'après la conclusion de la paix d'Allemtf qui fut signée le 24 Octobre entre l'Empereur et le Boy France à Munster, et entre le mesme Empereur, la Couronne Suéde et les Estats de l'Empire, à Osnabrug.
Devant que d'achever ce livre, je diray un mot de Testât affaires d'Ost-Frisc, et de l'Ambassade, que les Estats avoi envoyée en Moscovic, afin de n'interrompre point la suite affaires, dont je seray obligé de parler au livre suivant. Dq plus de soixante ans il ne s'en est pas passé un seul, que '. n'ait parlé de l'Ost-Frisc dans l'assemblée des Estats Gênera mais comme ce ne sont la pluspart que des différents particul et domestiques entre le Comte et les Estats du païs, entr Comte et la ville d'Embde, et entre les Estats d'Ost-Frise e mesme ville, je n'ay pas cru en devoir remplir cette Histo
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d'Embdc perinist l'exercice de la religion Calviniste, sans le c scntemcnt du Comte, son mary. Il escouta le Conseil de sa fi me, et s'estant laisser persuader, que son authorité y estoit il ressée, il la voulut appuyer de moyens, que la ville ne cro] pas légitimes, et les habitants employèrent les mesmes moye prirent les armes contre le Comte, et surprirent le Chasteau, d ils abbattirent une partie, afin qu'il ne se fortifiast point du ce de la ville. Le Comte, résolu de punir cette rébellion, entre] de boucher le havre, en faisant fortifier un poste dans le vo nage, d'où il pouvoit embarasser la navigation de la rivière d'Ei mais les Estats de ces Provinces, jaloux de la liberté du comme] ayant licentié quelques troupes, pour les faire passer au aen de la ville, le Comte changea de dessein, et souffrit que par 1 entremise il se fist, vers la fin du dernier siècle, un accommo ment en la ville de Dclfziel, dont les Estats garantirent l'e&e tion en Tan 1600, du consentement des parties intéressées. Fan 1611 le Comte, craignant que les Estats n'eussent manvt opinion de la sincérité de ses intentions; parce que ses deux* clés, qui n'avoient pas pu faire agréer icy le service qu'ili avoient offert, estoient allé servir le lloy d'Espagne, et voul s'establir dans leur amitié et confidence, il mit entre leurs mai de son mouvement, le fort de Licroort, afin qu'ils y missent 1 garnison pendant cinq ans. En la mesinc année se fit entre Comte et les Estats de son pais le traitté, que l'on appelle co munement l'accord d'Osterhuscn. Ce traitté porte entr'autres cl ses, que les Estats des Provinces Unies seront suppliés d'au à maintenir cet accord, de le protéger, et de tenir la main à qu'il soit punctucllement exécuté, et en cas de contravention, secourir et de défendre la partie lésée et offensée ; de contraint à main forte ceux qui y contreviendront; de faire exécuter accomplir les accords et conventions précédentes; de se charç de l'explication des ternies obscurs et équivoques, que Ton pourroit avoir fait glisser, et de régler et décider les différer que l'on pourroit faire nuistre à cause de cela. Mais ce qu'il a de plus remarquable en cecy est, que le Comte, après avi signé le traitté, remercia les Estats des bons offices, qu'ils avoient rendus, en le faisant conclurre par leur entremise, et fit point de dimculté de deelarer, qu'il leur avoit une derni< obligation; parce que sans la peine, qu'ils avoient prise de d poser les esprits à un accommodement, la ruine de sa Maison de son pais eust esté inévitable. Les Estats se chargèrent de garantie de l'accord, de l'explication des mots et des termes o
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*eurs, ambigus et équivoques, et de l'arbitrage de tous les différents, qui naistroient entre le Comte et les Estats du païs; bien que ce dernier poinct ne leur fust particulièrement défère* qu'en l'an 1620. Le Comte n'estoit pas sculemeut mal avec la ville d'Embde, mais il se broûilloit souvent aussy avec ses sujets, et «Tailleurs la ville d'Embde n'estoit pas bien d'accord avec les autres villes, ny avec l'Ordre de la Noblesse; de sorte qu'il ne se passoit point d'année, que l'on ne portast quelque nouvelle plainte à la Haye, et cependant l'Estat dcmeuroit en possession de Lieroort. En Tan 1621, après l'exspiration de la trêve de àoxae ans, le Comte demanda à rentrer en possession de cette place, et en poursuivit la restitution avec assés de chaleur pour se rendre isuspect, et le soupçon fut confirmé par des lettres interceptées, qui faisoient connoistre, qu'il avoit des correspondences assés engageantes avec l'Espagne. C'est cette défiance qui fut cause que Ton permit au Comte de Mantsfclt, qui avoit aidé à secourir Bergues-op-Zoom, que le Marquis Spinola avoit assiège, de prendre dans l'Ost-Erise les quartiers, que Ton ne lui pouvoit pas donner dans la petite estendue de l'Estat des Provinces Unies. Les desordres, les exactions, et les violences, que ces troupes y firent, ne se peuvent pas exprimer, et neantmoins elles ne furent pas capables d'arracher des coeurs des habitants lanimosité, qu'ils avoient contre le Comte, qui estoit en partie cause de leur incommodité. Quelques années après, la Lantgrave, -Régente de Hcsse-Casscl, que Ton peut dire avoir esté la gloire de son sexe, continuant de suivre les interests, que son mary a*oit pris avec la France et la Suéde contre l'Empereur, et ne Pouvant pas faire subsister ses troupes dans son païs, des subsides que la France lui donnoit, en logea une partie dans l'Ost- 'rise; sans autre prétexte que celui de la nécessité de ses affaires. Le païs en fut presque ruiné, et cette désolation commune *e fit qu'augmenter l'aigreur et l'animosité, dont le Comte aussy bien que ses sujets, estoient préoccupés, jusques à les rendre irréconciliables. Au mois de Septembre 1648, c'est à dire, sept ou huit mois après la conclusion de la paix de Munster, ils firent ttu accord à la Haye, par l'entremise des Estats, pour la collecte tas contributions, pour le licentiement des nouvelles levées, et Cour l'administration de la justice. Mais ce ne fut qu'un accord piastre, comme tous les précédents l'avoient esté, et comme seront tous ceux qu'ils feront à l'avenir; mais je ne pretens pas en parkr en la suite de cette Histoire, parce que ce ne sont que des procès et des démeslés particuliers, plustost que des affaires d'Es -
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tat. Il n'y en avoit qu'une seule, que le Comte et ses sujets soient poursuivre conjointement ; sçavoir la suppression des dre que le Comte d'Oldembourg entreprenoit de faire lever sur Wcser, dont il a esté parlé cydessus.
Vers la lin de Tannée 1647 les Estât* avoient envoyé en 11 covie Albert Conradi Burg, Bourguemaistre de la ville d\à sterdam, en qualité d' Ambassadeur Extraordinaire. Ceux qui < tant soit peu de connoissanec de l'Histoire et de la Geognpl sçavent, que les Moscovites sont les mesmes peuples, que 1 appelloit anciennement Scythes, ou Sarmates Européens (1), sapa de ceux de TA aie par la rivière Tanaïs, que Ton appelle aujo dhuy le Don. Il est vray que l'Empire du Czaar, c'est la qui. que ce Monarque se donne, s'estend mesmes bien avant ùi l'Asie, jusques à Astrachan et à la Mer Caspic, comptant en ses sujets les Tartares de Crim et de Nagaya: mais ce ne m que des conquestes, qui font bien partie de sa Monarchie, eti de la Moscovie. Ses habitants sont Chrcstiens depuis quelq siècles, et ils font gloire d'estre membres de l'Eglise Grecqi mais comme ils sont tout à fait barbares et ignorants, ils peuvent pas avoir beaucoup de connoissance de la religion Gk tienne, ny de grands sentiments du Christianisme ; car pais qn ne connoissent point les principes de la civilité et de l'humait ils ne peuvent pas sentir les mouvements de la charité, qui doivent estre inséparables. Aussy sont ils plongés dans une profonde et si brutale ignorance, et en des superstitions si gr sieres et si ridicules, qu'il n'y a presque point de différence en leur religion et le paganisme. Le Czaar mesme a si peu de co merce avec les autres Princes et Estats de l'Europe, qu'il n'y a pas un avec qui il ait alliance , auprès duquel il entretienne ministre, ou qui ordinairement en entretienne un en sa Cour la réserve du Koy d'Angleterre, qui y a bien souvent un Beside qui fait les fonctions de Consul, et du Koy de Suéde, qui a se vent de grands démesiés avec lui, à cause de leurs frontières. £ a quelque traitté avec les Kojs de Pologne et de Suéde, avec Turc et avec les Tartares, ses voisins, ce n'est que pour & cesser les hostilités entr'eux, et pour Tintcrest du commerce, de les particuliers ne se peuvent pas bien passer. Le Czaar Mich Fedoroùitz estant decedé le 12 Juillet 1645, les Estats servirent de cette occasion, et du prétexte de la civilité, qui obligeoit à faire faire civilité à Al ex ci Michacloûitz, son!
(1) La science de nos jours a appris à ne pas confondre les Sert! et les Sarmates.
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et successeur, sur le decés du defunct Empereur et sur son avancement à la Couronne, pour faire partir cette Ambassade. Vais le véritable sujet estoit la conservation de la liberté du commerce, que les habitants de ces Provinces font en ces quartiers là, qui souffroit beaucoup et estoit sujet à des vexations normes, sous des ministres injustes, avaricieux et violents. L'Ambassadeur estant arrivé à Novogorod, y mourut la veille de Noël 1647. Conrad Burg, son fils, qui l'avoit accompagné en ce voyage et qui est présentement Trésorier General des Provinces Unies, le laissa pas de le continuer avec une partie de la famille du defunct, et bien qu'il n'eust ny caractère ny qualité, il permit qrt Moscou on lui fist une entrée publique avec les mesmes cérémonies, que Ton auroit faites à l'Ambassadeur. H n'en eut la qualité qu'à la fin du mois de Mars 1648, et à peine avoit il commencé à se faire connoistre, que le peuple de la ville de Moscou, capitale de tout le pais, se souslcva si brusquement et arec tant de furie, que Ton ne pouvoit pas douter que ces commencements ne menaçassent cet Empire d'une ruine inévitable. SU est vray, qu'il y ait des constellations, qui produisent les maladies epidemiques, Ton peut croire qu'elles font le mesme effet sur l'esprit qu'elles font sur le corps, et qu'elles produisent fea desordres et les dérèglements dans les corps politiques, aussy Ken que les indispositions dans les corps naturels. Cette cont*gwn se communiqua presque en mesme temps aux villes de Londres, de Paris, de Naplcs, de Messine et de Constantinoplc, ^ le Roy d'Angleterre, aussy bien que Sultan Ibrahim, Empereur des Turcs, en sentirent les funestes effects. Le mal fut plus violent d'abord, mais moins dangereux en ses suites à Mostou qu'ailleurs. La révolte n'y dura que fort peu de jours, pendant lesquels le peuple pilla la Maison de Boris Ivanoiiitz *orosou, Premier Ministre, et beaufrerc du Grand Duc, tua le Chancelier, déchira en pièces Leponti Stcppanoiiitz Plcs- 8e°n, juge de la ville, pendant qu'on le menoit au supplice, et "t toutes les insolences, et tous les désordres, que la rage pou- Y°it inspirer à des gens désespérés, qui ne hasardoient rien, sin°n le chetif reste d'une vie languissante dans un esclavage perpétuel et insupportable. Ce souslevemcnt, qui avoit empesché * Ambassadeur de cet Estât de négocier, ayant esté appaisé, on lui donna le 14 Juillet une deuxième audiance, en laquelle Ton ^nuucnçu à parler d'affaires, et quinze jours après on lui fit ^ qu'il n'avoit qu a se préparer au retour, parce que le Czaur I. 14
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le congédier oit à la première audiancc, qu'il lui donnerait, procédé, qui auroit esté trouvé fort extraordinaire par tout leurs qu'en Moscovie, surprit l'Ambassadeur, qui demanda qi lui fist réponse à la proposition, qu'il avoit faite, et pria que achevast de régler les choses, qu'il avoit ordre de négocier. 1 il avoit à faire à une Cour barbare, qui l'obligea à prendre audiance de congé le 1 jour d'Aoust, et à partir le 18, a] avoir fait toutes les diligences imaginables, pour se faire doi quelque resolution sur les affaires qui faisoient le sujet de Ambassade. Voyant donc qu'il n'en pouvoit rien espérer, il le chemin de St. Michel l'Archange, où il s'embarqua, arriv la Haye au commencement du mois de Novembre de l'an 11 et y fit rapport de sa négociation, ou plustost de ce qu'il n'a pas pu négocier dans une Cour, où Ton ne considère pas 1 l'esprit et la capacité, que la barbe et la taille des Minis dont ils se servent, et qu'on leur envoyé (1).
(1) Voir Scheltema, Rxsland en de Xederlanden, 1, p. 208 §v
DES
LIVRE TROISIEME
SOMMAIRE
fr/«jr diminué le revenu de P Estât en General et incommode la recepte
ynercde. Le Conseil d? Estai tâche d'y remédier par des moyens, que les
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Provinces et la Hollande pour Vaudiance de Stricland, autre Mini du Parlement, qui te relire, et après ta retraitte le Parlement ordo à V Ambassadeur de cet Estât de sortir du Roiautne. Le Roy traitie û les Escossois, mais ne conclut rien jusques en F année suivante, et 4 cependant de ce pais, à dessein de passer en Irlande, Nouvelle* bro leries en la Cour de France, où personne n'est satisfait. Les estnm intrigues qui s* y font entre la Cour et la Fronde contre le Prince Condé, qui est enfin ar resté prisonnier, avec le Prince de Conty et le à de Longueville, Antoinette Brun, premier Ambassadeur tPEspef arrive à la Haye. Les Députés de Zeelande et cPUlreckt s'opposent i réception, mais sons effect. Les qualités de sa personne et sa negos tion à la Haye et en France, Fait part aux Estais du mariage Roy, son maistre, avec la fille de V Empereur, Démeslés avec FElect de Cologne, qui se rend maistre de la ville de Liège, où il fait battùr cittadelle, Corvitz Vlefelt arrive à la Haye en qualité cFAmbat deur de Danucmarc, et y conclut un traitté d'alliance défensive et autre pour le forfait du péage du Sond, dont la Reine de Suéde et villes Anseaiiqucs se plaignent, mais inutilement.
Après avoir parle au livre précèdent de plusieurs affaires, i sont en partie estrangeres, nous employerons le commencerai de ccluicy à en demeslcr une qui est purement domestique. E se trouvera d'autant plus importante, que d'un costé la necess indispensable de restablir Testât des finances avoit esté, sinon seule, du moins la plus prochaine cause de la paix et de Tel pressement, avec lequel la Hollande l'avoit demandée, et que l'autre Ton verra les esprits portés à de si grandes extremit que sans une rencontre tout à fait surprenante et presque mi] culeusc, qui a donné une autre face aux affaires, il eust esté i paremment impossible d'éviter une révolution, qui auroit chan la forme du gouvernement de ces Provinces. J'en dirai le dét tout d'une .^uite et sans interruption, jusques à ce qu'un incid< trcs-considcrable me permette de faire une nouvelle digressû et de parler de ce qui s'est fait au temps dont nous parle dans les Roiaumes et pais voisins de ccluicy.
La paix ne fut pas si tost conclue et publiée, que Ton s'« pereeût, qu'elle faisoit perdre à TËstat en gênerai une bon partie du revenu, qu'il tiroit des pais conquis et associés. Pc daut la guerre ils avoient contribué à l'un et à l'autre pan l'on tiroit de l'argent des confiscations, et l'on donnoit des r prcsaiiles. Il estoit nécessaire d'expédier des passeports et d sauvegardes, et plusieurs autres choses, qui faisoient une sorar de sept cens quarante mille livres tous les ans, laquelle le Rem veur General employoit au payement des interests et des rem
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que TEstat devoit, et qui montaient à environ cinq cens raille tfrres. Mais la paix, en faisant cesser les contributions et les autres petits profits de la inesme nature, faisoit aussy tarir un fonds, sans lequel le crédit public et l'Estat mesme ne pouvoit pas subsister (a),
Le Conseil d'Estat, qui a la direction des finances et qui en est l'ordonnateur, croyant y pouvoir remédier, représenta aux Estais Généraux, peu de jours après la publication de la paix, que la Mairie de Boisleduc, le Marquisat de Bcrgues-op Zoom, la Baronnie de Breda, et les autres quartiers de Brabant, n'estant plus contraints de payer des contributions aux Espagnols et de prendre des passeports et des sauvegardes, Ton n'estoit pas obligé aussy d'avoir pour eux la considération, que Ton avoit eue pendant la guerre; que présentement Ton y pourroit establir les tailles réelles, c'est à dire les droits, que Ton appelle icy verpondingen, qui se lèvent tous les ans sur les immeubles, et que Ton y pourroit imposer tous les autres droits, que les habitants des Provinces Unies payent des denrées qu'ils consument, veu qu'il n'estoit pas juste, que les Provinces Souveraines et dominantes fassent plus chargées, que les places conquises et sujettes aux Utesmes Provinces; qu'il ne seroit pas bien difficile de faire ces ©•tabfissements, mais qu'il seroit nécessaire de distinguer entre les Villes et le plat païs, et qu'il falloit considérer, que tous les Vttrtiers ne pourraient pas estre traittés d'une mesme façon ; que les habitants de Boisleduc payoient les mesmes droits que ceux ** Hollande payent, mais que l'on ne les pourroit pas exiger de ceux de la Mairie, parce que n'estant composée que de landes et «e bruyères, dont la stérilité est presque invincible, en sorte que 'es terres n'y peuvent estre cultivées qu'avec une très-grande dépense, cette dureté feroit retirer les habitants au païs de Liège, et reduiroit une partie du Brabant en désert; que d'ailleurs l'on **e pourroit pas imposer dans la. Ville de Breda les mesmes droits ^ui se lèvent à Boisleduc; parce que lors de sa dernière réduction en l'an 1637 il fut promis aux habitants, qu'on ne leur feroit point payer d'autres droits, que ceux qu'ils avoient payés depuis Tan 1590 jusques en 1625: c'est à dire, depuis qu'elle fut surprise par le Prince Maurice, jusques à ce qu'elle fut reprise par les Espagnols ; que cette difficulté faisoit juger, qu'il vaudroit Hiieux continuer de lever dans les pais conquis les droits, sur le
(a) Voir la Résolution des Etats de Hollande du 25 Juin 1018.
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pied, sur lequel ils avoient esté levés pendant la guerre, qu faire quelque changement, jusques à ce que les Provinces 1 ayant régalé les droits et les impositions entre elles, confc ment au 5 article de l'Union, c'est à dire par tout égale) elles pussent, avec la mes me justice et avec le mestne h faire le mesme établissement dans les pais de conqueste (6] Cet ad vis ayant esté secondé au commencement de l'i 1649 d'un autre sur le mesme sujet, les Estats de Holl qui Ta voient fair examiner par des commissaires, jugèrent estoit à propos d'imposer et de lever les droits en Brabant tout également, tant dans les Villes qu'à la campagne, s mesme pied qu'on les levoit en Hollande, c'est à dire en des Provinces Unies, où les denrées qui se consument sont chargées qu'en aucune des autres. Ils disoient que ce qi Conseil d'Estat avoit remarqué de la stérilité de la Mair Boisleduc, pouvoit bien estre considéré à l'égard des droits, l'on voudroit lever sur les immeubles, mais non à l'égai ceux, que les denrées payent, à mesure qu'on les consume; ne falloit point craindre, qu'en augmentant ces droits Ton geast les habitants à chercher une autre demeure hors du ; parce qu'à mesure que le Souverain augmente les droits, l'on augmente le prix de son travail, et le marchand enchérit denrées, mais qu'il falloit appréhender, qu'en soulageant les bançons, pendant que les Hollandois et les habitants des a Provinces sont chargés d'impositions, l'on ne contraignist c cy de quitter leur séjour pour aller demeurer en Brabant bien ailleurs dans les païs associés ou conquis; que ceux qi persuadoient, qu'on les en empeschera, en chargeant denouv droits les manufactures et estoffes, qui se fabriquent à la < pagne, se trompoient, parce qu'ils ne consideroient point, c'est une chose que l'on ne peut pas faire, sinon à l'égard estoffes qui se font dans les païs estrangers et non dans Pei due de cet Estât. Tellement qu'au lieu de soulager ses final on les rùincroit, parce que Ton trouveroit, que les mesmes l tants, qui seroient sortis des Provinces Unies, pour s'establir le païs de conqueste, voyant que l'on y chargeoit les manufa res de nouveaux droits, bien loin d'y revenir, s'ils quittoient nouvelle demeure, se rctircroicut chez quelqu'un des Princes sins, particulièrement si la paix leur permettoit de choisir 1s
(b) Voir la Résolution des Etats Génér. du 26 Juin 1648.
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traitte, qui leur serait la plus commode. Au reste, qu'il y avoit fort peu d'apparence, que ceux qui se trouvent establis dans les rilles en sortissent, pour aller demeurer à la campagne, où la première rupture les exposcroit aux logements des gens de guerre, tant amis qu'ennemis, ny que ceux qui demeurent présentement à la campagne, préférassent le séjour de quelqu'une des Provinces Tonnes à celui du pais, parce que la paix entre la France et l'Espagne n'estant pas encore faite et celle d'Allemagne n'estant pu encore exécutée, ils n'y trouveroient pas le repos, dont ils jouissent icy. Pour ce qui est de la Ville de Breda, qu'on la poarroit disposer à souffrir, que les droits s'y levassent sur le même pied, sur lequel elles se leveroient dans les autres quartier* de Brabant, parce que l'on trouverait le moyen en la dédommageant de Passeurer d'ailleurs de la conservation de ses privilèges. Ges raisons remportèrent sur celles du Conseil d' Estât, et il fallut que le Brabant s'accommodast à la volonté du Souverain, et souffrist que Ton y imposa st les droits sur le mesme pied qu'ils se lèvent en Hollande (c).
Miia dautant que l'Estat ne profitait point de cet establisse- ■ent, parce qu'il ne faisoit que reparer ce que la paix lui faisoit perdre, il falloit nécessairement trouver le moyen de ménager le ttrenu, en sorte que ses finances en fussent soulagées. Les Estats de Hollande avoient dés l'an 1644 réduit les interests et les rente de leurs obligations et constitutions du denier seize au denier vingt Ils jugeoient que les Estats Généraux se pouvoient faire fe mesme avantage et faire la mesme réduction à l'égard des sommes deûes par TEstat en General. Le Conseil d'Estat craignant que les rentiers et les créanciers ne vinssent tous à la fois demander leurs fonds, avoit de la répugnance à y consentir, parce V& n'ayant pas de quoy les rembourser, il prostituoit son crédit, et joûoit à le perdre sans ressource. Mais la Hollande promit de "appuyer et de fournir de l'argent, sur le crédit qu'elle avoit conservé, nonobstant les dettes infinies, qu'elle avoit contractées pendant la guerre. Tellement que les Estats Généraux, suivant °es sentiments, ordonnèrent qu'à l'exemple de ce qui s'estoit fait * l'égard des Receveurs de l'Àdmirauté vers la fin de l'an 1648, les rentes et les interests ne se payer oient plus qu'à raison du denier vingt, et que cette réduction commencerait à avoir lieu du premier jour de Septembre 1649, laissant aux créanciers et aux acquéreurs des rentes la faculté de retirer leur fonds, en le fai-
(c) Voir la Résolution des Etats de Hollande du 13 Mars 1649.
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sant signifier au Receveur General trois mois devant le jour de l'échéance. Ce que les Estats d'Hollande avoient heureusement exécuté en leur Province, il y avoit dcsjn quelques années, arriva aussy aux Estats Généraux. Il ne se trouva personne qui voulait retirer son fonds, si bien que leur crédit subsistant si ea'tiff, qu'ils n'a voient pas besoin de proxénète pour trouver dcl'arjç«nt, ils retranchèrent aux Receveurs le courtage, que l'Estat a "voit accoustumé de leur payer des sommes, qu'ils empruntaient de temps en temps pour son service.
Nous avons remarqué au livre précèdent, que la Thuillerie» Ambassadeur de France, après avoir pris son audiance do congé au mois de May 1648, avoit renvoyé les clefs de la maison, «pu avoit esté affectée jusques alors au logement des Ambassadeurs de cette Couronne, et qu'il avoit fait entendre en mes nie temps, «que le Roy sou maistre, ne lui donneroit point de successeur, qui eust la nicsinc qualité, mais qu'il se contenteroit d'entretenir iey un Ministre du second ordre. Il y avoit fort long temps, qoe l'Angleterre \\y avoit point d'Ambassadeur, et il n'y avoit point d'apparence, que de long temps elle y pust envoyer un ordinaire. L'Espagne n'y en avoit pas encore envoyé. L'on n'estoit point satisfait de la Couronne de Portugal, et les autres Roys D^ avoient que des Résidents. Les Estats de Hollande en prirent occasion de faire proposer dans l'assemblée des Estats Généraux, que cette dépense de loger les Ambassadeurs estant superflue, on la pouvoit facilement retrancher, et y tirent résoudre le 6 May 1G49, qu'à l'avenir les Ambassadeurs estrangers ne seroient plu logés aux dépens de l'Estat (</). Le Résident de France s'en trouva scandalisé, prétendant faire considérer le Roy, son maistre, comme l'un des premiers auteurs de la liberté du païs, et le tirer hors de pair d'avec les autres Rois de TKurope, à qui l'on n'avoit pas la nicsinc obligation (1). Mais l'on vouloit ménager, et
(</) Voir la Résolution des Elats de Hollande du 1 Mai 1C49.
(1) Voir van A il z cm a, III. p. 303 : .«De résident Brassct hceft in particulière dis ourson daernac wel irescyt, daî de Stact aen Vranckrijek behidven andere bciielicien, noeli van weirhen het Tractaet van compagnie soo veel .selmldiirh was, dat mon dese bcialiugh van huyshuyr acu hem wel hadde niogcn coiitinueeren. De Engelsche Résident Boswel, als nict vecl vau sijn Koningli krij «rende, want hij hadde self nict, smertent înccjt, eu Je zijndc goedt ende liefgctal, ontfingh cenigh équivalent."
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;:ra .■ [g preteaaion du Besident estoit d'autant plue injuste, qu'en France l*Tj fa Ambassadeurs ne jouissent pas de la moindre exemtion et J'oat point d'avantage à cet égard sur le dernier bourgeois de Arii
Le* Estats Généraux a voient dés l'année passée retranché quelques autres dépenses superflues et ils s'estoient déchargés de plusieurs bouches, pensions et appointements inutiles. Ils avoient congédié toutes les pataches, qu'ils avoient entretenues pendant la guerre pour la commodité des Gouverneurs de quelques places, à la reserve de celle du Prince d'Orange, et presque toutes les fregaites et barques armées en guerre, qui avoient servi sur les rivières contre les surprises des ennemis et contre les bateliers, qui fraudoient les droits et les impositions, que la paix devoit faire cesser. L'on avoit aussy ordonné à l'Admirauté d'Amsterdam de congédier les deux vaisseaux gardecostes qu'elle entretenoit depuis quelque temps aux emboucheurcs du Tcxel et du Ylic, aussy bien que tous les officiers de la Marine que la paix mettoit hors de fonction.
Mais comme ces dépenses ne faisoient pas le plus grand mal de VEstat, ainsy ces remèdes foibles n'estoient pas capables de le g«rir.
Les puissantes armées que l'on avoit esté obligé de mettre en campagne, le grand nombre des gens de guerre, dont non seulement les places frontières, mais aussy presque toutes les villes <fa pais estoient remplies, et les pensions et les appointements considérables, que Ton payoit aux Colonels et aux autres officiers, Majors et Généraux, avoient tellement épuisé ses finances, qu'au commencement de Tannée 1649 la Hollande seule devoit aux gens de guerre trois millions, six cens soixante mille, cent seize livres, àii huit sols, sans ce qu'elle devoit à l'Admirauté et à la Compagnie des Indes Occidentales et sans les sommes immenses, quVUc devoit à des particuliers, par obligations ou constitutions, dont elle payoit les interests et les rentes, rachettablcs ou viagères (e). Les autres Provinces n'estoient pas moins incommodées que la Hollande; mais cellccy ne subsistoit presque que par le moyen des prests, qu'il falloit renouvcllcr souvent et qui ne seraient qu'à payer les interests et à abismer l'Estat, en accumulant ses dettes jusques à l'infiny.
(e) Voir la pièce justificative n. XI.
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Lors que la paix fut conclue à Munster, cet Estât entretenait encore soixante huit cornettes de Cavallerie, distribuées en douct régiments, sans les deux Compagnies de gardes du Prince d'Orange, et quatre cens onze compagnies d'infanterie, en trente régiments, sçavoir quinze Flnmens, cinq François, quatre Angkril, trois Escossois et trois Allemans. Feu de jours après la publication de la paix, sçavoir le 22 Juin, le Conseil d'Estai escririt aux Estuts Généraux, que pour soulager les finances, en Mite que la scurcte publique n'en fust point altérée, Ton pourrait reformer quarante inaistres de chaque compagnie de Cavallerie, à la réserve des deux des gardes, et que des compagnies d'Infanterie, Ton pourroit reformer des unes cinquante et des autres trait hommes, que par ce moyen Ton refo ri n croit deux mille six eeai chevaux, et dix huit mille cinq cens soixante dix hommes de pifii et l'Estut en profiterait tous les ans de deux millions, cinq cens quarante quatre mille, cent soixante dix neuf livres (/). Les Esta ts de Hollande, jugeant que cette reforme n 'estait point proportionnée au mauvais estât de leurs finances, ne s'en contentèrent pas, mais insistèrent à ce que Ton ostast cinquante homme» de toutes les compagnies indistinctement, à la reserve de celle des gardes du Prince d'Orange, de celle du Gouverneur de Frisa et de celle du Marcsehal de Camp (1). Ils communiquèrent leur pensée nu Prince d'Orange, qui après avoir pris l'advis du Cou* seil d'Estat, entra dans leur sentiment et désira mesmes que IV»
(/) Résolution des Etats de Hollande du M et du 27 Juin 16* [Voir la pièce justificative n. XII].
(1) Résolution des Etats de Hollande du 3 Juillet 1643: *IsbJ den Raedt-Pcu.sionnaris sommier rapport gcdacn van de conferentie> door Gecommittecrden van harc Ed. Gr. Mog. ghehouden opdeLvste, by sync Hooghcydt sync Exccll. fctath. endc den Rade van State lûtgebracht, op het verminderen van de Militic na de jcegcnwoordigft constitutie van saecken, endc is by den sel v en gerefereert dat • • • • by het niccrdcrdecl van de advyseu is verstaen, dat boven de Lysts van de verminderinge by sync llooghcydt syne Exe. Stadthouderenda den Raedt van State jcgheuwoordclijek uytgcbraeht soude werden,dft considérât ien by eenige Lcden ter Vcrgaderinghc ghemoveert, te woten dat aile de Compagnicn indistinct clijek souden werden afgenomea vyftigh koppeu, uytgcsoiulcit de twee Guarden vansyneHoogh., deGuarde van S. Excel. Stadt bouder, endc de Compagnie van den Heer Ycldt macrschalck cude dat de Mililic op die voet vermindert zynde .... daerdoor by den Stact jacrlijcks werdende gheprofliteert de somme van ses en dertigh Tonncn Goudts of daer omtrcnt," etc.
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es fiât la proposition en son nom (g). Mais ils ne trouvèrent pas ItamMee des Estats dans la mesme disposition, les Députés an noires Provinces faisant difficulté d'y consentir, sans Tordre qnâ de leurs committents. De l'autre costé la nécessité des doits de la Province d'Hollande ne souffrant point de delay ny dtoose,(A)elle résolut de faire entendre, qu'ils feroient escrire aux •fiaers des Compagnies qu'elle payoit, qu'ils eussent à les reformer dus le 20 Juillet, parce qu'après ce jour là ils ne les payenieat que sur ce pied là, pour voir de quelle façon cela seroit nées des Estats Généraux. Ccuxcy, au lieu de s'y accommoder, déclamèrent fort contre ce procédé, comme si les Estats ^Hollande violoient par là l'Union, et destruisoient les loix fon- •awntales de l'Estat (t); toutefois voyant la fermeté de ceux de Holknde, ils y acquiescèrent enfin et consentirent à la reforme de cinquante hommes de toutes les compagnies de gens de pied Uistuctement (k),
Les Estats de Hollande avoient tousjours protesté en parlant de cette reforme, qu'ils entendoient qu'elle ne se feroit que par fwrinon, en attendant que toutes les Provinces pussent demeurer Accord d'une plus grande, ou d'une cassation formelle de
(f) Résolution des Etats de Hollande du 4 Juillet 1648 : , Is by h Raedt-Pensionnaris rapport ghedaen, dat sync Hoogh. den Hccre Grince van Orangen versocht zynde door Gccoimnittccrdcn van haer Ei Gr. Mug. sich te verklarcn op de verminderinge van de Militic, *i heejï getonformeert met het advys van liacr Ed. Gr. Mog., met - Tetsocck dat het opgcmcltc advys soude mogen' worden ingebracht °P srne Hoogh .'s naam, sonder meer."
W Résolution des Etats de Hollande du 8 Juillet 1648 : , Dat de Fuantien van harc Ed. Gr. Mog. niet langhcr en kunnen missen de dfccten ende vruchten uyt de bcwustc vcrniiudcringc van de Militie k Mralteren" etc.
(0 Cette déclaration des Etats de Hollande à la séance des Etats Génér. causa une grande confusion. Voir la Résolution des Etats de Holl. du 10 Juillet 1648: *Op het rapport van den Ileere Pens. Bojsch, van dat de Provincien ter Generaritcyt op de openinge **a het Proviuciael advics van haer Ed. Gr. Mog., roercude het redu- «ren van de Militie, sigh gantsch ontstelt hadden gctoont, ende met grooten ernst sulcks hebbende tegen ghesprokeu." On lit dans le procès verbal du même jour: *Dat by de Provincien het opgemclte advys eenpacrlick is tegen gesproken, sustinerend hetsclvc te wesen tegen de Unie ende fondamentele Wettcn van den Stact." (i) Voir la Résolution des Etats de Hollande du 28 Juillet 1048.
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quelques troupes. Ils connoissoient Testât et le desordre de km finances et en sentoient les incommodités; c'est pourquoy ûid pouvoient pas souffrir, que les alliés se rendissent arbitres if interests de leur Province. Ils avoient dés le mois d'Aouat 1MI fait examiner par des Députes Testât des pensions et des ippointeineuts, qu'ils payoient tous les ans aux officiers Genemx, aux Gouverneurs des places, aux Colonels et aux autres offînen de guerre, et suivant Tadvis de ces Députés ils desiroient qn Ton supprimast la charge de General de la Cavallcrie, puis qu'A se trouvoit unie avec celle de Capitaine gênerai en la persans du Prince d'Orange; que Ton convertist en des pensions médiocres les grands appointements des officiers Généraux, Gouvernail et Colonels, et que Ton supprimast les autres officiers majors im régiments Mais le Conseil d'Estat, appuyé de l'autorité* di Prince d'Orange et du Gouverneur de Frise, en produisant si commencement de Décembre de la mesme année TEstat dû la guerre pour Tannée suivante, après avoir représenté aux lt* tats, qu'il fa 11 oit considérer les services de ceux, qui avoient exposé leur vie, et donné leur sang pendant la guerre, à desseii de jouir du fruit de leurs travaux pendant la paix, dit que soa advis estoit, qu'il estoit nécessaire de continuer au Prince ta pensions et les appointements, que Ton avoit accordés à ses p* dcccsscurs après Tcxspiration de la trêve; de conserver la chafp de General de la Cavallcrie dans sa maison; de contenter V* autres Généraux et de faire subsister les officiers majors, c'eit I dire les Lieutenant-Colonels et les Majors des régiments, aWf bien qu'un grand nombre d'autres officiers, que la paix rendait inutiles (1). Les Estats d'Hollande, au lieu de l'agréer, s'adressèrent
(1) Résolut, des Etats Ciénér du S Dec 1648. Il est plus q«* vraisemblable, que des lors le parti du Trincc, à qui la paix de M** ster avait déplu, désespéra de persuader les Etats de Hollande à re commencer les hostilités avec l'Espagne. M. Brasset écrit le 2 No' 1648: » qu'il ne se faut pas fort asseurcr de porter cet Estât à ** rupture avec l'Espagne, la province de Hollande estant empoissov de la douceur du repos et le party de ceux qui ont fait la pais estant puissant." Il ne voyait pas sans inquiétude les intentions à Etats de Hollande par rapport à l'armée; „ ceux- la veulent" dit* #dcstruire la milice par ce que ce fust elle, par le moyen de qui feu Priucc Maurice renversa tous leurs desseins." — Voir Archive*
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ta Prince d'Orange, comme au Gouverneur de leur Province, et U déclarèrent au mois de May 1649, qu'à moins de licentier eôqoante compagnies d'Infanterie estrangere, au lieu d'autant de Amendes, qui avoient esté levées extraordinaire») en t en Tan 1628, et pour six mois seulement, il estoit impossible de remédier aux désordres de leurs finances. Le Prince leur représenta que les ftnees voisins estant encore armés et que de puissantes armées étrangères paraissant sur les frontières, Ton ne pouvoit pas liceatier tant de troupes, sans hazarder la fortune de l'Estat (/). Bs redoublèrent leurs instances au mois d'Octobre, tant auprès h Prince d'Orange, qu'auprès des Estats Généraux, à ce que Ton convertist les compagnies de cuirassiers, qui estoient une espèce de compagnies d'ordonnance ou de gensd'armes, en arque- Mers ou chevaux légers; à ce que l'on rctranchast les utensiles «a soldats, en les payant punctuellement ; que les régiments cstnngers, dont les uns estoient de 23, 18, 17, 14, et les autres de
(0 Résolut, des Etats de Hollande du 6 Mai 1G49 : ,Dat hoogh-ghem. wne ÏÏoogh. de voorschreve cassatie voor als noeh gcoordeclt haddc bcdenckelijck te zyn, nadeinael de Nabuyren routomiuc don Staet noeh ^» aile gewapent blcven, dat daer op by de Ilccrcii Gcdoputccrden te ghemoet zyndc ghevoert deu hoogen noodt van 'sLnndts Finan- "Œi die door het afleggen van Lastcn en cassatie van ceuighc Trouppozuodtsaeckelijck soude moeten werden gcsublcvecrt ; sync wclgcin. «oogh. éditer van ad vise was, dat de mee-gheseyde cassatie nog ceni- V& tydt behoorde te werdeu ingesien." [Nonobstant la déclaration des ™s, que les finances de la province ne permettaient pas d'entretenir »ttmée snr pied de guerre, le Prince ne pouvait et ne voulait croire *n triste état des finances. Voir Résol. des Etats de Holl. du 8 Mai 1^9: ,I)at het inkomcn van den Noorder-Quartierc op het advantapeuste ircuonien wordende, benevens dat van deu Zuy der -Quart iere lû Terre na nict suffisant en was, oinmc daer uyt te konncii verval- ** verdeu de laMen, selfs soo die by het laetstc besoigne van de twsnage zyn ter neder ghestelt; dat de voorsehr. Lcdeu vervolgens •w bet sclvc wel acn gemelte Syne Iloogh. voor de tweede reysc ™^k te gemoetc gcvoerdt, onmie acu den selven de voorschr. cassatie smacckclijcker als voor desen te maecken ; . . . . inacr dat hoogli- 8°*- Sync Iloogh sclieen te betoonen van de gelegeutheyt der voor-
*w. Fmaiitieu wat anders geinfonneert te zyn," etc.]
rw*pon(!a,u e i,tc(JUe de la Maison if' 0 r a ,t a c - y a * s o c , par M . brueuvun Priustcrer, T. 1\, 250, 2b2.
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dix compagnies, fussent tous réduits à dix, moyennant qt liccntioit encore cinquante cinq compagnies; que Ton refi cinq cens quatre vingt cinq hommes des vingtdcux compi qui n'avoient pas esté reformées avec les autres, et qu'on tiast la moitié ou du moins une bonne partie de 1a Car. comme estant de peu de service en ce pais, et de tresj dépense. Mais ils rencontrèrent les mesmes difficultés, tan l'esprit du Prince, que dans rassemblée des Estats General De sorte que les Conseillers Députés, en exécutant Tord Estats de Hollande, leurs Maistres, escrivirent aux Lient Colonels et à quelques autres officiers estrangers, qu'ils c à licenticr encore vingt hommes de chaque compagnie, et moyen ils reformoient encore cinq cens quatre vingt cinq mes. Les officiers en ayant fait leurs plaintes aux Estats raux et au Prince d'Orange, ccluicy, le Comte de Nassau, verneur de Frise, et le Conseil d 'Estât, considérant, qu'en cinquante hommes de toutes les compagnies indistinctement me Ton avoit fait, Ton ménageoit desja tous les ans trois ni six cens mille livres, représentèrent dans l'Assemblée le toi les Estats de Hollande a voient de faire cette reforme d mouvement, sans la participation des Estats Généraux etdi seil d'Estat, et dirent qu'ils estoient d advis, qu'on oblige Conseillers Députés à en venir rendre compte à l'Asse Mais elle se contenta d'en demander la raison aux Député naires de la Province, et sur ce qu'ils n'alléguèrent que la v et l'ordre des Estats leurs Committents, le inesnie Conseil tat, tousjours appuyé de la présence et de l'autorité du d'Orange et du Comte de Nassau, fut d'advis, que les Généraux ordonnassent, que les Estats de Hollande seroiei posés à s'abstenir de cette sorte de reforme, sans la partici des Estats Généraux et que les Conseillers Députés seroic hortés d'en faire surseoir l'exécution. Los Députés ordinai Hollande dirent qu'ils ne pouvoient pas permettre, que leu
(wi) Résolution des Etats de Hollande du 2 Octobre 1649. [Le ne faisait que répéter, que les circonstances où se trouvait l'E permettaient pas que l'armée fût mise sur pied de paix. Voir des Etats de Holl. du 0 Oct.: w Dat sync Jloogh. bedenckelijcl sideratien haddc geinoveert op de groote verminderinge van di tic, vermidts de jegrnwuordige couMitulic van tyd en saecker machtige Légers noch outrent de l'rontiereii van desen Stai vende," etc.]
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rince présidant à son tour, l'affaire fust mise en délibération, sans leur consentement; tant s'en faut qu'ils pussent souffrir, que Ton priât une conclusion si contraire aux intentions de leurs Committents, parce que c'estoit à elle à la proposer pendant qn'elle presidoit, si elle le jugeoit à propos. Ils tirent instance i ce que Ton differast d'en parler jusques au lendemain, afin que «pendant ils en pussent parler aux Conseillers Députés; et les tttres insistèrent à ce que le Président fonnast la conclusion à finalité* des voix ou que selon la forme du Gouvernement il ndist sa place à la Province, qui avoit présidé la semaine précédente. De sorte que les Députés de Hollande estant contraints k prendre party, descendirent pour aller trouver les Conseillers Députés de la mesme Province dans un autre appartement du Nais, où tous ceux qui composent le Gouvernement de l'Estat Assemblent, mais à peine furent ils sortis de la salle, que le pnaier Député de la Province de Gueldre, laquelle avoit présidé k semaine précédente, prit la place du Président, fit continuer la délibération et conclut que les Estats Généraux escriroient à wz de Hollande et en leur absence aux Conseillers Députés k la mesme Province, qu'à lettre veiic ils eussent à révoquer Fordre qu'ils avoient donné pour la reforme et à faire expédier fci ordonnances pour le payement des troupes sur le pied de la diction faite le 30 Juillet 1648. Ils y adjousterent, que les ■âmes Conseillers Députés seroient priés de s'assembler à quatre kwes après midy et de faire sçavoir au sortir de leur assemblée fcar intention aux Estats Généraux, qui résolurent en mesme temps | de s'assembler à cinq heures, et que faute de satisfaction de la put de la Hollande l'on defendroit aux Lieutenant-Colonels d'otar à Tordre des Estats de Hollande et on leur commanderait de tenir leurs compagnies complettcs de soixante dix hommes. k* Députés ordinaires protestèrent, mais inutilement, contre cette «solution, et contre toute cette manière de procéder, puis que ny «B, ny les Conseillers Députés ne pouvoient pas coutremander un ordre du Souverain de la Province, et les Estats Généraux rejetant l'offre, que les autres firent, de convoquer les Estats leurs Maistres au premier jour, firent partir les lettres, qu'ils avoient imoIq le ma^tin d'escrire, et ordonnèrent aux Gouverneurs des places de tenir la main à ce que leur volonté fust punctucllcment exécutée. Tout ce que les Députés de Hollande purent faire, ce filt de réitérer la protestation, qu'ils avoient faite le matin, et de reserver la connoissanec et la réparation de toute l'affaire aux
224 Différends sur la réforme <T**e partie de r armée.
Estats leurs Maistres (n). J'ay cru devoir icy toucher toutes ces par ticularités, parce que de cette contestation, où parurent les pie miers commencements de l'animosité entre les Estais Genenu et ceux de Hollande, naquit le desordre, qui fera une des plsi considérables parties de cette Histoire.
Les uns et les autres s'opiniastrant ainsy à soustenir leurs sml timents et leurs resolutions, les Estats de Hollande, qui s'estoisji assemblés au mois de Novembre et qui n'a voient pour object A toutes leurs délibérations que le ménage (1), déclarèrent, que puis q* leurs Alliés les blâmoient d'avoir manqué aux formes et accusoka la Province d'avoir fait en son particulier ce qui n'appartenoit qt*î l'Estat en General, ils souffriroient volontiers que la reforme 0 fist au nom de la Généralité et par le Conseil d'Estat, et 1 Prince d'Orange de son costé, qui vouloit faire respecter SM autorité, disposa le Conseil d' Estât à permettre que la refbnsi subsistast, pourveu qu'elle se fist au nom du Conseil, et que le compagnies fussent payées complet tes sur le pied de soixante fil hommes jusques au jour qu'elle auroit esté ordonnée par le Coq seil. Mais comme ce n'estoit qu'une des moindres difficultés qn broûilloient la Hollande avec les autres Provinces, on ne la pou voit pas bien régler, que Ton n'accommodast aussy les autres.
Les Estats de Hollande insistaient à ce qu'on licentiast ou. quante compagnies estrangeres, au lieu d'autant de Flamendei qui n'nvoicnt esté levées en Tan IG28 qu'à condition qu'elles m subsisteraient que six mois; que Ton reduisist à dix compagnie tous les régiments (étrangers, dont les uns estoient de 23, et le autres de 14 et de dix Compagnies, et que l'ou cassast lamoitk ou du moins une bonne partie de la Cavallerie. Et dautant qn l'assemblée des Estats Généraux faisoit ditlieulté d'y consentir, il firent représenter le mauvais estât de leurs finances au Prini d'Orange, le firent prier de ne remplir point les charges vacant*
(;/) Pièce justificative n. XLII.
(1) M. P> ras sel irrite de l'opposition des Etals de Hollande ci tre les desseins du Prince et de la Franco, parlait de ces délibérât H en ces termes: * Cette chaleur de nic.sn:i«zo, qui donne une esp de ficbvrr ardante à noz messieurs de Hollande". Lettre à Ma: rin, du 7 Dec. LGJ9, dans les Jrchicrx dr la }faisan d' Orange-N *aut par M Groeu van Prinstcrer, T. IV, p. 318.
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dont il ayoit la disposition, et résolurent le 1 Décembre 1649 do l'en presser encore et d'y faire déclarer, que si les autres Pro- Yinœs continuoient de faire les difficiles, ils feroient à l'égard des ringt-neuf compagnies, car ils en payoient autant des cinquante qui faisoient la contestation, ce qu'ils jugeroient devoir faire pour le bien de la Province (1). Le Prince, qui tâchoit de conserver les «trangers, proposa une conférence avec des Députés des autres Froriaoes et leur vouloit faire comprendre, qu'il faudroit licentier we compagnie de chaque petit régiment et deux des grands, tant Hamens qu'estrangers, et qu'au lieu de réduire tous les régiments étrangers à dix compagnies, Ton pourroit mettre toutes les compagnies Flamendes à soixante hommes et les estrangeres à quarantecinq. Pour ce qui est de la Cavallerie, qu'en licentiant douze compagnies, et en réduisant les autres à quarante mais très, et en con- Tdtissant les cuirassiers en arquebusiers, les Estats de Hollande obtiendroient presque leffect de leur intention ; que par ce moyen rEstat espargneroit tous les ans un million, trois cens cinquante nulle, sept cens livres, et que si la Hollande y acquiesçait, PEstot pourroit aussy approuver la reforme, qu'elle avoit fait faire par «s Conseillers Députés. Au reste qu'il ne falloit pas chercher tout le ménage en la reforme des gens de guerre, mais considérer çffl y avoit plus de soixante places à garder, et que Ton ne powoit pas licentier tant de troupes, sans hazarder une partie feTEstat. Mais les Estats de Hollande, après avoir fait faire un Qtat pertinent de leurs finances, considérant que la dépense excedoit encore la recepte de beaucoup et que pour soulager leurs finances il falloit licentier, et non reformer les troupes, en diminuant le nombre des oilieiers aussy bien que celui des soldats, M voulurent pas agréer la proposition du Prince, ny la confesse, à laquelle les Députés des Provinces les convioient; toutesfois ils leur voulurent bien donner le loisir d'en escrire aux Estats leurs committents, et de les informer aussy eux mesmes de leurs intentions et de leurs interests (o).
(o) Résolutions des Etats de Hollande du 1, b, 10 et 11 Dec. 1G19.
(1) Voir la lettre de M. Brasset du 7 Dec. 1G49, dans les Jreàtvft de la maison d* Orange- Nassau, par M. Ciroen van Prinsterer, T. IV, p. 316. . *Ccs messieurs de Hollande, qui semblent comme Brennus aux Romains, ajouster l'espuc au poids de leurs prétentions L'on avoit creu que cette nouveauté n'estoit qu'un
jeu joué pour obtenir l'cffcct de leur première intention" etc.
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Àprds que les Estats Généraux curent consenty à la reforma des Compagnies des Lieutenant-Colonels, pourveu qu'elle se fc*i au nom du Conseil d'Estat (p\ la Hollande fit au commencement de Tan 1G50 sommer les Députés des autres Provinces de s'expliquer et de rapporter l'advis de leurs committents sur les points qu'elle avoit fait proposer; mais ils dirent tous, que devant que de s'en pouvoir expliquer, il falloit entrer en conférence et voir si ce grand liccnticment se pouvoit faire sans exposer l'Estat & un péril eminent, et il y en eut qui protestèrent, mais avec beaucoup do modération, qu'ils ne demandoient cette conférence, que pour sortir d'affaires et non pour les tirer en longueur. La Hollande estoit si éloignée de cette pensée, qu'elle déclara au contraire, que Testât de la guerre n'estant en effect autre chose sinon une pétition ou demande, que le Conseil faisoit d'un fonds extraordinaire, elle pretendoit se conserver la liberté, qu'elle s'estoit rescrve'e par l'Union, de consentir ou de ne consentir pas à cette sorte de demandes ; et puis que cellecy alloit à luy imposer des charges, qui lui estoient insupportables, elle n'y vouloit pas prester le dos, de peur d'y succomber; que si les autres Provinces ne faisoient point de réflexion sur la nécessita* de ses affaires, et rdfusoient d'entrer dans ses sentiments, elle seroit obligée de faire seule chez elle ce qu'elle ne pouvoit pas espérer pouvoir faire de concert avec ses Allies (7). Et do fait les Estats de Hollandei
(/>) Résolution des Etats Grnér. du 3 Janvier 1650: „ dewijle me» sict, dat do. llceren Staeten van Iïollandt, soo scer op dese redoctie sijn pressende, dat de pemcltc Raadt (van State) soude meeneu, dit men om ineerdere verwijderingc voor te komen dcsclve daerinne soude mogen te gemoct gaeu" etc.
(//) Voir la Résolution des Etats de Hollande du 21 Janvier 1650, H ïs nner verscheyde diseoursen goedtîrevonden, dat de Extraordiatni Geeommittecrdcn van liaer Ed. Gr. Mo. op morgen wederom ter G*» ncral itcyt sullcn ver<clivncn, en aldaer noch eenmael sérieuse debroiren doen, door redenen ende inotiven daer toe dienendc, ten eynde de Prowneien als noch wildcn openen onde inbrengcn haerc respective Provinciale advisen op de poincten van wcçrcn hacr Ed. Gr. Mo. nu meermalm ter Gcnernliieyt ingebracht ; ende intervalle meer-ghemelte Provineien daer toc niet en souden weseu te di>pnncre-n, als dan vu wegen hacr Ed. Gr. Mo. verkWingc te doen, dat de Financien deser Provincic de Mvaere lasten in lydt; van Oorlogc de sclvc opgeleydt, don Vredc nu al renie so lange goduyrt hcbhendc, niet langer en konnen dragen; ende nacdemael aile ende een yeder van de Provincial aile jaren vrystaet, in de Petit ie by deu Kaedt vau Slate gcdaen, te
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Généraux, qui ne le pouvoient pas ignorer, 8 'estant ati jour de Pasques, prièrent le Prince et le Conseil d'Esti ncr ordre à ce qu'une Province n'entreprist pas de lioc des gens de guerre, obligés par serment à l'Estat en g Ils en escrivirent aux Conseillers Députés de Hollan termes, qui les obligèrent à différer la cassation jusque des Estats de la Province. Au mois de May le Prie autre proposition, par laquelle il vouloit obliger la I suivre l'advis des autres Provinces touchant la reductio de pied; à souffrir, que moyennant la conversion des en arquebusiers et le licenticment de vingt cornettes leric, celles que Ton continucroit d'entretenir fussent d maistres; à se contenter du retranchement de la moitié siles; à promettre qu'elle ne parleroit plus de reforme, < entre la France et l'Espagne ne fust faite, et qu'alors feroit point, sinon du consentement commun de toute vinecs; à payer aux officiers reformés les pensions, que Généraux et le Conseil d'Estat leur avoient destinées < Testât de la guerre, lequel elle avoit jugé estre si cont intentions et à ses interests (t).
Elle rejetta cette proposition, et alloit exécuter ses resolutions, nonobstant l'opposition de la Noblesse etc villes (1), quand les Députés de Leyde firent une ouv< laquelle ils croyoient pouvoir porter les Nobles et les ' consentement unanime, et les autres Provinces à s'accomr, celle de Hollande. Ce fut qu'en licentiaiit cinquante cinq c d'Infanterie et vingt de Cavallcrie, à quoy les Provinc t oient, Ton reduisist celles qui subsisteraient, les unes tedix à soixante hommes, et les autres de soixante à maistres, les Provinces se réservant la liberté de conse
men de Provincien goedt vondt te versoecken, bel bestc te met de saccken te Watcr, dat men de selve wederoin di< lieven ten aeusien van de saccken te Lande."
(*) Résolution des Etats Génér. du 10 Avril 1G50. — des Etats de Hollande du 2S Avril 1650.
(f) Résolutions des Etats de Hollande du 11 et du 12 3
(1) Pour ce qui regarde l'opposition de Tordre des Nobl Résolutions des Etats de Hollande du 13 Mai et du 4 Ce furent les villes de Leyde, Rotterdam, Eukhuyzen, S et Goriucliem, qui se rangèrent du côté de Tordre des Nol
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m consentir point aux demandes extraordinaires, que le Conseil d!Sftet pourrait faire à l'avenir, ainsy qu'elles le jugeraient à propos pour le bien de leurs affaires (u). Cette proposition ayant até* trouvée assés raisonnable, l'Assemblée la communiqua au Ihooe d'Orange et le fit prier de l'agréer et de disposer les Ëstats Oeaeraux à l'agréer aussy; mais le Prince répondit, qu'il ne la powrit pas approuver, ny s'employer non plus à la faire approuiff des antres Provinces (t>). C'est pourquoy les Estats de Iiolksde, voulant éviter tout ce qui pouvoit jetter les Alliés dans ne division très dangereuse, et désirant embrasser tout ce qui powoit faciliter l'accommodement entre eux, declarcreut, que conformément à l'advis des autres Provinces ils se contenteraient, fie dés à présent on ne licentiast que cinquante cinq compagnies d'Infanterie, et douze de Cavalleric, en reformant encore dix maista de chaque cornette de Cavallerie, et en convertissant les cuinuers en arquebusiers, et que les Députés des six Provinces noient requis de disposer leur committents à s'expliquer favoratteaent dans un mois ou six semaines, touchant les autres points déménage proposés par cette Province (w). Mais cette ouverture n'iytnt pas esté agréée, non plus que la précédente, les Ëstats d'Hollande résolurent enfin, que Ton n'en parlerait plus aux Estau Généraux, mais que l'on passerait outre à l'exécution des nolatioDS, qu'ils avoient cydevant prises sur ce sujet; c'est à dire à la cassation d'une partie des troupes, suivant leurs premiei* intentions (x). Les Estats Généraux en ayant esté advertis, fa envoyèrent prier par un Député de chaque Province, de faire •neoir l'exécution de leur resolution, et de faire en sorte que tarte l'affaire fust réglée de concert avec touts les Allies. Ils l'en remportèrent autre réponse sinon que l'Assemblée ferait sça- TCnr son intention aux Estats Généraux, par des Députés qu'elle Jenfoyeroit. Elle leur fit faire les mesines offres, qu'elle y avoit &t faire quelques jours auparavant; et dautant qu'elles y furent eworc rejettées, elle fit partir les lettres qu'elle faisoit tenir prestes, ptt lesquelles l'on faisoit sçavoir aux Capitaines, tant d'Infanterie <pe de Cavallerie, qu'on les remercioit de leur service, et qu'on ncWs payerait plus à l'avenir; et cette résolution ayant c?té prise
M Résolution des Etats de Hollande du 13 Mai 1G50. W Voir celles du 15 et du 24 Mai 1650. (•) Voir eelle du 28 Mai 1050.
(*) Voir celle du 30 Mai 1650.
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de cctto façon, les Estats de Hollande se séparèrent le i à cause des fcstes (//).
Le lendemain, jour de la Pcntecostc, le Prince d'Orange, Gouverneur de Frise et le Conseil d'Estat en corps allèrent rep senter à l'Assemblée des Estats Généraux, qu'ayant appris, < les Estats de Hollande, devant que de se séparer, avoieni lien plusieurs compagnies, tant d'Infanterie que de Cavallcricilsavoic en vertu de l'autorité, que les Estats Généraux leur avoient doni par leur resolution du 10 Avril, qui ordonnoit au Conseil d'e pescher les cassations particulières, escrit aux Capitaines, de souvenir du serment qu'ils avoient fuit aux Estats Généraux, et ne point souffrir qu'on les licentiast sans leur ordre; qu'ils allok faire partir leur lettre, et qu'ils estoient d'advis que les Est Généraux escrivissent sur le mesme sujet et dans les mon termes aux Gouverneurs des places, où ces compagnies estok en garnison, afin d'empescher l'cffect des ordres de Hollande, i reste qu'il estoit nécessaire de songer aux moyens, dont Ton pourroit servir en cette importante conjoncture pour la consem tion du repos de l'Estat (*). La plus part des Députés des ■ Provinces n'estoient pas seulement dans les mesmes sentiment mais ils sui voient aveuglement ceux du Prince; c'est pourquot n'eut point de peine à y faire prendre cette remarquable et du gercusc resolution, du 5 Juin, après l'avoir concertée avec Co ncille Musc h, Greffier de l'Assemblée, Ministre dépendant o tiercment de ses volontés (1), auquel les Estats donnèrent erd d'en dresser lu minute.
Elle portoit, qu'il seroit escrit aux Gouverneurs conforment à l'advis du Conseil d'Estat; que l'on envoyeroit une depntatû solcinnclle aux villes d'Hollande, pour les obliger à s'abstenir < toute cassation séparée ou rrforination de gens de guerre, qui so au service et au serment de l'Estat en gênerai, et que ce se* le Prince qui ordonneroit de quelle façon cette députât ion se fer* de combien et de quelles personnes elle seroit composée; et <J cependant le Prince seroit requis et autorisé de donner les ord nécessaires, et de faire en sorte, que le repos et la paix fusa*
(y) Résolutions des Etats de Hollande du 3 et 4 Juin 1650. (r) Pièce justificative n. XIV.
(1) Corn. Mu se h était alors aussi Conseiller intime (Kamernu du Prince.
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cwi*aT&, et sur tout que l'Union, avec ce qui la regarde, fust maintenue et affermie, et que tout ce que l'on pourroit entreprendre contre elle fust empesché et destourné. J'ay bien voulu eraflojer icy les propres termes des dernières périodes de cette deta résolution, parce que le Prince à fondé sur elle cette grade action, dont le souvenir fait encore horreur à ceux qui flOMÎdereat, que l'estendue, que l'on donna au sens de cette reso- Wob, pouvoit et faillit de jetter l'£stat en des desordres capables de l'abismer.
L'on doit remarquer icy, que les Députés de Gucldre, qui se trônèrent à l'Assemblée au nombre de neuf, n'approuvèrent point cette resolution (1); que ceux de Hollande s'y opposèrent formellenent, et que les deux Provinces de Frise et d'Over-Ysscl n'y noient chacune qu'un Député, et celle de Groningue deux. De tecte que ce petit nombre de personnes osa bien, sans ordre de km committents, disposer de toute la fortune de la Republique. Mi le lendemain le Prince déclara dans l'Assemblée, qu'il se Mettrait lui mesme à la teste de la deputation, et qu'en vertu du poiflrir, qu'on lui avoit donné le jour précèdent, il la composerait fcqutre Députés, choisis parmy ceux de Gucldre, de Zcelandc, fltaeent et de Groningue, de deux Députés du Conseil d'Estat 4 da Trésorier General. Son offre fut agréée, et son choix fut •Pprouvé (aa). Les Députés de Hollande représentèrent, que cette
(*) Résolution des Etats Génér. du 6 Juin 1650: „Is in de Vcr- Pfeing gecompareert Sijne Hoogh. en liceft aen hacr Ho. Mo. ge- Jflanuûceert ende genotificeert dat Sijn E. in consideratie van de °*portantie van de saecke gemeent ende gcrcsolvecrt is selfs in persoon * Wpen bekleeden de besendinge aen de Steden en de Ledcn van de ***geeringe van de Provincic van Hollandt ende West-vrieslant .... en **t a§n E. .... uyt h. Ho. Mo. Vcnrndcringc soude nssumeeren van Aertsbergen, Mauregnault, Ecnswoude ende Glant (we-
0) #Dese autorisatie is by de Gecommitteerden uyt Gclderîant bc- *^ïielick gevonden, ende waeren nict wel te bewegen, om dacr toe te *>Ddescendeeren ; meynden ooek, dat, in allen gcvalle, den Racdt van **aten Syn Hoocht. mosto worden geadjungeert, ende eyntelick goct- [^"Vonden, te doen arresteeren, dat men die sakc soude referecren aen te Heeren Staten van de Provintie, sonder aveu, of disaveu van de **torisatie voorss. De besendinghc aen de Holl. Steden wiert by aile ** Geldcrschc Heeren toegestaen, ende dienstigh gevonden" enz. Mem<*mfa M. van der Capellen, II. p. 283.
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dcputation estant une nouveauté, et ce faisant contre les former elle ne pou voit pas produire lVffect que l'Assemblée s'en promel toit; mais que si elle vouloit différer l'exécution de la rcsolutior qu'elle avoit prise sur ce sujet, ils convoqueraient les Estati A la Province présentement, et qu'elle leur pourrait faire propose les mesmes choses, qu'elle vouloit faire dire aux villes. On kn repartit, qu'on le feroit, pourveu qu'ils révoquassent l'ordre qtfï avoient donné pour la cassation séparée de tant de compagnie de Cavallerie et d'Infanterie; mais ils répondirent, que c'estoi l'affaire des Estats de Hollande, et non la leur et que ce n'estoi pas à eux à altérer la resolution de leurs Maistres (bà).
sendc van wegen de Provincicn van Vricslant ende Overijssel tive, rnaer eeu Gedcp. al hier iu den Hage présent, ende .... ujt an Racdt van Stateu de Ilceren van Aspereu, Lucasz, en den Thesauricr Generaal Brasser .... waerop zijndc gcdelibereert hcbbenlaçi Ho. Mo. syn meerbooggem. Hoogh. ten hoogste bedanckt over enfc ter snecke dat Sijn E. dessclfs Furstclijcke persoon dese ongelegofejft gelieft acn 1e doen voor den dienst van het Landt .... veraoedcelil desclve sijne meerboogligem. lloogh. dat sijn E. door aile mogelpta middelcu van induction de mccrgcin. Stedcn ende Lceden van de Ofgemcldc Provincie van Hollandt sulex willen soecken te persuadée!** door de voorsz. besendinge, dat deselve van separate cassatie ende ifr ductic elex voor soo vcel hun aengact willen desisteeren, ende venol" gens hun voegen tôt cenparighcyt met de anderc ses Provincien" a* (bL) Pièce justificative n. XV. [La séance des Etats do HoIImA fut levée avant Pentecôte (le 1 Juin), selon M. van der Capelle» à cause des dissensions et des querelle* : * in placts van coutinuatie dfl Vergadcriughc naer Pinxteren, vert deselve by die van Hollant plot" sclick afgebroken, door drifte van ecnighc hecte ende opinastie H* meuren, ende, staende vergaderinghc, ordre tôt effeetueeringhe van •* cassatie ende reductie geirccvcn. De Pcns. Il u y se h van DordreoN dede devoiren, om de Leden by eeu te houdeu, ende scyde niy, bed™ hy cenen nian kuiiucn set ten op dieu Salcrdagh, aile dacrop gevolcW swarigheyt soude voorgekomen wesen." — 11 paraît du procès vetl* de la séance de cet 1c journée, que la question de continuer l'as*** blée ou de la lever fut débattue plus d une fois, et qu'elle fut c^ résolue dans le dernier sens * en hebben de leden na meuve 00* rraaye duerover yedaeu% funnelijkeii aeugeiioincii, den dag bij de liée** Gccominitt. llaadeu tôt weJcr bijeen komstc van h. Ed. Gr. Moleggen, prccisclijk waar te ncmen" etc. A la fin les querelles fui* apaisées ,en is daerop de Yorgadcringc rnendelijk van den ande* gescheiden." Voir M. van Wijn, Annotations (Hijtoegselcn en A* tficrkingen) sur le tome XII de Wagcnaar, p. 26.]
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8or cette déclaration le Prince partit, accompagné de ces Dejfltà, ft suivy d'un grand nombre d'officiers de guerre. Estant miré i Dordrecht, première ville de la Province, le Bourgueniutre loi déclara, que c'estoit en sa considération qu'on lui weordoit l'audiance, qu'il desiroit prendre dans le Sénat, avec vite protestation expresse, que ce seroit sans préjudice de la fareraineté des Estats de Hollande et de la liberté de leurs nfrages dans leurs assemblées. Alexandre de la Gapelle, (rigueur d'Aertsbcrgue, nn des Députés, au lieu de dire de bouche s «cet de la deputation, y leut un escrit, qu'il laissa au Bouriicmaistre, contenant que les Estats de Hollande avoient jette 'Estât dans un grand desordre, en licentiant de leur chef, sans la •rtidpation de leurs Alliés, quelques compagnies de Cavallerie t d'Infanterie ; que les Députés des autres Provinces s'y estoient ppotfe, comme à une chose contraire à l'Union, qui a donné ! commandement suprême, et le pouvoir de lever et de licentier » troupes, au Conseil d'Estat; que les Députés de la ville de tanbecht avoient consenty à cette cassation séparée, nonobstant ordre contraire qu'ils avoient du Magistrat; que cette entrenu d'une seule Province donnoit d'autant plus d'inquiétude au "riice et au Conseil, qu'ils en apprehendoient la dissolution de Union, la dissipation de l'Estat, la ruine de ses habitants et par OMeqaent celle de la Religion Reformée; que l'un et l'autre Nient jugé, que pour la prévenir il n'y avoit point de meilleur anede que celui de cette deputation, à la teste de laquelle le rince avoit bien voulu se mettre, afin de représenter aux villes, ftc d'autant plus d'efficace et d'effect, ce que nos prédécesseurs tàcnt souffert pour l'amour de la profession de la Religion ; ae Guillaume, Trincc d'Orange, touché de compassion des mise- » du peuple, avoit fait armer les Provinces et les avoit fait îunir comme dans un seul corps; que cette Union avoit rendu Estât formidable à ses ennemis et considérable à tout le monde; •ia que les premières années de la paix le menaçoient d'une solution, qui en altereroit le repos, si l'on souffroit, que les tofinees se dispensassent de l'obligation qu'elles ont à l'Union; * pour la prévenir, le Conseil d'Estat avoit envoyé aux Proiice8 un estât des troupes, qu'il avoit juge nécessaires pour la tfde des places frontières ; que la Hollande ne l'avoit pas voulu ecwoir et avoit mesmes refusé de venir en conférence avec les kpotéa des Estats Généraux sur les difîicultés, qu'elle y formoit ; [u'elle avoit insisté à ce qu'on liccntiast la moitié de la Cavai-
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lerie et cent cinq compagnies d'Infanterie; que les mesmes Estel Généraux l'avoient fait prier, tant de bouche par des Depufcti que par des lettres qu'ils ont escrites aux villes, de n'y pins m sister et de s'accommoder aux sentiments des six autres Frorinea mais que nonobstant leurs prières et l'opposition formelle i quelques uns des principaux membres de la Province metme, h Estats d'Hollande avoient résolu, en leur dernière assemblée, i licentier un bon nombre de gens de guerre; que ce proosd extraordinaire avoit obligé le Prince et le Conseil d'Estat i ; remédier par des moyens extraordinaires, et qu'ils n'en afoisB point trouvé de plus propre, que celui de le faire représenteras: villes mesmes par une deputation solemnelle; que Ton ne don toit point, que la Hollande ne fust incommodée en ses finances mais qu'il falloit considérer, que les autres Provinces ne l'estoioi pas moins ; que c'estoit une guerre de prés d'un siècle qui le avoit jettées dant cette incommodité, mais que c'estoit la mesm guerre, qui leur avoit acquis la précieuse liberté, dont ils jouitsoient maintenant; qu'il estoit juste de soulager la Hollande mais que ce soulagement ne se pouvoit trouver que dans le eon sentement unanime de tous les Alliés, et que ceux qui l'avomi voulu chercher ailleurs, avoient rencontré des oppositions tvst fortes de la part des autres Provinces; qu'ils prioient le Ma gistrat d'y faire reflexion; de demeurer inséparablement attaché à l'Union ; de continuer de payer les gens de guerre et de repars ce qui avoit esté fait contre l'Union. Le Magistrat, quoy qtt fort offensé de ce discours, fit répondre au Prince, qu'il en deK bercroit et que lors de l'assemblée des Estats de la Provintt qui avoit esté convoquée, la ville expliquèrent ses sentimenti ainsy qu'elle le jugeroit à propos pour le bien de FEstat. liai les Députés ne se pouvant pas satisfaire de ces termes generau et ayant obtenu une seconde audianec le lendemain, le mesn Aertsbergue y dit, qu'ils ne se pouvoient pas contenter de 1 réponse générale, qu'on leur avoit faite le jour précèdent; qtfï ne sortiroient point de la ville, que le Magistrat ne leur euat n une déclaration expresse, si elle vouloit rentrer dans l'Union, doi elle s'estoit séparée, qu'ils ne remportassent une réponse par eact nette, positive, cathegorique et peremtoire sur leur proposition, que Messieurs de Dordrecht n'eussent fait une réparation prom et effective, parce qu'ils avoient violé l'Union, à l'exemple de pli sieurs autres villes de la Province, qui aussy bien qu'eux estoie
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et punissables en leurs corps et en leurs biens (ce). Aertibergue y adjousta, que s'ils n'y satisfaisoient pas présenterait, il aeroit contraint de leur tenir un autre langage et de faire Autres ouvertures (1). H est certain, que la présence du Prince le «art de l'effect du juste ressentiment du Magistrat, qui voulut Ma dissimuler en quelque façon son indignation pour l'amour de loi; mais les Députés n'en remportèrent pas plus de satisfaction. Le Magistrat leur fit dire, qu'il se trouvoit extrêmement mwMisé* des paroles fâcheuses et menaçantes d'Aertsbergue, et qu'il en témoignerait son ressentiment en toutes les occasions.
(te) Pièce justificative n. XVI. [Voir les Mémoires de M. van der Capellen, IL p. 386, où il se justifie de son discours.]
(1) Alexandre van der Capellen, Seigneur d'Àertsbcrgen, qui i joué un rôle important dans cette affaire, a été jugé bien différem- ■nt On lui a d'abord vivement reproché sa participation à la depubtion; plus tard il a paru dans un jour moins désavantageux; on lui
• nêne rendu le témoignage d'un courage au dessus des courtisans tthuiits, puisqu'il avoit accoutumé de dire franchement son opinion
* Prince. Il paraît que M. van der Capellen a été nommé cont» Km gré membre de la députation. Non seulement il a tâché de fa excuser (Mémoires, II. p. 284), mais il a même déconseillé cette ■«ne au Prince (p. 289), puisqu'en premier lieu elle ne servirait pt à accommoder les affaires, mais secondement parce qu'il craignait pe rantorité du Prince n'en souffrît (p. 287, 289) et pourtant il ac- *pti la mission périlleuse. Que doit on penser de l'homme qui en fyfo de son opinion personnelle, se charge d'une mission qu'après il ^approuve dans ses mémoires? Pourquoi n'a-t-il pas refusé cette *inon, lui, qui plus tard, lorsque le Prince fit arrêter les six députa des Etats de Ilollande eut le courage de lui rappeler l'échafaud ■nglant de Charles I? Van der Capellen fut toujours partisan *& de la maison d'Orange et désapprouva fortement la conduite do Etats de Hollande, qu'il accuse d'avoir l'intention de diminuer r«rtorité des Etats Généraux et du Prince (p. 268). D'ailleurs en sonne d'Etat habile, il aurait dû comprendre que la députation était nie mesure inconstitutionclle. Les Etats Généraux n'avoient pas le droit de se mêler des affaires domestiques des Provinces. Si les memores d'une province différaient entr'eux, les Etats de cette province ivaient le droit de leur envoyer une députation, mais non pas les EUU Généraux qui n'exerçaient aucune jurisdiction politique dans ^intérieur des Provinces.
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Et dautant qu'en son discours il avoit aussy parlé contre la 801 veraineté et contre la liberté de la Province, et contre la tion et la bonne intention des villes, dont elle est composée, ne manqueraient pas d'en faire rapport à la première assemblée»» et d'en faire demander réparation. Le Prince voulut obliger la* Magistrat à entrer en conférence, mais il fut résolu, d'un consentement unanime, que l'on n'auroit plus de commerce avec 1m Députés.
Les Députés, après avoir fait leur affaire à Dordrecht, allèrent à Gorichcm, où ils furent mieux reccus et traittés, aussy bien qu'en quelques autres villes voisines ; inuis estant arrivés à Gouda* ils y trouvèrent deux Bourgucraaistrcs d'Amsterdam, que le Magistrat de la inesme ville y avoit envoyés, en suite d'une résolution qu'il avoit prise, qu'u l'exemple de ce qui y estoit arrivé en l'an 1639 il ne pourroit pas admettre cette deputation, comme ayant esté faite contre les formes, ny recevoir ou reconnoistn le Prince comme Député des Estats Généraux, pour le prier do ne se donner pas la peine de venir dans leur ville; parce qu'A seroit contraint de manquer au respect qu'il avoit pour sa personne» en ne le considérant pas et en refusant de l'ouïr en plein Sont 1 en cette qualité et avec la suite qui l'accompagnoit. Et dautant j que le Prince ne laissoit pas de poursuivre son voyage et de ûîi* connoistre, qu'il y iroit, le Magistrat envoya encore un Bourgtomaistre avec le Président des Eschcvins et un Secrétaire au devant de lui jusques à Edam, et lui fit dire, que s'il lui plaisait ; venir ù Amsterdam comme Gouverneur de la Province, il y ■•• ' roit reccu avec tout le respect, et avec tous les honneurs imap" nables; mais le Prince répondit, qu'il y iroit avec sa compagnie et avec toutes les qualités, dont il se trouvoit revestu. Et défait* cette seconde deputation ne l'ayant pas pu empescher d'y alkf? il demanda qu'on lui donnast audiance en plein Sénat, et parc* qu'il déclara, qu'il s'y trouveroit avec sa qualité de Député, e£ comme porteur des lettres de créance des Estats Généraux, le* Bourgucmaistrcs ne voulurent pas convoquer le Sénat et refusèrent de lui faire donner audiance, mesmes après qu'il eust déclaré, qu'il la demandent comme Gouverneur de la Province, mail qu'il ne se dcpoiiiUeroit pas de la qualité de Député et aV8 parlcroit en son audiance au sujet de sa commission. Les Bourgucmaistrcs soustenoient, qu'ils pouvoient et dévoient en uaor ainsy, parce que c'estoit à eux à juger, si l'affaire, dont le Prince avoit à parler, estoit de la nature de celles, qui doivent eatïc
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pnposées à eux, ou bien au Sénat en corps, que la commission de Gouverneur de Province ne donnoit pas au Prince la faculté de se troaver dans le Sénat des villes et à leurs délibérations, qotnd bon lui semblerait, et qu'ils avoient aussy jugé, qu'ils devient procéder de cette manière, parce qu'ils n'auroient pu souffrir Hnsolence d'Acrtsberguc, qui y aurait, sans doute, tenu le mesme langage qu'il avoit tenu à Dordrecht. Le Prince trouva Il mesme difficulté à Haerlem, qu'il avoit rencontrée à Amsterdam, et ne rat pas mieux traitté à Delft, où le Magistrat offrit de lui douer audiance en qualité de Gouverneur de Hollande, mais il M roolut pas admettre les autres Députés, ny mesme les loger par fourrier; de sorte que le Prince aima mieux les ramener à b Haye, Il avoit veu toutes les villes de Zuyt-Hollande devant qae d'aller en Nort-Hollande, d'où il revint assez satisfait, sinon de la ville de Korn. Mais il fut extrêmement indigné du procédé ti Magistrat de MedembKc, qui envoya au devant de lui et lui ft dire, que le chemin estant très fascheux, et la ville trop petite pour recevoir et pour traitter tant de personnes de qualité, fe Prince feroit bien de ne se donner pas la peine de faire ce wyige; puis qa'aussy bien il n'en pourroit pas remporter autre réponse, que celle que le Magistrat lui faisoit présenter par ses Députes, ayant résolu que ceux que la ville envoyeroit à l'assemblée des Estats de Hollande, y porteroient leurs sentiments (1).
Les Députés estant de retour à la Haye, Àcrtsbergue, qui ea estoit le premier, fit rapport dans rassemblée des Estats Généraux de la disposition, qu'ils avoient trouvée clans les villes de Hollande, et dit, que la réponse qu'on leur avoit faite estoit fort ^trente; que dans les unes le Magistrat avoit protesté de son Hdination à ne se séparer jamais de l'Union ; que dans les aubes l'on en avoit parlé froidement; que dans quelques unes l'on l'en avoit point parlé du tout, et qu'à Haerlem, Dclft, Arasterd«a et Medcmblic l'on avoit refusé de leur donner audiance. Le
(1) Voir le récit que M. van der Capellcn donne du voyage du Wace, Mémoires, T. II. pag. 286 sv. 292 sv. Le Prince se montrait laaensible aux affronts qu'on lui fit, comme qui se promet bien de s'en venger: ,op de reyse bvnde, toonde hy niet bckommert te wesen met iflronteu&e bcjegeiiiugen, nict anders, als of hy soclite offensic te ontfaagen, endc door anderc wegen daer van réparât ic te versocken. Om velke redenen de Gecoinmittcerde dickwils voorsloejrcn, ende rieden, dat hy syn respect beter behoorde te mebiiageereu." (pag. 289.)
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Prince y adjousta, qu'en cette commission il avoit eu des Mi contres, qui regardoicnt sa personne en particulier; mais qu'il • entretiendrait la compagnie une autre fois ((ta). Les Estats htt mercierent, aussy bien que les autres Députés, de la peine qu'il y avoient prise, de la mesme manière qu'ils ont accoustumé d'ei user à la fin des commissions.
Trois jours après le Prince dit dans rassemblée des Estais df Hollande, qu'ayant bien voulu se charger de la commission dldr 1er représenter aux villes de cette Province les désordres, dori son licentiement séparé* et précipité menaçoit l'Estat, le Msgi* trat d'Amsterdam avoit bien eu l'asscurance d'envoyer au denil de lui et de lui faire dire, que Ton n'y recevroit pas les Dépités, et que par une seconde deputation il l'avoit fait prier dfii^ point aller, parce que Ton seroit peutestre obligé* d'en user dtal façon, qui ne lui seroit pas agréable ; qu'il n'avoit pas laisse* djf aller, mais que les Bourguemaistres n'avoient pas voulu pense* tre qu'il prist audianec en plein Sénat , mesmes en qualité 4 Gouverneur de la Province; qu'il avoit sujet d'en estre senttbl* ment offensé, et que le Magistrat, ayant manqué au respect qa*3 devoit à la dignité de sa personne, comme représentant le Soif* rain de la Province, il estoit obligé de lui en faire réparation (tf)
Ce discours ayant esté imprimé, afin que le peuple en sari connoissance, le Magistrat d'Amsterdam fit représenter au S* tats de Hollande par escrit; qu'il estoit bien marry de voir h peuple informé de plusieurs choses, dont il eust mieux valu p& dor le secret, et de se voir accusé seul, puis que dans Passes blée des Estats Généraux le Prince avoit nommé plusieurs autre
(dd) Pièce justificative n. XVII. [>Syn Uoocheyt beeft aen kl Ho. Mo. gecominunicccrt dat gcduyrcnde de besendinge aen de Sfe den van Hollandt ende AVcstvrieslandt hem cenige saccken in by sonder syn voorgevallen, daervan Syuc Hooggcmelte Hoogh. g meint is bij andere gclegentheyt aen haer llo. Mog. nadere openinj te doen" etc. Résolution des Etats Généraux du 27 Juin 165Ô. ( voyage coûta plus de cinq mille huit cents florins. Les Etats de Hi lande ne se soucièrent pas d'en payer les frais. Résolution des Eti Généraux du 26 Août 1650.]
(ee) Pièce justificative n. XVIII. [,Men remarqueerde," ainsi af« prime M. van Aitzema, *als siju Hoogheyt noemde de Siad Amsb dam, dat hy sulx dede met cène beweginge ende verheffinge van ate me, edoch daer na weder met sedigheyt spreeckende." (III. p. 435
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filles, dont il n 'estoit pas plus satisfait que de celle d'Amsterdam ; que ce procédé les forçoit de dire, qu'ayant appris, que le Prince, pestant l'oreille au Conseil de quelques gens mal-intentionnés, mit pris commission des Estats Généraux d'aller dans les villes de Hollande, pour tascher d'y faire renverser les resolutions, que b Estât* de la Province avoient prises pour le soulagement de toi finances; qu'il estoit party de la Haye, nonobstant les reaonitnuices des Députés de Holknde, qui lui avoient représenté a dangereuses suites de cette nouveauté, et nonobstant les offres [rïb lui avoient faites de convoquer les Estats de la Province i premier jour; que puis qu'il venoit dans leur ville, accom- ■gné d'un grand nombre de Députés des Estats Généraux et du imieil d'Estat, le Conseil de la ville avoit jugé tout d'une voix, [rfli ne pouvoient pas recevoir dans leur ville une deputation, (ni Tcnoit s'opposer à l'exécution des resolutions des Estats, Souvins de la Province; et afin de ne se trouver pas dans la nenàHé de faire un affront au Prince, en le renvoyant lors qu'il mit arrivé, qu'il valoit mieux envoyer au devant de lui, et le ner de n'y pas venir; quo ces sentiments se rapportaient en* arasent à ceux des Députés des Estats do Hollande, qui après Noir examiné tout le détail de la deputation, Ta voient condamifc; qu'ayant sçcu depuis, que le Prince estoit persuadé, que l'on rfmt de le recevoir dans la viile comme Gouverneur de la ftwinee, ils l'avoient fait asseurcr par deux de leurs Bourgue- Miitres, qu'ils estoient si éloignés de cette pensée, de ne le pint admettre dans leur ville en cette qualité, qu'au contraire fc le recevroient avec respect, et avec toutes les cérémonies orfcaiiw, quand il feroit l'honneur à leur ville d'y venir. Comme » effect qu'on lui avoit fait une entrée fort honnorablc, et que b Boorgucmaistrcs lui avoient fait toutes les civilités qu'il pouràt désirer. Mais que le Prince leur ayant déclaré, qu'il preten- Wt y estre reconnu en sa qualité de Député des Estats Gcnemx, aassy bien qu'en celle de Gouverneur de la Province, ils raient résolu de ne lui donner point d'audiance en cette qunlit; qirïls avoient cru en pouvoir user ainsy, sans pécher contre
respect, qu'ils dévoient à la personne du Prince; tant parce fils ne le pouvoient pas reconnoistre en cette qualité de Député s Xstats Généraux, sans la permission de ceux de la Province, e parce qu'ils ne trouvoient point dans la commission de-Gounenr, qu'entre les eminents avantages qu'on lui fait, on lui me aussy la faculté d'entrer, quand il lui plaist, dans les Con-
2 10 Le Magistral d'Amsterdam se justifie.
scils des villes, qui avec la Noblesse composent la Souverain* de la Province. Au reste qu'ils estoient persuades, que les Esta de Hollande ne trouveroient pas bon, que celui qui gouverne* la Province en leur nom, se donnait la liberté d'aller de ville * ville intimider les Magistrats, ninsy qu'Àcrtsbergue avoit fi à Dordrccht, pour tascher de renverser les resolutions dn 8ouv raiu, quand il ne les approuvèrent pas; que ce scroit une ota de mauvais exemple, et de très mes cb an te conséquence, et qi quand mesmes Ton auroit pu le reconnoistre, il failoit que tout les deputations fussent adressées aux Bourgucmaistres immédiat ment, afin qu'ils pussent juger de la proposition des Députés, c'est à eux à y répondre, ou bien à la faire examiner par Sénat en corps; que le Magistrat d'Amsterdam en avoit usé « la niesino manière en l'an 1639, et eu ce temps là les Estais i Hollande avoient approuvé leur procédé, comme ils avoient daq condamné tout le procédé des Estât 9 Généraux en cette reacoi tre; qu'ils l'avoient fait examiner par des Députés, qui avœei esté d'advis, que les Estats de Hollande le condamnassent, cornai une chose nouvelle et sans exemple, et qu'ils défendissent ac villes do la Province d'admettre cette sorte de deputations à M venir; qu'en la proposition nicsine il y avoit plusieurs tenM impertinents et contraires à la vérité; qu'il en failoit infonal les Provinces alliées, conserver et ménager la réputation i Prince, lui représenter Testât des affaires de la Province, et tai cher de s'accommoder avec lui pour celles de la guerre {ff)*
Les mesmes Députés de Hollande, dont cet escrit parle, avoîsj remarqué, qu'entre autres choses Aertsbergue avoit dit, que h Estats de Hollande avoient reformé et licentic une partie de len gens de guerre, sans la participation de leurs Alliés; mais qu n'estoit pas vray, veu qu'ils avoient employé plusieurs mois tascher de faire entrer les Alliés dans leurs sentimeuts sur sujet; que l'on ne pouvoit pas vérifier non plus, que ce fust i Conseil d'Estat à lever et à reformer et lieeutier les gêna guerre, puis que son instruction n'eu parle point, et que \ Provinces ne lui ont jamais cédé ce droit; qu'on leur fais tort, en leur reprochant d'avoir violé l'Union, quand ils ont toi retrancher le nombre de leurs gens de guerre, et que l'on y : teressoit la religion mal à propos, sans sujet, et à dessein deserier la conduite et les sentiments îles Magistrats auprès <
(JT) Pièce justificative n. XIX.
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peuples. Us alleguoient, ainsy que les Estats de Hollando firent depus en leur lettre circulaire, l'exemple des Estats d'Utrccht, qsi au plus fort de la guerre avoient refusé de contribuer à la «biûtancc des vaisseaux gardecostes, bien qu'en effect ils fassent partie des forces maritimes de l'Estat; et celui de Frise, qui eonmiuoit de refuser de contribuer aux subsides, dont les autres Pronnces secourent de temps en temps la Compagnie des Indes Occidentales. Ils disoient, que si les autres Alliés estoient assés epaknts, pour faire subsister un plus grand nombre de gens de pore, que celui que les Estats de Hollande jugeoient pouvoir entretenir de leur revenu, il falloit faire un nouveau rcgalement entre les Provinces, décharger la Hollande, et charger celles qui ont de l'argent de reste (gg)>
Ceux qui jugeoient de cette depuiation sans passion disoient, qie ceux qui l'avoieut conseillée, dévoient avoir considéré, que les Estats Généraux ne pouvoient envoyer leurs Députés qu'à la farinée de Hollande, leur Alliée, non aux villes, qui ne font pu partie de l'alliance, mais sont seulement membres d'une Proie* alliée, parce que les villes estant sujettes aux Estats des farinées, qui sont proprement ce que l'on appelle le Souverain, 3 suabloit que leur intention fust de les faire souslever contre ta) supérieurs, en s'adressant aux sujets au préjudice des Estats. Os l'estoient assemblés sur le premier advis, qu'ils avoient eu le h députât ion, et ils l'estoient encore lors que les Députés firent leur rapport. Deux jours après les Estats Généraux envoyèrent le mesme Aertsberguc, et quelques autres Députés à kw Assemblée, les prier de consentir avec les autres Provinces • lt subsistance des gens de guerre, suivant les sentiments du hinec et l'advis du Conseil d'Estat, et cependant de continuer fe payer les compagnies, qu'ils avoient licentiées. Mais les esprits •trient trop ulcérés, et une certaine fatalité les entraisnoit insensiblement à des extrémités inévitables (kit).
H y avoit des prédicateurs, qui par leurs serinons séditieux açrissoicnt le mal, et qui en accusant les Estats de Hollande d'ingratitude envers ceux, qui avoient hasardé leur vie pour le •finrice de l'Estat, toschoient de donner au peuple une tres-mesebante impression de la sincérité des intentions de leurs Souvc-
(y#) Pièce justificative n. XX.
(AÀ) Késolution dos Etats Griu'r. du 29 •luin 1050.
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rains, et en dcscrioicnt la conduite publiquement (a). Les Estel en firent parler à celui qui l'a voit fait avec le plus dlmpt dence ; mais il ne s'en corrigea point, jusques à ce qu'ils 11 fissent voir quelque temps après, qu'ils en avoient le moyen i qu'ils lui en fissent sentir l'cffcct.
Le 12 Juillet les Estats de Hollande firent représenter psx de Députés au Prince d'Orange, qu'à leur ad vis il ne serait pt fort difficile d'ajuster le différent, si on licentioit cent et cm compagnies d'Infanterie, dont les officiers ser oient payés de] moitié* do leurs appointements; puis que par ce moyen PEiti
(iï) .Résolution des Etats de Hollande du 29 Mai 1650. ,Endeibo by eenige Ledeu op de voorsz. occasie mentie was ghemaeckt, dit èa Fredikant Stermont op buydcn morgen in syne Predicatie kastif termen hadde gebruyekt, tegen de gene die het bloedige Sweet end manbaftige arbeyt (soo de woorden vielen) met ondanckbaerheydt wOda betalen, denoteerende, soo gcoordeelt wrrdt, daer mede h. Ed. Gr.Mofc .... Is goedtgevonden, dat den opgemelten Predikant Stermont fcj den Raedt-Pensionnaris uyt den naem van baer Ed. Gr. Mog. tôt tpn Huyse sal werden ontboden, ende den selven aldaer aengeseydt, dit •00danighe manière van Prcdicken b. Ed. Gr. Mog. ganUch qttalijtkùh tallende, als gaende buytcn de Limiten van sijn professie, ends tri geen anderen cynde konnende strecken, als de Gemeente een «jnri vooroordccl teghen de Regcringb vann.Ed.Gr.Mog.intedrucken,Net0> [Voir aussi van Aitzema (Uerstelde Leeu, p. 14): #De Prêtait M or us in de Franscbc Kerck, S terre mont in (de) Klooster Kent, preeckten op Pinxtcren cxpressclijok op die materie: **Dat men(dft* tiignercndc die van Uollant) de Unie wilde breecken; dat men wikk sorgeloos worden en als gcbccl uyt de gedacbtcn stellen de oudetari der Spaensche; dat m en oiidanckbucrbcyt vildc plegcn tegena et Militie; dat mon weynich aciisacb de meriten ende diensten die 8jf* Iloogheyt en der selver Voorgaugers, Vader, Oom ende Groot-Vtfa badde gedacu."" Piergelijckc disooursscn ende propoosten wierdenflfr der de Gciucente oo«k ghestroyt, daer by doende, ¥ «dat eenige Hecna van Uollant bcymelijcke communient ic met den Spaensche Ambu*deur bielden; dat de&elvc Ambassadeur onlangs groote somme tM penningen by nacht in sijn buys badde onlfangen, ende onder «j* Crcaturcn bier uytgedeelt:"" Item, „ , dat men in den voorgaende Â* vos hadde onder dexsel van ftcligie 't Landt willeu brengen in twirt onrust, ende cyndlijr-k weder onder Spaengicn; en dat men nu dflgslijcxs tracbtede onder dexjscl van de Militie; dat de Praedicantci ende aile y venge Gereformeerde in dose gelegentbcyt beboorden op t* waken ende te bedeneken dat aile andere wel liebt baer accoort WÙ Spangicii soudeii niaken, macr dat tussen de Praedicanten euSpangto geen versoeninge te hoopen was.""j
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payerait cinq cens cinquante hommes plus qu'il n'aurait payé, si li proposition, que le Prince avoit faite le 8 Décembre 1648, cust atf agréée; que si les Députes des autres Provinces faisoient difficulté d'y consentir, sans Tordre exprés de leurs committents, Ton pourrait cependant licentier, par provision, celles que leurs supérieurs vouloient bien qu'on licentiast; que Ton continuerait d'entretenir une compagnie de Cavalleric de cent cinquante mais- 1res, trois compagnies de cent, trentehuit de soixante maistres, d une de cinquante carabins, et que Ton en licentier oit vingt û, dont les officiers seraient payes de la moitié de leurs gages, et que par ce moyen l'Estat entretiendroit encore deux mille huit ec&s quatre vingts quatre chevaux, c'est à dire quarante quatre cteuux plus, que le Prince faisoit subsister par sa proposition dont nous venons de parler; mais si les autres Provinces ne pou- Toient pas agréer cette ouverture, qu'ils insisteroient à ce que le Keentiement se fist par le Conseil d'Estat, sur le pied de leurs molntions. Toutefois comme toutes les villes n'estoient pas d'accord entre elles. Ton s'advisa d'un tempérament, que l'on jugeoit le devoir pas estre désagréable aux autres Provinces. L'on contentât à ce que l'on ne licentiast présentement que cinquante oaq compagnies d'Infanterie, et que celles qui subsisteraient sciaient réduites à soixante hommes; pareillement qu'on licentic- «ît vingt compagnies de Cavallcrie et que les autres ne seroient qte de cinquante maistres, à la reserve de celles du Prince et fa Gouverneur de Frise; que le Prince et le Conseil d 'Pistât faroient cette cassation; que l'on conserverait au Mareschal de Gunp ses appointements, aux Capitaines de Cavalleric mille, et à ceux d'Infanterie sept cens livres par an, et que le Prince pourrait remplir les charges vacantes des Compagnies, qui côtoient à a disposition. La Hollande croyoit avoir donne à leurs Alliés, fsr cett'offre, la satisfaction qu'ils pouvoient désirer, en acquiesçât, par provision, à ce que les Provinces a voient résolu sur ce «jet, et que d'ailleurs elle ne perdoit pas le respect pour le Rince, et ne se resseutoit point de ce qui sVstoit passé eu la Réputation (1). Mais le Prince se plaignoit des affronts, qu'il
(1) Comme nous avons vu, dan> la piî-cc justificative n. „\\, le* Etais de Hollande blâmèrent la députât ion des Ktats Généraux auprt* toi villes de Hollande. Néanmoins ils résolurent d'entrer en confétace avec le Prince d'Orange sur les moyens d'accommoder le» dissions. 1*. Prince stipula avant loul qu'on rétractât le blâme jeté sur
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disoit y avoir receus, et particulièrement de ce que les Estais de Hollande partaient de la deputation, dont il avoit esté le ebe£ en des termes, qui ne lui pouvoient pas plaire; tellement qie uicslant son ressentiment avec l'interest, qui l'avoit fiait parler jusques alors contre les resolutions des Estats de Hollande, an lieu d'agréer leurs offres, il se rendit le 15 Juillet en personne, avec le Conseil d'Estat, dans l'Assemblée des Estats Généraux, où Ton fît instance, à ce qu'avant toutes choses on obligeast la- Hollande à continuer le payement des compagnies qu'elle avoit liccnticcs. Ils y adjousterent, que pour donner quelque satisfaction à la Hollande, en la considération de Testât de ses finances, l'on pourroit licentier seize cornettes de Cavallerie, et que des cinquante deux compagnies de Cavallerie et une de carabins, que l'on continuerait d'entretenir, les dix Colonelles seraient de soixante maistres, et les autres de cinquante, à la reserve des trois compagnies du Prince, et de celle du Comte Maurice de Nassau, Lieutenant General de la Cavallerie, dont la première seroit de cent cinquante, et les trois autres de cent maistres chacune ; que l'on convertiroit les cuirassiers en arquebusiers; qu'on licenticroit cinquante cinq compagnies d'Infanterie de cinquante hommes, et que de chacune des deux cens et une compagnie, qui estoient de soixante dix hommes, l'on reformeroit rin^ hommes; que par ce moyen l'on ne feroit subsister que quatre cens quinze compagnies, qui ne feroient que vingt six mille trois cens quinze hommes; encore que lors de la trêve, pendant la-»
la deputation, dont il avait été le chef (Voir les Résolutions des Etats de Hollande du 5, 0, 7 et 8 Juillet 1630). Cette rétractation n'a pas eu lieu directement. On entra définitivement en conférence avec le Prince le 12 Juillet. Nous donnons à l'exemple de M. de Wicquefort dans nos pièces justificatives le procès-verbal de cette conférence, qu'on trouve insérée dans la Résolution du 16 Juillet (Voir la pièce justificative n. XXI). Par suite de cette conférence les Etats de Hollande donnèrent un avis conciliateur, qui fut vivement débattu le 29» 2S,' 24, 27 et 29 Juillet, mais sans qu'on pût tomber d'accord. Ce lot principalement l'ordre des Nobles, qui s'opposa à toute autre réduction de l'armée, hormis celle, qui avait été proposée auparavant par le Prince. Pendant ces débats le Prince et le Conseil d'Etat avaient le 15 Jufl» let fait aux Etats Généraux une proposition, qui différait de nouveau de l'avis conciliateur des Etats de Hollande, mais l'affaire resta nn décisc et le Prince las de tous ces débats infructueux coupa le noeud gordien en faisant arrêter les six membres des Etats de Hollande.
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qu'elle n'estoit pas fort éloignée de celle que Ton avoit faite c rassemblée des Estats de Hollande, pour tascher de régler IV des gens de guerre du consentement unanime de tous les liés (1). Les villes travaillèrent inutilement à la ramener à ', advis, et firent encore d'autres ouvertures, mais ne les pou1 pas faire agréer, particulièrement aux Estats Généraux» i d'Hollande escrivirent une lettre circulaire aux six Provinoei leur représentèrent, qu'ils n'estoient pas en peine de justifie zele, qu'ils avoient eu de tout temps pour la conservation l'Estat, de la Religion et de la Liberté; qu'ils n'en a?o donné que trop de preuves, et particulièrement en ce qu'ils avo bien voulu souffrir, qu'au préjudice du 5 article de l'Union, porte bien expressément, que les droits seront imposés et h sur les denrées et sur les marchandises, dont il y est parié, toutes les Provinces sur un mesme pied également, les habiti de leur Province ayant esté tellement chargés, qu'elle eontri seule incomparablement plus que toutes les autres Provinces semble; que non contents de cela, ils avoient avancé des si mes fort considérables pour le compte des autres Provinces pour le service de l'Estat; que ces avances ayant jette k finances dans un dernier desordre, en sorte que se trouvant <
(1) Résolution des Etats de Hollande du 29 Juillet 1650. » Hcercn Edeleu, ingcvolgc van de Resolutie op gisteren genoo* hebben vcrklaaring gedaan op heden, présent Sijne Hoogh., in sois» délibérât ic te hebben genomen het bcwustc conciliatoir advis, ea liet ernste te hebben jrelct hoc met ccnparigheid van de audere P vincien het grootc werk, roerende bet verniiuderen van de Iffl Menace en hetgeenc daaromtrent is, hest te effecte soude moogea w den gebragt, hebben geoordcelt en oordeelen alsnog, daartoe geea bs* of bequaamer middel of weg le weesen als dat de jongste vooo] bij den Raad van Staate dicnthalve gedaan, werd vastgesteld ea ( converteert in cen Resolutie van h. Ed. Gr. Mog. versoelcende ■ dien ernst clijkcn, dat de Lecdcn, dowelke nu ten einde gekomea «i de, en dcsclvc gaaudc na harc respective Principaalen, deselvedaiH met ernst mogfcn disponcercn, en also de ménage voor den8taatn alleen dient te worden gevonden uit de militie, of vemiinderings ' deselve, maar ook bij anderc wcegen, dat daarom de Leeden met si ernst haar dienen te evertuccren, en dienvolgende af te schaffen i frauden, sluikerijen en quaade gangen, die tôt nadeel van des* werden gepractiscert , on in tosrendeel van dien aantenemen en het werk te stellen de middelen die tôt het opgemelde redres weT voorgcslaagen," etc.
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fièrement épuisées, ils avoient esté contraints, par une nécessite externe, de se serrir de l'occasion de la paix, pour, en arrestant J'efiuzon du sang, que la guerre a voit fait épandre, ménager aussy leur bourse et leur revenu; qu'ils ne s'y estoient pas si fort appliqués, qu'ils n'eussent songé en mesme temps à la conservation de l'Estat, et à la seureté de ses frontières; que l'on ne ponroit pas empescher la ruine de l'un et la perte des autres, ci temps de paix, aussy bien que pendant la guerre, si l'on ne ffiminuoit la dépense excessive, à la continuation de laquelle le nvniu du païs ne pouvoit pas suffire; qu'ils n 'avoient pas tellement pressé le licentiement et la reforme des gens de guerre, qa'en faisant l'un et l'autre sur le pied de leur dernière proposition, l'Estat n'entretinst encore deux mille sept cens chevaux, et vingt six mille hommes de pied; qu'ils avoient eu sujet d'espenr, que les Députés des autres Provinces y auroient acquiescé, et qu'ils se seroient rendus à la raison, qui estoit devenue palpable, quand on leur a fait voir, qu'en faisant subsister plus de toUsts et d'officiers que l'on ne peut payer, Ton affoiblit et ruine ki forces de l'Estat. Mais que les mesmes Députés, bien loin de i'escouter, n'avoient pas seulement voulu consentir à ce que, pw provision, on licentiast les compagnies, à la cassation desquelles les Estats des Provinces, et le Conseil d'Estat avoient Im» voulu consentir, en attendant qu'on les pust disposer à s'accommoder aux sentiments de la Hollande; que ce refus les «toit obligés à songer aux interests de leur Province, et à faire «Wire aux officiers de quelques unes des compagnies, qui sont wmgnèes sur leurs bureaux, qu'on ne les payeroit plus ; que dans l'Assemblée des Estats Généraux il y avoit des Députés, qui **weot bien voulu soustenir, qu'une Province particulière ne se Pttroit pas donner cette liberté, par ce qu'en discontinuant de P«yer elle licentioit indirectement les troupes, et violoit l'Union ; ÎW les mesmes députés y adjoustoient, que ç'avoit autrefois esté k sentiment des Estats de Hollande, et qu'en effect tous les Al- «iss, qui avoient donné au Prince le commandement en chef de **rs troupes, lui avoient aussy donné et au Conseil d'Estat, la faculté d'en lever, et de les liccnticr. Mais qu'ils esperoient, que fc» Estats des Provinces n'en feroient pas le mesme jugement, que leurs Députés en avoient fait, puis qu'elles ont toutes con- *rré avec la Souveraineté la liberté de consentir ou de ne eon- •^tir point à des levées de deniers, sans lesquels il ne se fait point de levée de gens de guerre; et mesmes que ce n'est pas ny
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au Prince ny au Conseil d'Estat à disposer des gens de pour en lever ou pour les congédier, sans le consentement Provinces; qu'elles permettent bien au Conseil de recevoir Lfl serment de fidélité des officiers, mais qu'il ne le reçoit qa'sjsv nom de l1 Estât et des Provinces, et que ce pouvoir n'est qu^precaire, puis que mesme dans les monarchies les officiers le four -s entre les mains de ceux, que le Souverain à establis pour cela que si les Estats de Hollande ou leurs Députés, avoient autrefois cmpcschc une seule Province de licentier une partie des» troupes qu'elle payoit, ce n'a voit este, que parce qu'elle le faisoir^ ;iu préjudice d'un consentement précèdent, qui lui estant commues avec les autres Provinces, l'obligcoit aussy à l'exécuter, ou paress* qu'elle les vouloit licentier sans la participation des Alliés; qutmi l'on ne pouvoit pas empescher la Province de Hollande de jouirpendant la paix, de la mesinc liberté, qu'elle avoit si pretieuse — ment conservée pendant la guerre, et laqucllo ses premiers Frisées mesnies ne lui avoient pas enviée; que la resolution, qu'ellev avoit prise sur ce sujet, estoit d'autant plus avantageuse à l'Es— tat, qu'elle reparoit la bresche, que la guerre avoit faite aux finances, dont la bonne administration lui donneroit une réputations d'autant plus grande, qu'en payant punctucllcment les gens des guerre, il scroit asscuré d'en avoir tousjours de bien disciplines 9 au lieu que si l'on prête n doit entretenir plus de soldats que l'on* ne peut payer, ou ils déserteraient, faute de pouvoir subsister, 0*. ils se jetteroient dans une licence, capable de perdre PEstat; qu'ils n 'avoient rien fait, qu'ils n'eussent auparavant communiqré à leurs Allies, et à quoy ils n'eussent esté portés par une dernière nécessité, afin de prévenir leur ruine, qui sans cela estoit inévitable, et afin de demeurer en estât de se pouvoir acquitter de es qu'ils dévoient à l'Union, à laquelle ils protestoient vouloir de* incurcr attachés inséparablement (//).
La vérité est, que tout le différent entre les Estats de Hollande d'un costé, et le Prince avec le Conseil d'Estat, et les Députés des six Provinces de l'autre, n'estoit pas de si grande importance, qu'on ne leust pu ajuster sans peine, si la contestation opiniastrée de part et d autre n'eust rendu les esprits presque irréconciliables. Les uns vouloient qu'on licentiast vingt cornettes de Cavalleric, et que Ton reduisist les compagnies d'in-
(11) Pièce justificative n. XXII.
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qui estaient do soixantedix hommes,' à soixante, et celle* de soixante à cinquante, et les autres ne vouloient consentir qiî la cassation de seize cornettes de Cavalleric, et que de deux oeaj et une compagnie d'Infanterie Ton reformast cinq hommes de chacune. De sorte que le Prince faisant subsister trois mille cieraux et vingt six mille trois cens quinze fantassins, et la Hollande deux mille sept cens chevaux, et un peu moins de ▼iagt six mille hommes de pied, le différent ne meritoit pas que l\m en parlast, et neantmoins il servit de prétexte à un scandale, que le temps n'a pas encore pu guérir, et dont la postérité eoaserrera sans doute la mémoire, avec plus d'opiniastreté* qu'il ne faudrait pour le repos de la Province. Le Prince desiroit encore, que Ton donnast une pension de douze cens livres aux Capitaines de Gavallerie reformés, et une de mille à ceux d'Infanterie, en les obligeant de servir l'£stat, quand il en auroit besoin. La Hollande ne vouloit donner que mille livres aux uns et sept cens aux autres, en les dispensant de servir, parce qu'elle jugeât leur service inutile en temps de paix, et ne vouloit rien donner aux officiers subalternes. Le Prince vouloit que Ton contiuast de payer la moitié des utensiles; que les appointements fa Gouverneurs do Boisleduc, de Mastricht, de Breda et de lltdnse fussent réglés à deux cens cinquante livres par mois, cent de Wesel, de Bergues-op-Zoom et de Hulst à deux cens faits, et ceux du Gouverneur de Willemstadt, qui comprend w*y le Clundcrt, à cinquante livres par mois; et ce à l'égard ta présents, et à vingt six livres par mois pour les absents, et qtfà mesure que les Colonels de Cavalleric viendroient à mourir, l'on reduisist le nombre à six, celui des Majors de Cavallerie *w le mesme pied, à cinquante livres par mois, et ceux d'Infanterie à cinquante deux. Les Estât 9 de Hollande insistoient au contraire à ce que Ton ne payast plus les utensiles, et à ce que toit le reste fust réglé sur le pied, que le Prince mesme avoit pris an mois de Décembre 1648, et il n'y eut pas moyen de les frire rapprocher davantage. Et bien que l'on ne puisse pas nier, qu'il y avoit pour le moins autant de fermeté d'un costé que de l'autre, on ne laissoit pas d'accuser ceux de Hollande qui tcnoignoient d'en avoir le plus, de vouloir deschirer l'Union et diviier et dissiper l'Estat. Les Estats de Hollande s'en justifièrent par la lettre, dont nous venons de parler; mais devant qu'ils pussent sçavoir l'cffcct qu'elle produirait dans les Provinces, Je Prince décida le difl'erent d'une manière d'autant plus surpre-
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nante, qu'à la réserve de ceux à qui il avoit communiqué s* dessein, et qui y avoient trempé, il n'y avoit personne, qui crust capable d'une action de cette force, à laquelle il ne te s roit, sans doute, jamais porté de son mouvement, et tant la vil lcnce que firent sur son bon naturel les mauvais conaeib à quelques estrangers et Uollandois dénaturés, qui y croymw trouver leur avantage particulier. Ce fut que le Samedy U Juillet il fit arrester les Députés de quelques villes de Holhséi et faillit de surprendre la ville d'Amsterdam, par les troupe* qu'il avoit tirées des garnisons de plusieurs Provinces, et «ta places immédiatement sujettes à l'Estat (1).
(1) Quatre semaines après l'arrestation des six membres des Sorti de Hollande, le 2 Septembre, le Prince manda auprès do M If Comte d'Estrades qui était à Duukerque : *La confaof (lui écrit-il) que j'ai en vôtre amitié et en celle que vous msl pour feu mon Père me fait espérer que vous ne me refusere* psi ï prière que je vous fais, de venir me trouver à la. Haye au fHhfl ayant à vous communiquer des affaires très importantes qui M ■* gardent." Cette lettre lui fut portée par une personne de coaim* Mazarin à qui d'Estrades demanda des instructions, le pris si tâcher de disposer le Prince à rompre de nouveau avec l'Espsg* (Voir, Lettres, mémoires et négociations du Comte d'Estrades,» Londres, Tômo I, pag. 99, 100). Bas nage raconte que le RflsM Brasset l'animait de son côté à la guerre et Mazarin taaaai combien le prince était sensible h la flatterie, lui écrivit pour li ft liciter de la gloire qu'il s'était acquise en résistant aux Etsti 4 Hollande et à la ville d'Amsterdam, et pour l'exhorter à soutenir J si beaux commencements puisque son autorité en dépendait; qu'As* rait impossible de faire monter sur le trône le roi d'Angleterre A n'obligeait l'Espagne à faire la paix et que le véritable moyen de f\ obliger était de faire déclarer la République contre elle. (Voir 1 conseil que Brasset donne au Cardinal au sujet d'une pswP1 lettre, dans les Archives de la Maison (F Orange, T. IV. p. 395). 0 trouve dans le même volume des Lettres, mémoires et négociations à d'Estrades, où nous avons puisé les lettres du Prince etlarépfltf du Cardinal à d'Estrades, un projet de traité entre le W* d'Orange et M. d'Estrades, daté du 20 Octobre, que nous d* nons dans nos pièces justificatives n. XXIII. Cette négociation *** pour but de briser avec l'Espagne et de seconder les efforts de Cas' les 11 pour reconquérir le trône d'Angleterre. Plusieurs écriflifl entr'autres Wagenaar, ont mis en doute l'authenticité ds fl pièces, mais d'autres et parmi eux les professeurs H. W. Tydem* à Leidc et G. W. Vreede à Utrccht les ont toujours recos» comme authentiques. (Voir les Annotations et Additions {Ophelderimgtni
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tat. Witte estant arrivé dans le pais, alla Toir le Prince, Admirai en chef, poor lui rendre compte de sa conduite, ace, après avoir pris l'advis de quelques Députés des Généraux, ses confidents, le fit arrester et emmener à erie, où il estoit logé, et sur le soir il le fit conduire à n ordinaire, pendant que les Estais Généraux avoient fait ar ceux de l'Admirauté d'Amsterdam, quelques capitaines uadre de Witte. Les Estats Généraux leur donnèrent a, tirés de tous les collèges de l'Admirauté, et les Estats ande s'en plaignirent, comme d'un attentat à leur Sou- 6 et comme d'une violence faite au territoire de leur s, où les Estats Généraux n'ont point de jurisdiction, droit d'emprisonner fait une partie. Ils le firent reprein Prince d'Orange, mais ils n'en eurent point de saa. Le Magistrat d'Amsterdam, jaloux de son autorité, ant pas souffrir, que l'Admirauté Fusurpast dans sa ville, mimer de lui remettre les prisonniers, et sur le premier l'elle en fit, les serrures de sa prison furent forcées et mniers mis en liberté. Les Estats Généraux scandalisés rocedé, en escrivirent à ceux de Hollande. Us se fertile la possession, en laquelle ils estoient, et se servoient eurs exemples, pour faire voir, qu'ils n'avoient rien fait tuet dans l'ordre et dans les formes. Ils représentèrent, i avoient usé de la mesme manière en l'an 1625, à
em) du Professeur IL W. Tydeman sur l'Histoire par M. lijk {QetckiedenU det Faderlands), T. IX. p. 252, et l'ouvrage rreede, Inleiding tôt eene geschiedenù der Nederlandsche Di- T. L d. 213). Les documents trouvés dans les Archives de la
959 EMpri*on*em*i de ? Amiral Witte Cornelist. de WiiU.
l'égard des soldats, qui avoient rendu la Bahia de Todoi -* Santos; qu'on ne leur avoit pas contesté ce pouvoir lors qo% Tan 1633 ils firent arrester les capitaines de la Flotte de l'A* mirai Pater, et quelques autres encore en 1635 et 1639; d sorte qu'il falloit croire, que l'Âdmirauté d'Amsterdam n'aral fait que ce qui s'estoit pratiqué auparavant, depuis plus de tm quante ans, et ce du consentement de toutes les Provinces. Ont qui justifioient le procédé des Estats Généraux, disoient, qiï falloit les considérer comme Souverains dans les pais assocftrt conquis, qui comprennent aussy les Indes et le Brésil; que MB qui sont à leur serment sont aussy sujets à leur jurisdiete} particulièrement à l'égard de leur commission, sur tout si k crime se commet dans un lieu, où ils ont une Cour de Jutinj comme ils avoient au Brésil ; que celui qui est employé par fat Estats Généraux dans une commission hors du pais est oMjgs* d'en rendre compte à eux, et est responsable à eux de sel a* tions, jusques à ce qu'il en ait esté déchargé; et enfin que m* cela il y auroit dans une mesme cause plusieurs Tribunaux * plusieurs Sentences, bien souvent différentes et contraires. L* Estats de Hollande répondirent, que les Estats Généraux n'ij«fc point do juris diction dans les Provinces qui composent l'UmMi ils n'y pouvoient pas usurper le droit d'emprisonner qui oe sflifc sans la permission du Souverain, ou du juge qui le repromttf que la mesme Uniou, qui conserve aux Provinces leur Sont* raineté et leur jurisdiction, conserve aussy aux habitants IflOT privilèges, et entr'autres celui de ne pouvoir estre jugés que p** leurs juges naturels et compétents, et que ceux de Hollande oit de tout temps eu celui de non evocando* non pas mesmes ptf devant le Prince du pais; que tout ce que les Estats GeasnH peuvent prétendre, c'est la judicaturc dos gens de guerre, poS? des crimes commis au fuit de leur cmploy, et ce par prévenue* seulement ; qu'ils le reconnoissent bien, puis qu'ils ne font poûfr faire de capture; que les Portugais avoient pris tout le BrflA1 de sorte que les Estats Généraux n'avoient plus de jurisdictiPj au lieu, où le prétendu crime avoit esté commis; que les Estrf* mesmes, Souverains d'une Province, ne pouvoient pas estre jng* de leurs sujets, ny leur donner des juges délégués; mais qall* estoient obligés de les renvoyer à la Justice ordinaire; que * quelquefois il en avoit esté usé autrement, ç 'avoit esté du cou* sentement des Estats de la Province, ou de leurs Députés; q*' ceux-cy y avoient consenty, ou de Tordre de leurs committent-
ramener de Witie à son hostelleric et de le mettre mains de ses juges naturels, et parce que le Prince en Ité, ils résolurent de le faire tirer de la prison par le • General, et de le renvoyer à l'Admirante de Botterbien que le Prince, pour ne recevoir point cet affront, ; Fiscal et le fit ramener à son hostellerie (mm), sentiment que le Prince en témoigna, aussy bien que de on des Estât» de Hollande à ses volontés, touchant la les gens de guerre, eut des suites si grandes, si fôchcuimportantes, qu'elles nous obligent à en reserver le rcle livre suivant; afin de ne pas trop enfler ccluicy, ou Lerons de quelques autres affaires, arrivées dans le voisinais pendant cette grande contestation.
les raisons, avec lesquelles le Prince combatoit celles îstats de Hollande employoient, pour appuyer la nécessité ce de leurs finances, il se servoit souvent de la mauvaise les Anglois, qui après avoir fait mourir leur Roy sur un t, estoient capables de toutes les dernières extrémités. lieres nouvelles de cette sanglante exécution furent apin Prince d'Orange, qui en fit faire part au Prince de son bcaufrere, par un de ces aumosniers, et les porta e à la Princesse Royale, sa femme. L'intention de ceux osoîent le Parlement, c'est à dire la lie de ces Députés, ni esté convoqués par une autorité légitime, estant de la Boiauté en la personne du Roy, ils avoient fait puis la ville de Londres, dés le lendemain de l'exécution, avoit esté faite le dernier jour de Janvier 1649, que n'enst à proclamer, ou à reconnoistre le Prince de en la qualité de Roy d'Angleterre, sans le consentement
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du peuple, et supprima en suite par un acte particulier et nel, la dignité Royale mesme. C'est pourquoy les Estât» Gai raux, qui en cette conjoncture ne se pou voient pas dispenser faire faire civilité au Prince, légitime successeur du deftnet, qui avoit desja pris la qualité de Boy de la Grand' Bretagne, < trouvoient d'autant plus embarrassés, qu'ils ne le pouvoieatpi saluer en cette qualité, sans condamner l'action du Parla— Le Prince d'Orange, gendre du Boy defunct, et Jet DefBfci des Provinces, qui n'estoient point intéressées au commerce,* toient d'advis, qu'en lui faisant compliment sur cette funeriem contre, on lui en fist aussy un sur son advenement à la Gosra d'Angleterre; mais ceux de Hollande et de Zeelande, qui m4 pouvoient pas passer du commerce d'Angleterre, craignant dM ter des gens, qui venoient de faire voir, qu'après avoir mit soi rir leur Souverain par la main d'un bourreau, ils ne roient pas beaucoup leurs voisins, vouloient que l'on dans les termes d'un compliment propre pour son affliction. (l)k Estats Généraux le firent en corps, et les Estats de HoDaadfcl firent faire par deux Députés de l'ordre de la Noblesse, 44 chacune des villes, suivis du Conseiller Pensionaire et d« 8$0 taire; les uns et les autres en manteaux longs. Ceux qaiftf toient la parole, lui donnèrent la qualité de Boy, et letrattftM de Majesté; parce qu'encore que le Parlement d'Angleterre- 1W exclus de la succession, et qu'il eust aboly et supprimé la digrif Royale, celui d'Escosse ne s'en estoit pas encore expliqué, et Ta ne croyoit pas qu'il fust dans les mesmes sentiments (wt).
Les Pasteurs ou Ministres de l'Eglise de la Haye se donnera la liberté de lui faire un compliment en leur particulier, afin qp secust, qu'en ces Pais ceux de leur robbe a voient pour le» Bl et pour les Princes des sentiments aussy respectueux, que 09 des Pasteurs d'Angleterre, où les sermons séditieux de quelqi uns avoient fort contribué à la mort du feu Boy, estoient in) mains et détestables. Leur discours estoit rcmply de termes** exprimoient l'horreur qu'ils avoient de cette cruelle executû
(»*) Résolution des Etats de Hollande du 22 et 25 Fevr. 1648
(1) Voir page 1G0.
latterie, que la pluspart des Pasteurs ne se peuvent pas emr de mesler avec ce qu'il y a de plus sacré dans la liturgie, nt nne comparaison entre le Boy defunct ctSLEstienne, r martir de l'Eglise, comme s'il cust souffert pour la pro-
de la religion Chrestienne, et mirent mesmes sa mort en le avec les souffrances de Jésus Christ. Les Estats de de se trouvèrent extrêmement offensés de ce procodé, tant que ce compliment affecté n'estoit proprement qu'une honwssesse, qu'ils rendoient aux Parents et aux Alliés des deux [ne parce que ce discours pouvoit donner aux Ânglois une sellante impression des sentiments de tout l'Estat ; mais printent parce que les Estats de Hollande jugeoient, que les ra, qui hors de l'enceinte de leur chaire ne peuvent pas istingués de leurs autres sujets, ne dévoient pas former un lans le corps de l'Estat, ny se produire à des Rois et des i estrangers, sans la permission du Souverain, qui doit art à toutes les délibérations des consistoires (00). Les 1 voulurent faire croire, que ce n'avoit esté qu'un office .solation, auquel ils avoient esté obligés par le devoir de large; mais comme Ton connoissoit leur intention, on ne pas recevoir leur excuse, et en les censurant avec sévérité • imprudence, on leur défendit de publier leur harangue, er de ces affaires en chaire, et d'entretenir correspondance çleterre. L'on n'a pas laissé de voir leur harangue impriitis on les a empeschés de faire un corps particulier dans » de l'Estat, et de paroistre en cette qualité devant les
estrangers.
loy defunct estoit oncle d'alliance de celui de France, beaulu Boy d'Espagne et cousin germain de celui de Danne-
pf nMnfmnino n«e nr» /1a ooe "P/aio nn flf /lira lin QAllI mflf
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de civilité ou de consolation à son fils. La France, qui ave autrefois fait de si grands devoirs, pour sauver la vie & la Bon d'Escossc, bisayeule du Roy d'Angleterre d'à présent, quoj qai convincûc d'avoir attenté à la vie et à l'Estat de la Souveraine, qui lui faisoit faire son procès, n'a voit pas fait faire le moindn office pour le defunct et ne fit rien pour son successeur. Corvitz Ulcfcldt, qui es toit à la Haye de la part du Roy k Dannemarc, pour les affaires, dont nous aurons occasion de peler cy après, rencontrant un jour le lioy à la Cour de la Bflbs de Bo li crac, sa tante, cust l'incivilité de lui faire un compilant en passant ; mais il ne lui parla point du tout de Testât des affaires d'Angleterre, ny de l'inclination du Boy, son maistre,à contribuer ses forces à son rcatnblissement. Il n'y eut qift Christine, Heine de Suéde, qui par le principe d'une hm$ gencrosité, dont toutes les actions de son règne n'ont edè* qu'une suite continuelle, qui lui escrivit une lettre fort obligeante. Elle y condamnoit et detestoit l'action des mesmes Al* glois, dont elle envoya quelque temps après rechercher l'amitié* par un mouvement bien contraire à celui qui l'avoit fait pute, en sa lettre. Aussy n'en pouvoit on espérer qu'un complimofc sans suite et sans effect; puis que les moyens lui manquakA aussy bien que la volonté, dans la plus estrange profusion «4 dissipation du domaine et du revenu de la Couronne, dont 1*9 ait jamais oui parler.
Claude Saulmaise, très sçavant critique, et Professe» honnorairc en l'Université de Leide, entreprit, moyennant s* bonne recompense, de défendre la conduite, la mémoire et kl droits du Roy defunct, contre l'injustice et l'attentat du pretaA Parlement ; mais comme ce n'estoit pas une matière d'escok, •• lieu de satisfaire à ce que Ton attendoit d'un personnage, S* avoit acquis une si vaste réputation dans le monde lettré, eflfl qui en parloient avec le plus de modération et d'avantage po* lui, disoient, qu'il avoit employé une quantité de fort belles p* rôles, et plusieurs raisons foibles et mauvaises, pour patrocùiC une bonne cause. Les Ministres du Parlement s'en plaignirent et l'on en défendit la vente. Le livre, qui parut quelque tenu; après pour la défense du peuple d'Angleterre, contre les mai mes posées par Saulmaise, fut trouvé sans comparaison pi fort, et fut reccu avec plus d'approbation, mesme par ceux q condamnaient relies des Anglois et (pli jugooient les pcupl
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lin plu* heureux sous un Monarque que dans une Republique initocratique, ou bien dans un Estât populaire (1). Il y aroit des Députes dans l'Assemblée des Estats Généraux, li eitoient d'advis, que Ton fist revenir ici deux Ambassadeurs, s «toient de la part de l'Estat en Angleterre, mais ceux de oJknde et de Zeelande jugeoient, qu'il suflisoit de révoquer iftnordinaire; tant parce que le Sieur de Heemstcde n'y ut esté envoyé, qu'à la prière du Prince de Galles, pour ckr d'empescher l'exécution du Roy, sa commission estoit ex- Me, et son séjour y estoit inutile; que parce que cet Estât, . moquant l'Ambassadeur ordinaire, témoignerait mal à propos 1 ressentiment mal fondé et inutile, pendant que les premiers ou de l'Europe, tous fort proches parents du Roy defunct, ne inoient pas de rechercher l'amitié et l'alliance de ceux qui «oient fait mourir.
0 j avoit desja quelque temps, que Walter Striclandt et s Docteur Isaac Dorcslas, estoient à la Haye de la part du Mènent. Ce dernier, Hollandois de naissance (2), fils d'un Pasteur le l'Eglise dTSnckhuise en Nort-llollande ou West-Frisc, s'estoit kpni plusieurs années estably en Angleterre, où le Roy defunct ai ifoit donné une chaire pour lire l'Histoire duns l'Université le Cambridge. Il la quitta pour plaider, en qualité d'Advocat, kmt PAdmirauté d'Angleterre à Londres, où il avoit achevé l'acquérir une parfaite connoissance de la langue du païs, et «apprendre à se former à l'humeur de la nation. Pendant les ^ordres du Roiaumc le Parlement jetta les yeux sur lui, à des- ■an de s'en servir au procès du Roy, où il auroit esté employé * la qualité de Procureur General, si le Roy cust pu se resouwe à reconnoistre les juges qu'on lui avoit donnés, et à réponfo par devant eux. Et comme il sçavoit aussy la langue Fia- •toile, et qu'il avoit des parents et des habitudes eu Hollande, " y tut envoyé à l'occasion des deux Flottes du Prince de "•lies et du Comte de Warwyck, qui se trouvèrent à l'enitoacbeare de la Meuse, vers la fin de l'année 1648. Il avoit or-
. W M. de Wicquefort fait ici «allusion au livre de Saulmnisc, intitulé : Defenno Regia pro Carolo I ad Sercnmimum Magnae B rit an- *•** llege* Carolum II, sumptihus lïfgiis, 1649 (éd. Elsevîr.) cl du Uïre du célèbre M i 1 1 o n , intitulé : J oannia Mi Itoni angli pro populo tyucano Defensio contra CI audit anonymi, a lias S a I mas ii dejensionrm *%**. Londini typis W. Gordianis 1651.
fê) Son vrai nom est Doreslaar.
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tire de fuirc en sorte, que les Estats ne permissent point a vaisseaux, qui 9 'estaient déclarés pour le Boy de prendre f en ces pais, ou d'entreprendre quoy que ce soit contre le serf du Parlement. Mais ny lui, ny son collègue ne p&rent jfli obtenir audianec des Estats Généraux, nonobstant les initiât continuelles, qu'ils faisoient de temps en temps pour cela, etq les Estats de Hollande faisoient pour eux. Guillaume Bd wel, Résident du Roy d'Angleterre, s'y opposoit, et 8 f avoit, qui faisoient accroire, que Ton n'estoit pas obligé àbi connoistre deux Ministres d'un mcsrae Estât, quand il est AI parce qu'il n'y peut avoir qu'un Souverain. Mais ce prtta cessoit depuis que cet Estât avoit promis de demeurer dans! termes d'une parfaite neutralité, et principalement depuis fl n'y avoit plus de Roy en Angleterre, et que l'on ne laissât f d'y entretenir un Ambassadeur auprès du Parlement, qui wp se n toit la Souveraineté de la nouvelle Republique. Neantanoî les Estats Généraux, qui dépendoient la pluspart de la vehi du Prince d'Orange, s'opiniastrerent à refuser l'audiane* il Ministres du Parlement, mesmes après l'accident qui anhs Dores la s le 12 May 1649. Incontinent après la mort dtt 1 d'Angleterre, les domestiques et les autres Anglois, partent Successeur, commencèrent à menacer les deux Ministres duft lement, de sorte que Striclandt, intimidé de ces menace* i manda et obtint la protection particulière des Estats de HdW dés le mois de Mars 1619. Et soit qu'il en usast avec phs< précaution ou qu'il fust plus heureux que Dorcslas, cehrief paya pour tous les deux. Le 12 May, veille de l'Ascenatas» soupoit en la compagnie de plusieurs personnes, qui estoSeat) gées dans la nicsmc hoetellcric, quand quatre hommes matqsi ayant doucement frappé à la porte de la rue et se l'estaftt 1 ouvrir, entrèrent et soufflèrent la chandelle, qui esclairoît le tf tibulc, pendant que quelques uns de leurs compagnons se Wft* rent maistres de la porte, pour asseurer la rctraitte àceuxqai'i roient l'éxecution. En mesme temps deux de9 premiers (1) qui estoi armés à l'cspreuve, se jetteront dans la salle. Mais comme ils connoissoient pas bien le visage de Dorcslas, ils décharger
(1) A la trie «les assassins étaient un certain Colonel Henri et certain Capitaine Spol iswold, qui après faits prisonniers dtnfl bataille de Montroy, furent mis à mort à Edimbourg. Basas] Annales, I. p. 115.
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km pruniers coups sur un gentilhomme de Gucldrc, qui estoit logé dans la mesmo hostellcrie et qui soupoit à table d'hoste en b metme compagnie, et le blessèrent en sorte qu'il en mourut quelques jours après. Dore s las, voulant profiter de leur erreur, Hess de se sauver dans une chambre voisine, mais le desordre de son esprit ne lui permettant pas d'ouvrir la porte à propos, fl fat reconnu et tué de plusieurs coups, que les assassins lui douèrent à la teste et au coeur. Striclandt effrayé de cet •codent, redoubla les instances, qu'il avoit desja faites pour la «été* de sa personne, demanda aux Estats de Hollande leur protection contre les violences, qu'il devoit craindre après celle la ; qna Ton en punist les auteurs et les complices, et que Ton mist eitre ses mains les mémoires qui s'y trouveroient touchant leur conmune négociation, avec l'argent du defunct. On lui rendit 1m papiers, mais l'argent avoit trouvé un autre maistre.
La Cour de Justice fut en Corps sur le lieu, en informa elle neone, ordonna au Procureur General de faire ses diligences, et promit une recompense de mille livres ù celui, qui découvriroit Qielqu'un des auteurs de l'assassinat; mais comme la Haye est U lieu ouvert de tous costés, et qu'il estoit remply d'Anglois et dïseossois disgraciés, que ceux du party contraire appelloient Mfignants, exilés et désespérés, qui en se ressentant de la perftttuon qu'ils souffroient en leur particulier, faisoient plaisir au Boy d'Angleterre et au Prince d'Orange, ils ne manquèrent pwnt de protection ny de retraitte ; de sorte que toute la recherche, que l'on fit du crime et des criminels fut inutile. Le Parlaient en fit faire des plaintes à l'Ambassadeur, qui estoit de la pwt de cet Estât à Londres (1), en des termes qui marquoient m dernier ressentiment ; et l'Ambassadeur, que les Estats de Ilolfande avoient informé de toutes les particularités de cette rencontre, leur représenta le déplaisir que Ton en avoit en Hollande, *• devoirs que l'on y avoit fait faire, pour en découvrir les comptas, et les ordres qu'ils avoient donnés pour la seurcté de la Paonne de Striclandt. Il l'asscura aussy, que l'on y feroit tontinuer les mesmes diligences, jusques à ce que l'on auroit frowe* les complices d'une action, que les Estats de Hollande tournes avoient interest de faire punir, quand mesmes elle n'aur°rt pas esté commise en la personne d'un Ministre publie. Le
W M, Joachimi.
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Parlement, dont l'autorité et la puissance n'estoit pas encore b establie ny reconnue, qui voyoit l'Escosse armée, et qui contîc roit, que l'amitié de cet Estât lui estoit plus nécessaire que es de tous les autres Princes et Estats voisins, dont les forces ■ ritimes n'estoient pas capables de restablir le Boy, se satisfti la réponse de l'Ambassadeur, ou du moins voulut faire wà qu'il en estoit satisfait. Les Estats Généraux trouvèrent si Ml vais, que leur Ambassadeur eust fait cet office, de Tordre psff culicr d'une seule Province, parce qu'il ne devoit pas recoimott le Parlement ny négocier avec lui, sinon de l'ordre exprès < tout l'Estat, qu'ils furent sur le point de le rappeller, et ftf roient rappelle en. effect, s'ils n'eussent pas appréhendé* ds J faire un'affaire, qu'ils auroient eu de la peine à démeskr, \ s'engageant à une rupture avec cette nouvelle ^République, fi dant que les Grandes Puissances de l'Europe, embaraisées i guerres domestiques et estrangeres, la caressoient et travaûTossi à l'cnvy les uns des autres, à l'establisscment de sa grand*! Mais quelque asseurance que les Estats de Hollande donnas* à Striclandt, elle ne put pas guérir son inquiétude; si Ûi que voyant, que les Estats Généraux, qui ne vouloient pas cil ser le Prince d'Orange, refusoient avec opiniastreté de .1 donner audianec, au mesmo temps qu'ils ne faisoient point i difficulté d'admettre les Ministres du Roy et du Parlement dl cosse, il fit seavoir enfin, que le mépris, que les Estats GensM temoignoient avoir pour le Parlement et pour l'alliance estirf qu'il desiroit faire avec cet Estât, puis qu'ils rejett oient les C fres, qu'il faisoit d'envoyer icy ses Ambassadeurs, ou d'atttai ceux qu'ils lui voud roient envoyer, ne lui permettoit pas de i exposer davantage et le contraignoit de partir. Les Estats Hollande, craignant que le mécontentement et la retraitte de Ministre ne fist tort à tout l'Estat, et particulièrement an où merce des habitants de leur Province, firent représenter aux 1 tats Généraux, que ce procédé offensant estoit directement O traire à la resolution, qui avoit esté prise dés le commence» des troubles d'Angleterre, touchant la neutralité de cet Si entre le "Roy et le Parlement, et que sans la violer l'on ne f voit pas refuser l'audiance au Ministre de l'un, pendant qu'on donnoit à celui de l'autre. Mais les Députés de toutes les F vinecs, n\ la reserve de ceux de Gueldre, continuant de faire difficiles, la Hollande fit enfin enregistrer une protestation presse, et fit déclarer dans l'Assemblée des Estats Généraux, •
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b -Dépotés des six Provinces avoient éludé les instances, qu'ils iroieot fait faire pour cela de temps en temps, et qu'ils couvraient leurs délais et remises d'un méchant prétexte, comme si uni on ordre exprés de leurs Coinmittents ils ne pouvoient pas faner audiance à l'Envoyé du Parlement, contre lequel l'Estat m te pouvoit pas déclarer, sans sortir des termes de la neutra- U qa'il lui avoit accordée; que le mesme Parlement ne man- [twoit pas de se venger de cet aifront sur la personne de l'Àm- ■nadefir, que l'on faisoit demeurer en Angleterre en cette qua- Hé, pendant que Ton refusoit de reconnoistre le Parlement et m Ministre; qu'il ne manqueroit pas do faire retirer l'Àmbas- •deur, et qu'il y avoit lieu de craindre, qu'il ne passast à de du grandes extrémités contre cet Estât; qu'il ne se pouvoit pe Ton n'en souffrist enfin, et ainsy qu'ils ne se pouvoient pas fcpeaser de témoigner le déplaisir et la crainte qu'ils en avoient, pv me protestation solemnelle; que le traittement, qu'ils recensent des autres Provinces les forçoit de déclarer, qu'ils ne s'y NftoKQt pas attendus; qu'elles manquoient à ce qu'elles dévoient à la fidélité de l'alliance, et qu'ils s'en prendroient à elles de ta les malheurs et de tous les desordres, que ce procédé et ce >ch produiroient infailliblement (;>/>). Cette protestation ayant &tf leue dans l'Assemblée, les Députés des autres Provinces, fekerent d'en empescher l'enregistrement; mais voyant que nonsbstant leur opposition le registre en avoit esté chargé, ils dift&t, que puisque Messieurs de Hollande refusoient de retirer fcsr protestation, ils se trouvoient obligés de déclarer, que les toputés de Hollande se trompoient, s'ils croyoient que ce fust to mouvement particulier des Députés des Provinces, qu'ils faiwieat difficulté de donner audiance à l'Envoyé du Parlement d'Angleterre; qu'ils n'estoient pas assés imprudents, pour n'avoir î* tonde l'intention et la volonté de leurs committents dans ^ affaire de cette importance, devant que de la résoudre, ny *m6 malicieux pour la déguiser à l'Assemblée; que les Députés fc Hollande ne les pouvoient pas rendre responsables des înaltattt et des desordres que ce refus pourroit produire, parce que *« voulant rien faire sans les ordres de leurs supérieurs, et leur **wn estant tout à fait innocente, ils ne dévoient pas craindre les maux et les mauvaises suites d'une protestation faite hors de
(PP) Résolution des Etats (irnéraux du 27 Sept. Ki-J-'J.
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saison, et contre les formes ; qu'ils avoient jugé, que la oonjon turc présente estoit trop délicate, pour prendre une resolatk formelle dans ectt'affaire, sans Tordre exprès des Estats des IV» vinecs, et qu'ils s'en expliqueroient plus particulièrement quai ils les (1) auroient reccus (qq).
Le nouveau Roy d'Angleterre estoit cependant en ce paît, •■ il n 'estoit demeuré que pour recevoir les Députés, du ParkMA d'Escosse, lequel estant assemblé à Edimbourg, Tavoit fait (»• clamer Roy de la Grande Bretagne, d'Escosse et d'IrlanôV, iv continent après que Ton y cust advis de la mort violente da Iflf defunct, à condition toutesfois, que le Roy, pour donner qvdpl satisfaction au Roiaume, signeroit le Convenant, ou la eonksV» ration estroite, que quelques uns y avoient faite en Tan 16H» contre l'intention et contre la volonté du Roy defunct. Ceux f* compo8oicnt le Parlement de Londres trouvèrent fort msiwWi que les Escossois entreprissent de disposer de la Couronne d'Aiglctcrrc, où la Roiauté avoit esté abolie par un edict formel k ceux qui pretendoient représenter tous les Estats du Rukiwfl Les sentiments des Seigneurs Ânglois, qui estoient auprès fli Roy en Hollande, estoient fort partagés sur ce sujet. Les ■■* estoient d'advis, que le Roy partist incontinent, pour passer* Escosse; qu'il ne fist point de difficulté de signer le ConvflDflrtr et qu'il se fist couronner devant que les Anglois fussent eneM de pouvoir aller en Escosse, pour Tcn empescher. Les artf* soustenoient, qu'il ne seroit pas en seureté en Escosse, et ta représentèrent, qu'il ne pouvoit pas signer le Convenant, *M blesser son honneur et sa conscience, et sans trahir Tinterait 0» ses amis; qu'il s'exposoit à la discrétion d'un peuple, qui • laissoit gouverner par les Conseils du Comte d'Argylo, chefs** consistoriaux, qui en venant de faire mourir le Comte HuntUj» un des plus passionnés serviteurs du Roy, mesmes depuis • proclamation, faisoit bien voir à quel traittement il se devait iV tendre. Ceux qui estoient dans ce dernier sentiment estoient tas* Episcopaux, ou comme on les appelloit en Escosse, non cc*fr derJs, qui sça voient bien, qu'on ne leur permettrait pas de fuifH le Roy, ou qui n'eussent pas osé aller en Escosse, puis que kl Commissaires Escossois, qui arrivèrent îi la Haye au mois d
{qq) Résolution des Etait Généraux du 'M) Sept 16-19. (1) [Savoir /r.« ordres.
ouToit pas considérer comme Députés du Parlement d'Esai qu'ils ne pouvoient pas ignorer, qu'il n'y avoit que le i pust convoquer un Parlement légitime. U est vray, que gnités et les outrages, que les Escossois continuoient de i plus zélés, et aux plus fi délies serviteurs du Boy, forbien les advis de ceux, qui travailloient incessamment à lier une très mauvaise impression de leur intention; de .'elle lui devint si suspecte, qu'il résolut de faire dire aux jenernux, par quelques uns de ses Ministres, que les af- 'Angleterre estoient dans un si fâcheux estât, qu'il n'y m un de ses amis, qui lui voulust conseiller de s'y reti- 5 les Escossois l'avoicnt proclamé Roy, et qu'ils le cond'alier prendre possession de leur Couronne; mais qu'ils nt de lui des conditions, qui le dépoiiilloient entièrement gnité et de l'autorité Royale, et qui ne lui laissoient que 10m de Roy; et que cela faisoit juger, qu'ils a voient enk peu de disposition à le recevoir en cette qualité, revestuc 8 ses prééminences; qu'il ne refusoit pas de maintenir les Boiaume et de les faire observer exactement; mais que ssois ne se dévoient pas persuader de le pouvoir obliger ' celles de ses autres Roiaumcs, et qu'en attendant qu'ils nt plus raisonnables qu'ils n'estoient, il passcroit en Iru'il estoit asseuré, qu'il y trouveroit presque tout le peuple besssance, et qu'il esperoit, qu'après la réduction de la ville lin, qui temoigneroit sans doute, qu'elle avoit horreur du du feu Roy, tout le reste du Roiaumc rentreroit dans son Los me8mes Ministres prièrent les Estats d'assister le Roy conseil, de l'accommoder de quelques vaisseaux, pour le t de sa personne, et de le secourir d'une somme d'argent, il pust acquitter les dettes, qu'il avoit contractées dans
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Provinces secondèrent leurs instances ; mais les Estata de E lande, qui jugeoient, qu'il n'y avoit point d'apparence de trrï avec le Koy, en Testât où estoient ses affaires, et qu'ils w pouvoient pas secourir, sans manquer à la neutralité, ou ils • toient engagés, se contentèrent de s'en rapporter aux Ifagistr des villes, qui s'en défendirent par leur silence, lequel n'es! en cette rencontre, où le consentement unanime de tons 1m i liés estoit nécessaire, qu'un refus trop formel. Les Commissn d'Escossc pressoient cependant le Koy de signer le Commi tant celui qu'ils avoient fait entre eux, que celui qu'ils iwà fait avec le Parlement d'Angleterre, de supprimer la Liturgift prières communes et les Evcsqucs, d'éloigner de sa Cour et A prés de sa personne quelques Seigneurs, qui en ce temps A 1 soient tout son conseil, de ratifier tout ce que le Parlementai fait et particulièrement d'approuver l'exécution de Hnntley. Koy n'en voulut rien faire et les renvoya aveo une réponse ( générale, résolu de partir en mesme temps et de passer en lande. Et de fait il partit au commencement du mois de J 1649, prenant son chemin par le Brabant et par la Frantt dessein de s'embarquer à saint Malo. Le Prince d'Orange chargea du payement de ses dettes et les acquitta dans fort ' de temps.
Aitzcma dit, que les Commissaires Escossois, devant que partir, prirent audiance dans l'Assemblée des Estats Genen pour les remercier des civilités, que le Koy en avoit recettes p dnnt le séjour qu'il avoit fait en ces pais; mais dautant que registres des Estats Généraux, qui marquent fort pertinemm toutes les particularités de cette sorte de cérémonies, n'en pari point du tout, Ton a sujet d'en douter, aussy bien que de ] sieurs autres choses que cet auteur débite sans garand *
(1) M. de Wic que fort prononce ici un jugement peu fan hic sur l'ouvrage de M. van Àitzema (Saecken van Staet m i hgh). Dans son livre: P Ambassadeur et ses fonctions, part. I. |* (Edit. in 4°. à Cologne chez Pierre Marteau), il dit: ,L'hist ou le Récit des Affaires (P Estât et de Guerre, qui a esté escrit Hollande en quatorze ou quinze volumes, contient plusieurs traii résolutions et autres pièces authentiques, de sorte qu'elle peut se comme d'inventaire à ceux qui n'ont pas d'accès aux archives d1 lat; mais ce que l'auteur y a ajousté du sien ne vaut pas la gaie de quelque façon, qu'on le puisse prendre. 11 n'a point de stj
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8tricltndt, Députe* du Parlement d'Angleterre, qui depuis dix- Ut mois n'avoit pas pu obtenir nudiance des Estats Généraux, qn offrirent de le faire oûir par des Députés de leur corps, pendiat qu'ils l'accordoient si facilement aux Ministres du Boy, s'en troara fort offensé, et déclara au Président de l'Assemblée, qu'il •roit ordre d'aller rendre compte du succès de sa négociation et qrïl alloit partir. On le souffrit, et il partit en effect, presque n nesme temps que le Prince d'Orange fit arrester quelques Dépotés de Hollande et faillit de surprendre la ville d'Amsterdam, aussy indigné du procédé des Estats Généraux, qu'il estoit aatiafirit de la manière d'agir de ceux de Hollande. Le Parlement rtroit pas laissé de souffrir, qu'A lbert Joachimi demeura s t à Londres, en qualité d'Ambassadeur de cet Estât, bien qu'il l'ont point eu de nouvelles lettres de créance depuis la mort h feu Boy; mais quelque temps après que Striclandt y fust miré, et qu'il eust fait rapport du traittement qu'il avoit reccu à la Haye, l'on fit dire à Joachimi, que puis que l'on ne poiroit pas négocier avec lui, veu qu'il n'avoit point de lettres fc créance, il n'avoit qu'à se retirer et à sortir du Boiaume dana on mois. H demanda du temps, pour en advertir ses Mnista, et pour faire venir l'ordre de reconnoistre la Bcpubliquc,
fci langage est tout à fait barbare et ce n'est qu'un chaos que tout • composé de son ouvrage," etc. L'opinion de M. Bas nage est tacoop plus juste: »On ne peut contester à cet historien l'au- ■Brtirité des pièces qu'il inseroit daus son histoire, puisqu'il les «tort des mains de ses amis, députés aux Etats Généraux. Elles peu- **& même être regardées comme des originaux, plutôt que comme
ut copies, qui viennent d'une main tierce La lecture simple des
pfees, cousues l'uue à l'autre avec un peu de fil grossier, ennuie, "nia il ne laisse pas d'être vrai qu'il y a de l'exactitude et de la ■Mité dans son ouvrage, .... qu'il n'est partial, ni sur la religion, ni
"fr les différents partis qui divisoicut dans son tems la république
ailleurs il était très versé dans la politique et parloit plusieurs ■■gués" (Préface des Annales, p. vu s. v.). Voir M. van Kanipen, Jfofotre de la Littérature Néerlandaise (Gesehiedenis der Nederl. Letfrkwfe), T. I. p. 396, qui loue ses mérites.
Ken que le style de M. van Aitzcma ne soit pas élégant, u ne manque pas d'une certaine naïveté, qui intéresse le lecteur. La justttae de son jugement et l'impartialité, dont il fait preuve, ren- *rt s» divers ouvrages, Saken van Staet en Oorkgh, Aedcrlandachc 'ttàkawleling et Herstelde Leeu, dignes d'être consultés.
266 affaires iï Angleterre.
mais il ne put rien obtenir, ny en Hollande ny en Angietei de sorte qu'il tut contraint de se retirer.
Les Estats de Hollande, prévoyant bien ce qui en arriver avoient au commencement de l'an 1650 fait déclarer aux Dqp des autres Provinces, que s'ils continuoient de refuser (Teavoj à Joachimi des lettres do créance, semblables à celles ou1 lui avoit données lors du dernier voyage qu'il avoit fait en A glctcrrc avec le Seigneur de Heemstede,ils seroient oklq de songer à l'interest de leur Province, et d'y envoyer na 1 nistre, qui pourroit travailler à le conserver. Et de fait ks 1 tats Généraux continuant de se rendre difficiles, et pas reconnoistre la Nouvelle Republique, de peur d'ofl Prince d'Orange, la Hollande résolut d'envoyer en un Ministre, à qui elle donneroit la qualité de Commissaire, if ordre de reconnoistre la Republique, de lui donner les tiltm les qualités, qu'il jugeroit lui estre les plus agréables, et d'y aj pour les interests particuliers de la Province et de ses habita Cet eroploy, en la mesme qualité, fut donné à Gérard S chu Piterson, Conseiller de la ville d'Amsterdam, qui partit de païs au mois de May, et fut parfaitement bien reçeu en Àngj terre (se).
Cependant le Roy d'Angleterre, n'ayant pas jugé à propos passer en Irlande, parce qu'il n'estoit pas trop asseuré de lavi de Dublin, s'estoit arresté dans l'Isle de Jcrzcy, jusques au M de Mars 1650. Il en partit, tant à cause de l'avis qu'il eut l'equippage qui se faisoit en Angleterre et du dessein, que Parlement avoit de le venir attaquer ou enfermer dans risle,(j parce qu'il avoit désiré, que les Commissaires Escosboù se fl dissent dans ce temps là à Breda, avec les dernières intentil de leurs Committcnts. Les Estats, ayant sçeu que le Boy y toit arrivé, l'envoyèrent complimenter par quatre Députés de 1 corps, et lui firent donner par tout la qualité de Roy de Grand'Bretagnc. Le Prince d'Orange et mesmes la Reine m d'Angleterre, qui estoit bien revenue de ses premiers scntimei aussy bien que les Ducs de H a m il ton, quoy qu'ennemy ded d'Argylc et de Buckingam, et le Comte de Neufchast
(j»«) Résolutions des Etats de Hollande du 17 et du 19 Jam 1650 et celle des Etats Généraux du 18 Janvier 1650. Nous av< inséré l'instruction pour le nouvel ambassadeur dans les pièces jui ficatives, n. XXIV.
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fu estoient du conseil secret, lui conseilloient de s'accommoder Mec les Commissaires en tontes les façons. Mais les autres Scigmm, à qui les Esoossois avoient donné l'exclusion, continrent de lui représenter, qu'en signant le Convenant, il aban- Jonnoit ses plus affectionnés et ses plus fidclles serviteurs et amis, si Braques et tous leurs partisans en Angleterre, qui après cela contraints de prendre d'autres mesures, et qui n'y manpas; que les Escossois n'estoient pas assés puissants, Mr lo protéger contre les forces du Parlement d'Angleterre; [tHi avoient fait connoistre au Boy son Père ce que le fils en brait attendre, et qu'en se jettant entre les bras de cette nation 1 perdoit l'amitié des Irlandois et de tous les Catholiques Roui de ses trois Boiaumes. Le Boy le sçavoit bien, mais il nridsroit aussy, qu'il n'y avoit point d'autre party à prendre, ri qoe les Commissaires ayant ordre de ne relâcher rien du tout, il fclloit ou conduire présentement, ou tout rompre, sans espetttee de retour.
Cert pourquoy il passa par dessus toutes sortes de considération et signa aveuglement tous les points de leur proposition. U Prince d'Orange, voyant leur fermeté et leur manière d'agir, lit d'usés bonne grâce, que puis que les Escossois en vouloient Ufriiasy, ils n'avoient qu'à envoyer les articles au Boy par un irtoir ou par un trompette, pour les faire signer, comme la *pfà«tion d'une ville forcée, et qu'il n'estoit pas nécessaire wojer des Commissaires pour faire mettre l'affaire en nego- ^o. Le traitté demeura fort secret, de peur que les Anglois fa fussent advertis, et n'entrassent en Escossc, devant qu'elle fet en estât de s'y opposer. Le Boy y alla, mais la fortune ne atont pts encore lassée de le persécuter, son voyage n'eut pas Huoeés qu'il s'en estoit promis. Nous en dirons la suite, après * nous aurons parlé des autres affaires, qui nous pourront fedmre à celles de ce temps là.
L'accommodement qui avoit esté signé au mois de Mars 1649 •te la Cour de France et le Parlement de Paris, faisoit bien tuer les hostilités, mais non les animosités entre les chefs des ^ partis. Ce n'estoit qu'une paix plastrée, où personne ne ïouYoit son compte. Elle ne restablissoit pas l'autorité du Boy. ** Beinc Begentc n'estoit pas mieux obcïe, et elle ne se ven- K801* point du Parlement. Le Parlement de son costé n'avoit P*8 obtenu l'éloignemcnt du Cardinal, et le Cardinal ne demeuroA pas le maistre des affaires, mais dépendoit entièrement des
voloutés du Prince de Condé, à qui la Beinc mesme tic pou-
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voit plus rien refuser, après l'obligation qu'elle lui avoit do ip conservation du Cardinal. Le Duc de Longueville, beautaj du Prince, avoit envie d'annexer an gouvernement de la Proviief de Normandie celui du Pont-de-P Arche, passage de très gmii importance sur la rivière de Seine, et le Cardinal avoit «il oblige de la (1) lui promettre, comme une condition, sanslaqfcdM le Duc faisoit difficulté de consentir à raccommodement de lfe> ris, et le Priuce estant demeuré garand de la parole du Carintiij de Tordre exprés de la Heine, parce que personne vouloit tntV ter sans cela, il la vouloit faire exécuter. Il s'estoit aussyoppri à l'alliance que le Cardinal vouloit faire, et qu'il fit depuis, Sm de ses nièces avec le Duc de Mercœur, fils aisné du Dae U Yendosme. Le Prince estoit enneray de cette Maison, et lai vouloit point d'ailleurs que le Cardinal fist autre establisseMÉ^ que celui qu'il lui feroit faire; c'est pourquoy il lui profOi Bouteville, de la Maison de Montmorency, et Toula* geon, frère du Mareschal de Grammont, comme des ptfâ très avantageux pour ses parentes; mais le Cardinal, qui crojJ que Ton devoit considérer sa fortune et non sa naissance, rssÉ cette proposition avec mépris, et en témoigna du ressentnMl au Prince.
Cependant la Reine, au lieu de ramener le Roy à Paris, CM» elle avoit fait espérer, se servant de l'occasion de la saison, Cl les interests des Princes ne furent réglés, et Ton ne commi* à exécuter le traitté, qu'au commencement du mois d'Avril, «I à Corapiegne, sous prétexte de fortifier l'armée de Picardie de 1 présence du Roy et du voisinage de la Cour. L'intention J Cardinal estoit de faire connoistre aux Espagnols, que le feu 1 la guerre civile avoit esté si bien esteint en France, qu'il n^« r estoit pas une seule estincelle, et que le Roy estoit en fiflb d'exécuter une entreprise, à laquelle l'on n'avoit pas osé stnff sous le dernier règne. Les troupes que le Parlement avoit IbiA a voient pris party dans l'armée du Roy, laquelle se trouvant f ce moyen fort considérable, le Cardinal Mazarin en voulut tà donner le commandement au Prince de Condé, à dessein < l'éloigner de la Cour et des affaires ; mais il le refusa, et à * refus on le donna au Comte de Har court, de la Maison < Lorraine. C'cstoit Henry, frere puîné de Charles II, D (VElbœuf. Il avoit épousé une parente du Cardinal de Rick lieu, et sous son ministère il avoit eu des emplois, où il a*4
(1) Bavoir PftHwxxon,
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: très haute réputation, par le secours de Casai, par le furin, où Thomas de Savoye, Prince de Carignan, fermé avec plus de trois mille hommes, et par la res laies de St. Honorât et de Ste. Marguerite; de sorte espérait, qu'il exécuterait avec le mesme succès Tordre donna d'assiéger Cambray. Les Espagnols, qui juson dessein par sa démarche, y firent entrer deux re- Infanterie, devant que la circonvallation fust commen- Comte, prévoyant qu'il y trouveroit plus de résistance, le s'estoit imaginé, leva le siège, et se contenta d'achenpagne par la prise de la petite ville de Condé, Ce accès donna un grand avantage aux ennemis du Caren prirent prétexte de décrier sa conduite, et se sercette occasion, pour tâcher de le perdre. Le Prince de qui avoit promis à la Heine de le ramener à Paris, et it faire voir, qu'il n'y avoit rien qu'il n'osast entrepois qu'il n'estoit pas moins hay que le Cardinal, qu'il tegé contre le Parlement, conseilla à la Reine d'y reet de rompre les cabales, qui s'y faisoient contre la la présence du Roy. Le Cardinal, qui estoit naturellede, jusques là qu'il avoit délibéré de sortir du Roiaurae, 5 Prince do Conty et les Ducs do Longucville et lion se retirèrent de la Cour, pour se déclarer en la i Parlement et do la ville de Paris, eut de la peine à Ire; mais le Prince l'y obligea, et voulut bien paroistre ï une mesme portière dans la carosse du Roy. Ils fuendre à l'Eglise de Nostre Dame, et toute la Cour ess cette action arrivée au Palais Royal, le Prince dit à qu'il lui avoit promis de ramener le Cardinal à Paris, nt satisfait à sa parole, il esperoit qu'elle avoit aussy i estre satisfaite. La Reine lui repartit, que l'obligation i avoit estoit si grande, qu'elle craignoit, que ny elle ny >n fils ne la pussent jamais assés reconnoistre. Cette retrembler les amis du Prince, qui consideroient, que les îds services sont incommodes aux Souverains; qu'on ne pas trop obliger sans un extrême péril, et que l'on ne les en faire souvenir sans crime. Le Prince, en repreà la Reine ce qu'il avoit fait pour elle, lui faisoit une le reproche, et lui faisoit connoistre, que Celui qui avoit i choses si extraordinaires, estoit capable d'en faire de mdes à l'dvenir. En effect l'on remarqua que depuis ce
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temps là la Reine ne le sonffroit qu'avec peine, et qu'il ei devenu insupportable au Cardinal. Celui cy, pour achever (k destruire dans l'esprit du peuple, qui ne l'aimoit point, mais le craignoit et qui le respectoit, tant à cause de sa qualité Prince de sang, que pour ses grandes actions, parloit de comme de l'auteur de tous les conseils violents, qui a voient* pris et exécutés depuis quelques mois, et le Prince de son ce s'estudioit à faire remarquer la foiblesse des conseils du On nal, et tArhoit de le perdre auprès de la Reine. Dans la défll qu'il nvoil des intentions du Premier Ministre, et pour se ra redoutable à la Cour, il es cou toit les émissaires do la Fronde souflïoit qu'ils lui fissent des ouvertures d'accommodement des propositions qui alloicnt à la perte du Cardinal; quoy qi effect il eusl du mépris pour les Frondeurs, parce qu'estant ni Tellement fier, il se croyoit assés estably par l 'avantage de naissance, par la réputation qu'il avoit acquise à la guerre, les amis et par les créatures qu'il y avoit faites, par les servi qu'il avoit rendus à la Reine et par la nécessité^ en laquelle se trouvoit do se servir do sa personne et de ses conseils, faisoit tout de hauteur ; il obligea le Cardinal à donner an 1 de Longueville le Gouvernement du Pont-dc-P Arche, q lui avoit promis pendant la guerre de Paris, et il s'opposait vertement au mariage du Duc de Mercœur; non seules en conseillant au Duc do Vendosmc, perc du Due, de consentir point à cette alliance, mais aussy en faisant dire Cardinal mesme, que s'il faisoit ce mariage, il ne pouvoit demeurer son amy. Le Cardinal y estoit trop engagé, il en a' donné advis à ses amis à Rome, on l'avoit publié à la Cour c'estoit pour lui une alliance tres avantageuse. D'ailleurs le Ce» d'Alctz, Gouverneur de Provence, estoit. fort mal avec le I lement, qui s'opposoit au semestre que le Comte y vouloit troduire de Tordre de la Cour. Le Prince, qui estoit son Coi germain, le protegeoit, bien que la Reine ne fust pas fort se faite de la conduite du Comte, et de l'autre costé il se dec pour le Parlement de Bourdeaux contre le Duc d'Espern' Gouverneur de Guyenne, que le Cardinal protegeoit hautemi Mais une des choses, qui déplurent le plus à la Cour, ce fu mariage, que le Prince fit faire du Duc de Richelieu a?« fille du Baron de Vigean, veufvc du Marquis de Pont, ai de la maison d'Albret, en le faisant entrer en mesme tel au Havre de Grâce, dont le Cardinal de Richelieu lai ai
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laissé le gouvernement. La Duchesse d'E gui lion, qui sous la qualité de tante et de tutrice aimoit le Duc avec une tendresse k mère, et qui negocioit une alliance plus avantageuse pour Héritier du nom et du bien du Cardinal, son Oncle, fut tellesent outrée de douleur, de se voir dépossédée du Havre, dont dk a?oit la garde pendant la minorité du Duc, et de voir tous In desseins, qu'elle formoit à son avantage, ruinés, qu'elle osa k première faire l'ouverture de l'emprisonnement du Prince. Elle «présenta à la Heine et au Cardinal ce qu'ils dévoient craindre fun Prince, qui de l'humeur qu'il estoit, entrepren droit tout, aptes avoir mis le Duc de Richelieu, qu'elle disoit estre créature du Prince, en la possession du plus important poste duRoimne. Le Cardinal, qui avoit formé son dessein sur le riche héritier du Cardinal de Richelieu, pour une de ses niepecs, se rayant frustré de ses espérances, et d'ailleurs peu satisfait de la conduite du Prince, fut bien aise de faire une affaire publique d'un interest particulier, et acquiesça sans répugnance à la proportion de la Duchesse. Mais le Prince vivoit dans un si grand respect avec le Duc d'Orléans, que sa conduite ne lui donnant point d'ombrage, il ne lui envioit point le crédit, que le Prince téaoignoit ne vouloir tenir que du Duc, de sorte que la Cour M l'osa pas entreprendre. Le Prince avoit aussy eu l'adresse de •'aaaeurer tellement de l'Abbé do la Rivière, confident du Duc, çffl ne se faisoit rien au Palais d'Orléans, ny mesmes au Pa- W» Boyal, qu'il n'en fust punctuellemcnt adverti. De sorte que pour faire consentir le Duc à l'emprisonnement d'un premier ftince du sang, avec une très meschante conséquence pour lui ■fiane, il estoit nécessaire de perdre auparavant dans son esprit l'Abbé de la Rivière. Le Prince ayant rompu tout commerce Ww le Duc de Beaufort et avec le Coadjutcur de Paris, chefs fcU Fronde, qui estaient fort bien avec le Duc d'Orléans, et * Duchesse de Chevreusc, qui estoit de tous leurs Conseils, gonrernoit la Duchesse d'Orléans, et par elle le Duc son inary, fcuxcy eurent l'adresse de gagner le Duc, de le disposer à con- •entir à l'emprisonnement du Prince, et à s'en cacher à l'Abbé ton favory.
Pendant que cela se negocioit au Palais d'Orléans, le Coadjtttenr continuoit de traitter avec le Cardinal, qu'il voyoit souvent, mais tousjours de nuict et travesty. Le Priucc en fut ad- **ti» et en parla un jour au Cardinal, qui lui dit, qu'effectivement le Coadjutcur le voyoit, et qu'il avoit plus tPunc fois voulu
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lui en donner le divertissement, en lui faisant roir le Coadjuiear, qui estoit d'Eglise, et qui n'avoit pas la mine ny la taille fort avantageuse, avec des chausses d'escarlate, l'espèce au costé et k plume sur l'oreille ; mais qu'il le surprenoit tousjours, et o/9 rendoit ses visites aux heures où il n'osoit pas donner au Prîtes l'incommodité de venir voir cette farce. Or pour lui faire SOr. croire qu'il estoit ennemy des Frondeurs, et afin de perdre l*j. uns et les autres, en les rendant irréconciliables, il se servit d'ail, rencontre, au moins si l'on peut croire, qu'il ne l'avoit pu f# naistre, qui fit tant de bruit, qu'elle mérite bien que l'on ci sçache toutes les particularités.
Les Rois de France ont de temps en temps, en la neoonHf de leurs affaires, emprunté des sommes fort considérables de lenj sujets, à qui ils ont aliéné des rentes, qu'ils ont assignées. HT, la gabelle ou sur la taille, ou bien sur le revenu que le fiojtirt du Clergé de son Roiaume. Sous le Roy Henry IV, et U commencement du regne de Louis XIII, ces rentes a voient esté assés pu actuellement payées ; mais dautant qu'à cause de la dflft. nicre guerre, qui eut son commencement en l'an 1635, il ytfO& tous les ans beaucoup de nonvalcurs aux tailles, et mesme Ut gabelles, dans les lieux où le sel estoit imposé, et que le Bcf , avoit besoin de tout son revenu, pour soustenir la dépense de II guerre, l'on commença sous le Ministère du Cardinal de Ri cher lieu à reculer les termes du payement des rentes, et mesmeri en retrancher une partie. La sévérité de ce Ministre et lerespefit que l'on avoit pour lui, empescherent les peuples d'en murmurer» de sorte qu'y estant accoustumés depuis quelques années, ils lu souffroient aussy sous la minorité du Roy qui règne aujourdaajj jusques à ce que les desordres de la guerre civile eussent W connoistre la foiblcsse du ministère du Cardinal Mazarin, * épuisé tous les fonds, affectés au pavement des rentes. Ceux qtt ne vivoient presque que de leurs rentes, qui sont en assés gtts4 nombre dans Paris, et qui a voient du mépris pour le Preniff Ministre, faisoient des Assemblées continuelles depuis le dernfcf accommodement, et deinandoient justice au Parlement d'une Ù? çon si tumultunirc, que Ton avoit sujet de craindre une nooTçlk sédition. Le Premier Président, qui dépendoit entièrement de h Cour et qui disposoit assés absolument des affaires du Parlement quand il pouvoit empescher les assemblées des Enquestea, t donner arrest à la GrandX'hambre, portant défenses aux interel ses de s'assembler et de solliciter en troupe; et les rentiet
Affaires de France. 278
de ces assemblées continuelles, plustost que par respect
défenses, créèrent six sindics, qui se chargèrent de la >n de leurs interests communs, sous la protection du Beaufort et du Coadjutcur. Le Cardinal avoit une tversion pour ces sindics, qui servoient comme d'enfants la Fronde, et neantmoins ils le servirent admirablement éxecution du dessein, qu'il avoit de faire arrester le Prince, fin de Tannée 1649, ce fut l'onzième Décembre, Joly,
au Chastelct de Paris, un des sindics des rentiers, estant dans son carosse, un cavallier se présenta à la portière, •a un coup de pistolet, qui lui perça la manche de son
et lui effleura le bras. Charton, Conseiller au Part Président aux Enquestes, autre sindic des rentiers, qui ; dans la mesme riie où l'accident arriva, en prit l'allarmc rta sa plainte au Parlement, comme si c'estoit lui que ît voulu tuer, et en mesme temps le Marquis de la c, gendre du Duc de Bouillon la Marc, faisant du îs le Palais et dans les rues de Paris, tâchoit de faire
le peuple et de faire fermer les boutiques ; mais il n'y oint de disposition du tout au souslcvcmcnt. Le mesme Prince estant au Conseil chez la Reine, le Cardinal lui reille, que l'on venoit de lui donner advis bien certain. Frondeurs avoient dessein sur sa vie et qu'ils avoient î le tuer sur le Pontneuf, lors qu'après le Conseil il ret chez lui, et que pour s'en éclaircir il n 'avoit qu'à faire s carosscs sur le Pont, où il ne manqueroit pas d'en ect. Le Prince le fit, et dés que les carosscs parurent \ cheval de bronze, quelques cavalliers, qui s'estoient tenus wir devant la place Daufinc, s'avancèrent, visitèrent lo carosse, et l'ayant trouvé vuide, tirèrent un coup clans le 5t y blessèrent un laquais à mort. Le Prince ne doutant 5s cela, que Padvis du Cardinal ne fust véritable, acheva clarer contre les Frondeurs, porta les plaintes du prétendu t au Parlement, et demanda que l'on en informait. Il » témoins gagés et protégés de la Cour, qui déposèrent i Duc d e B e a u f o r t . , le Coa dj utcur, B r o u s s c 1 , Conseiller ment, et Charton; mais comme les témoins avoient pris 13 empruntés, qu'ils deposoient des choses mal concertées •aires, en sorte qu'ils commencèrent à estre suspects aux ls s'absentèrent tous devant que l'on en vinst au rccollc- Cependant le Coadjuteur, irrcconciliablemcnt offensé de
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l'outrage que le Prince lui faisoit, en le croyant capable défi assassiner un Prince du sang, alla offrir tous ses amis au C* nal, conspira avec lui la perte du Prince et en concerta avw les moyens. Plusieurs ont crû, et on l'a escrit mesme, eut Prince fut adverti du dessein, que Ton avoit contre sa penoi et qu'il méprisa tous les ad vis, qu'on lui en donna, pane q ne croyoit pas, que la Heine, après les obligations qu'elfe avoit, lui voulust faire un insulte, ou si elle en avoit la pea qu'elle l'osast exécuter. Le Prince a toujours dit, qu'il n*« jamais eu advis, ny mesmo le moindre soupçon; mais ilestvi qu'estant allé le matin du 18 Janvier 1650 au Palais Royal Cardinal lui dit, qu'il sçavoit, que Descoustures, l'an sindics des rentiers, que Ton disoit avoir aussy trempé aa ] tendu assassinat, s'estoit venu cacher dans une maison ▼<« de la Porte Montmartre; que l'on apprendroit de lui toas auteurs et toutes les particularités de ectt'anaire, tellement q seroit à. propos de donner ordre à quelques gensd'armes et • vaux légers de la garde du Roy, de se tenir prests, pour le* duire seurement par la porte de Richelieu au Chasteau de ^ cennes. Le Prince trouva son advis fort bon et fit lui Œ« donner Tordre à ceux, qui le dévoient mener en prison. Cal mesme jour la Reine, ayant fait dire aux Princes et aux Mb 1res, qu'il y auroit conseil, et les Princes de Condé et do Ce ty et le Duc de Longueville s'estant rendus dans son» chambre sur les quatre ou cinq heures du soir, quoy qu'aop avant ils fussent demeurés d'accord, qu'ils ne s'y trouveraient | tous trois ensemble, ils n'y rencontrèrent que le Chancelier Servicn, et quelque temps après ils y virent entrer Guitat Comingcs et Crcssy, Capitaine, Lieutenant et Enseigne « gardes de la Reine, qui leur dirent, cju'ils avoient ordre di arrester. Le Prince en voulut d'abord faire une raillerie, ■ voyant que c'estoit tout de bon qu'il estoit prisonnier, il pril Chancelier de lui aller obtenir un moment d'audiance de la 1 ne, et Servie n fut prie de faire en sorte qu'il pust parler Cardinal; mais le Chancelier lui vint dire, que la Reine setf vaut indisposée et couchée sur son lict, il ne lui avoit pal parler, et l'autre ne revint point. Incontinent après les gu du Roy et de la Reine estant entrés, on les fit descendre pu: petit escaUer, qui donne dans le jardin, lequel ils traverserai des chaises jusques à la porte de derrière, où on les fit mo: en carosse. Le Prince, qui ne s'est jamais tronvé estonné <
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iei occasions d'où son courage ou sa prudence le pouvoit tirer, t dit souvent depuis, qu'il fut fort surpris quand il vit l'escalier tat bordé de gardes armés de pertuisanes; parce qu'il ne doutait point que le Cardinal, en le faisant passer par là, n'eust (lésai* de le faire tuer, presque de la mesme façon, que le Duc de filise lut tué aux Estats de Blois. Miossans, que Ton a eonnu depuis sous la qualité de Mareschal d'Albret, les escorta arec quatorze chevaux de la garde du Roy, pendant que les tntns, au nombre de prés de deux cens, attendoient les ordres a rendezvous qu'on leur avoit donné derrière l'hostcl de Vcndotme. Ils sortirent par la porte de Richelieu, et prirent leur tain le long du fossé, au pied de Montmartre, où le carosse m et se rompit. Le Prince se voyant à pied et accompagne da n peu de gardes, dit à Miossans, qu'il lui pouvoit rendre m tervice, qu'il n'oublieroit pas tant qu'il vivroit; mais Mios- HB8 lui repartit, qu'il estoit au Koy, et le pria de ne tenter pobt sa fidélité. Estant arrivés au chastcau de Vincenncs, ils y tant enfermés au donjeon, que l'on n'avoit pas osé meubler, de peur de descouvrir le dessein ; de sorte qu'il ne s'y trouva p an seul lict, où l'on pust coucher les Princes prisonniers. Le mesme soir l'on arresta prisonnier Perrault, Président en la Chambre des Comptes et intendant des affaires du Prince, et hn mit garnison dans sa maison. Les deux Princesses, la merc et la femme du Prince se retirèrent à la campagne, par ordre k la Cour, et l'on voulut arrester la Duchesse de Longueville, sa soeur; mais le Duc de la Rochcfoucault la fit *wer dans une maison particulière, d'où clic se retira en Normandie et ensuite par les lYis-bas à Stcnay. Les amis du Prin- *• qui eussent sans doute couru une mesnie fortune, so sauverait dans les Provinces, où ils a voient des places de retraitte, * des amis, et y firent des affaires à la Cour, dont nous trouverons occasion de parler en un autre endroit de cette histoire. Kous dirons seulement icy, que B r a s s c t , Résident de France, *n fit part à l'Estat, et en parla comme d'une action juste, sage *t généreuse, dont les ennemis de la France n'auroient pas grand «■jet de se réjouir, quoy qu'ils en eussent publie les premières nouvelles, comme d'une affaire, qui devoit apporter de grands avantages à la Couronne d'Espagne. Il y adjnusta, qu'une nouvelle de cette nature leur pouvoit bien donner quelque petite émotion de joye, mais qu'il sVstonnoit de ce qu'ils avaient ose
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la faire éclattcr dans un Estât, qui ne pouvoit pas n'aimer pois la France, et ne compatir point à ses malheurs.
La Reine, pour justifier une si grande action, qu'elle venrildfl faire pendant la minorité, par le conseil d'un Ministre esttiBgfri envoya au Parlement une lettre de cachet sous le nom dt 3fff% où Servi en, qui Ta voit fabriquée, n'avoit rien oublié de eefti pouvoit rendre les prisonniers criminels, ou du moins suspecta d'un crime, qui menaçoit la Monarchie d'un bouleversement WH versel. Et bien que l'ingratitude soit bien un vice, mais no» Il crime d'Estat, la lettre commençoit par une grande enumerttfot des bienfaits que le Prince et feu son Père avoient reeeutfa Roy defunct et de celui cy, lesquels elle disoit estre si gruifc que jamais Souverain n'avoit fait un si puissant sujet. Aprfi cela elle marquoit les démarches, que le Prince avoit faites, port aller à la Souveraineté; qu'il avoit demandé une armés, poir aller conquérir la Comté de Bourgogne, à dessein de la posiedBr sans aucune dépendance de la Couronne; qu'il avoit prêtai* qu'on lui donnast Gravelines, Dunquerquc et les antres compta tes de Flandre en tiltre de Souveraineté; qu'il avoit voulu tntt» ter avec le Duc de Mantoùe de la Souveraineté de Charité ville, et avec Âiguebcrc du gouvernement du Montolimpe, tf qu'il avoit voulu détacher de l'armée qu'il commandoit une fB* tie de la cavalleric, à dessein do favoriser l'élection dn BrW de Conty, son frere, que l'on pretendoit faire Coadjuteard* l'Evesché de Liège, et de se cantonner en ces quartiers là, oàï possedoit desja Stcnay, Clermont et Jamets, et où il esperoif fc se faire donner Sedan ; que son intention estoit d'affoiblir & d'abattre entièrement l'autorité Royale, en sorte que le Hoft lors qu'il scroit majeur, n'en eust eu que le nom et les appu»* ces, et que toute l'autorité et toute la puissance fust demenrfc' entre les mains du Prince; que pendant qu'il commandoit 1* armées du Roy il avoit taché d'en gagner les officiers, et paiti* culiercmcnt les estrangers; qu'il avoit exigé de ses créatures, l qui il avoit confié la garde de ses places, un serment de fidefitf et d'obéissance aveugle envers et contre tous, sans exception 4 sans reserve; que sa maison avoit servi de retraitte et d'ssik aux criminels, et qu'il avoit mesme protégé hautement des pet sonnes, qui avoient offensé la Reine irremissiblemcnt; qu'il avet voulu capituler avec la Reine pour la charge de ConnestaU quoy qu'elle eust esté supprimée par le Roy defunct; que par I moyen du Duc de Richelieu il s'estoit rendu maistre du Havi
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de Grâce, le plus important poste de tout le Roi a urne, et que son dessein estoit d'y joindre la charge d'Admiral de France, oirchant ainsy droit à une puissance redoutable à des si grands pis, que les ennemis de la Couronne ne differoient de faire la paix, que parce qu'ils s'attendoient au succès des pretensions du Prince, qui ne pouvoient avoir pour veiie que le bouleversement «le k Monarchie. Ce que la mesme lettre disoit du Prince de Coftty et du Duc de Longue ville n 'estoit pas de la mesme fora; tellement que Ton y remarquoit, que s'ils estoient criminel!, ce n "estoit que par contagion et par reflexion au Prince.
Ce n'est pas nostre intention de le justifier. Une personne illustre, qui estoit intéressée en sa fortune et en sa réputation, Ta fut si judicieusement, et avec tant de succès, qu'il est impossible d'y rien ajouster. Nous n'en pouvons dire autre chose, ùkon qu'il est certain, qu'en France mesme il n'y avoit que kiwis du Cardinal et les ennemis du Prince, qui approuvassent cette exécution, et que les plus modères disoient, que peutestre le Priiee n'auroit pas esté criminel dans l'esprit de la Reine, s'il eut en un peu plus de deferanec et de considération pour le Miiistre, et en parloient comme d'une chose, qui seroit jugée boue ou mauvaise, par le bon ou mauvais elfect qu'elle produirait. La suite a fait voir, que les auteurs de ce conseil avoient Ml pris leurs mesures, et que si le Prince eust pu se résoudre i me fidélité inviolable pour ceux qui le tirèrent depuis de la prison, il eust ruiné ses ennemis, se seroit rendu redoutable à la fosi et auroit esté le maistre des affaires.
Ce que 1» lettre du Koy disoit du dessein, que le Prince avoit 4 faire élire son frère Coadjutcur de Liège, est proprement du *\jet de cette histoire, parce que cet Estât a eu quelque part à *s suites. L'Evesquc de Liège est aussy Prince temporel de ce #uul et beau pais, mais il ne gouverne pas ces peuples avec ose souveraineté si absolue, qu'il ne leur reste plusieurs marques k liberté. L'Evesché estoit depuis plusieurs années dans la Maison de Bavière, laquelle estant attachée par alliance et par intercrt à celle d'Austriche, les ennemis de la France y trouvoient de grands avantages. Le Cardinal de Eichelieu, qui ne perdoii point d'occasion de ménager ceux du Koy, son maistre, leur vooJut oster ces commodités, en attirant ces peuples dans les interests de la France, ou bien en les disposant à la neutralité. Le Résident, que le Koy y cuvoya, s ce ut si bien fortifier la faction Françoise, que sans la mort du Bourgucmaistrc Bue lie, que le
27S VEtSchè de Liège.
Comte de Warfusé fit assassiner, après l'avoir prié à din le party Bavarois estoit entièrement ruiné, puis que nonobsti cet accident, elle se releva tellement quelque temps apréi, q les Chanoines, ennemis des François, furent contraints de «v de la ville et de se retirer à Huy. Le prétexte de leur reitaH sèment fit en Tan 1649 armer l'Evesque sons le commandas de Maximilian Henry son néveu, Coadjuteur de l'Archerac do Cologne, et sous le Lieutenant General S par, qui se tant du prétexte du refus, que les Liégeois faisoient de payer le part de la somme, que l'Empire avoit promis par le traittédXJ nabrug, de payer à la Couronne de Suéde, osèrent avee sept* huit mille hommes assiéger, ou plustost bloquer une ville pelfi de plus de cinquante mille combatants. Elle avoit envoyé tapi rcr le secours du Roy de France, qui estoit obligé de lai pour son honneur et pour son interest, au lieu de s'a fortifier la petite ville de Condé, au cœur du païs ennemy, « rivière et sans passage. Elle demandent le Prince de Conty peu de troupes, mais le Cardinal, soit qu'il enviast cette gm deur à la Maison de Condé, ou qu'il y eust quelque inien particulier, caressa les Députés de Bavière et les asseura qas ville de Liège n 'avoit point de secours à espérer de la Fmt Dans cette extrémité les Bourgucmaistrcs curent recours aux 1 tats des Provinces Unies, et le Prince d'Orange estoit dWn que l'on envoyast quelques troupes de cavallerie et d'infant* à Hcrcstal, sous le canon de la ville, afin qu'estant maistreAfl des portes, Ton y pust faire entrer le secours, que l'on jugeN nécessaire; mais les Estats, sçachant que le magistrat aimoitnriei qu'on licentiast icy quelques troupes, pour les faire passer I service de la ville, y acquiescèrent (tt). Mais devant que la v3 en pust profiter, la division la fit tomber entre les mains de I ennemis. La dernière resolution des Estats ne fut prise que dernier jour d'Aoust, et dés le 28 la faction des Schiroux vfl fait une suspension d'armes avec les assiégeants, permit qifi logeassent une partie de leurs troupes dans un des bastions, que quelques compagnies entrassent dans la ville. Le lendems plusieurs bourgeois de la niesme faction firent ouvrir une port par laquelle entrèrent cinq cornettes de cavallerie, et enitt toutes les autres troupes. Le Coadjuteur so voyant maistro do
(//) Résolutions des Etats de Hollande du 28 et 31 Août 1649.
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ville, Toulut s'en asseurer la conservation par la mort de quelçut nos des principaux du party contraire, et par le moyen (Tue espèce de cittadelle qu'il y fit bastir, et qui lui sert de bride en apparence, mais qui en effect est très nécessaire pour le repos de la ville, que les habitants n'a voient point gousté* depuis plsmrs siècles.
Celui qui se rejoûissoit le plus des desordres dont la France «toit travaillée, et qui parloit le plus judicieusement des mesdates suites que cette rencontre devoit entraisner après elle, erioîi Antoine Brun, Ambassadeur d'Espagne. Il avoit esté Procureur General au Parlement de Dole en la Comté de Bourgqpe, d'où il avoit esté tiré pour estre employé à la négociation de Munster, en qualité d'Ambassadeur Plénipotentiaire du Roy d'Espagne (1), qui lui donna en suite celle d'Ambassadeur ordi-
(1) Antoine Brun a donne une relation de la négociation de pu à Munster; ce manuscrit conservé longtemps dans la bibliottàfue de Stutgard fut publié par le savant J. J. M oser, dans «i recueil MiscelUmea Juridico-Hiatorica etc. (Franckfort et Leipng, 1799). T. I. p. 456.
I/mtenr de la Critique raconte, qu'il avait eu l'adresse de corrompre à Vuster un des secrétaires de l'Ambassade de France, qui lui livra éa lettres, que Mazarin écrivait aux Plénipotentiaires de France. »Brm montra aux Plénipotentiaires de Hollande ce qu'il y avoit de niant contr'ciix et les mauvaises idées, que Mazarin avoit de la Biblique en général." Il poursuit: //Mr. le marquis de Brun, Wi petitfils, Chevalier d'honneur au Parlement de Besançon, héritier fc Mb biens et de sa belle bibliothèque, y conserve soigneusement une pwde et riche collection des lettres et négociations, qui appartiennent principalement à la paix de Munster et aux cinq années de l'Ambas- «4e à la Haye de son aïeul." (p. 03).
Antoine Brun sut s'acquérir pendant son séjour dans les frjs-Baa l'affection et l'estime de tous ceux qui l'entourèrent, par «a earactere aimable et par la bienveillance et la simplicité de ses ■uières. Diplomate habile, il sut se faire craindre par ses intrigues, •wtout des ministres de France, qu'il noircit pur des libelles et par toutes sortes de moyens, qui surtout dans ces temps là, s'ils atteipàent leur but, augmentaient le mérite du diplomate. Ce fut exchi- UTement à ses talents, que l'Espagne dut la paix de Munster. H remplit de plus mainte haute charge, et fut élevé à la noblesse wee le titre de baron. Voir Baylc in voce. Sur les démarches cru fit lors des dissensions entre le Prince et les Etats de Holkrofei voyez M. de Wicqucfort dans son ouvrage: L'Ambassadeur ^fonctions (Livr. II. Sect. IV. p. 43:) , A n t o i n c 1 c B r u n . . . . qui
d'ailleurs estait un adroit et un fort sage ministre, croyant faire une
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nairc auprès des Estats des Provinces Unies. Le Comte de Fe* gnnranda, chef de la mesme Ambassade de Munster, qui vouloit que Ton crust que la paix estoit son ouvruge, comme elle l'cstoit en partie, a voit dit aux Ambassadeurs de cet Estât, que ce seroit lui qui viendroit h la Haye faire les premiers offices sur ce sujet; mais soit que Testât des affaires do France, (pi estoient fort brouillées en ce temps là, l'appellast ailleurs, aa qu'il considerast qu'à la Haye il n'y avoit que des plaintes i faire, ou des reproches à recevoir de l'inexécution de plusiean articles du trait te, il refusa cet cmploy, et y lit nommer A. Bru- Cette Ambassade fut d'autant plus glorieuse à l'Estat, que parce moyen le Itoy d'Espagne coufirmoit aux yeux de tout le monde ce qu'il avoit accorde* à Munster, en le reconuoissant pour ildépendant et Souverain. L'Ambassadeur arriva à la Haye M mois de Juin 1649, et bien que les Députés de Zeelande et d*Utrecht, qui n'a voient consenti à la paix qu'avec quelque repugnuce, jusques là que les Estats de Zeelande ne l'avoient pas encore ratifiée formellement, s'opposassent à sa réception, on ne pas de le recevoir à son entrée, et de le traitter avec les honneurs et avec les mesmes civilités, que Ton a accoutume* de rendre aux Ambassadeurs des autres Testes Couronnées.
Il eut sa première audianec le 26 Juin; et bien que ce ne M qu'un compliment, son discours fut prononcé de si bonne grâce (1)»
chose fort agréable au Prince, lui alla offrir les armes du Roy Ni maiatre pour la réduction de la ville (Amsterdam). Mais le Prince h> répondit, que le Roy d'Espagne n'avoit que faire de se mesler ta affaires domestiques du païs et que lui ni les Estats n'avoient pas besoin de ses armes; que si le Roy faisoit avancer ses troupes, ces petites mésintelligences ccsscroicnt bientost, et on verroit en un momert toutes les forces de l'Estat se rciiair pour s'opposer aux estrangen. — Le mcsinc ambassadeur voulant réparer sa première faute, en fit UM seconde en demandant audianec aux Estats pour les complimenter HT la reconciliation. On la lui accorda, mais dés qu'ils en sçeiirent le sujet, ils lui envoyèrent dire quoi qu'il fust dcjii au pie de l'escalier où leurs députés le dévoient recevoir, qu'ils estoient obligés de le faire prier de trouver bon qu'on le remisl ii une autrefois; de sorte qu'il s'en retourna avec une espèce d'affront pour avoir voulu perler •l'une affaire domestique, dont il ne devoit pas prendre connoissanec." M. Brassct. disait de l'arrivée de Brun dans les Pays-Bas, , enfin le cheval de Troie r>i enin- dans la Hollande" (ArrAirex IV, p. 311). (1) . Sync pri»|*i>iiie dcile hy in't frans, met een modebtc graviteyt mde acimename «eUprekcnthcyt, sonder eenijre licMlatie" v. Aitzenia III p. :<|l
VAmbattadcur Espagnol Antoine Brun. 281
ci Ton y remarqua tant de sincérité, que de cette première action Ton fit un jugement fort avantageux de son mérite, et Ton commença à se persuader dés lors que sa conduite ne seroit pas An homme ordinaire. Il estoit aussy charge* de lettres de finance de l'Archiduc Leopold Guillaume, Gouverneur des Promces des Pais-bas de l'obéissance du Boy d'Espagne, et irait amené avec lui pour lui servir de conseil en sa négociation Philip pes le Boy, Commis aux finances des Pais-bas à feueUes, qui avoit fait plusieurs voyages en Hollande, mesme faut que la paix fust conclue. Elle estoit d'autant plus fâcheuse et difficile, que les quatre Ministres, qui y avoient este* naployés devant lui, n'avoient pas encore pu faire régler une mk affaire. Mais à peine avoit il commencé à négocier, et à pnoer en sa première conférence l'cstablisscracnt de la Chambre ■yptitic, que l'Archiduc lui envoya ordre d'accompagner le Conte de Pegnaranda à Cambray, où il se devoit aboucher net Hugues de Lionne, alors Secrétaire des Commandements de h Reine de France et du Cardinal Mazarin.
Le Brun devant que de partir de la Haye, demeura d'accord me les Commissaires de l'Estat de l'échange des prisonniers, qû avoient esté faits par forme de représailles, aux pais d'Outre- Meue, en la Mairie de Boislcduc et au quartier d'Anvers. Il fit mj instance à ce qu'on laissast aux gens d'Eglise des puis (TOotre-Mcuse, pendant l'année courante, le revenu du bien, dont h tvoient jouy l'année précédente ; que les Estats révoquassent h déclaration, qu'ils avoient fait publier contre les prostrés, curé» et moines, et qu'on laissast au gens d'Eglise, sujets du Boy l'Espagne, la jouissance des terres et dixincs, qu'ils avoient eu a ces païs. Les Commisssaires ne pouvant pas se résoudre à cette complaisance, et n'ayant point d'ordre pour cela, l'Ambasftfair témoigna en estre fort peu satisfait, et l'on dit mesme, Ï»*Q s'emporta à quelques paroles de ressentiment, que l'espc- ■aaee, qu'il avoit de conclurre la paix avec la France, lui firent Kre («»). Mais cette espérance s'estant esvauoûic tdés la première entre venue des Ministres des deux Couronnes, ses menaces earent point d'effect, et l'Ambassadeur continua de négocier icy rec une très grande modération.
'.'*) Bcsoluiiou des? Etats de Hollande du 0 Août If» IV».
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Les Espagnols, qui avoient offert d'envoyer une ara cours du Parlement de Paris, voyant l'acoommodeiiieai trerent en négociation avec la Cour pour l'adjustemefit rests des deux Couronnes, qui dévoient faire trouver rustres à Cambray; mais comme ils estaient persuada France alloit tomber dans les mesmes desordres, qi destruit toute la forme du gouvernement de l'Angleta voulurent pas faire la paix, sinon aux mesmes conditio avoit esté faite en Tan 1598 à Yervins, et les Frai* voulant pas achetter à ce prix là, cette négociation fin aussytost rompue que commencée.
De Brun estant de retour à la Haye au mois d'Oc! audiance, où il parla du mauvais succès de son voyagi négociation, et offrit de renouer celle qu'il avoit coma vant que de partir. U délivra dans la mesme audianoc l'Empereur pour la neutralité avec cet Estât, daté du 1649, que le Boy d'Espagne avoit obtenu conforment Article du traitté de Munster. Mais dautant que le nu cle obligeoit le Boy à en obtenir autant de l'Empire* i de tous les Estats de l'Allemagne, assemblés en corps diète solemnelle, et que l'autre estoit comme inutile, l'Empereur de son chef, et comme Boy de Hongrie et me, et Archiduc d'Austriche, ne pouvoit point avoir d avec cet Estât, l'on insista dés lors, et Ton a tousjoi depuis, à ce que l'Empire s'en expliqua st aussy; ma quoy le Boy d'Espagne ne satisfit point, et n'a pas sa core. Au mois de Novembre de la mesme année l'Air fit port aux Estats du mariage de Philippe s IV, \ pagne, son maistre, avec Anne Marie d'Austriche fille de l'Empereur Ferdinand III et de Marie, Philippe s (vv). Les cérémonies des épousailles se fin drid le 8 du mesme mois, et Brun en fit des réjouis* bliques, accompagnées d'un grand festin, où ceux q des affaires de ce temps là remarquent mal à propos, c chose extraordinaire, que l'on y avoit donné au Princt chaise à bras, quoy qu'il s'y trouvast avec plusieurs D Estats Généraux. Car puis que les Estats lui font le m neur dans leur Assemblée, où ils représentent tous les
(ce>) Bésolution des Etats Généraux du 1G Nov. 1649.
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Estai en corps, ils lui pouvoient bien céder le mesmo e dans on festin, où ils n'avoient point de rang, et où oient que comme particuliers, ou au plus comme Députés «tablée.
ommcncement de l'an 1650 il reprit le fil de sa négociaor le différent des Fais d'Outre- Meuse , pour quelques i et autres biens Ecclésiastiques, dont Ton estoit en con- , touchant la liberté, qu'il pretendoit ne devoir pas estre rax gens d'Eglise de venir en ces Païs, et au sujet d'un it pour le fait do la Marine. Stocmans, Edelheer, 'en et Descortes avoient commencé ces négociations m devant que 1* Ambassadeur fust arrivé; mais ils n'aen pu foire régler. L'Ambassadeur y rencontra les mescultes. Son intention estoit de faire faire un accommoprovisionnel pour la possession des Fais d'Outre-Meuso, a connoissance du fonds de l'affaire fust renvoyée à la
mypartie, suivant le 3 Article du traitté de Munster.
Bstats soustenoient, que suivant la première partie du rtiele la possession ne leur devoit pas estre contestée, ls l'avoient eue lors de la signature du traitté, par le es garnisons qu'ils avoient dans Fauquemont, Daclhem educ, et que les Espagnols les y ayant troublés, c'estoit reparer l'attentat, et à ne les y troubler plus à l'avenir. qui est des Abbayes et des autres terres, dont l'Ambaaretendoit la Souveraineté pour le Roy son maistre, le l'Estat fit voir, qu'elles estoient situées dans la Mairie «lue, dont le Roy d'Espagne avoit codé la Souveraineté ûtté de Munster {ww). Tellement que de toutes ses nei il n'y eut que celle du traitté de la Marine qui reustis Descortes y avoit travaillé longtemps, mais l'Am- , qui sçavoit que le commerce est de la dernière impor- 3et Estât, et que l'on y est extrêmement sensible à tout : peut troubler et incommoder la navigation, s'y rendoit Je, ménageant par ce moyen l'affection de ces peuples tge du Roy son maistre, en la conjoncture de la guerre
la France, et des déprédations continuelles, que les faisoient continuellement sur la mer.
vons remarqué ailleurs, que les Espagnols ne pouvoient
solutions des Etats Généraux du 1 et du 3 Fevr. 1050.
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pas souffrir que Ton donnnst icy une explication, qui i avantageuse à l'Article séparé, qui avoit esté arresté commerce peu de jours après le traitté de paix, et qu'i tendoient pas, que les marchands se donnassent la lie porter aux ennemis de l'Espagne et particulièrement en toutes sortes de denrées et de marchandises indistincteme de trois ans passèrent en des contestations continuelle! que Von pust demeurer d'accord d'un traitté formel, qu conclu que le 17 Décembre 1650. Ce traitté portoit, que bitants de ces Provinces feroient leur commerce en toute et liberté dans tous les Eoiaumes, Estats et Païs, et me France, de toutes les marchandises et denrées, dont Ton quoit devant qu'il y cust rupture entre les deux Couronn réserve toutefois de celles qui seroient du crû ou de ! des Païs de l'obéissance du Roy d'Espagne, et dont Ton roit servir contre lui. Et pour ce qui est des autres Esti lesquels le Koy d'Espagne estoit en guerre, les habitant Provinces n'y pourraient pas porter des marchandise» de bande, c'est à dire des armes offensives et défensives, des et autres, ainsy qu'elles y sont exprimées. Gomme df costé* il y estoit expressément stipule, que les vivres, c*ei le bled, toutes sortes de grains et de légumes, le vin, ! l'huile ne seroient pas compris au nombre des marchan contrebande; que pour provenir les fraudes, dont les mi ont de la peine à s'abstenir, et aussy pour ne trouble cours du commerce, sous ombre de la recherche que voudroit faire, les patrons des navires seroient tenus de i de passeports et «le lettres de mer de l'Admirauté du li il» partiroient, pour les faire voir dans les ports de mer, voudraient partir, pour aller aux havres des ennemis, co ministre par là In qualité des marchandises, dont le ni roit charge; que lors qu'on les rencontreroit en pleine bien à quelque rade, on ne les pourroit pas recherche qu'il y oust lieu de soupçonner, qu'ils seroient chargés chandisc» de contrebande, mais que pour cela Ton ne pu» incommoder le navire, ny toucher aux autres marcl que le* marchandises, qu'un des habitants de ces Provinc charge dans un navire appartenant aux ennemis du R pagne, seroient confisquées .wcv le n:.wre. comme de Pau l%N maiehandiM'S ».o* on:uv. ;> »/K>.v.p:.c. chargées dans 1 •le ev!> païs, ne >ervioni pas syjc'.Ks à oc b£*calien, si el
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: contrebande, et que les avantages stipulés par ce traitté, réciproques anx sujets du Roy d'Espagne et de cet Estât. «ssadeur, devant que de mettre la dernière main au : la Marine, fit part aux Estats de ce qui s'estoit passé Duc d'Orléans et l'Archiduc Leopold, touchant Touue le dernier avoit faite d'une entreveûc pour l'adjustedifferents, que l'on n'a voit pas encore pu régler entre Couronnes. Brasset en avoit fait autant et en avoit s l'Assemblée des Estats Généraux comme du comment du progrés d'une négociation, qui promettoit un grand prés les premières démarches que l'on en avoit faites de d'autre. Les Estats, qui a voient envoyé Guillaume en France au mois de Juin 1650, en la qualité d'Am- Ordinaire, lui avoient ordonné ensuite d'y offrir leur . pour raccommodement des différents entre les deux s, faisant en mesme temps faire les mesmes offres à t qui temoignoit bien la désirer aussy, quoy qu'elle ne ; point en effect. Ses Ministres protestoient continûcllc- > c'estoit leur inclination, et cependant ils s'y prenoient uvaise grâce, qu'ils laissèrent tout le monde persuadé lire (zt).
idnc, dont tout le Conseil estoit composé d'Espagnols, le profiter des désordres de la France, et de faire une onnable, fit connoistre qu'il la pretendoit trouver dans s de cette Monarchie. Le peuple de Paris, estoit armé Roy, et irrite contre le Cardinal, qui, à ce que l'on oit empesché les Plénipotentiaires de conelurre la paix 5. L'Archiduc y envoya un trompette, qui en passant à du Tiroir le 2 Sept. 1650 fit une chamade, à laquelle eois estant accourus, il y déclara, qu'il venoit de la part
solution des Etats Généraux du 30 Août 1650. * Pat niitslo. Mo. hem ambassadeur (Boreel) uyt een vredelievend îbben gelast ende aeubevolen, Sijne Majest. acn te bieden ;nteren derselver sincère ende oprechte otiieien ende devoiren itie tôt bcslissinge ende accomodatie van de uvtstacnde geîde differenten tusschen de meer hooglistgcmcldc beyde krooversoeek dat sulex Sijne Majestcyt acngcnaein mapli sijn cepteert Trorden, als komende van dcs/.clfe l)este ende vervrieudeu eude oude Bondi srenool en," etc.
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de l'Archiduc demander la paix, et que si on la loi refusait, il estoit sui?y de forces qui la lui pourraient faire donner. Aprtff avoir allarmé* le peuple, il alla porter une lettre au Duc d'Orléans, à qui T Archiduc escri?oit, que le Boy Catholique, Ml maistre, lui ayant donné l'autorité de faire la guerre et de m» clurre la paix, il aimoit bien mieux négocier Tune que de fine l'autre, particulièrement avec un Prince, de la bonne intestin duquel il estoit tellement persuadé, qu'il ne doutoit point qel n'y contribuast tout ce qui dependroit de lui. Le Duc d'Orléans receut le défy agréablement, et repondit à l'Archiduc, qp le Roy, son neveu, et la Heine Régente lui avoient doméb mesme autorité ; et qu'ayant aussy le mesme pouvoir et la mem inclination de faire la paix, il lui envoyoit le Baron de Verdtronne, pour sçnvoir de lui le lieu et le temps de l'assemblai aussy bien que le nom et le nombre des personnes, qu'il déptteroit pour cela. L'Archiduc, prenant cette civilité pour une sw* mission absolue, escrivit au Duc, par Yerdcronne et par De» Gabriel de Tôle do, que puis qu'il lui demandoit le tempiet le lieu de rassemblée, et quelles personnes il y députerait, il W vouloit bien dire, que son intention estoit, que tous les diffimta se réglassent entre eux deux, et que pour cet effect ils se trouvassent en personne entre Bhcims et Bhctel le 18 Septembre, La lettre estoit datée du 8, et Don Gabriel n'arriva à Paris que le 12; de sorte que le Duc n'ayant que six jours, pour » préparer à cette illustre cntreveiîe et pour fairo le voyage, et ■• trouvant pas bon que l'Archiduc reglast seul ces importants pe» liminaires, lesquels ils dévoient concerter ensemble, dit & Bel Gabriel, que si l'Archiduc vouloit envoyer des passeports po* le Nonce et pour le Ministre de la République de Venise, me* diatcurs reconnus par les deux Couronnes, il y ajousteroit b Comte d'Avaux, cy devant Plénipotentiaire du Roy aux traittéi de Munster, qui régleraient avec lui ce que l'on jugerait à propos pour l'avancement d'une si bonne œuvre. Don Gabriel partit avec cette réponse, et promit de faire tenir les passeport! dans peu de jours, et sur cette asseurance le Duc fit partir 1» Ministres, qui dévoient négocier la paix. Mais après qu'ils les curent attendus quelque temps à Soissons. le Nonce receut une lettre, dans laquelle l'Archiduc lui escrivoit, qu'ayant satisfait i ce que le Duc d'Orléans avoit désiré de lui, en lui marquant le temps et le lieu de l'assemblée, et les personnes qui pourraient
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il n'y avoit plus de préliminaires à ajuster; que Ton iToit pas engager à une longue négociation; qu'il falloit i eonclurre en mesme temps; que les mouvements coni son armée ne lui permettoient pas de séjourner longis an mesme quartier, et que dans une autre saison, jurroit négocier avec plus de loisir, il ne refuseroit pas offices du Nonce du Pape et du Ministre de la Repusst ainsy que cette négociation se rompit devant qu'elle leneée; parce que d'un costé le Duc d'Orléans ne is devoir laisser à l'Archiduc seul la disposition du du lieu, ny exposer sa personne à la discrétion d'une rangere et ennemie, sans prendre les seuretés necessaisa conservation, et parce que de l'autre Ton ne vouloit six du tout.
pagnols fomentoient les desordres du Roiaume par des •ibles et impuissants, qu'ils donnoient au Parlement de à ceux qui s'estoient souslevés contre le Boy, et n'ade de donner la paix à la France, sur laquelle ils ne nt pas seulement reprendre toutes les places qu'ils avoient îpuis le commencement de cette guerre, mais aussy faire estes très considérables. L'affectation de l'Archiduc esgrossiere, mais Brun ne le dissimula point, lors que lui offrirent leur médiation pour cet effect. Le Prince U qui s'estoit mieux démeslé* de l'affaire d'Amsterdam, parlerons cy après, qu'il n'avoit ose espérer après avoir la surprendre, estoit devenu plus puissant et plus conju'il n'avoit esté auparavant, et commençoit à songer velle rupture avec l'Espagne; c'est pourquoy il vouloit stats, en faisant offrir leur médiation à Brun, lui iisrer en mesme temps, que si le Roy d'Espagne faisoit e l'accepter, il ne pourroit pas trouver mauvais, qu'ils sent pour la France, en vertu de Testroite alliance qu'ils îc elle (yy). La Hollande ne trouva pas bon, que l'on
>lution de3 Etats Généraux du 5 Sept. 1.650. [Le lecteur rer la date (5 Sept.) de cette résolution avec celle de la Prince à d'Estrades (2 Sept.), dont nous avons fait tis la note de page 250. On peut voir dans les Archives , )8 une lettre du Prince du 27 Août 1650, où il fait men- ;e médiation, comme d'une affaire qui pouvait mener à une ipture avec l'Espagne. *J'ay obligé," dit il, ,1a province
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employast ces termes, mais fit ordonner, que les offres se fi roient aux deux Couronnes avec les mesmes civilités. Le Bru répondit aux Députés qui lui en parlèrent, qu'il sçavoit, qui Roy, son maistre faisoit une estime particulière de l'amitié* A Estats, et qu'il en feroit tousjours beaucoup de leurs bonsoffiw que Ton n'en pouvoit pas douter icy après les preuves, qrï c avoit données à Munster, où il avoit sousmis à l'arbitrage et la décision de cet Estât les différents, qu'il avoit encore avec ! France, pour n'avoir pas pu estre adjustés par les mediatcniré puis plusieurs années; qu'il croyoit bien aussy, que les Estai quoy qu'estroitement alliés avec la France, et bien qu'Us emss plusieurs interests communs avec elle, auroient ncantmoins j) de considération pour leur honneur et pour leur réputation Sj pour leur interest; mais qu'ils dévoient considérer aussy, qosd puis l'an 1637 le Boy, son maistre, avoit agréé la mediatiomi Pape et de la République de Venise ; qu'il ne la pouvoit pas 1 jet ter présentement, après que leurs Ministres y avoient tratri pendant tant d'années, et que quand il accepterait celle de i Estât, il se rencontreroit dans les congrès, que l'on serait oblj d'avoir avec le Nonce et avec l'Ambassadeur de Venise, des i fi cultes capables de rompre toute la négociation; que nonobstl cela il ne laisserait pas d'en escrire à sa Cour.
Les offres de médiation furent tout autrement receùes eu tn ce, et les mesmes Ministres, qui s'estoient si fort emportés eori cet Estât, lors qu'il se voulut mcslcr des différents des deux Co ronnes immédiatement après le traitté de Munster, y tenoient tout autre langage. B o réel s'estant rendu à la Cour, qui est à Bourg sur mer, au conflans de la Garonne et de la Dordeg la trouva occupée au siege de Bourdeaux, et en estât d'e les propositions d'accommodement avec l'Espagne, qu'il fit i
de Frise par le moyen du président de la scinènc, qui dépend de n de proposer aux Estats-Généraux qu'il nous estoit honteux de i la France cinbarassée dans les affaires oii elle est, sans lui offrir assistances, après les obligations que cet Estât luy a. Il propot aussi qu'il soit escrit une lettre honeste à l'Archiduc, pour luy i entendre que cest Estât ne pouvoit voir ny souffrir qu'il s'enguag plus avant dans les affaires de France, s'uffrant a s'entremettre i
bon accommodement Je ne désespère pas que nous n'ayons b
tost la guerre contre les Espastnolz; mais il fault bien prendre mesures"";.
U Espagne et la France. 2S9
JWMiere audiancc On lui répondit ncantmoins de la part du %, que ce n'estoit pas l'intention des Espagnols de faire la pu; que s'ils en eussent eu l'envie, ils n'eussent point fait de difficulté de s'en rapporter de leurs différents au jugement h Estats; que la France avoit déclaré plus d'une fois, pu li les Estats ne s'en vouloient pas mesler en qualité l'arbitres, que du moins comme alliés ils pouvoient concerter ira les Ministres du Boy les conditions, sous lesquelles ils juprofent que Ton pourroit et devroit faire la paix; que le Boy l'sroit jamais rejette les médiations qu'on lui avoit proposées, loi pas mesmes celle de la Reine de Suéde, dont les Espagnols iraient parlé les premiers, ny celle des Estats de l'Empire; que e taitté qu'ils venoient de conclurre avec les Anglois, la rciherebe qu'ils faisoient de l'alliance du Turc, la difficulté de Frankendal à l'Electeur Palatin, l'opposition qu'ils forcontre la paix de l'Empire, et les protestations, qu'ils «soient faire contre tout ce qui avoit esté arresté à Munster, atokai autant de marques de l'aversion qu'ils avoient de la paix. lùn que la dernière rencontre, que le Duc d'Orléans venoit Tiroir avec l'Archiduc Leopold, Gouverneur des Païs-bas, en *toit une preuve infaillible; que le Boy au contraire recevoit ivec agrément les offres de médiation, que les Estats lui faisoient Un, et qu'il seroit bien aise, qu'ils prissent part à celle du Pape H de la Bepublique de Venise, pour y travailler conjointement Mec eux, ou bien separemment, ainsy qu'ils le trouveroient à propos; que pour y réussir, et pour donner le repos à la Chrestieaté, il falloit que les Estats, en rappellant à leur mémoire les Mea&its, qu'ils avoient continuellement receus des Bois de France» songeassent à leur donner un autre secours que celui de la ■ftattion, puis que l'Espagne en empescheroit sans doute l'effet, comme elle avoit fait par le passé; qu'ils y estoient obligés par des considérations si fortes, qu'ils ne s'en pourroient pas dupenser, quand mesmes il n'y auroit point de traittés, qui les obligeassent à rembourser le Boy de plusieurs millions, qu'il leur âvoit prestes; que les mesmes traittés disoient, que lors que le loy teroit en guerre, le secours qu'ils scroient tenus de lui donner seroit de la moitié de la somme, dont il les avoit auparavant secourus en de semblables occasions; qu'ils lui renvoyeroient es régiments François, et qu'ils l'assistcroient d'un bon nombre e vaisseaux de guerre; que les devoirs de la reconnoissanec, les îgies de la prudence et la * raison d'Estat les convioient à en
200 Les Province» Unies et la France.
user ninsy, aussy bien que la gloire qu'ils acquerroient, blissant le repos de In Chrcstienté.
Pour l'intelligence du contenu en cette réponse, il fauti qu'en vertu du traitté, qui fut fait à Compiegne an mois de Mi 1G24, le Roy de France a voit preste à cet Estât la n la somme de douze cens millo livres, et pendant chacune des i années suivantes un million, à condition que la France si remboursée de ces sommes dans neuf ans, après que cet ! scroit convenu avec l'Espagne d'un traitté de paix ou de i et ce à plusieurs termes. Le mesme traitté portoit, que cet' assisterait le Roy de la moitié de cette somme, quand il i en guerre, ou quand il en auroit besoin. Il est Tray que jsJÉs^; il en eut plus à faire; c'est pourquoy l'on avoit bien protêt, fA la Cour de France ne manquerait pas de faire instance potrJR remboursement et pour le secours, et Ton avoit ordonné à l'Ali* bassadeur d'y représenter, que le terme n'estoit pas encore ( que dés l'année suivante 1625 l'Estat avoit satisfait à ft article, en envoyant au Roy un secours de vingt vaisseau**! guerre, sous In conduite de Hautain, Lieutenant Àd Hollande; que l'equippage de ces vaisseaux revonoit à unnBtf sept cens soixante mille livres, et que de cette somme, wrwmff interests il falloit faire une compensation avec les pretensioftrdj la Cour de France; qu'il en falloit rabattre encore ccntqwÙÉi mille livres, que cet Estât avoit payées depuis ce temps lis! chefs et officiers dos régiments François, suivant l'article plrilf culicr du mcsinc traitté, et que Ton y pouvoit ajouster le dÉf dommagement du vaisseau du Vice Admirai de Hollande» Sjf périt devant la Rochelle, estant au service du Roy, et la talÉV de dix sept canons de fonte, qui avoient esté tires d'un vaisaSBJ eschoiié aux costos de Picardie, et avoient esté serrés dans. DÉ* scnal do Calais. T^
L'on n'a voit pa? sujet d'estre fort satisfait icy de 1a CoWlf France, qui permet toit, ou dissimulent au moins, les deprodstM continuelles, que les vaisseaux de guerre du Roy, commandéVti pluspart par des Chevaliers de Malthe, faisoient continûelleasiÉI et particulièrement en la mer Méditerranée. L'on en portoit Ml les jours de nouvelles plaintes aux Estats, qui ordonnèrent à Ijs1 Ambassadeur d'en demander réparation, et de faire continuer pM six mois le règlement qui avoit esté fait pour quatre ans en M 1646, et qui venoit d'exspircr depuis le mois d'Avril, en atteti dant que Ton pust faire un traitté formel pour le fait de- la na
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rigation et du commerce. Mais la faiblesse du gouvernement pendant la minorité du Roy estoit si grande, et les desordres du Baiawne occupoient tellement les Ministres, que tout ce que l'Ambmadeur put faire, ce fut d'entamer sa négociation, et d'aller à Fuit, attendre le retour du Roy, dont nous parlerons cy après. Lu Estât* pressoient continuellement l'Ambassadeur d'Espagne k leur obtenir la neutralité de l'Empire, laquelle ils avoient d'autant plus de sujet de demander, que Ton avoit tous les jours de imveaux démeslés arec les Princes voisins, et particulièrement ira l'Electeur do Cologne, qui se plaignoit incessamment des «commodités qu'il souffroit de la garnison de Rhinbcrg. Cette tifle est de l'Archcvcsché do Cologne, bien qu'elle soit en quelque façon enclavée au Duché de Clevcs, et elle demeura avec qtdqoes autres places en la puissance de Guebhard Truchtes, qui estant Archevcsquc et Electeur de Cologne, et croyant que le mariage n'estoit pas incompatible avec sa dignité, avoit èpité en Tan 1583 Agnes, fille de Jean-George», Comte de Mntfeldt. Le Pape, l'Empereur, et tout ce qu'il y avoit de Catkliqoee Romains en Allemagne, s'armeront contre cette nounutf, et donnèrent le moyen à Ernest, fils de Guillaume, Dm de Bavière, qui avoit esté éleu par le Chapitre, de déthroncr t de coasser Truchsos. Il se retira en Hollande auprès de Biillaume de Nassau, Prince d'Orange, d'où il ne laissa p d'incommoder son compétiteur ou successeur par le moyeu il garnisons, qu'il avoit dans les places qui lui estoient demeurftt, juaques à ce que les Espagnols s'en fussent rendus les lustres. Charles, Comte de Mansfeldt, prit lUiiuberg en l'an 1W0; Maurice de Nassau, Prince d'Orange, la reprit en IW7, et depuis ce temps là elle a esté prise et reprise plusieurs W», jusques à ce qu'en Tan 1633 les armes victorieuses de l'Est«t la joignirent aux autres conquestes de Pridcric-llenry, ftince d'Orange. Cette réduction acheva de couvrir les Provinces et delà le Rhin, d'où les Espagnols tir oient des contributions juques en Frise et du plat pais de Groninguc. Le premier article de la capitulation, qui fut faite lors de la réduction, conterait la ville en la joiiissaucc de ses droits et privilèges, parmy lesquels il y en a un qui porte, que le premier dimanche après la feste de la Conversion de St. Paul, c'est à dire le dernier lûnanche de Janvier, les bourgeois, qui sont, divisés en quatre uartîers, se doivent assembler dans l'hostcl de ville, pour élire n non veau lloiirguomaistiv pour cette année là, sans qu'il soit
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besoin, que celui qui a esté ainsy légitimement âeu, en <
la confirmation à l'Archevcsquc, ou qu'il soit obligé de lui f
autre serment, que celui que le Magistrat fait ordinairement m
les mains du Bailly du lieu. Le mesme privilège dit, qo*l
qu'une charge d'Eschcvin ou do Conseiller vient à vaquera
mort ou autrement, c'est aux autres Eschevina et Conasillsj
nommer un autre en la place du defunct. Au préjudice Al
privilège et de l'ancienne coustume, le Senesohal ou Bailly
Khinberg, avoit obligé les bourgeois dés le mois d'Octobre 11
à s'assembler dans sa maison, et d'y procéder à l'élection à
nouveau Bourguemaistre, en nommant un Catholique Bornai*
l'Electeur lui avoit recommandé. Les Estats en ayant esté «
tis, ordonnèrent à George-Fridcric, Comte de Nassau
commandoit leurs armes dans Bhinberg, d'en faire sortir In 9
ly, et de faire faire une autre élection dans les formes et C
formément aux privilèges de la ville. L'Electeur leur éotj
qu'en vertu du traitté d'Osnabrug il pouvoit disposer du fisit
la religion dans une ville de son Diocèse, et que les Estais
l'en pouvoient pas empescher, sans violer la neutralité, qrïhi
tendoient entretenir avec l'Empire, et demandoit le restabB
ment de son Bailly. Les Estats lui répondirent, que c'est?
eux à faire exécuter la capitulation, qui avoit esté faite JflBJ
la réduction de la ville, et que ce n'estoit pas à l'Electeur ai
élire le Magistrat selon son caprice ; que le Magistrat M
s'estoit plaint de la violence, qui lui avoit esté faite et i
privilèges, en le contraignant de s'assembler ailleurs qae i
Thostcl de ville, que le Bailly ne s'en devoit pas meskr
qu'ils avoient eu raison de le faire sortir de la ville, pares i
avoit osé faire violence au Magistrat d'une ville, ou ils aw
leur garnison, que ce qu'ils avoient fait en cette renoontn
faisoit point de préjudice à la paix d'Allemagne, ny à la Mi
lité qu'ils pretendoient entretenir avec l'Empire, et n'estoit §1
suite de l'obligation, en laquelle ils s'estoient constitués p
capitulation, de conserver les droits et les privilèges de la \
L'Electeur non content de cette réponse, envoya à la Haye J
Arnauld de Bouchorst, par lequel il fit demander la o
nùation do la neutralité, et faire instance à ce que lea 1
retirassent leur garnison de la ville de Bhinberg, ou du s
qu'ils restituassent aux Catholiques Komains leur église et aux
vents leur revenu, comme aussy à ce qu'ils restablissent que
personnes de la mesme religion dans le Magistrat. Mais la
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Ml Je renvoyèrent chargé de compliments et de civilités, aussy sien que le Sieur de Lutzenradc, qui vint presque en mesme taq» représenter, que le Duc de Bouillon et le Comte de Solms, prédécesseurs du Rhingrave, au gouvernement de Mas- Iriekt, ayant preste le serment de fidélité à l'Electeur de Colqgaa, comme Evesque et Prince de Liège, en la qualité de Goude Mastricht, il falloit que le Rhingrave le fist aussy à pie, mais les Estats, fort résolus de ne rien faire au psjam'ee de la religion et de leur Souveraineté, s'en excusèrent, si défendirent au Rhingrave de reconnoistre l'Electeur.
Bandant le grand déraeslé, que les Provinces eurent entre elles jaar Testât de la guerre, elles ne laissèrent pas de s'appliquer à dsi affaires très-importantes, dont il sera à propos de dire icy un ■et, devant que de parler de celles des années suivantes. Nous itoai remarqué au commencement de cet ouvrage (1), que dés huée 1646 C or v i t z U 1 c f e 1 1, Grand maistre de Danncmarc, estoit nu à la Haye, et y avoit fait en 1647 un traitté, qui regloit ht droits d'entrée et de sortie des marchandises de Noriieguc. Ajrfs l'avoir achevé il alla en France, remercier le Roy des offa, qu'il avoit fait faire auprès des deux Couronnes du Nord, pou les porter à la paix, qui avoit esté conclue par son entre- ■àe à Bromsebro, le 13 Aoust 1645. Ce fut le sujet ou le prêtais de son voyage. Il revint à la Haye au mois de Mars 1649,
* y arriva incognito. En sa première audianec, qu'il eut le der- ■er jour du mesme mois, il fit un compliment sur la paix de
!. Xntter, et parla de la mort du Roy Chrcstien IV, qui estoit decedé dés le 28 Février de l'année précédente, et de l'élection de Frideric III, son Successeur. Cet Ambassadeur avoit de Itoprit, et estoit fort habille, mais il estoit fier, glorieux et vain,
* «t femme, née d'un mariage de conscience du Roy defunct,
«t qui se vouloit faire considérer comme estant de la Maison
Joyate, l'entretenoit en cette humeur ; de sorte que l'un et l'autre
voulant faire croire qu'ils estoient tout puissants en Danncmarc,
se phisoient à parler avec peu de respect de la personne du Roy
rt de l'autorité Royale. Il ne craignoit point de dire, qu'estant
Js premier officier de la Couronne, et estant parent ou allié des
premières familles du Roiaume, il auroit pu empescher l'élection
do Boy, et qu'il n'y avoit point de gentilhomme Danois, qui ne
pust aspirer à la Couronne, aussy bien que le Prince mesme. Et
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croyant se rendre agréable à cet Estât libre et indépendant, El ne parloit, en son entretien ordinaire, qne de l'autorité des Se**.— tenrs de Dannemarc, et disoit que Testât de ce Boianme i bien monarchique en apparence, mais que ce n'estoit c qu'une Republique, où le Roy n'estoit pas le Souverain, mais le premier. Il en estoit quelque chose en ce temps là ; mais ce ntetoit pas à Ulcfelt, qui ne parloit qu'au nom du Boy, et qv ne pouvoit estre considéré icy que par le caractère, dont son lay l'avoit revestu, à en descrier la puissance et l'autorité*. AumtU a il fait connoistre depuis, qu'il en avoit assés pour Inhumai*» et pour le faire servir d'exemple à ceux qui croyent pouroir mépriser leurs Souverains impunément. Il est mort dans l'exil; m femme se trouve confinée dans une prison perpétuelle, et de M enfants il y en a qui sont ailes chercher leur rctraitte dans ba convents, pour n'en trouver plus dans le inonde (1).
Ulcfelt ne parla d'abord que d'une alliance défensive, et trouva assés de disposition pour cela, pourveu que par ce iotveau traitté l'on ne fist point de préjudice à ceux que cet EiW avoit cy devant faits avec d'autres Rois, Princes, Republiqiei rf villes Anseatiqucs, et particulièrement avec la Couronne de Soda- Apres les premières conférences, qu'il eut sur ce sujet, il fit UB0 proposition pour la facilite du passage du Soud, en sorte quel* navires marchands ne fussent plus retardés en leur voyage. U* estoient obligés de s'y arrester, de déclarer la qualité de kff ■ cargaison, et d'y payer le péage. L'Ambassadeur proposa d'aboi* que Ton en fist un forfait de deux cens mille rixdalers par tt» dont l'une moitié se pu y croit à la St. Jean et l'autre à la SU Martin, et que l'on avançast au Roy, son maistre, une somme fa quatre cens mille rixdalers, dont Ton se rembourscroit en vagi ans, en rabattant tous les ans vingt mille escus sur le forint. La Suéde, en faisant le traitté de Bromscbro, dont nous venON de parler, avoit stipulé, que les navires et les marchandises ds ses sujets seroient excnits du péage du Sond, et plusieurs ehands Hollandois, afin de joiiir de la mesme cxcmtion, < achettoicut le droit de bourgeoisie en quelque ville de Suéde, 1 bien chargeoient leurs marchandises sous le nom de quelque 1 ehand Suédois, et par 00 moyen ils ne fraudaient pas seidcmcnt les droits du Roy de Dannemarc, mais ils prenoient aussy «h
(1) Voir ]\i\\ le in \nce.
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grud âraaiago sur les autres marchands de ces Provinces, qui M m servant point de ces artifices, ne pouvoient pas vendre loin denrées an mesme prix, ny continuer leur commerce. C'est ponqnoy les Estais de Hollande, qui esperoient tirer un grand fartage de ce traitte, parce que par ce moyen tous les navires ojti trafiquoient en la mer Baltique, sans aucune distinction, cstflîat obligés de payer les droits, devant que de sortir des ports de ee pais, presterent aussytost l'oreille à cette ouverture, et rcde faire conclurre le traitte, après avoir obligé l'Am- ' à se contenter d'une somme plus raisonnable. Il n'y avoit fût de Députés à la Haye de la part de la Province de Groninguc, et celles de Zeelande, d'Utrccht et d'Over-Ysscl, qui n'ont point de commerce en ces quartiers là, jugeoient que l'alliance défensive, fie l'on feroit avec le Boy de Danncmarc, offenserait la Courante de Suéde, et refusoient de contribuer à la somme, que le lûf de Dannemare demandent par avance ; de sorte qu'il n'y eut fie les Députes de Gucldrc, de Hollande et de Frise, qui lièrent h partie et conclurent avec l'Ambassadeur, quoy que les mesmes Dépotés n'eussent point d'ordre ny de pouvoir de leurs committaU. L'on donna au traitté d'alliance, qui fut signé aussy bien fM l'antre, le 9 Octobre 1649, toute l'es tendue que l'on peut [ douer à une alliance purement défensive, en limitant pourtant * le secours à quatre mille hommes, ou effectifs, ou en argent, à «Mon de quatre rixdalers par mois pour homme, dont l'Allié •eroit obligé de secourir celui qui scroit attaqué, ou dont le commerce seroit troublé, dans deux mois après qu'il auroit esté •wty de l'attaque, et ce tràitté ne devoit exspirer que le 13 d'Août 1685, c'est à dire au bout de trente six ans. Le tout ■M préjudice des traittés, que cet Estât avoit avec la France, me la Suéde et avec les villes An sea tiques.
L'on y parloit particulièrement des villes Anscatiqucs, parce
que les Estats, s'estant obliges par le traitte qu'ils avoieut fait
nec elles en l'an 1645, de maintenir la liberté de la navi-
ptkm sur la rivière de Wcscr, que le Comte d'Oldcmbourg tù-
cioit de troubler par l'establisscmcnt de son péage, et de violer (l)
les droits, prérogatives et privilèges de la ville de Ikemc, pre-
tendoient pouvoir rompre avec celui de ses voisins qui voudroit
maintenir le péage, sans que pour cela ils sortissent des terme
(1; Au lieu de H de min l'auteur aurait dû dire; </•■ r.i;fant.
296 Les Provinces Unies et le Danmarc.
de cette alliance, ce qui ne pouvoit pas eatre exprimé ea A termes formels dans le traitté, parce que le Boy de DansONT qui estoit parent et héritier presomiif du Comte d'Oldembm) au moins en partie, ne s'en pouvoit pas expliquer, ny rien stip 1er contre ses interests, qui l'obligeoient à maintenir le pof où il devoit succéder aussy bien qu'au Comté.
Le traitté de redemtion, car c'est ainsy que Ton appeQa cal que Ton fit pour le forfait du péage du Sond, portoit, qua tri les navires appartenant aux Estats, ou aux habitanta des tm vinces Unies, qui sortiroient des ports et navres do earprf comme aussy toutes les marchandises et denrées, dont ils aersia chargés, sans aucune reserve ou exception, passeraient par la fkm librement, sans qu'on les pust obliger à payer aucuns droits* i à souffrir aucune recherche ou retardement en leur voyage, M quelque prétexte que ce pust estre; mais seulement que les fi trons des navires, qui repasseraient de la mer Baltique an TOcean, seroient tenus de monstrer leurs lettres de mer et i acquits do la douane, et de permettre que les officiers par le Roy, à la réquisition des Estats, en fissent la que les Estats pourraient envoyer dans la mer Baltique jnsfi à cinq vaisseaux de guerre à la fois, sans en donner advfci Roy de Danncmarc, ou bien une armée navale entière, en l* vertissant trois semaines auparavant, avec cette seule oblîgttk d'amener la lumière du grand mast à la veue du chaste» i Cronenbourg, et de le saluer de deux coups de canon, et qo^ cas qu'il s'y rencontrast des vaisseaux de guerre, ou biem n flotte du Roy de Danncmarc, le salut serait réciproque de ds coups de canon de part et d'autre ; que le Roy serait teno i faire exiger le péage de tous les autres navires indiatinctemti u'estoit qu'ils en eussent obtenu l'cxemtion devant la coneloÂ du présent traitté; qu'il ferait] confisquer les marchandise! i ceux, qui sous un faux prétexte d'cxciution oseraient frauder 1 droits; qu'il ferait mettre et entretenir à ses dépens les fti fares et balises aux costes de Jutlande, de Dannemarc et • Schonc, et dautant que par ce moyen le Roy renonçoit 0 droits réglés par le traitté de Christianople en l'an 1645, 1 Estats promettoient de lui payer tous les ans la somme de « quarante mille rixdalcrs, ou trois cens cinquante mille Hvf payables en deux termes, à la St. Jean et à la St. Martin, de lui payer par avance, incontinent après la signature du trait cent mille rixdalcrs, et deux cens mille après la ratification,
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quelle somme de trois cens mille rixdalers «croit rabbatue sur
Je forfait dons quinze ans; c'est à dire à raison de vingt mille tons les ans, en sorte que l'Ëstat ne payeroit en effect que six li^ts mille rixdalers tous les ans pendant ce temps là. Ce fastô se fit pour le mesme temps, qui avoit esté stipulé au trotté d'alliance, c'est à dire pour trente six ans, à commencer di premier jour de Janvier 1650. Le Collège de l'Admirauté l'Amsterdam prit à interest les cent mille rixdalers, que Ton mît promis de payer incontinent après la signature, sur Tordre sjs Estats de Hollande, qui promirent de le dédommager.
Ulefelt n'eut pas si tost conclu le traitté, qu'il prit son audince de congé et partit, régalé d'un grand festin, parce qu'il rtioit pas voulu estre défrayé lors qu'il arriva, et d'un présent k la valeur de six mille florins. Ce traitté devoit estre ratifié ans trois mois, mais dautant que le Boy de Dannemarc devoit OMore toucher deux cens mille rixdalers lors de l'échange des ratifications, il voulut bien anticiper le terme, et envoya icy au lois de Décembre Chrestien Boch, en qualité de Besident. D estoit porteur de la ratification des deux traittés, et en pressât que l'on en fist l'échange, il demandoit le payement des feu cens mille rixdalers, restant des trois cens, que l'on avoit frémis do payer par avance. Les Députés de Zeclandc offroient fa ratifier le traitté d'alliance, mais protestaient contre l'autre, comme ayant esté pris contre les formes, par les Députés de trois Provinces, ceux des quatre autres estant ou absents, ou s'y opposant ouvertement. Ils ne dissimuloient pas pourtant, qu'ils ■s feraient point de difficulté de passer par dessus ces* considérions, si les autres Provinces se portoient à secourir la Compagnie dos Indes Occidentales contre le Boy de Portugal de troupes capables de conserver les ploccs, que l'Estat possedoit encore au Brésil. Us n'entendoient point, que l'Estut se chargent du payement de la somme, que l'on promettait au Boy de Dannemarc, mais qu'on la prist sur les navires et sur les marchandises, et que les navires de ces pais, qui sortoient des ports fa France et d'Angleterre, pour aller à la mer Baltique, payassent les droits en passant par le Sond.
lia Suéde, jalouse de toutes les négociations que le Boy de Dannemarc faisoit faire, croyoit se devoir opposer particulièrement à celle que Corvitz Ulefelt faisoit à la Haye, pour l'cx- «■tion des droits qui se payent au Sond. Pierre Spiring SiUcrcroon, Besident de cette Couronne, représenta le 4 Sep-
20S Les Provinces Unies et la Suide.
tembre, qu'il avoit ordre de la Heine do se rendre auprès d'ellv pour lui faire rapport de Testât de ectt'afiaire; qu'il espcrâfl qu'on ne la conelurroit point, que la Eeine n'en eust esté Im— tie; que l'Estat ne feroit rien au préjudice de l'alliance qaïl avoit faite avec la Suéde, et particulièrement contre les articka 4, 6, 8 et 13 du truitté fait ù Stocholm en Tan 1640, et que Isa sujets de la Couronne do Suéde, qui de tout temps avoient esté cxcmts de ce péage, n'y seraient point assujettis indirecteant par ce traitte. C'est ce que Ton craignoit en Suéde, et daatnft que l'on ne laissa pas de l'achever, la Eeine envoya à la Hsye au commencement de l'année 1G50 Laurens Canterstein Secrétaire de ses commandements, qui ne dissimula point en si premierc audianec, que le Conseil de Suéde estoit persuadé, qai les traittés, que l'on venoit de conelurre avec le Boy de Danoemarc, estoient incompatibles, et ne pouvoient pas subsisterai* ] ceux que Ton avoit faits auparavant avec la Couronne de Softkb j et particulièrement avec celui qui avoit esté conclu à Stoekto i en l'an 1648, et celui de Sudcrokra en 1645.
Harald Appclboom, qui succéda à Canterstein, oonti* ! nua de remonstrer l'incompatibilité qu'il pretendoit trouver Ci ces traittés. Mais celui de Bromsebro avoit annexé à cette Cosp ronne plusieurs grandes Provinces, et celui d'Osnabrug y avril I ajousté tant de beaux fleurons, qu'estant devenue trop consida* blc, il falloit nécessairement, que pour balancer en quelque façoa les deux puissances du Nord, l'on rclevast un peu l'autre, ctçSG l'on donnast quelqu avantage à celle de Dannemare par CflU» nouvelle alliance. La ville de Lubec fit représenter aussy, tut pour elle, que pour les autres villes Anseatiques, que détail temps leurs habitants avoient esté cxcmts du péage du Soud,«* que cette excmtion leur avoit esté confirmée par le traitté dt)" denzé ; que le Koy de Dannemare d'aujourdhuy leur avoit pWmis à sou avènement à la Couronne, qu'ils seraient traittés coa* me les sujets des Provinces Unies; qu'il estoit vray, qu'ils nV voient pas tousjours joui de cette excmtion, et aiusy qu'elle attrait sujet de craindre, que l'article du dernier truitté, par lequel le Roy promet, qu'il ne l'accordera pas à ceux qui n'en jouissent pas présentement, ne leur fust d'un dernier préjudice; mais qu'elle esperoit, que l'Estat, qui leur avoit promis, et qui avoit témoigné avoir quelque interest do favoriser le commerce de la Hanse Tcuto nique, expliquerait favorablement cet article. Mais comme les villes Anseatiques et particulièrement celle de Ham-
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bourg, ne perdoient pa9 l'occasion de traverser le commerce des kbrtints de ces Provinces, ces remonstranecs ne firent point (ftnpression. H est vray, que le traitte de rcdcmtion, qui estoit obi qui faisoit le plus de bruit, ne subsista pas long temps, parce que ne se pouvant exécuter qu'avec de très grandes difficultés, et b Eltats ne trouvant rien d'approchant de cequ'UIcfelt avoit fut accroire du revenu du péage du Sond, l'on s'en desdit de put et d'autre, et Ton demeura d'accord, que les droits s'y payement à l'Avenir en la mesrae manière qu'où les avoit payés demi là conclusion du traitte*, ainsy que nous verrons cy après.
Ce que nous venons de dire de la ville de Lubcc, nous oblige à y ijouster, qu'environ ce temps là les Ministres de Suéde et de Pologne firent scavoir aux Estats, que devant Inspiration de Il trêve, que ces deux Couronnes avoient faite à Stumsdorf en Pnwe le 18 Septembre 1635, leurs Ambassadeurs se trouveroient à Lubec, et tâcheraient de la faire convertir en une paix perpetieDe, et les prièrent d'y envoyer aussy leurs Ministres. Le traitte de Stumsdorf avoit esté conclu par l'entremise des Am- Imndears de France, d'Angleterre et de cet Estât, entre Christine, Beine de Suéde, et Vladislas Koy de Pologne pour vingt nias. Christine regnoit encore en Suéde, mais en Pologne ta avoit veu succéder à la valeur d'Vladislas, qui estoit décrié* k 10 May 1648, Jean-Casimir, son frerc, qui n'aimant ■J les armes ny les affaires, dont la Reine sa femme, Louise Miric de Gonzaguc avoit este* obligée de prendre la conduite, pwr soustenir la gloire du lioiaume, tant qu'elle a veseu, avec t kaucoup de succès et de réputation, n'eut point de peine à conî «atir à la paix et à préférer le repos à une guerre, qui pouvoit | troubler ses divertissements. Les Estats promirent d'y envoyer, : »ûi comme le plus souvent leurs resolutions ne se prennent s Vaprég de grandes délibérations, ils croyoient qu'il n'y avoit nw qui les pressast de nommer des Députes, qui ne dévoient Prtir que dans deux ans.
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Nous avons promis au livre précèdent de rapporter en ccluicy
toutes les particularités d'une des plus grandes actions, que Ton
*» veûes en cet Estât depuis qu'il subsiste. Le Prince d'Orange,
animé par ses propres interests, mais bien plus par les mauvais
conseils de quelques gens qui l'approchoient, accusoit les Estats
de Hollande, ou quelques uns de leurs Députés, d'avoir voulu se
détacher de l'Union, diviser l'Estat, et y jetter des semences de
desordres, capables de le dissiper et de l'ubisuicr. Les Estats de
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Hollande de leur costé, pour justifier leur intention et leur pn cédé, escrivirent aux six Provinces la lettre circulaire, dont il estd parlé cy devant. Mais à peine estoit clic partie, que le Mi ce, que les Estât s de la Province avoient obligé de faire sorti de la prison un officier de la Marine, parce que les Estats Gcm raux, au nom desquels il l'avoit fait arrester, n'ont point de jn risdiction en cette Province, arresta sur un prétendu ordre de mesmes Estats, qui fût désavoué* depuis, six Députés aux Estait ou au Conseil d'Estat de Hollande, dont le Prince estoit Minûtn et sujet. En voicy les circonstances.
Le Prince d'Orange, comme Gouverneur de la Province, estoit en possession d'envoyer quérir, ou le Conseiller Pensionikt, ou bien quelques uns des Députés de rassemblée des Estait iê Hollande, pour leur recommander les affaires, qu'il desiroit toi résoudre, ou bien pour leur dire son advis et son sentiment tachant celles que Ton y devoit mettre en délibération. Sous ce prétexte il envoya dire Sâmedy 30 Juillet, ù huit heures du me* tin, à Jacob de AVitt, alors ancien Bourguemnistre de Dordrecht et Député au Conseil d'Estat de Hollande, qu'il aeroitfaîcft aise de lui parler devant qu'il entrast dans l'Assemblée. H •» usa de la mesme manière à l'égard de Jean de Wael et d'Albert lluyl, dont l'un estoit Bourgueraaistre et l'autre Pau»* nairc de la ville de Haerlem, de Jean Duyst de Voorhoa)? Bourguemai8trc de Delft et Député au Conseil d'Estat de la Province, de Nanning Keyscr, Pensionaire de la ville de Boni et de Nicolas Stcllingwcrvc, Secrétaire de MedembKct tous Députés à rassemblée des Estats de Hollande. Ils y aDe* rent tous, et à mesure qu'ils arrivoient dans l'antichambre » vallct du Prince, qui les attendoit, les faisoit passer en des quf* tiers séparés de l'appartement de la Princesse Royale, qui esteit à, la Campagne, et incontinent après Cuyck de Metcren, Lieutenant Colonel de ses gardes, les vint arrester, et les fit en sofa monter au second estage, où il les enferma separemment sous 11 clef, en la garde de quelques soldats de sa compagnie (1). CeŒ
(1) La nouvelle de cette arrestation jeta le trouble dans l'a bléc des Etats. Voir les Méhiom* de M. van der Cap cil eu, T. U p. 2S1. vVeelc Ledcn van de Vergaderinirhc der Hccrcn Staten v« Hollant, op (l'ont fangene keimis.se van arrest der ses Ilccrcn, endc i marche naer Amsterdam, vertrocken siibitelick u\t de Yergaderiagl der Staten van Hollant naer haere Stedeii, daer van Ruysch, ;
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qui se souvenoient de ce qui s'cstoit passe en Tan 1618, lorsque le Prince Maurice, qui s'estoit fait autoriser par les Estats Généraux, avoit fait an-ester quelques Ministres de In Province de Hollande, reroarquoient en cette rencontre, que le Prince, qui nutoit en cela l'exemple de son oncle, en usoit d'une mesme ■tniere; comme en effect c'estoit le mesme principe qui faisoit agir l'an et l'autre, et le mesme esprit qui regnoit en leurs Contais, par un insigne attentat, à ce que les Estats de Hollande diMÛnt, à la Souveraineté de leur Province.
Le Prince en vouloit particulièrement à de "VVitt, parce que Ion de la grande deputation il avoit répondu, au nom du Magbtrat de Dordrecht, avec trop de générosité, et avec beaucoup de vigueur et de fermeté au discours d'Aertsbergue. Il se trouvât bien offensé du refus, que la ville de Delft avoit fait de
aari» van Dordrecht, d'eerste was (*); Mecrman van Dclft was ende Uecf absent» als ooek Bickcr ende van TV a ver en (f). — Yoir aussi ▼m Àitzema, III. p. 445: „dic (de Statcn van Holland) dacr «fl, niet sonder groote vreese ende alteratie, liacr separcrende, clck na ter Steden togen ora Maendach weder te komen." Plusieurs membres d» Etats de Hollande étaient pourtant absents le 1 Août, sans doute par crainte de subir le mcine sort que ceux qui avaient été arrêtés. Voir h Résolution des Etats de Hollande de ce jour. v Is nae deliberatic, goedtgevondcn, dat aile de Ledcn by sérieuse brieven aenstondts door «pressen te dcpcschcrcn, op het aldercrnste sullcn verden versocht, toe respective Gccommitleerdcn, sonder uytstcl, hcrwacrtsnacdcnHagc tfteveerdigen, ten eyiulc, oui in desc gantsch ouvcrwachlc ende perplexe «ttbii te iuogcn dclibcrcrcn ende resolvercn, wat ten aensien van dese dioevige constituée best ter liandt sal diencn te verden ghenomen, *»oo de weyaige aenwcsendc Lrden sig gantsch bekommert, ende ooek wbeqiiaein zijn vindeude, om yets in reguard van M voorsz. werck te WolTeren." Voir aussi la Résolution des Etutc de llollïiiule du lcndc- "■in. 3L van der Capellcn s'étonne de si peu de fermeté. , Ick Wde van de booehdravende geesten venvacht meer wyslicyt ende cou- Hg*, om in 't begin, door autoriteyt van de JStaten, te vcrsocckcn ^paratic, ende te gedencken op remédie." T. II. p. 2S1.
('} M. Rujsch fui apr6s la mort du Prince, le 17 De. 16S0, nommé Greffier des Eut» Ghhwtx, à la de ma n. Je dos Etats de Hollande. Voir Résolution des Etat* de Hollande du H Décembre 1G50. Vuyex ce que dit de lui Ste 1 1 i n p wer f dans «a Ici ire du 14 I>etmbn 1650, communiquée en partie a la séance de la Société d'Histoire a Utreclil du 7 Mai ftCO. (De boeren seppen dat sljn llooghrjt e-*u ^ntller vnn doeu hadde ende daeiuiu Iumu per f«4 ombooden he?fl ende dal liv iuct patent verr»>t»t ii." [Ocuvrct il? Li Suàt'lv — '•mrfew* 1K50, p.145 n.) i;fj Baorguemallre U* Amsterdam.
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lui donner audiance, mais non de la personne de Duyst de Voorhout, qui en l'aage qu'il avoit, et de l'humeur qu*il ertoifc, n'estoit pas capable d'une grande résolution (1). Stellisgt werve s'estoit fait députer par la ville de Medemblick, pour W aller dire, qu'il ne prist pas la peine d'aller jusque» à cette «« tremité" de la Province, et pour lui porter la résolution, qoeJi: Magistrat y avoit prise contre l'intention du Prince. Il luiaM; nussy parlé dans l'assemblée des Estats de Hollande, au sujette la cassation des troupes, avec plus de liberté, que las EriaMti qui sont nourris dans une flatterie perpétuelle, ne peuvent SMfcy frir, me8me de ceux qui ne dépendent pas d'eux. Il n'a voit ]Mi esté fort bien receu à Harlem et à Horn, mais il n'avoit pahkri de ressentiment particulier contre les Ministres de ces deux vmm§i qu'il avoit fait emprisonner. Du moins il n'en avoit point dé»^ jet, et il y en eut mesme qui croyoient, qu'il ne les avoit Mu arrester, que pour les purger du soupçon que l'on avoit dekjr intention. Je ne le voudrois pas asseurer, et comme je nïvapctt cecy que sur ce que j'en a y oui dire à des personnes, qui .ffL grande part aux affaires de cette Province, et beaucoup de SOSi* noissance de celles de ce temps là, sans autre preuve, je ne pftJJ tens pas laisser dans l'esprit du lecteur un mauvais préjugé ooft tre la probité de ces deux personnages, mais j'aime mieuxfltt parler comme d'une conjecture plustost que comme d'une dhftt* bien avérée. Il est vray pourtant, que le Prince donna sa Mlik dence et son amitié ù Ruyl bientost après son élargisaeaeiMtfi qu'il fit avoir un cmploy considérable à Keyser (2). ;■ V
Après que le Prince eut en cette manière fait arrester et »^ fermer les six Députés, il envoya quérir Jacob Cats, Conaeffltf Pensionnée de Hollande et Wcst-Frise, et lui ordonna de dits aux Estats de la Province, que n'ayant pas pu dissimuler pb* longtemps la mauvaise conduite de quelques Députés de T Assemblé^ qui semoient la division entre les villes et les Provinces, il lip
(1) ,De Heer Duyst van Voorhout een Man van negen Gl sestig Jaer, die volgens costuyme van Dclfl binnen een jaer doeù vsi self moest afsiacn (afgaau), en zijnde iudispoost." Van Aitsema III. p. 449.
(2) Voir sur M. Albert Ruyl, Schcltcma, SlaalHnâig Ne4$\ fond, in voce. — *Dc ITecr Keyser was alrcdc nocli by *t levenYI den Prins gecligeert Fiscacl vau 't CollcgieterAdmiralitcytin'tNoarde quartier." Van Aitzema, III. p. 461; Scbeltema, in voce.
e doutoit point qu'eues n'y tassent desja entrées {a). Au temps qu'il envoya Cats aux Estats de Hollande, il fit îx Estais Généraux par le Président de leur Assemblée, vertu de leur resolution du 5 Juin, il avoit fait arrestcr » Députés de Hollande, et qu'il avoit envoyé de l'infan- ; de la cavallerie à Amsterdam, sous la conduite du Gour de Frise ; qu'il avoit fait l'un et l'autre pour des raisons ^portantes, lesquelles il leur communiqueroit par escrit (b). it lait dire la mesme chose aux Estats de Hollande, qui cependant la Cour du Palais se remplir de gens de guerres que toute la compagnie des gardes, qui n'entroit ordieat en garde que par brigades, avoit eu ordre de se rendre ipeau, sous prétexte de faire exercice, et d'aller tirer au dam les dunes, et que les compagnies colonelles, qui estantes estrangeres, avoient occupé les portes et les avenues, te qu'ils se trouvoient comme assiégés dans la salle de leur Idée, ordonnèrent que les villes feroient partir quelques uns tri Députés, pour en faire rapport à leurs committents, à a de revenir dans le premier jour d'Aoust. Les Députés uûers demeurèrent cependant arrestés sous la clef du Prinau lendemain au soir, qu'il les fit conduire, sous une
Keoe justificative, n. XXV. [M. Cats, peu fait pour se et ferme dans une telle conjoncture ne put cacher son trouble; îgea de couleur et semblait ne pas pouvoir retenir les noms de que le Prince avait arrêtes. , De Hcer Cats was nict weynigh t» ende vraegbde na de namen van de gesaiseerde, ende verï dat hy de memorie swack hebbende, nict wiste of hy de soude konnen onthouden; daer op seyde de Prins, schrijft se ende self in de ealerve nen ende inckt haleu. Ondcrtussehcu
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bonne escorte d'infanterie et de cavallcrie, au enasteau de I0 vestein, ou ils furent enfermés scparcinmcnt, et gardés contt des criminels de Icsc Majesté (1).
La cavallcrie, tirée de plusieurs garnisons, prenoit eepenfa la route d'Amsterdam, et le Comte de Nassau estoit party pi Palier recevoir à deux lieues de là des mains de CorneiH Acrssens de Sommelsdyck, Colonel de cavallcrie, et 1 Fridcric de Donna, Colonel du régiment de Gueldre, l'un en fi dent et l'autre cousin germain du Prince d'Orange, qnt dévoient aller prendre à Scherpenzcel, et l'amener à Abeori Le malheur voulut qu'une partie de la cavallerie, conduite p le capitaine Mo m, s'égara si fort dans l'obscurité de la M* qui estoit extrêmement noire et pluvieuse, que faute de géà qui sceussent bien le chemin, elle se trouva au mesme lieu & elle estoit partie, après avoir marché plus d'une heure et àm de sorte que ne pouvant pas arriver au rendez-vous à l'heure f lui avoit esté donnée, le Comte de Nassau ne put pas se fti tre en estât d'exécuter son entreprise, qu'il ne fust grand jiOi et c'est ce qui l'empcscha de le hasarder. Mais ce qui teto de ruiner son dessein, ce fut que le messager de Hambourg, 1 rencontrant vers le poinct du jour au milieu de ces troupe*,Jl Officiers, qui, à la reserve de deux ou trois, n'avoient point I connoissance du tout du dessein du Prince, ny ordre d'an qui que ce soit, le laissèrent passer, et le messager en dans la ville à l'ouverture de la porte, y donna l'aUarme, «^ portant les premières nouvelles de la marche de ces troupes. I Prince y avoit fait entrer le soir précèdent Gentillot, MfO du régiment François de Don champ, homme d'exécution,^ capable de tout entreprendre avec succès, si le cœur suivent toÉ jours les mouvements de la raison. Il s'estoit fait accompsjpl de cinquante hommes choisis de toutes les nations, afin dé ï charger point les François seuls de l'envie de cette action, etï leur avoit donné pour toutes armes que des espées et des JÙW lets de poche. Il avoit ordre de se saisir d'une des portes, A •
(1) On trouve dans les Archives de fa Maison d'Orange, IV. JK m Tordre du Prince de conduire les prisonniers au château de LoevestsU , alwaer hij (le Colonel van Mctercn) deselve wel ende sorgkfd diglijek sal hebben te logerrn ende bewarcn, hacrluijden ondertussAfc bejeghenende ende tract émule met aile behoorlicke discrets eai civiliteit."
Entreprise contre» Amsterdam. 307
par là entrée aux troupes, ce qui lui estoit d'autant plus oie, que la garde s'y faisoit négligemment, comme en temps
paix, et dans une ville, laquelle estant au cœur du Fais, et igné* des frontières, ne pouvoit pas craindre les surprises (1).
sorte qu'il y a grande apparence, que sans l'advis du messa- ', il n'y avoit rien qui pust empescher le Comte de Nassau sb rendre maistre de la ville. Une partie de l'armée Suédoise Ht logée au Fais de Liège, pour l'obliger de contribuer à la me qui avoit esté promise à la Couronne de Suéde par la i de l'Empire, et dans le premier estonnement d'une nouvelle snrnreaaate, ceux d'Amsterdam se persuadèrent aisément, que itoient ces troupes, ou bien celles du Duc de Lorraine, qui voehoient souvent des frontières, qui venoient piller la ville. Des quatre Bourguemaistrcs, qui sont ordinairement en fonca à Amsterdam* l'un estait decedé, et les autres estoient abiti, ou à l'assemblée des Estats et en d autres emplois à la ije, ou bien pour leurs affaires particulières à la campagne; fanent que Corneille Bicker, Seigneur de Swieten, se «tant seul Bourguemaistre, et faisant agir sous lui Jean aidecoper, Seigneur de Maarsevecn, en ce temps là tkerin et depuis Bourguemaistre de la ville, fit hausser les atleris, mettre les bourgeois et les soldats sous les armes, imer l'artillerie, qui y est très belle, sur le rempart, battre le iboor, et faire des levées de soldats et de matelots, les uns à I et les autres à vingt sols par jour. Cette ville est remplie
quantité de gens, qui vivent, comme l'on dit, du jour à la ■née, et qui sentant les incommodités d'un siège, qui les cmsckeroit de gagner leur vie, eussent esté fort inquiétés, et eusat incommodé les autres, au lieu qu'en se faisant cnroller ils rient de quoy subsister, et entroient dans les interests du Ma- •toi L'on en forma plusieurs compagnies en fort peu d'heu- *; l'on mit en estât huit vaisseaux de guerre, et Ton arma niques fregattes, pour la seureté du port du costé de la mer, tpour celle de la rivière au dessus de la ville.
(1) Voir le mémoire du Comte Guillaume Frédéric, concernant ■tnprise contre Amsterdam, dans les Archives, IV. p. 380: ,...als ' poort opgaet, kompt de portier met de slcutels en cen sergeant met tt Hian, setten sich by de poort, 4 musquetiers en 4 pycken, tôt dat open is, dan gaen se weder in de corteguarde, oft sie gaen wercken. r komen ook acht burgers met; die ghaen gheliccl wcch, als de rt open is" etc.
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C'est mie chose estrangc, et ncantmoins très véritable» que pfa d'un mois devant que ces troupes eussent ordre de marcher va Amsterdam, plusieurs marchands avoient des lettres de de Dantsig et d'ailleurs, qui parloient du siège d'J comme d'une chose présente, ou qui devoit arriTer infaillittaMÉl Mais ceux qui connoissent la situation de cette ville, M mm d'un golfe, que la mer Septentrionale forme an milieu ds I Guddre, de la Hollande, d'Utreoht, de Frise et d'Over-lsd sur la rivière d'Amstcl, et des marais qui la rendent maeflsrti ble, sinon par de petites levées et chaussées, souvent qrït* impossible do l'assiéger, et que le succès du dessein du Eritf dépendoit absolument de la surprise. Le premier jour dm éÊ§ ne permit pas aux assiégés de partager le travail et la gué entre eux pour leur soulagement commun, parce que tam\ I monde indistinctement vouloit donner des preuves de se* JE et de son affection pour la conservation de la ville, meme^W ques aux Anabaptistes, qui bien qu'ils condamnent le peffcitf l'employ des armes, no manquèrent point do se trouver afflJj aux postes qu'on leur assignent. Quelques mestiers, qui OÉt*| serment particulier à la ville, et qui sont tous composés degMI forts et robustes, furent les premiers à offrir leur service Ai travailler aux fortifications, que Ton repara autant que le taflp et Testât de leurs bastions irreguliers le pouvoient permettrai & avoient des moyens plus faciles pour faire déloger ces nom— I voisins. Ils n 'avoient qu'à ouvrir leurs eBcluses, et à percer qdiques digues, pour inonder la campagne, et pour faire périr esslP qui y avoient leurs quartiers; mais les Estats Généraux, f| avoient sujet de l'appréhender, prièrent ceux de Hollande |4| l'empcschcr, et le Magistrat mesme consideroit qu'en perdaaftflft troupes il destruisoit les plus considérables forces de lVBstsbsf incommodoit extrêmement la Province, aussy bien qu'une 'fÈm des habitants de la ville, en couvrant leurs terres d'eau salée, i Le Comte de Nassau, voyant son entreprise faillie, WÇt^ dans la ville un Trompette avec une lettre, quoy qu'il eust orji de la rendre lui inesme, parce que sans cela elle estait initia] Le Prince escrivoit au Magistrat, qu'il a voit esté si mal lëfltff nu dernier voyage qu'il avoit fait à Amsterdam, qu'il avoit êjM obligé d'y envoyer le Comte de Nassau, à la teste de quetojÉI troupes, avec ordre de disposer les esprits et les affaires en sorte que ceux qui venoient de lui donner tant de marques de ko mauvaise volonté, ne le pussent plus empescher, quand il y serai
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miié, de représenter au Magistrat ce qu'il jugeroit estre du serrée de l'Estat et du bien de la ville (c). Jusques alors Ton parait encore douter de l'intention du Prince, mais cette lettre ijant achevé de la découvrir, le Seigneur deMaarsevcen,aceonpagné d'une autre personne du Magistrat, fut trouver le Comte ans son quartier, à la portée du canon do la ville, et lui dit de la part du Magistrat, que les Bourgucmaistres avoient agréa* Uenent receu la lettre, que le Prince leur avoit escrite, mais qrïb auraient eouhaitté, que le porteur n'eust pas esté si bien mrf; qu'incontinent après les premiers advis, qu'ils avoient eus de la marche de ces troupes vers leur ville, ils avoient envoyé prier les Estats de Hollande, par un exprès, de les assister de kir conseil et de leur autorité en cette rencontre, de sorte qu'ils ■e pouvoient pas faire réponse à la lettre du Prince, qu'ils ne lOetnent l'intention du Souverain de la Province; que les Bourgtenaistrea le prioient de ne presser pas la ville, et de ne l'ineomaoder paa davantage, en faisant approcher ses troupes, parce frïb seroient contraints de se servir des moyens et des armes, qte Dieu et la nature leur avoit mis entre les mains, pour la •Anee de leur ville (1).
Ce discours résolu ayant surpris le Comte, jusques à le mettre •en de réplique, Maarsevocn, le voyant tout estonné, continua
W f&entveste, voorsienige, secr disercete, bysondere goede Vrundol Laetstmael in XJ Stadt zijude voor den dienst van 't Landt, zijn *J mo vreemt van TJ. L. bcjegcnt geweest, dut om dicrgclijcke nict ■w onderworpen te wesen, hebben Graef TVilhclm vau Nassau, ■rt sqn byhebbcnde troupen, in U. L. Stadt willcu schicken, met oral, em ailes daer in ruste en stilte te liouden, op dat het geenc wy B. L aoch voor te dragon hebben, den dienst van *t Landt raecken- ^ 0bs niet door eenige quaiijck geintentioneerde en kome bclet te iwden. Daer toe wy dan van U. L. begeeren de goede baudt te willea bonden. Ende ons hier op vcrlatcndc, bevclen wy U. L. in de podectïe des Alderhooghsten, ende verblijvcn XJ. L. goedeu vriendt. fo&rstont G. P. d'Orange. Gedatcert liage den 29 Julii 1 650." [C'est probablement de cette lettre que le Comte Guillaume Frédé- *ic frit mention dans son rapport au Prince le 31 Juillet 1050: „ct fa tenir la lettre de V. A. au Magistrat, lequel calant longtemps en délibération, jusques à cinq heures du soir, envoya à la fin deux échorins dans un jacht vers moy " etc. Archives, IV. p. 333 sv.]
(1) Archiver ibidem.
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do lui dire, qu'en lui parlant, comme il venoit de faire, il iwi* exécuté Tordre dc9 Bourguemaistres, ses committents; man qi!0 y vouloit bien âjouster, que comme son amy et serviteur perSailier il lui conseillait de se retirer, parce que ny sa permet ny ses troupes n'estoient pas en scurcté* dans leurs quartiers; qis la ville estoit remplie d'un peuple, composé de toutes sortes il nations et d'humeurs, qui se pourroit emporter à des extrouA, que le Magistrat n'approuverait pas, mais qu'il ne pourrait fil cmpcschcr; qu'il estoit fort facile de le faire périr avec tMÉl son armée, et que l'on commençoit desja à y parler ai ss*V qu'il y avoit lieu de craindre, que les Bourguemaistres nefossM contraints, quoy qu'avec regret, d'employer les derniers reaessv violents en effect, mais que plusieurs jugeoiont nécessaires et topiques pour la conservation de la ville.
De fait Ton avoit mis en délibération dans lTiostel de ville, d Ton ne couperait pas la digue, qui couvre la terre le long deFYtj du costc de la porte St. Antoine, pour y faire entrer l'eau de si mer, qui aurait inondé une partie des deux Provinces, de EsV landc et d'Utrccht, et des trente six personnes, dont le Goassl de la ville est composé, il n'y en eut que deux, qui emp que l'on ne conclust a- l'affirmative (1). Ncantmoins pour quelque satisfaction au peuple, le Magistrat fit ouvrir deux et* cluses, et couper quelques petites levées, dont les ouvertures iMS* rcrent assé's d'eau dans le païs, pour faire connoistre an Frinw» qu'il ne tenoit qu'a, la ville de le noyer, avec tout ce qeïï avoit fait venir de troupes.
Le Comte avertit le Prince du mauvais succès de l'entrepris^ et le surprit tellement par cet advis, que le Prince ne posnsfc pas dissimuler son déplaisir, se leva brusquement de table, et s* put pas se donner la patience d'achever son souper, mais I s'enfermer dans son cabinet. Il ne laissa pas de partir le main après le presche, dans l'espérance qu'il avoit de pouvez forcer la ville de ployer, en la menaçant des incommodités fta
(1) Voir van Aitzrmu, III. p. 446. *In de Vroedtschap ende BsA aldaer wiert voorgcslaghcu al s een présente remédie tôt het dissolf»' ren van de bclcpcrmg, dat men de Zce-dijck doorsteecken eadsfc sluyscn opencn soude. Ilct ecrste haperde macr aen twee stemiMèi rude van die twee stemmen was de Burçcmeester And ri es Biekei een." Wapcnaar dans sa description d'Amsterdam (Be*ckrijvi*g t» AmskrJam) met l\ chose en doute. T. V. p. 127 (édition in-8°.). .
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Joflg uege, qui auroit ruiné son commerce. Devant que de partir de ia Haye il donna audiance aux deux Cours de Justice, qui ilienat en corps lo prier de n'entreprendre pns le voyage, et do m styiniastrer point à un'affaire, dont l'événement ne pouvoit fis est» favorable à l'Ëstat, ny à sa personne. Mais il leur répondit, qu'il agissoit en vertu de Tordre des Estats Généraux, et que si elles jugeoient, que Ton y dust procéder autrement, elln pouvaient s'adresser à eux, et y faire leurs remonstrances, et fis s'ils loi donnoient d'autres ordres, il les executeroit punctwBwnfint (J). Neantmoins comme il n'estoit pas bien asseuré, si les Estais des six Provinces approuveraient ce qu'il faisoit en verts d'une résolution, que quelques uns de leurs députés avoient prise touchant un'affaire, qui avait si mal rcussy, et dont les suites estoient capables de ruiner l'Estat, il leur escrivit le mesme jour, 31 Juillet, que les Estats Généraux ayant désiré, qu'il sjouist ordre à ce que le repos de l'Estat ne fust point troublé. et à ee que tout ce qui y pourroit contribuer fust détourné, il mît, en vertu de leur resolution du 5 Juin dernier, fait arrester {■tiques Messieurs de Hollande, après avoir inutilement employé ton les moyens imaginables, pour tâcher de ramener les esprits égttt» k la raison par la douceur, et dautant qu'entre les villes de Hollande, celle d'Amsterdam avoit le plus traversé ses bonnes ■stations, il y avoit envoyé quelques troupes, sous la conduite da Comte de Nassau, afin d'empescher cette ville de se détâessr de l'Union, et qu'il esperoit, que les Provinces n 'approuve roient pas seulement ce qu'il avoit fait, mais aussy qu'elles tiendroient la main à ce que ce qui restoit encore à faire fust exécuté (*x
(4) Résolution des Etats de Hollande du 1 Août 1 650. * Ts by den
Bsedt-Pens. rapport gcdaen, dat ....' beyde de Iloven van Justifie op
psten audientie by Syne Hoogh. hebben gehadt, endc den sclven met
Ted redenen ende motiven hebben ghesocht te disponnercn, dat hy sijn
njse naer Amsterdam soude willcn nac laten, ende van het begonnen
*«ck desisteren ; dat Syne Hoogh. daer op tôt antwoordt haddc ge-
0OTH, geschiede uyt last van de Heeren Statcn Gêner.; ende inge-
vslle meer-gemelte Hoven van Justitie yet dienthalven meyndcu anders
ghedsen te moeten worden, dat de selve haer dienden te addrcsscrcn
an de Heeren Staten Gencr., dat hy soude naer komen, sulcks dat by
fafltr Ho. Mo. soude werden geresolvccrt." [Voir le récit de i'audiuncc
ie la Cour Suprême dans la pièce justificative, n. XXVI.]
(e) Pièce justificative, n. XXVII.
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Dans rcspcmnce qu'il avoit, que cette lettre prodniroii son à fect, il se nût en chemin, mais en arrivant à la maison qsiftj la moitié du chemin de Harlem à Amsterdam, Louis de DUi s au, Seigneur de Beverweert, Sergent de bataille de l'ml de ces Provinces et Gouverneur de Bcrgues-op-Zoom, qniaVn point eu de part à ectt 'affaire, ny de connoissanee de ton desss en lui faisant voir de dessus la digue qui couvre le pais A costé la mer qui en bat le pied, et de l'autre toute la camptgi inondée, l'épouvanta estrangement par cet horrible spectacle par l'appréhension, qu'il lui donna de la perte de «et troupe Elle dépendoit absolument du caprice de ses ennemis, et entai noit après elle celle de son honneur, et de la fortune de sa Ml son; c'est pourquoy il pria Beverweert d'aller à la Haye,ot4 faire en sorte que les Estats Généraux lui envoyassent de» D pûtes, qui l'obligeassent à y retourner, afin do couvrir paH uno retraitte, qui sans cela ne lui pouvoit pas estre àvaBtagff se (l). Le Seigneur do Mathencssc, amy do Beverweèr employant son crédit, qui estoit grand, ménagea si bien les * prits, que l'autre se pouvant aucunement assenrer du mtùùki sa négociation, s'en retourna le raesme jour & l'armée devÉ Amsterdam.
Les Députés de Hollande, ayant sceu que le Prince avoft à pondu aux Cours de Justice, qui Pavoient voulu emposcher 4fià 1er à Amsterdam, que ce qu'il faisoit estoit de Tordre des Ifltd Généraux, et en vertu de leur resolution du 5 Juin, represetitt rent à l'Assemblée des Estats Généraux, Lundy 1 jour d'AoMl que puisque le Prince se servoit de ce prétexte, c'estoit k «■ à faire cesser le désordre présent, et à prévenir celui que IVm devoit craindre encore. On dit aux Députés de Hollande, (p sentant le mal et connoissant la constitution du corps de kl
(1) Voir van Aitzema, III. p. 447. *Pc Hecr van Bevej weert was uyt het Legher cxpresselijck alhicr (h la Haye) ghekntf Maendacli, om het ooprh enric de direct ic te hebben op het gheenety (ieneralitcvt soude mogen voorçrhenomen wonlcn; ende bleeek dat 84 Hoogh. desc hacr Ho. Mog. Résolut in acngenaem was, om, ab h Accoort met Amsterdam gecn panck wildn nemen, echter met reputtil te moghea weder komen." Voir aussi Wagenuar, Be$ckrijting a Amsterdam , V. p. 127.
nsiderable, à revenir à la Haye, pour y assister aux délits importantes de l'Assemblée, à faire cesser les hostilités, neommoder point le commerce d'Amsterdam (g)% L'on ne
pas faire un plus grand plaisir au Prince, qui ne voyoit 'apparence d'en sortir avec honneur; c'est pourquoy ses rot résoudre cette deputation tout d'une voix, mesmes du sment des Députés ordinaires de Zeelande, quoy qu'ils il pas un pouvoir suffisant pour cela, à ce qu'ils disoient.
resolution ne disoit pas un mot des troupes, parce que li l'avoient prise vouloient éviter adroitement l'occasion rler, afin de se reserver la liberté d'advoûer ou de desl'action du Prince, après qu'Os auroîent veu le succès du Da oroyoient aussy obliger la ville d'Amsterdam et les illes de la Province, par cette entremise, à s'accommoder iiments des autres Alliés et à consentir à ce que Ton ne A les troupes que suivant l'advis du Conseil d'Estat. Mais
Ton y considéra le plus ce fut la réputation du Prince rge, dont ils avoient desja appris l'intention par le Sieur rerweert.
rince sçavoit, qu'après la démarche qu'il venoit de faire, Kwvoit pas retourner sur ses pas, sans se faire un tort bfe| que sa retraitte, sous quelque prétexte qu'il la fist, lit honteuse, et que mettant l'affaire en négociation, il y , rencontrer les mesmes difficultés qui l'avoient jette dans ordres. C'est pourquoy, résolu de traitter avec la ville
Issolntion des Etats Généraux du 1 Août 1650. [Voir aussi
.des Etats de Hollande du même jour.]
die du S Août. # .... om ... deselve te disponceren van de be-
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directement, et sans l'intervention d'un tiers, s'il y royoit lu soit peu d'apparence, il escrivit au Magistrat, devant que Baver weert fust revenu, que son intention estoit d'entrer daai fa ville. Le Magistrat ayant reçcu cette lettre, lui envoya qutn Députés, Corneille de Qraef, Baron de Zuidpolsbrak Bourguemaistre, Simon van der Doos et Nicolas Tulp Eschevins, et Pierre Cloucq (1), Conseiller, qui le primat! s'expliquer un peu plus amplement sur ce qu'il leur avoit «Mil et de quelle façon il pretendoit entrer dans la ville. Il leur fi que son intention estoit d'y entrer avec des troupes et d'y Um garnison. Les Députés de leur costé le pressèrent d'alaipi celles qu'il avoit amenées, et le Prince repartit, qu'il les na voyeroit à leurs premières garnisons, dés qu'ils seroient d'aeooa des conditions. On le fut dés le lendemain, et après quelpi allées et venues le traitté fut signé. Il portoit, que la viD d'Amsterdam s'accommoderoit à l'advis des six Provinces tel chant Testât de la guerre; que le Prince tâcherait de le fia régler sur le pied de la proposition, que lui et le Conseil à% tat a voient faite le 15 Juillet, et qu'en attendant le consente— des autres Provinces, il subsisterait ainsy qu'il avoit esté arittA de l'advis du Conseil d'Estat, tant que la guerre entre la Fm0 et l'Espagne durerait, c'est à dire trais ou quatre ans an pki et que si dans ce temps là la paix entre les deux Couronnât! se faisoit point, les Provinces s'en accommoderaient entre tfa ainsy qu'elles le jugeraient à propos pour le bien de l'Estatj qs la ville consen tir oit à ce que les compagnies, que les Estais à Hollande avoient licentices, fussent payées de leurs arreragtt,« aiderait à donner ordre à ce qu'elles fussent bien payées k Mb» nir; que s'il plaisoit au Prince d'entrer dans la ville, il y stf> reçeu en la mesme manière que ses prédécesseurs, Gouverne» de la Province, y avoient esté reçcus, et mesines qu'en la mstii qualité on lui donneroit audiance dans le Conseil, s'il le désirai que la ville d'Amsterdam ferait des devoirs dans l'assemblés 4 Estats de Hollande, afin que l'ancienne amitié et confidence h restablic, et qu'il ne fust plus parlé du passé; et qu'après <p ces articles auraient esté signés, les troupes seroient renvoyé à leurs garnisons (/i).
(h) Pièce justificative, n. XXXV11I.
(1) Pierre Kloek.
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L'on y ajousta un article séparé, et comme secret, par lequel André et Corneille Bicker, frères, l'un ancien Bourgueluiftre, et l'autre Bourguemaistre en fonction, dont ils s'estaient •quitta en gens d'honneur, estaient obligés de s'abdiquer de la Ifagistrature, et d'y renoncer pour l'avenir, quoy qu'en toute lev conduite ils eussent donné des preuves continuelles d'une probité sans exemple, et d'un zèle très ardont pour le bien de rEstat et de la ville. G'estoit une chose bien dure de traitter de cette façon deux personnes d'un mérite extraordinaire, et qui notait très dignement servi en toutes les occasions (1). C'est pourqooy le Conseil de la ville eut de la répugnance à y consentir, et ne les auroit pas sacrifiés en effect au ressentiment du Prince, ■u les artifices de quelques uns, qui ont bien sçeu occuper le peste des disgraciés, et s'y maintenir tant qu'Os ont vescu; et si en deux personnages en renonçant volontairement aux dignités, s/Os possedoient dans la ville, n'eussent protesté qu'ils préféraient le repos de la ville à leur satisfaction particulière, et à Aterest de leur famille (2). Le Conseil les en remercia, promit de reconnoistre cet important service en leurs personnes et en
(1) w L'exclusion des deux Bikres (*) de la magistrature d'Ain ifankm est une espèce de réparation pour S. À." Lettre de Brasut à Mazarin du 10 Août 1650. Archives, IV. p. 393.
(S) Il faut comparer ce récit avec ce que dit van Aitzema, III
p. 447. *My is naderhant gheloofwaerdigh vcrhaelt, als soo hardt ghe-
faagoen wiert op de exclusie van de Bicker s, dat het advijs van
fa IUcdt niet was om sulckx toe te staeii ; macr naeder instantie te
doen, om de exclusie te deciiiieren. Des onaengesien quamen N. ende
ft in het Torentje ende eyschten de Stock ende het Zeghel om het
«coort ofte tractaet met de Prins te bevestigen. De Heer van
jSvictcn seyde, den Raedt hadde beslooten, men soude cerst naerder
isrtaotie doen om de exclusie te bcletten. N. eude N. seyde, sooda-
njgjbe instantie soude doch te vergeefs zijn, nemende alsoo de eene
de Stock, ende andere het Zcghcl, en voeren nae het Lcgcr, vol-
treckende het accoort met tcykcnen en zcgelen. Sy waren naeu-
wéijei gegaen, of de Heer van Cortenhoven quam in diligentie
tôt Amsterdam, verseeckereude dat de Statcn Geuerael door een aen-
eienlijcke Deputatie deu Prins souden gaen versoecken om wederom
n den Hage te komen ; dienvolgens dat de exclusie niet noodigh was."
H Bikker.
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leur postérité, et voulut qu'il fust expressément stipulé, que oetts abdication se feroit sans préjudice de leur honneur et de Mr réputation. Le Prince y consentit, et destruisit par ce moyeu U me8me tout ce qu'il avoit publié contre ces prétendus crinriwfr on les accusant d'avoir voulu diviser l1 Estât et violer PUnk»*, c'est à dire d'un crime d'Estat, qui approchoit de celui de Le* Majesté au premier chef.
Ce procédé du Prince à l'égard des deux frères surprit extif niement ceux, qui sça voient quels services ils a voient rendus lit Maison d'Orange, et particulièrement celui des deux, qui avoir de fort bonne grâce, quelques mois auparavant fait faire prattt au Prince de cent cinquante mille livres, qu'il y vouloit sorif* ment faire emprunter par le Sieur de Heemvliet, en «S* ployant le crédit de la ville, afin d'avoir de quoy pouvoir fife partir le Boy d'Angleterre, qui ne subsistoit icy qu'à ses dépM: et qui incommodoit extrêmement ses finances. L'on sçavoit aukt? qu'ils avoient fait de grands devoirs pour lui faire donner ssthtf faction, lors que la mesme ville lui presta deux million! de bV vres, pour le soulagement de ses affaires domestiques, estant vnj que ce furent ces deux frères qui s'y employèrent avec le pli* de zèle, et à qui il estoit le plus obligé du plaisir qu'on 1« Et en Tune et l'autre de ces deux rencontres.
Si le Prince pressa fort la conclusion de ce traitté, parce qui* craignoit, que la deputation des Estats Généraux n'apportas* dl changement aux affaires, il sembloit que du costé de k vHP l'on en eust usé avec aussy grande précipitation, soit parlapidence ou par foiblesso de ceux qui avoient la conduite de SBlft affaire, ou bien par l'envie et l'émulation de quelques uns dlr> Magistrat, qui vouloient faire leur profit de l'éloignement deV deux Bourguemaistrcs. 11 est certain que ce ne fut pas la ssds considération du bien public, qui fit faire cette capitulation, moi qu'il y eut beaucoup d'interest particulier mcslé. Le Prince avili manqué de surprendre la ville, il lui estoit comme impossible dp. la réduire par la force, et il estoit très facile à la ville de fiaire. lever le siège, et de ruiner l'armée; et ncantmoins il y avoit dl l'apparence, que l'intention du Prince fust do continuer le siège» quoy qu'il se trouvast converty en blocus, puisqu'il avoit es* voyé ordre à des compagnies qui estoient dans Embdc, et ea d'autres garnisons éloignées, de le venir trouver; que d'autres compagnies arrivèrent auprès de la ville après que l'armée enfui délogée, et mesmes qu'il y eut des ordres expédiés, qui ne furent
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que huit ou dix jours après que le siège fust levé. De finira costé tous les moments estoient précieux aux habitants fAmterdam* U importoit à leur commerce de faire l'accommodant, avant que le bruit du siège fust porté aux païs estrangen, où il auroit fait protester les lettres de change, et affoibly et niné le crédit des marchands. U mut remarquer aussy, que pu «ne seule ville de Hollande ne se déclara pour celle d'Amsterdam H n'y eut, que le Magistrat de Goude, qui ne voulust pas pœttre, que sa garnison allast joindre le Prince, bien qu'elle Mit ordre de marcher et de se rendre devant Amsterdam. Au oûsftnire il y en eut, à qui la crainte, ou la flatterie fit faire Offrir les magasins au Prince, et qui lui fournirent, de leur ■omnent, tout ce qui pouvoit servir à la réduction de cette fflbkle ville (1). Tellement que ceux qui avoient fait l'accord piment faire accroire, qu'elle ne pouvoit pas prendre d'autre partf que celui de raccommodement, et avoient un prétexte fort pboabk, pour se mettre à couvert de ce que Ton pouvoit dire de leur procédé.
Bras le mesme temps les ennemis de la ville firent imprimer 4 distribuer quelques articles d'un prétendu traitté, qu'ils di- •Mii que la Tille d'Amsterdam avoit fait avec le Parlement de Londres. Le dessein de ceux qui faisoient courir ce bruit estoit fcimidre son Magistrat odieux, et de l'exposer à la discrétion fc «s habitants, qui avoient sujet de haïr les Anglois, parce ffib incommodoient extrêmement leur commerce.
Ceux qui se servoient de cet artifice, pour rendre la ville odieuse, publioient, afin de donner quelque couleur à ce qu'ils * déchoient, que le Magistrat avoit fait négocier ce prétendu Wttë par Gérard Schaep Pietersen, Conseiller de la ville d'iaiterdam, que les Estats de Hollande avoient envoyé à Lon-
0) Voir van Aitzema, III. 447. *Dic van de Stadt conside-
"Wden dat op haer versoeck van de andere Stcdcn niemaut comparcer-
de; dat die van Ilaerlem, de naeste en nmchtigstc, hacr poorlcn voor
deiPrincen volck open lieten staen, aile toevoer acn *t Léger deden,
Œ getn party maeckten; dat die van Leyden alderhande schuppen,
ipiden ende andere materialen lieten naer het léger volghen, ende
noch meer te doen ghewilligh warcn; dat het doorsteecken van de
dijeken ende openen der sluysen ecne onoverwinnelijcke scliadc aen
HoUant soude doen, en dat by continuatic van belegeringe, bchalven
de bloedstortinghe, de negotie ende commercie een grooten stoot soude
Lrîjghen, hebben daerom cen klejutje over 't hoofd ghesien"
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drcs, en qualité de Commissaire, pour y ménager les interestide la Province, pendant que le Parlement n'y vonloit pu sodtir un Ambassadeur de l'Estat (1). Or comme la ville ne pouToifc pas avoir fait traitter Bans un attentat manifeste à la 80070» neté* de la Province, et sans crime, ceux qui publioient ces M» velles, tâchoient de persuader, qu'elle meritoit d'estre traittfc m criminelle.
Je ne voudrois pas dire, que c'ait esté l'intention du PrilH d'Orange, mais Ton ne peut pas nier aussy, qu'il n'aurait pi esté fort facile d'éviter les desordres, qui sont presque inseptr* blcs des surprises des places, ou du moins qu'il y pouvait arriver des accidents, qui nonobstant toutes les prévoyances et J» cautions imaginables, eussent déconcerté tous les ordres q«ï cust pu donner, et ainsy qu'il jettoit dans le dernier péril M ville, dont le commerce fuit fleurir celui de toutes les voistosi et sans laquelle l'Estat ne se pourroit pas faire considérer, 13 subsister comme il fait.
Incontinent après que l'accord eust esté signé, le Prince, si lieu d'entrer dans la ville, reprit le chemin de la Haye, et vavoya les troupes en garnison, et les Députés que les Estats G* neraux lui avoient envoyés, aussy bien que les Députés des II* tats de Hollande et les Conseillers Députés de la mesme fts* vinec, qui s'estoient aussy mis en chemin, retournèrent sur km pas, après que les uns et les autres curent appris, que l'aooo» modement s'estoit fait sans eux, et qu'ils ne trouveraient plus 11 Prince devant Amsterdam.
La capitulation portoit, que la ville licentieroit les gens 4 guerre, qu'elle avoit levés pendant le siège; mais elle témoigM en toute sa conduite qu'elle n'estoit point satisfaite de celle et Prince, et qu'elle ne trouvoit pas sa scurcté en la capitulation En qualité de Capitaine General il n 'avoit point de fonction, * non à la Campagne et dans l'armée, et comme Gouverneur à Hollande il ne se pouvoit pas faire députer de la part des ï* tats Généraux, ny agir dans la Province sinon de l'advis de Estats de Hollande, ses maistres, et en leur absence de celai 4 Conseillers Députés qui les représentent. L'on estoit aussy entfc rement persuadé, aussy bien que plusieurs autres l'estoient, qi l'intention du Prince d'Orange estoit d'engager l'Estat dâ une nouvelle guerre avec l'Espagne. Et comme c'estoit l'avenu
(1) Voir p. 26C.
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de k Pwvince d'Hollande et de la ville d 'Amsterdam, qui n'y arait consenty que par force, elle croyoit avoir sujet d'appreknder, qae les mauvais Conseillers du Prince, qui estaient la plssptrt officiers de guerre, et qui avoient bien pu lui faire entreprendre un'affaire de cette nature, sans l'ordre exprés de ceux fu seuls le lui pouvoient donner, ne le portassent à de plus gnades extrémités, et que le Prince, qui avoit la disposition ablotie des armes de l'Estat, et qui n'estoit pas sorty de l'affaire d'Amsterdam, comme il eust bien désiré, n'en demeurassent pas là, mais lui fissent prendre d'autres mesures, pour en venir à une dernière violence (l).
Le Magistrat d'Amsterdam, pour se défendre des insultes qu'il erojoit devoir craindre encore, et pour se mettre à couvert des «prises, fit nettoyer le fossé de la ville, fit mettre des palissades aax endroits nesessaircs, et rangea sous cinquante quatre drapaun 1a bourgeoisie, qui ne consistait auparavant qu'en vingt quatre compagnies. L'on visitoit les bateaux et les barques, qui moient des villes voisines, et il fit venir d'Anvers un Ingénieur, fat il se vouloit servir, à réparer et achever ce qui manquoit m fortifications du rempart et des bastions (2). Ce qui n'empêcha pas pourtant, que quelques jours après il ne licentiast les gai de guerre, et qu'il n'ordonnast aux Députés, qu'elle envoya à Assemblée des Estats de la Province, d'acquiescer de sa part » be que le Prince et le Conseil d'Estat avoient proposé le 15 Jnllet précèdent, conformément à la capitulation.
À l'occasion de cet accommodement l'Ambassadeur d'Espagne demanda audiance aux Estats Généraux, qui la lui accordèrent, •ni s'informer autrement du sujet; mais ayant appris depuis, •je c'estoit à dessein d'y parler de Testât présent des affaires, on h ft prier, quoy qu'il fust desja arrivé au pied de l'escalier, où <* ta devoit recevoir au sortir du carosse, de trouver bon, qu'on ■e 11 lui donnast pas en cette rencontre, et sur le sujet dont il
(1) Il y a dans le texte un solécisme. L'auteur semble avoir voulu &«: **«• demeurât pas là, mais qu'on lui fit etc.
(S) Voir Wagenaar, Beschrijving van Amlerdam, V. p. 140 sv. »D se vcoit aussy que, nonobstant la convention de remettre la ville PAasterdam au mesme estât de repos qu'elle estoit auparavant, les etenues des soldats s'y continuent, avec un travail jour et nuit aux
>rtiffications En un mot .... la constitution de cet Estât paroist
erreilleusement brouillée." Brassct à Mazarin, le 10 Août 1G50. rckkes, IV. p. 393 sv.
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vouloit parler, de sorte qu'il fut obligé de s'en retoarn lui (*).
L'advis do l'emprisonnement des six Députés ayant < pendant porté dans les autres villes de la Province, il pas receu d'une mesme façon par tout. Le Magistrat < drecht, ayant appris, qu'entre les autres Députés le Priw aussy fait arrester Jacob de Witt, ancien Bourguema: leur ville, résolut dés le lendemain, bien qu'il fuat da qu'un bon nombre de Députés de son corps iroit tra Prince, pour tâcher de l'obliger à le remettre en libi moins à la caution de la ville, qui promettrait de le senter à la justice, tant elle considérait les services, qu ceux de sa maison avoient rendus à la ville et a l'Estat, bien et de leur sang, depuis le commencement des trout déclara aussy formellement, que le mesme de Witt n'a? advisé, touchant la reforme et le licentiement des gens de qu'en suite des resolutions formelles qui avoient esté p des ordres exprés, qui lui avoient esté donnés, et à ae gués, par le Conseil de la ville (£); que pour faciliter la de sa personne, non seulement ils pourraient consentir à la dernière proposition du Prince et du Conseil d'Eata dernier estât de la guerre fussent agréés, mais aussy q cheroient d'y disposer les autres villes de la Province, ai judice toutefois de la liberté qu'elles ont, et que l'Unie* laissée, de pouvoir délibérer tous les ans touchant le oc ment des subsides extraordinaires, que le Conseil d'Esti
(#) Résolution des Etats de Hollande du 5 Août 1650.
(k) ,1s bij den Oudtracdt geresolvecrt .... dat men uyt hei van dien een aensicnlijckc deputatic van Gcdeputeerde afin: aan Siju hooghgemeldc ïïoogheyt om dcselvcu bij aile mogelijk len, redencn, inotiven, inductien en persualicn te pcrmovei disponeren den voornoemdcn Oudt-Burgcmeester de Witt voorsz. detentie te ontslaen; .... en doertoe onder andere o gueren de goede diensten bij den voornoemdcn Ileer OudtBurg de Witt aen de Stadt en de Staet gedaen en die van sijn Vc die van den beginne van den oorloge lijf goet ende bloct da geset hebben. Dat ooek de Ileeren Gcdep,lcn ter daghvaert e cialijck mede den voornoemden Hecr de Witt, nopende dei nieuwen staet van oorloge, cassât ie ende reductie van de mi geadviseert hebben als 't gceue, waertoc bij den Oud-Racdt * last," etc.
puur x auuuiumuuuuiuiu uc uuti munie.
i deputation n'ayant point eu d'effcct, parce que l'on apprit soir, que le Prince estoit le mcsmc jour pnrty de la Haye, » rendre à l'armée, le mcsmc Magistrat fit deux jours après r un acte en forme, pour la justification de Jacob de et de sa conduite, et pour le dédommagement de sa peret de ses enfants de tout ce qui leur estoit arrivé, ou t arriver à l'avenir à cause de cette rencontre (1). Il ausay, que les Députés feroient dans l'assemblée des Estats lande les mesmes offres que les premiers Députés avoient eu le faire; moyennant qu'il remist les prisonniers en liberté, I retirast les armes del'Estat de devant la ville d'Amsterdam, » l'on tacheroit de le convier par une deputation expresse part des Estats Généraux et des Estats de Hollande. Il it mesmes aux Députés, qui alloient de la part de la ville emblée des Estats de Hollande, de se mcsler d'aucune publique, que celle cy ne fust réglée, ou d'entrer en aucune née, qne les prisonniers ne fussent remis en liberté, et ement restablis en leurs premières charges et dignités. leur «ele, pour n'avoir esté secondé par les autres villes Bées que bien foiblement, leur estant inutile, et les amis itres prisonniers ayant plus de compassion et de tendresse eurs personnes, que de constance et de fermeté à soustenir Dits de la Province, et à faire respecter le caractère des b de ses Estats, le Magistrat de Dordrccht, ne pouvant d entreprendre de faire réussir une affaire commune, et it neantmoins obtenir en toutes les manières la liberté de îourguemaistre, ordonna à ses Députés d'y travailler de t avec les autres et de suivre leur exemple et leurs ad vis. Messieurs estoient plustost prisonniers du Prince d'Orange
322 Remise en liberté des prisonniers.
rOflicier qui les gardoit, et qui commandoit au chastean, i cevoit point ordre sinon de lui. C'est pourquoy il falloit i saircment 8 'ad dresser à lui pour les tirer d'an lieu, où ils < si estroiteraent resserres, qu'ils n'avoient point de commensal qui que ce soit. Le Magistrat de Delft, et les parents de JsiJ Duyst de Voorhout furent les premiers qui parlèrent posrf liberté du prisonnier (1). C'cstoit un homme aagé de prfci soixante dix ans, et cet aage, suivant la ooustume de la fil l'obligcoit à s'abdiquer de la Magistrature dans peu de moÎM ainsy il n'eut point de peine à y renoncer présentement sH acheter sa liberté à ce prix là. Le Prince, qui considérât ffà ne pourroit pas empescher, que la connoissance de 1'aflaire Jti prisonniers ne fust renvoyée à la justice ordinaire, et (pApB que l'affaire d'Amsterdam avoit manque les Estats de Hctisil ne souffriroient pas qu'on les fist juger par des GommisssJns/4 sorte qu'il seroit impossible de les faire déclarer criminels, y M quiesça, et fit sçavoir aux Estats Généraux, qu'il l'avoit mil à liberté, en vertu du pouvoir, qu'ils lui avoient donné par Ul resolution du 5 Juin. Toutes les autres villes suivirent son Wtà pie. De AVitt pria le Magistrat de Dordrecht de le ddulissjsj de l'cmploy, qu'il avoit au Collège des Conseillers DennftsYti Hollande, et de le dispenser à l'avenir de toutes les fondas! dont jusques icy il l'avoit jugé capable pour le semée dektfl et de l'Estat. Le Magistrat déclara, qu'il le lui accorderont jN qu'avec regret et répugnance, parce qu'il le desiroit, mais sjiJi lui reservoit le rang qu'il tenoit dans la ville, aussy tien ip l'honneur, la réputation et la bonne renommée de sa pexsonMtl de sa famille; et moyennant cette déclaration, que le Msgilrt envoya au Prince, ccluicy lui fit ouvrir la prison, comme as*J aux autres prisonniers, et ne parla plus du crime qui l'avoit oUgc, à ce qu'il disoit, à faire arrester ces Députés, qui faisfiU une partie des Estais de la Province.
Tl est vray, que le Prince, pour justifier son action, donaftlj 15 Aoust au Président de l'Assemblée des Estats Généraux VI escrit cachette contenant les raisons, qui l'a voient obligé 1 SE arrester les Députés en vertu de leur resolution du 5 Juin. M> les Estats jugèrent, qu'il n'estoit pas à propos d'ouvrir le]
(1) On raconte que les fils de M. de Witt refusèrent de w au Prince la délivrance de leur père, ne voulant pas demander une faveur la réparation d'une injure.
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d Je firent serrer, à l'exemple de ceux de Hollande, à qui le Aioee l'avoit fait donner dés le 8 du mesme mois, de peur de (muser l une playe qui saignoit encore et qui ne demandoit pu a remède (0- Le Conseiller Pensionaire eut ordre de le prier, et le garda en effect, jusques à ce qu'ayant obtenu sa bastion Tannée suivante, il le mit entre les mains de son suc- Bueor avec les autres papiers publics, dont il se trouvoit chargé. Noos Terrons en son lieu l'effect qu'il produisit, et la réponse M les Estats de Hollande y firent pour leur justification, et dv celle de leurs Députés. Nous nous contenterons de dire icy i passant, que le Prince, après y avoir parlé en des termes gêna* de quelques personnes, qu'il ne nomme pas, qui avoient ni dans l'Estat des cabales capables de le ruiner et de destruire Umon et la religion, comme aussy du pouvoir que les Estats k, qui composent le souverain Gouvernement de ces Prodit il, lui avoient donné, de le prévenir par toutes sortes t Boyens, déclare, qu'ayant inutilement employé les remèdes ion et faciles, il avoit esté obligé d'en appliquer de forts et b «astiques; qu'il avoit fait arrester les chefs de la cabale, et fii s'estoit fait accompagner de quelques gens de guerre vers buterdam, à cause du refus, qu'on lui avoit fait, par les intri- !M de quelque peu de personnes, de 1'oiiir comme Gouverneur b h Province, se remettant à une autre fois à dire les raisons ■ticolierea, qui l'avoicnt obligé à faire arrester ces six Députés ihutost que d'autres (m).
L'avantage, que le Prince tira de cette grande action, fut, que M villes, intimidées par l'exemple d'Amsterdam, et par l'empri- «nnement de tant de personnes de qualité, pour lesquelles pas as ville n'avoit osé parler, sinon en suppliant, avec de grandes
(0 Bésolution des Etats Génér. du 15 Août 1650. „Dc Hccr van tensvoode ter vergaderinge pracsiderende heeft acn h. Ho. Mo. voorabaegen ende gecommuniccert, dat S. Hoogh. acn heni presiderende nlooten ende vcrsegelt met syn kleyn cachet hceft behandight de reflua ende motiven die syn gemclde Hoogheyt hebben bcwoogen oui
bichte van de Acte van h. Ho. Mo. in clato 5 Juui luatslcdcn te seren de Hecren" etc. „ ....Waerop gedclibercerl gyndc is goetgexden ende verstacn dat de voorsz. beslooten ende versegeldc rcdnicn noch sullen worden gedeponeerd in de kasse van do Ci ritlic*' Voir si Hésolution des Etats de Hollande du 0 Août 1050. h) Pièce justificative n. XXIX.
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sousmissions (1), souffrirent que dés le 13 (TAoust les Estait à Hollande arreslassent, par une resolution formelle, que la pnfiP sition, que le Conseil d'Estat avoit faite le 15 Juillet preeefeli seroit agréée, pourveu que moyennant cela les prisonniers» sent mis en liberté (m). L'on y travailioit, et Ton ne àoàÊ point du succès; c'est pourquoy dés lo 18 du mesme raottjl Estats Généraux agréèrent et arresterent, d'un consentement» niinc de toutes les Provinces, le mesme estât de la guerre, <| avoit esté cause du scandale qui estoit arrivé, dans les termes qu'il avoit esté proposé par le Prince et par le d'Estat. Ils ordonnèrent, que suivant la resolution du 15 Jî
on licentieroit cinquante ciuq compagnies d'infanterie et i
de cavalleric, et que le liccnticment se feroit au nom du MB et du Conseil d'Estat; que les quatre compagnies de cavsflfl et les mille hommes de pied, qui faisoient tout le sujet m% contestation , ne scroient entretenus , que jusques à ce <F*1I Provinces auroient fait sçavoir leur intention sur ce point, '•
(«) Voir Résolution des Etats de Hollande du 13 Août 1850. fl eindelyk na rerscheiden discmtrsscn, en gedaane resumptie, ventant goedgevonden, dat den opgemeldcn voorslag van den ~ State, soo die is leggende, sal werden aangenoomen .... mits cbtfi aile middelca van devoir sal werden getragt, teu eynde de j de ITecren in liaar voorige vryhcid moogen werden hcrsteld." Etats de Hollande informèrent les Etats Gc-nér. de leur résdl . . en des termes qui cachaient leur impuissance: #dat haar Ed. QtJ% nu mccniirmaal voor deesen op het verminderen van de MOHfH* hebben gesprooken encle een taale gcbruikt, naa de geleega van der selver uilgeputtc Eiuaneien, veroorsaakt door den ren endc langduurigcu Oorlog, maer seedert hebbende gelet, 4M andere Provineien haar toonende in ongerustheid te rijn, veraftij selve oordcelden, den Staat deeser Landen niet genoegsaam va te sullcn wesen .... dat de selve nu goed hebben gevonden haaie 1 genooten daar in te pernod te gaan," etc. M. Brasset écrit bl Août au Cardinal: „La Hollande se moutre souple" (Jrck -H)*)].
(î) »....j'ay fait relâcher les prisoniers, .... les villes dont 3s eA députés m'en estant venus prier en corps, et ont signé qu'ils ne ■
treroit jamais plus dans le magistrat A telles conditions je 1»
relâchés et je vous puis dire .... que reste affaire a restabli entiers» mon anthoiitc, laquelle j'espère maintenir," etc. Lettre du Prince Al Août (Archive*, IV. p. 407).
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seroient tenues de faire dans cinq ou six semaines nu I, et que faute de s'en expliquer dans ce temps là, ils seieentiés effectivement; que tous les gages, appointements, a, et tous les autres postes compris en Testât de Tau 1621 , sussy les gens de guerre, infanterie et cavallerie, compris i estât* des années 1626 et 1627, seroient payés jusques 1er jour de Décembre 1648; que le dernier estât commen-
ayoir lieu du 1 jour de Tannée suivante, et qu'à l'avenir voient pas les Provinces particulières, qui se donneroient 6 de licentier les gens de guerre, mais qu'on la laisscroit t en gênerai, qui en disposèrent de l'advis du Conseil, BJndice toutefois de la liberté', que les Provinces ont, de r ou de ne consentir point à la continuation des subsides rat pour la subsistance des gens de guerre (o). Les Dee Frise et de Groningue protestèrent, qu'ils n'y consenti condition, que les cinquante cinq compagnies, que oit licentier, seroient toutes estrangeres. Le Prince avoit t connoistre en toutes les conférences, que ce n'estoit pas ention, mais comme les sentiments de la pluspart des Provinces se rapportoient à ceux de ces deux, on licentia ompagnics Françaises, trente deux Angloiscs et trois Es-
le succès de l'affaire d'Amsterdam. Les Estats de Zee- » fiusant réponse à la lettre que le Prince leur avoit esassy bien qu'aux Estats des autres Provinces le 3 Aoust, qu'il partist de la Haye, Tadvoùcrcnt et l'approuvèrent s resolution formelle, et ordonnèrent à leurs Députés, tant es qu'extraordinaires, qui estoient venus à la Haye en nombre, de remercier le Prince de ce qu'il avoit fait à d'Amsterdam, de l'emprisonnement des Députés, et de le s continuer de donner des preuves de son zèle pour le
l'Estat (/>). Ceux de Gueldrc le remercièrent aussy, mais termes, qui n'approuvoient, ny ne condamnoient pas absooe qu'il avoit fait. Ceux de Prise l'approuvèrent, mais en mes généraux, et ceux d'Over-Yssel se contentèrent de le ar de la peine qu'il y avoit prise, ne doutant point, dils, qu'il n'eust eu des raisons très importantes, qui Toussent
Solution des Etats Gcncr. du 1S Août 1050. elle du 27 Août 1650.
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obligé à an-ester ces Messieurs, et à employer les armes del tat contre la ville d'Amsterdam. Les Estats dUtrecnt loi m virent, qu'ils avoient veu ce qu'il avoit fait en toute cette dt et qu'ils avoient sçeu depuis, qu'il avoit envoyé aux EstaU J ncraux les raisons qui l'y avoient obligé; qu'ils ne point, bien que Ton en cust fait un secret, qu'elles i bonnes et fortes, et ainsy qu'ils le vouloient bien la peine qu'il y avoit prise. Ceux de Groningue ne dirent' I parce que les Estats de la Province ne s'estoient point amak et ceux de Hollande, bien loin de le remercier, en avoient ressentiment, qu'ils firent csclatter incontinent après la mort Prince, et dont l'on voit encore tous les jours les efeeti et suites (1).
Je me dispenscray de nommer icy celui qui contribua le | à faire prendre cette resolution en Zeelande , tant para f estoit parent des personnes de la première qualité en la Frétai que parce qu'il eut bientost sujet de se repentir du xele aveq et passionné qui l'avoit porté à faire parler la Province m < termes (2). Mais je ne me puis pas empescher de dire» que « civilité flatteuse estoit d'autant plus dangereuse, qu'elle n'appn voit pas seulement ce que le Prince avoit fait par le quelques estrangers, et de trois ou quatre personnes tionnées à l'Estat, mais elle estoit capable aussy de lui insfi de plus vastes pensées pour l'avenir. Un autre Prince, phi fl bitieux, ou plus emporté que celui-cy, en auroit pris oeoaé d'aller bien plus loin, et de se donner un pouvoir si absolu s les gens de guerre, que rien ne l'auroit pu empescher de A servir à l'exécution de ses intentions, s'il en avoit, et de ses î terests particuliers, de changer les Magistrats des villes à M caprice, et de passer du commandement précaire, qu'il avoit ft* me Capitaine General et Gouverneur de la pluspart des ïroii ces, à une autorité absolue, indépendante et héréditaire. L'oa remarquent encore, que les Estats de Zcclandc s'y donnent liberté de juger de l'autorité et de la puissance, que le Eriac comme Gouverneur de Hollande, se pouvoit donner en
(1) Voir vau Aitzcma, Salai van Stacl en Oorlogh^. III. p. 4 bv. Uentelde Lecu, p. 38 &v.
(2) M. de Wicquefort semble désigner ici, ou Henri Thibai alors Bourgucmaîtrc de Middelbourg, ou Jean de Knuyt, ci-der Ministre plénipotentiaire des Provinces Unies à Munster.
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Jfaflmde, et d'une action dont les Estata de cette Province, comme Jn neutres et les Souverains du Prince, estaient seuls juges, à itaboon de tous leurs Alliés.*
Les six semaines, dans lesquelles les six Provinces dévoient se deekrer touchant le licentiement des quatre compagnies de cavalkrie et des mille hommes de pied, estant exspirées, les Députés it Hollande ne manquèrent pas d'en faire souvenir ceux des autres AEes, et de les sommer d'exécuter la resolution, qui avoit este prise sur ce sujet. Mais il n'y on eut pas un, qui osast y mettre h min sans la permission du Prince, qui estoit allé en Gueldre SB divertir & la chasse. Ils ne furent pas si difficiles après le décès du Prince; au contraire le Conseil d'Estat, qui pendant sa rie l'estoit opposé à ce licentiement avec une fermeté qui tenoit de l'obstination, fut le premier à y consentir après sa mort, et et fit lui mesme l'exécution.
Le Prince, pour se donner quelque relâche, après l'application, me laquelle il avoit travaillé à ces fascheuses affaires, estoit allé, tonne je viens de dire, en Gueldre, où il avoit depuis quelque tanps acquis la terre et Seigneurie de Dieren, située dans un pais oe dusse, dont il aimoit le divertissement avec une passion exil y en avoit qui croyoient, que son intention estoit, en cette acquisition, de se donner par ce moyen entrée aux des Estats de la Province, comme gentilhomme du pris, et comme y possédant un fief noble, à dessein de s'y faire Mirer Premier Noble, et que ce fust mesmes le principal sujet h son voyage. Mais ce n'est qu'une conjecture, puis que penint le séjour qu'il y fit, il ne fut qu'une seule fois à Zutphen, oi les Estats de la Province estoient assemblés en ce temps là; fc sorte que l'on ne peut pas dire bien certainement, s'il s'en tammt à quelques uns de ses confidents, ou non; au moins l'on n'en a pas secu la suite, et personne n'avoit garde de se Kw honneur de cette confidence après le décès du Prince.
Ls saison estoit assés avancée, et extraordinaircment mauvaise
et déréglée, et comme le Prince se portoit à tous les exercices et
avertissements avec excès, il s'abandonna à celui de la chasse
avec tant de plaisir, que négligeant sa santé, et les remèdes qui
Ja pouvoient conserver, il ne se put pas résoudre à le quitter,
90e lors qu'il fat contraint de céder à la violence de la fièvre,
dont il sentit les premier accès vers la fin du mois d'Octobre.
Le lieu, où il se trouvoit, ne lui pouvant pas fournir toutes les
ommoditès nécessaires en Testât où il estoit, il se fit porter par
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eau à lu Haye, où les simptomes de son mol firent biak/o** connoistre, que c'estoit la petite vérole, dont il estoit malade» Les médecins le traitterent dans les formes, et avec tant de sro» qu'ils le croyoient presque hors de danger lors qu'il mountfc b" Novembre, sur les neuf heures du soir, en Fange de vingt qflTr Ire ans et six mois. Le peuple, et particulièrement celai de k Haye, qui consideroit le Prince d'O range, non comme Gosisrncur de la Province, ny comme Capitaine General, mais couo le Souverain de l'Estat, parce qu'il n'en connoist pas la diffères», et qui aime et huit avec emportement et sans discernement, acetsoit les médecins, ou de négligence, ou de malice, et mesoei y en avoit par ni y ceux, qui, comme plus sages, faisoient refloki sur la constitution des affaires de ce temps, qui jugeoient, est cette mort ne pouvoit pus estre tout à fait naturelle, puis qa'db arrivoit trop à propos pour ceux, qui venoient de sentir l'efcs» de sou indignation et de son pouvoir, et qui avoient sujet dfe appréhender quelque chose de pis à Ta venir. La vérité est, est les médecins, qui estoient sans doute, des plus habilles et ai plus experts de leur profession, l'a voient Jraitté dans les fora* et selon les règles de leur art, qui ne sont pas si certaines sjsj les principes de la mathématique, de sorte que s'ils y avoMst manqué, ce fut en ce qu'ils furent les premiers trompés peî* mal, qui bien souvent ne découvre son venin, que lors qu'on b craint le moins, et avec tant de violence, qu'il n'est pas es h puissance des médecins de le vaincre. Et do fait, il mourut V» qu'ils faisoient espérer sa reconvalescence comme une chose isfr" bitable. Us avoient si peu d'appréhension du mauvais suee&fc leurs remèdes, que pendant tout le cours de sa maladie ib ■* liront pas exhorter le malade de songer au dernier et plus inp*" tant période de sa vie. Lors qu'on lui en voulut parler, il nto" toit plus en estât de l'cscoutcr, mesmes au jugement du miniiut» qui y fut appelle, et qui le trouva à l'extrémité et sans connO*" sauce, lors qu'il entra dans la chambre. Je ne me puis pss e** pescher d'admirer icy l'abominable ilatterie de certaine sorte fe gens, à qui il ne de v mit jamais arriver de déguiser la vérité,»» qui ne devraient point faire de distinction de personnes, partiel* licrement à\ l'article de la mort. Le ministre, dont je viens fc parler (1), au lieu de représenter au Prince agonisant l'horreur
(1) Le mini&Ue F terre mont dit dans ym oraison funèbre sur -le
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de ses péchés, qui en son nage et en sa fortune ne pouvoicnt pas otre petits, ny en petit nombre, et au lieu de lui faire appréhender la jugements épouvantables de Dieu, afin de tâcher de tirer de lai quelques marques de repentance, ne laissa pas de faire un dfart, pour lui persuader, en le traittant toujours d'Altesse 8enusnine, que des yeux de sa foy il voyoit les cieux ouverts, et qee le fils de Dieu, assis à la dextre du Père, lui tendoit les bras de n miséricorde pour le recevoir. Le mesme ministre, non contait d'avoir fait imprimer son discours flatteur, ne manqua pas de s'étendre, tant en chaire, qu'ailleurs dans les conversations particulière*, sur le mérite et sur les eminentes qualités du Prince, et donnant dans la profanation, il appliquoit impudemment à la penonne du defunct ce que l'Escriture Su. dit de Jésus Christ, à de ses membres indivisibles, sçavoir que le monde n'en estoit bm digne. L'on n'a pas pu comprendre, comment des gens de cette robbe, particulièrement dévoués à la profession de la vérité, à h tineerité et à la simplicité, ont osé se servir de cette sorte d'expressions, tant en leurs sermons, que dans les libelles, qu'ils Ht fut imprimer, jusques à ce que l'on ait sçeu qu'il y en avoit pimy eux, qui vendoient leur langue aux Princes d'Orange, et fse les autres, attirés par l'espérance des pensions, dont leurs coflegnes joûissoient, encherissoient par dessus eux.
Es effect c'estoit un Prince, qui avoit fait connoistre en l'aage de vingt quatre ans, qu'il possedoit d'aussy grandes qualités, que *Hei qui ont élevé les Princes ses prédécesseurs à une gloire et nptition immortelle. Il avoit relevé le lustre de sa naissance, Uni par celui de son mariage, qui l'allioit avec tous les plus grands 4 plus puissants Monarques de la Chresticnté, que par l'alliance fiïl a?oit avec l'Electeur de Brandebourg. Il estoit jeune, infrtigable, quoy qu'un peu usé par les exercices continuels et trop 'Wenls, vaillant, entreprenant, civil et libéral, mais avec excès, JBiques à en estre incommodé en ses affaires; qualités illustres d eminentes certes, mais qui lui estoient communes avec plusieurs grands personnages, qui les avoient employées à la ruine de la tiberte de leur patrie, et qui estoient plus capables de le faire craindre, que de le faire aimer dans une Republique libre.
Prince en parlant du jour de sa mort: *Op Somlagh den sesten Norember des avondts omtrent neegcii uyrcn, in het jacr van de voorpooek van den val deser Landcn sestien hondert vyfti^h." Voir vau Litzema, III. p. 457.
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Le dernier respect, que l'on avoit eu pour la personne du funct eu sa vie, parut en la dernière licence, que les langui les plumes se donnèrent après son decés; sur tout à Amsterdi et dans les villes qui croyoient avoir esté mal traittées en kl Députés et Ministres. L'on y consideroit la dernière heon la vie du Prince comme la première de la liberté du païs, et pi ticulierement de la Province de Hollande (1). Au contraire Tau
(1) Les Etats de Hollande eux mêmes ne dissimulaient pas quedi eux la mort inattendue du Prince préservait la patrie de beaûcoipi désordres. Dons un document écrit avec beaucoup de dignité et iji pour but de les défendre contre les accusations du parti du Prince, i s'expriment ainsi : * Danckendc alleenlijck en loovendc den Ahuriri ghen Godt in 't binnenste van onsc Zielen, dat hy ons op *t alk ouverwaehtstc, .... door sijne wonderlijckc werckinge uyt aile dm \ kommcrlijkc verwarringen ende swarigheden so genadighlijck heeft « Jost," etc. Waerachiigh ende noodigh Bericht, van 't gunt bg de Hm Statcn van Hollaudt ende West-Vricslandt in den jare 1650 van # foi tijdt is geadeiseert, geresolveerf, ende gedaen omirent het icerck a Ménage. On lit dans une brochure intitulée : I Confertntie mm màx Nederlandtsche lleeren op den tegenwoordigen siaei deser Lande» (1G dclburg chez Jean de Lact 1G50): ,dat de doot vande leste Ha Prince van Orangjcn noodich, dienstich en proffitabcl is.M Voir an v. Aitzema, Herstelde Lecst, p. 43. *Dcs Priuccn doodt bedrorf scer den ghenen die met ende door hem ghedreven hadden de Prêt durcn tegen Hollaudt. Eenighe Predicanten soo op de Precck-stod I onder de Gcmccntc sustiucerden, „ „ dut de Stact was outhoofdet, (btt geen Kouingh in Israël was ; dat de Stact in twist, confusie ends i duygen soude vcrvallcu." " Alaer in die van de Rcgcringh van HoUm ende ovcral in de penc die het Ilooft meer nacr de libcrtcyt als bs 't Ilof hinph, saph nien terstont proolc veranderingh eude blijtsdtfj de lijdingh licp sncl, smorgens ten dric uyr had men se t'Amsteidtf Aldacr wiert oin desc tijdingh scer en mildclijck in de Arme-Bus gef vcu." Saken van S tuai en Oorlog, 111. 458. M. Bras s et ue regretta pas moins le décès du Prince, qui renversait tous les dessins du Cl dinal pour l'avenir : * Ce sera pour le moings à ma déscharge <Fsyo fait ce que j'auray peu pour le service de leurs Ma j estez, que jepU extrêmement d'avoir à patîr et souffrir leur part du préjudice puHi de cette perte, de laquelle .... je ne doubtc point que V. E. ne H sensiblement touchée, luy pouvant dire avec vérité que ce Prince %V pour elle dos respects et des sentiments tout particuliers; c'est .^.i ce fondement que j'ose vous en faire condoléance et plaindre ce in heur qui, en l'estouftant, a esteint- tout l'espoir du fruit qui se pi voit attendre de vos soings continuels pour cultiver la dévotion qi avoit toute enracinée dans son aine pour le service de leurs majest mais, tout Prince qu'il fust, il estoit né mortel" etc. Lettre di
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ses domestiques, de ses partisans, des officiers de guerre eux qui le regardoient comme Fauteur de leur fortune, concevable. Les deux Princesses, dont l'une estoit veufve, s mère du Prince, n'en furent pas touchées d'une mesme La première perdoit en la personne de son mary toute lation, qui lui restoit après la mort sanglante de son
dans l'exil et les persécutions du Roy, et des Princes i; mais l'autre, qui avoit esté toute puissante pendant la ton mary, et qui croyant devoir gouverner son fils de la açon, n'y avoit pas trouvé toute la disposition qu'elle airée, avoit fait connoistre, il y avoit longtemps, que n de Princesse et la tendresse de mère ne sont pas touss qualités fort compatibles dans une mesme personne.
eurent elles le loisir d'essuyer leurs premières larmes, die mère et la bru changèrent leur tristesse en des anirreconciliables, dans les contestations, qu'elles eurent au la tutele du Prince posthume, qui naquit le 14 du mes-
de Novembre, huit jours après la mort de son père, et mivirent avec tant de chaleur et d'opiniastreté, qu'il ny i la mort, qui les en ait pu guérir.
grande nouvelle de la mort du Prince ayant esté répan-
la Haye, Jean de Oent, des Nobles de Gueldre, et i F Assemblée des Estats Généraux de la part des Estats Mme Province, qui presidoit à son tour de semaine, pardon la constitution du Gouvernement, elle ne finit qu'à le minuict du dimanche au lundy, les convoqua incont leur représenta l'estrangc changement, que cette mort
aux affaires de l'Estat (</). Le defunct en avoit eu la
iîr Résolution des Etats Gêner, du 6 Novembre 1650 *dcs itrent elff ucren". — rBc Ilcer van G eut, ter vergaderinge aide, heeft aen haer Ho. Mo. voorgedragen ende bckent gelât het Godt Almachtigh belieft heeft deseu avont, omtrent ren Syn Hoogheyt den Ilcer Prinsc Wilhclm uyt deseu el in syn ccuwigh Ryck te haelen, en dicnvolgens hacr Ho. îdencken gegeven, wat in deseu gcvacrlijeken en onvcrwacliandt vau saccken ten meestcu dienste van den Lande soude gedaen te vorden," etc.
5 {Archives, IV. p. 428). Voir aussi le Mt moire sur la mort ' (FOran/ye, dans ses rapports avec la politique de la France p. 432).
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principale direction, aussy bien que ses prédécesseurs. Ou Estats Généraux ne mettaient point d'affaire importante en c beration, qu'ils ne le consultassent, comme l'oracle et le g de l'Estat, et mesmes les Princes avoient accoustumé lePresû de l'Assemblée, qui est sans doute la première personne de ï tat, dont il représente en quelque façon la grandeur et la E veraineté, de se trouver dans leur antichambre, pour y apprei leur volonté, et pour y recevoir leurs ordres. D'ailleurs il avoit plus de Capitaine General, de qui les Officiers de gn pouvoient recevoir les leurs, de sorte que la forme du Gem nement estant presque toute changée, les Estats Généraux, donnant à ceux des Provinces advis de la mort du Prince, prièrent d'envoyer au plustost à leurs Députés les sentime qu'ils jugeroient nécessaires et salutaires en la conjoncture ] sente. Ils ordonnèrent aussy au Comte Guillaume de N sau, Gouverneur de Frise, au Seigneur de Brederode,M schal de Camp, et aux Gouverneurs et Commandeurs des v et des places, de demeurer dans les termes de leur devoir veiller à la conservation de celles qui leur avoient esté coni et de ne recevoir à l'advenir leurs ordres que de l'Estat us diatement, à qui ils avoient fait serment de fidélité. En ( Assemblée il y eut cela d'extraordinaire, que l'heure de min estant sonnée, la Gucldre offrit de faire place à la Hollandf ceder la chaise à un de ses Députés; mais l'offre fut refusée; civilité, car la Hollande voulut que l'autre nchevast la delib tion, et qu'elle eust l'honneur de conelurre l'action. Il est 1 que les registres ne parlent point du tout de cette particula mais M. de Gent, qui est encore en vie, et qui l'a dit d'une fois, en peut rendre témoignage, aussy bien que plosi autres Députés, qui sont dans l'Assemblée depuis ce temps li Dés que le bruit de la mort du Prince fut porté dans les les de Hollande, celles que l'on avoit contraint d'éloigner de Conseil les personnes, que l'on avoit veu arrester et ema prisonniers au chasteau de Louvestcin, et qui avoient esté < gées de resigner leurs dignités, pour sortir de leur détention restablirent tous dans leurs premières charges, avec une joye marquent le ressentiment qu'ils avoient du passé, et la satis&i qu'ils trouvoient en la révolution présente. Le Magistra Dordrecht, qui s'estoit si hautement déclaré pour l'innocenc son Bourguemaistre, Jacob de Wîtt, fut la première à lu moigner l'estime qu'il avoit pour sa personne, et les autres '
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«rif iront son exemple (1). Celle d'Amsterdam rappella à leur premier employ les deux frères, que Ton avoit fait sortir du Magistrat, avec des éloges, qui sembloient reprocher à la mémoire da Prince defunct la violence, qui leur avoit esté faite, et justifer la conduite de ces deux personnages, qui en cédant à la volonté da Prince, mesmes contre le sentiment de quelques uns de kun amis, avoient bien voulu sacrifier leur satisfaction particulière, et l'interest de leur famille à son ressentiment, pour le repos de k ville.
Les Estats de Hollande et West-Frise, qui avoient esté convoqués incontinent après le decés du Prince, considérant, que quelques unes des autres Provinces, dont ils avoient sujet de n'estre pu fort satisfaits, pourroient se défier de leur intention, après •roir si hautement loué l'emprisonnement de leurs Députés, et Mure d'Amsterdam, les voulurent bien guérir de cette défiance, en faisant dire aux Députés, qui estoient de leur part dans F Assemblée des Estats Généraux, que comme l'Union, l'amour, l'amitié, la bonne intelligence et confidence entre les Provinces estoient les seuls fondements, sur lesquels il falloit bastir la subsistenec et la conservation de l'Estat, ils estoient prests de donner à leurs Affiés, en toutes les occasions, toutes les preuves de la sincérité fc bar intention, que Ton pourroit désirer d'eux ; qu'ils estoient moins de maintenir la religion reformée, ainsy qu'elle estoit publiquement enseignée en ces Provinces, conformément aux décrets du Sinode de Dordrecht; de conserver l'Union, ainsy qu'elle «oit esté arrestée à Utrecht en l'an 1579, et de faire régler le nombre des gens de guerre, suivant la résolution qui avoit esté prise sur ce sujet en Tan 1646, à l'occasion des préliminaires du taitté de Munster, que l'on régla en ce temps là (2).
(1) Voir van Aitzema, Herstelde Lreu, p. 165 sv.
(2) Après la mort du Prince d'Orange les mesures n prendre dans *tte conjoncture ne tardèrent pas à utre mises en délibération. C'est a que fit le 10 Novembre le Conseiller Pensionnaire. Alors on résolut. «e nommer une commission pour examiner la question. Le jour suivant (H Xov.) la commission fit un rapport qui fut approuvé et offert le 12 à la Généralité comme l'avis de la Province; le même jour on résolut d'envoyer une députation aux Provinces. Sur la proposition des Députés d'Amsterdam les Etats de Hollande résolurent le 16 Nov. de faire examiner par une commission ce qu'il faudrait proposer aux Provinces, lorsqu'elles seraient assemblées à la naye, par rapport à la constitution de ces pays. Le travail
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L'Assemblée des Estats Généraux estoit presque toute oam] de personnes affectionnées à la Maison d'Orange, qui a* eu part aux resolutions du 5 et 6 Juin, à la grande deputi et à ses suites; et d'ailleurs les affaires que Ton devoit metti délibération, estoient de si grande importance, que les De] ordinaires, qui ordinairement n'ont pas un pouvoir assés ai pour résoudre de leur chef celles de cette nature, ne les poufi pas régler. C'est pourquoy les Estats de Hollande, jugeant estoit nécessaire de convoquer une assemblée qui fust comj d'un nombre extraordinaire de Députés, munis d'un plein poi de leurs committents, firent dire à l'Assemblée ordinaire, leur intention estoit d'envoyer des Députés aux Estats da Provinces, pour les y convier, et qu'ils prioient les Député l'Assemblée de seconder de leur offices particuliers ceux de • Province, et de souffrir, qu'en attendant l'ouverture de la gn Assemblée, les affaires demeurassent en Testât où elles este jusques à ce qu'il en auroit esté autrement ordonné par ton Alliés. Ils protestèrent en suite, qu'ils donnoient au repoi l'Estat le ressentiment qu'ils pourroient avoir de ce qui s'e passé depuis quelque temps en leur Province, qu'ils en ente roient la mémoire dans un oubli éternel, et qu'ils ne s'en soin droient non plus que s'il ne fust jamais arrivé. L'on renia aussy, que quand ils estoient obligés de parler du Prince défi non seulement ils le faisoient sans aigreur, mais qu'ils vouk mcsnics, que l'on crust, qu'ils avoient encore de la tendrai du respect pour sa mémoire.
Les Estats d'Utrccht firent représenter, à l'occasion de lai vocation de cette Assemblée extraordinaire, qu'elle no se pot tenir que dan 9 la ville capitale de leur Province, suivant If article de l'Union, qui dit en effect, que lors que les Estats Provinces Unies se voudront assembler pour les affaires im; tantes qui surviendront, ils choisiront pour cela la ville d'Util
de la commission, achevé le 19 Xov. fut mis en délibération le S! mais ce jour-là aucune résolution ne fut prise. Eu attendant 1 Dec. fut fixé comme le jour de réunion des Etais respeclifs des a Provinces (voir la Résolution du 20 Xov.), mais les Etats de Zee furent les seuls qui s'y rendirent. Nous avons cru nécessaire de mention de ces travaux préjunitoires, puisque M. de "NVicque n'en traite qu'en passant. Dans la pièce justificative n. XXX avons inscic les documents relatifs à cette affaire.
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I Mus Ton jugea que ce règlement ne regardoit que la conjoncture de a temps là, auquel l'Assemblée des Estats Généraux n'cstoit pas encore ny continuelle, ny sédentaire, et il n'avoit pas encore aie* «resté entre les Alliés, qu'elle se feroit à la Haye, comme dus un lieu fixe, commode, et dépositaire des archives et des registres de PEstat.
Les Estats de Hollande, non contents d'avoir ainsy protesté de la sincérité de leurs intentions, envoyèrent des Députés aux Estats de toutes les Provinces, pour leur renouvcllcr les mesmes protestations, et pour les prier d'envoyer un nombre extraordi- ■aîre de Députés à la Haye, bien instruits et autorisés, afin que les Alliés pussent régler les affaires avec une puissance plus ab- •ofâe, et avec plus d'éclat dans une Assemblée si solcmnclle. Jacob de Wassenaar, Seigneur d'Opdam, du corps de la Noblesse, Corneille de Gracf, Seigneur de Zuidpolsbrock, ancien Bourguemaistre d'Amsterdam, et F r a n ç o is K i c ç e n, Concilier et Fensionaire de la ville de Purmcrcnde, furent envoyés eaGoeldre et en Over-Yssel. Nicolas Buysch, Conseiller et roukmaire de la ville de Dordrecht, Charles van Zyl, ConsâBer et Président de la ville de Gornichcm, et Corneille de Soneveld, ancien Bourguemaistre de la ville d'Alcmar, aliénai en Zeelandc. Le Seigneur de Brcdcrode, du corps de k Noblesse , Corneille Beveren, Seigneur de Strevelshock, 4 Hier <5 me de Beverning, Eschevin de la Ville de Goude, faent à Utrecht, et Conrad van Beuningucn, Conseiller ftuionairc de la ville d'Amsterdam, Guillaume Nieuport, Gfcaeiller de la ville de Schidam et Receveur des Domaines en fat-Hollande, et Corneille Bippcrsz, Bourguemaistre de la ïiDe de Horn, firent cet office en Frise et en la Province de Gro- ■agœ. Us firent donner des asseurances particulières aux Estats « Zeelandc de leur inclination à appuyer les interests de la Com- P*fnie des Indes Occidentales, où la Zeelandc avoit plus de part qu'aucune des autres Provinces, et à favoriser le commerce d'An- Gfekrre, auquel ces deux Provinces estoient particulièrement intéressées. Les fâcheux démeslés, qui avoient brouillé la Hollande srec les autres Provinces, n'cmpcschcrcnt pas, que ses Députés ne fussent parfaitement bien reccus par tout. Ils n'y Irouverent que de h civilité et de la tendresse (/•), avec la quelle on rcmercioit
• /) Uébolutiou des Etats de Hollande du 24 Novcmb. 1050. * En
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la Hollande du soin, qu'elle apportait à la conservation de 1*Uhm et de l'Estat, et toutes les Provinces promirent de faire treuil leurs Députés à la Haye au jour, qu'on leur marqueront pour IW verture de l'Assemblée. Il fut d'abord fixé par les Estais de Hoè lande au 15 Décembre, et les Estats Généraux l'agréèrent; et M antmoins l'ouverture ne s'en fit pourtant qu'au mois de Jami de l'année suivante 1651. Mais comme les affaires importaaJn qui y furent traittees, méritent bien un récit plus particulier, dm en ferons le sujet du cinquième livre do cette histoire.
Lies Estats de Zeclandc déclarèrent, qu'ils consideroient en de Hollande comme leurs plus anciens, plus confidents et ph fidcllcs Alliés, avec lesquels ils avoient plusieurs interesta oofl muns ; qu'ils recevoient avec agrément les preuves de leur ni pour la religion reformée, et de leur affection pour la conserui tion de l'Union ; et qu'ils ne manqueraient pas de faire en soH que leurs Députés fussent à la Haye au premier jour, pour y en certer avec ceux de Hollande les interests communs des dev Provinces, devant l'ouverture de l'Assemblée. Ceux d'Utrecatl des autres Provinces en usèrent de la mesme manière, et m voyerent les Députes fort satisfaits («).
La Hollande se trouvant sans Gouverneur depuis le decéi è Prince, les Estats de la Province réunirent à leur Souvenait plusieurs droits, dont les Princes du pais, et particulièrement «i de la Maison de Bourgogne, qui le plus souvent faisoient kl séjour en Brabnnt ou en France, avoient laissé la jouissances* Gouverneurs et Lieutenants Généraux des Provinces, et entrai très celui de l'élection du Magistrat, qu'ils faisoient danslapfan part des villes de Hollande, sur la présentation qu'elles fan a faisoient d'un certain nombre de personnes. Les Princes d'Or sage qui se trouvoient revestus de la mesme de qualité, avoient nsf succédé à la mesme autorité, et au moyen de remplir les Msfi strats de leurs créatures, et d'élever sur ces fondements une gna deur et une puissance en quelque façon plus considérable ei celle que les Princes héréditaires et Souverains du pais avoin autrefois.
is by descive Heeren respective om&taudig vorhaal gedaan, hoe defti vriendelyck, ende met hoedanigen grooten toegcncegentkeid de wi ghemclde Heeren Gecommittcerden in de respective Provineien t ontfangen, getracteert ende gedillrit1ccrt.,, (s) Pirce justificative n. XXXI.
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le Rince defanct en avoit dispose assés absolument en quel- $m rencontres, parmy lesquelles celle de la ville de Nimmcgue a* fort remarquable. Devant que les armes de l'Estat, commandas ptr Maurice de Nassau, Prince d'Orange, eussent font cette ville au corps du Duché* de Gucldrc, dont elle est la pause, les mestiers y creoient les Magistrats, à l'exemple de se qui se faisoit dans la pluspart des autres villes de la mesme ftofince. Lors de sa réduction en Tan 1591, il fut dit par la ipHolation, que le Prince d'Orange, comme Gouverneur et ««tenant General de Gueldre, y feroit le Magistrat; toutefois [le ce ne eeroit que par provision, et pendant la guerre, sans mjudifle des privilèges de la ville. La paix de Munster estant life, le Magistrat et les bourgeois de Nimmegue, prétendant ren- «r en la jouissance de leurs anciens droits, envoyèrent leurs bantés au Prince, qui se divertissoit à la chasse dans leur voibftgB, le firent remercier de la peine, qu'il avoit prise jusques don d'élire le Magistrat pendant la guerre, et lui firent dire, plis ne l'en importuneraient plus à l'avenir, parce que suivant In anciens privilèges de leur ville, ils en ordonneraient ainsy frïls le jugeraient à propos. Le Prince surpris de la liberté de r discours, répondit au compliment, qu'il aviseroit à ce qu'il unît à faire, et s'estant cependant fortifié de l'autorité qu'il mit dans la Province, il sçeut si bien ménager celle de la Cour h Justice, l'inclination de la noblesse, et de la pluspart des ■tues villes, jalouses de la prospérité de Nimmcgue, que les Estait de Gueldre maintinrent le Prince en la possession d'y créer k Magistrat, comme il avoit fait jusques alors. Cette assemblée, pv donner quelque couleur à son procédé, clisoit, que le droit de créer le Magistrat avoit esté autrefois particulièrement affecté
• initier de S1. Nicolas, et ce mesticr ne subsistant plus, la t3k ne pouvoit pas, sans la permission expresse, et sans l'octoj des Estats Souverains de la Province, usurper un droit qui
* lai appartenu it pas. Le Magistrat repartit, que tout le corps ^ la bourgeoisie pouvoit bien se mettre en possession d'un toit, qu'un seul mestier, qui y avoit esté réuni, avoit eu autreoii; mais ses remonstranecs furent inutiles, et on lui ordonna 'obéir. Elle se plaignit de ce que le Prince, qui comme Ministre î l'Estat en gênerai, et de la Province en particulier, estoit iïigé de maintenir et de conserver les droits, libertés et privijes de la ville, faisoit gloire de les violer, et so servoit de l'ad-
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vcu des Estats, pour faire des choses, que les Gouvernée mieux establis sous l'autorité des Princes de la Maison de! gogne, ny les Ducs de Gucldrc et le Boy d'Espagne s n'avoient pas voulu entreprendre, au plus fort des desorà pois; que le Gouverneur se donnoit un pouvoir, que le I rain n'auroit pas osé prétendre, et que les Estats de la Pr disposoient d'un droit, dont la connoissance ne leur appa pas. Mais ces raisons et ces plaintes ne firent point d'impn Celui qui commandoit la garnison de la ville esioit au 1 do sorte que sentant approcher le temps de l'élection, qui le second jour de Janvier, il se renforça insensiblement dh nombre de gens de guerre, qu'on lui envoyoit des garnisoi sines. La Cour de Justice y envoya quatre Conseillers, Prince s'y rendit en personne. Estant à l'hostcl de ville, i lut que le Magistrat fist eu sa présence la nomination di sonnes, qui dévoient entrer en fonction cette année, et refus, il fit l'élection sans nomination précédente. H ekaa Magistrat, il le remplit de ses créatures, et en mesme ta sortit de la ville, ne se mettant pas fort en peine du me© terrien t des bourgeois, affligés de voir moissonner en bel premiers fruits, qu'ils s'estoient promis de la paix.
Il estoit arrivé quelque chose de semblable dans la vi Dordrecht, où il changea une partie du Magistrat contre F tion de la ville, et sans l'a d vis de la Cour de Justice, sa quel le Gouverneur de la Province ne doit et ne s'en pei mcslcr. Tout le ressentiment que la ville en put témoigi ce temps là, ce fut que Tannée suivante, au lieu de lui ei la présentation par des députés du Magistrat, comme eUs accoustumé de faire, clic la lui fit tenir par un message! une lettre cachcttéc.
Les Estats de Hollande, voulant prévenir ces irregukrif donner des bornes à cette grande autorité, que les Gouvei et Lieutenants Généraux de la Province s'estoient donnée « senec du Souverain, s'il leur arrivent jamais de disposer di charge en faveur d'une personne de naissance ou de merit donnèrent, que le privilège de l'élection du Magistrat sérail serve aux villes, qui l'avoient desja; que celles qui ne l'a point, le pourraient demander, et qu'on ne le refuserait celles qui estoient en possession de se trouver et d'avoir i aux assemblées des Estats de la Province; mesmes qu'on 1
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morderoit si ample, qu'elles pourroient régler le nombre des pnoanes, dont le Magistrat seroit compose, et la manière do b aire, ainsy qu'elles jugeraient la plus propre pour l'avantage flt pimr le service de leur ville. Avec cette reserve, que le Magfcnt ne seroit composé que de personnes de la religion refor- ■èe, suivant les canons du Sinodc de Dordrecht, ou du moins aâ n'y seroient point contraires; que les Estats de Hollande, é m leur absence les Conseillers Députée, feroient l'élection du Ifagistnt des villes qui n'ont point de séance en leurs assemet auraient la mesme disposition de toutes les offices de et de police, que le Gouverneur de la Province avoit auftftvant (0- La Cour de Justice, qui estoit accoustumée de faire Msotion des Magistrats, pendant l'absence du Gouverneur, se frustrée de ce beau droit, que les Estats de Hollande réuni à leur Souveraineté, leur fit remonstrer par quatre familiers, que ce changement lui estoit d'un dernier préjudice, •t la dépossedoit d'un droit dont elle joûissoit depuis plusieurs mies. Elle fit représenter au mesme temps le tort qu'on lui ftaaoit,. en faisant donner l'ordre, ou le mot du guet par le pre- ■■r des Conseillers Députés, au lieu que c'estoit le Président do h Cour, qui avoit accoustumé de le donner en l'absence du Goummr (a). Mais la Cour de Justice, qui ne faisoit que repre- Wèêk k Gouverneur en ces occasions, et qui n'estoit employée - •l'en son absence, ne pouvoit plus agir lors qu'il n'y avoit plus sa Gouverneur, et les Estats de Hollande, qui vouloient estre pour ce qu'ils estoient en effect, c'est à dire pour Soude la Province, s'estoient remis en la possession de tous hm droits, dont les Gouverneurs avoient eu une disposition plus tssome, pendant la guerre, que sous les Princes.
Les mesmes Estats donnèrent aussy à leur assemblée la dispsition absolue de toutes les charges militaires que la Province jqe, jusques à celles de Capitaine inclusivement. Ils résolurent fis sur la présentation de l'Université de Lcidc elle nommeroit k lecteur, et qu'à la nomination du Corps de la Noblesse, elle dtsposeï oit aussy de la charge de Lieutenant de la Ycnneric, lafldle comprend aussy celle de maistre des eaux et forests en
(/) Résolution des Etats de Hollande du S Poe. 1650. (m) Celle du 24 Février 1651.
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cette Province (r). Mnis les mesmes Estats, en se nomination des officiera subalternes qui en dépendent, n pouvoir de faire des règlements pour les fonctions de cette gc, firent bien connoistre, que leur intention estoit de snpj celle de Grand Veneur en chef, que les derniers Princes àX ge avoient possédée. Ils se réservèrent encore la dispositif grâces, pardons, remissions et abolitions des crimes, et m par ce moyen à la Souveraineté de la Province tons les i que les Gouverneurs, et les Princes d'Orange avoient ad eus en cette qualité. Les gardes à pied et à cheval dn ] defunct n'ayant plus de Capitaine General, ny de Gouventi Province k garder, devinrent aussy gardes des Estats de H de, qui firent quelque temps après de celles à pied an Rf de dix compagnies.
Deux jours après le decés du Prince, la Princesse Dou sa merc, fit représenter aux Estats Généraux, que le deran se trouvant pas satisfait des traittés qui avoient esté f Munster pour ses interests particuliers en Pan 1647, este puis quelque temps demeuré d'accord avec l'Ambassadeur pagne des conditions d'un autre traitté, qui n'avoit pas pfl signé, à cause du voyage, et en suite de la maladie et mort du Prince, mais qu'apparemment le mesme Ambassadf feroit point de difficulté de le signer, devant que de partir, aller à Bruxelles, où il de voit faire un voyage, s'il leur pi lui recommander l'intcrest de la Maison. Ils lui en firent ; par des Députés, mais il s'en défendit, en leur faisant TOÛ faute de procuration, qui venoit d'exspirer par la mortdttï il ne pouvoit pas signer, et quand il signeroit tout ee qu roit ne serviroit de rien, et seroit sujet ù desadveu. H f pourtant de faire de si bons devoirs, tant auprès du Boj maistre, qu'auprès de l'Archiduc Leopold, Gouverneur da vinces de l'obéissance du Koy d'Espagne, que la Doûarier pouvoit promettre la satisfaction qu'elle demandoit (m»), 1 acquitta fort obligeamment, car sVstant fait envoyer un ne pouvoir, il fit l'année suivante un traitté avec elle, et av autres tuteurs du Triiicc pupille, par lequel tout ce qui ave
(r) Résol. des Etats de IIoll. du 14 et 24 Fevr. et du 7 Avri (*) Celle des Etats Uénér. du 8 Novemb. 1650.
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ripllé toi premiers truittés, touchant le Marquisat de Berguesjp-ioom, fut entièrement changé (1).
Ge Marquisat avoit esté possédé, pendant les dernières années de igMrre, en partie par Elisabeth de Bcrg, vcufvc d'Eitclrideric, Prince de Hohenzollern, et en partie par le nce d'Orange, à qui les Estats avoient donné la possession
l'antre moitié, pour laquelle la Princesse estoit en procès avec Eoj d'Espagne, aussy bien que de tout ce qui appartenoit aux jeU du mesme Roy en ces pais, pour le recompenser de ce que > Ecpagnob lui detenoient et confisquoient en la Comté de ugogne, en Brabant, au pais de Luxembourg et ailleurs. Le ioee Fride rie-Henry, voyant que la paix s'alloit conclurre,
rodant s'asseurer de cette belle acquisition, qui lui estoit de » grande importance, à cause du voisinage de sa Baronnie de ada, qui y touche, se servit de l'occasion de la négociation qui
faisoit à Munster, et en fit faire quelque ouverture aux Amimdeurs d'Espagne, par Jean de Knuyt, un des Plcnipotcnriroi de cet Estât, et un des plus affidés Ministres du Prince. t comme les Espagnols deuiandoient la paix avec passion, et M le Prince les y pouvoit servir, comme il les y servit en cfct, ik convinrent avec lui du traitté, dont nous avons parlé flsart, par lequel le Koy d'Espagne lui promettait, non seule- Mi de lui conserver la moitié du Marquisat, dont il jouis soit qja, mais anssy de le mettre en possession de l'autre moitié, t de l'acquérir pour lui de la Marquise. Mais dautant que ce nitté ne pouvoit pas produire son effect, que celui de la paix e lait conclu, et que le Prince mourut devant que le traitté de fauter fust achevé, le Prince Guillaume, son fils et héritier, I fit faire un autre avec les mesmes Plénipotentiaires d'Espagne b mois de Décembre de la mesme année (2). La paix n'estoit i» encore faite lorsque la Princesse se fit adjuger l'autre moitié i Marquisat par le Conseil de Brabant qui est cstably à la aye, et n'ayant pas assés de complaisance pour le Roy d'Es-
[1) Voir van Àitzcma, T. III. p. 558, où se trouve le traité
le le Roi d'Espagne et la Princesse d'Orange, dont M. de "\Vic-
efort fait mention.
2) On trouve les traités susnommés du S Janvier et du 27
xmb. 1G47 chez van Aitzoma, T. III. p. 213 et 215. M. de
cquefort les a insérés dans les pièces justificatives du second
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pagne, qui n'estoit pas son Souverain à regard du Marqù*** clic refusa de le céder au Prince d'Orange, et de se faire r^* compenser d'autres terres, qui ne le valoient pas, ny à l'ègtfd du revenu, ny pour la qualité, ou bien de simples espenutflft*» dont elle n'auroit jamais eu l'cffect. Elle disoit, que le Boy dis- pngne et le Prince n'avoient pas pu mettre le Marquisat en ot»nierce, sans sa participation et sans son consentement; qaYfe A l'nvoit bien donné, mais que ce n'avoit esté, qu'après qas 1» \ Prince l'cust asscurée, qu'il ne pretendoit pas le Marquisat, si la A lioy d'Espagne ne l'en recompensoit, en sorte qu'elle fnat ssfcfc> 4 faite; qu'elle ne l'estoit pas, et mesmes qu'on ne lui aroitptsfcit 1 la moindre offre de la part du Roy; que ses Ministres aroNfc i bien offert de faire une juste estimation du Marquisat et ds ssn -revenu, pour régler en suite la recompense, mais que ee n'estait ^ pas à eux à juger du prix et de la valeur du bien d'autruy, fsi est situé dans le territoire des Estats. L'Ambassadeur d'Espsgas* ,\ croyant pouvoir vaincre la fermeté de la Princesse, en y eflfb* yant l'autorité des Estats Généraux, Souverains du Muuwfctt les pria de nommer trois arbitres, qui avec les trois quel'ANsiduc avoit desja nommés, feroient l'estimation des terres, q»h Roy d'Espagne pretendoit donner en esebange de Bergues-op-HSVp ■ de se servir de leur pouvoir et autorité, pour en dépossède la . Princesse, si elle continuoit de faire la difficile, et de la sot» ' traindre de prendre recompense en d'autres terres, ou bisnt* -. argent, au dire des arbitres. Les Estats en nommèrent ftnb» J mais le Prince considérant, que cette manière d'agir serait effet» ■ mement odieuse dans un païs, où la justice seule dispose eV4v J propriété et de la possession des biens, et ce dans les fonasH ' déclara en mesme temps, que ce n'estoit pas son intention fc 1 contraindre la Princesse de lui céder le Marquisat, mais tfA ..< entendoit cju'clle le fist volontairement; tellement que les Eslsfr ne s'en voulurent plus mcslcr. Le Prince d'Orange, en faisasV cette civilité apparente à la Princesse de llohenzollem, » renonça pas pour cela au Marquisat; au contraire il prit SA des scurctes, qui faisoient bien connoistre, que son dessein ests4 de se l'acquérir, et qu'en y renonçant en apparence, il vouloit* reserver un prétexte contre le Koy d'Espagne. Elle fut obligés U de lui donner des contrelettres, par lesquelles elle promettait h 1 lui céder le Marquisat, toutes les fois qu'il lui feroit donner ca 1 eschange d'autres terres de la mesme valeur et de la mesme n«r 1 turc 11 vouloit obliger le Roy d'Espagne à lui donner satisfaction, |
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à pieuer les Estât», garants du traitté, parce qu'il faisoit partie de celui de Munster, de l'exécuter, et de lui accorder des rcprceuttes contre les Prélats de Brabant, qui estaient intervenus eomme cautions au premier contract, et qui avoient promis de Je frire exécuter. On n'y pouvoit pas obliger le Roy d'Espagne, non en exécutant les Prélats, et cette exécution ne se pouvant fine qu'à main armée, et en faisant des violences fort approchâtes d'hostilités déclarées, la rupture en estoit une suite, sinon infaillible, au moins très apparente. Les Espagnols demeuroient cspe&dant dans les termes du traitté, et offroient de dédommager k Frineesse, de sorte qu'il ne tenoit qu'au Prince qu'il ne fust en pressant la Princesse de souffrir qu'on la dédommaen argent ou en terres.
L'affaire estoit en ces termes, lors que le Prince permit à son Conseil de mire un troisième traitté avec l'Ambassadeur d'Espagne, «jn est celui dont nous parlons. Il portoit, qu'au lieu du Marqiint de Bergues-op-zoom le Boy d'Espagne donneroit au Prince ne bonne somme d'argent. Mais le Prince, qui n'avoit pas grud'envie de prendre de l'argent, assenre qu'il estoit de pouvoir obliger la Princesse, en vertu de ses contrelettrcs, de lui le Marquisat, cherchent tous les jours de nouveaux prepoar en différer la signature. L'Ambassadeur d'Espagne Vm prettoit continuellement, et se fit enfin promettre, lors que fc Prince partit pour aller en Gucldre, qu'il le signeroit incontinent après son retour; mais sa maladie, et ensuite son decés l'capescherent de donner la dernière perfection au traitté. La Riaoetse Doûariere vouloit que l'Ambassadeur l'achevast avec elle. Le pouvoir de l'Ambassadeur ne parloit que de la personne du ftinoe, lequel n'estant plus, il ne lui estoit pas permis de Testen- Ae jasques aux héritiers et aux tuteurs. D'ailleurs le Koy d'Eslegne, son maistre, consitleroit le Prince dcfuuct, comme le Capitaine General des armes de cet Estât, et comme Gouverneur de J» plospart de ces Provinces, où il avoit une autorité fort approchante de la souveraine; tellement qu'il en pouvoit tirer des avantages, qu'il ne pouvoit plus espérer, après son deecs, de celui om lui succederoit. La Princesse Doiiariere, en faisant négocier avec l'Ambassadeur d'Espagne, tuchoit aussy de profiter des contrekttres de la Princesse de Hohcnzollcrn, qui avoient esté trouvées panny les papiers du Prince defunct. et la vouloit obliger 2 céder le Marquisat de Bergues-op-zoom; mais elle répondit,
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que ces lettres lui avoient esté extorquées par le Prince, avoit fait dire, que si elle faisoit difficulté de les lui do se joindrait au Boy d'Espagne, et se ferait mettre en poi de ce qui lui avoit esté promis; qu'elle avoit esté obli céder à la force, et à l'autorité du Prince , toutefois qu'el roit point de répugnance à exécuter ce qu'elle avoit pra ses contrclcttres, si l'on jugeoit qu'elle y fust obligée, ] qu'elle en fust recompensée en des terres de la mesme fi de la mesme nature, sous la Souveraineté de cet Estât, é Baronnie de Breda, ou d'autres terres de la mesme qualil voient seules servir de compensation au Marquisat de Bcrg zoom. La réponse de la Princesse dellohenzollern fit: la négociation avec l'Ambassadeur d'Espagne, lequel ayant dant receu de nouveaux ordres de Madrid sur ce sujet, « à la conclusion du troisième traitté, et le signa. Il portoil Prince d'Orange demeurerait en la possession des terre avoit cédées au Iloy d'Espagne par les deux traittés pra et que le Roy, pour le recompenser du Marquisat, lui ] la somme de cinq cens mille livres, en deux termes, et 1 stitueroit une rente de quatre vingts mille livres, rachète denier vingt.
Ce traitté ne fut conclu neantmoins, qu'après que le Princesses, Royale et Douarierc, veufvc et mère du Prince c curent aucunement réglé entre elles la tutele du jeune Prû avoit esté contestée avec des aigreurs et des animosités, sera nécessaire de dire icy les particularités, devant que < au récit de celles de la grande assemblée, qui feront la m partie du livre cinquième de cette Histoire.
La Princesse Royale, dont la grossesse estoit fort avanc que le Prince mourut, accoucha d'un fils posthume le 1 vembre, c'est à dire huit jours après le décès du père* C six jours après qu'elle fut accouchée, la Princesse Doûarien vit aux Estats de toutes les Provinces, que la perte inest que la Maison d'Orange venoit de faire, parle decés du Guillaume, ayant esté en quelque façon reparée par 1 sauce du jeune Prince, elle les prioit de considérer, quell xion ils dévoient faire sur sa personne, lors qu'ils parlera donner un autre Capitaine General à l'Estat, et un autre C ncur à leur Province, à cause des importants services, i prédécesseurs? avoient rendus à l'Estat, qui leur devoit sa gi
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et sa prospérité. Elle fit sçavoir aux Estats Généraux, qu'elle irait envoyé cette lettre aux Provinces, mais ils se contentèrent de Je sçavoir, et de s'en rapporter à la réponse que leurs comafteote y feraient (a). D'ailleurs la lettre, bien loin de produire rdfeet, que la Princesse Doûariere s'en promettait, en produisit de tous contraires en quelques unes des Provinces, et particulicment en celle de Groningue et des Ommelandes, dont les Estats donnèrent le Gouvernement, vacant par le decés du Prince defunct, n Comte Guillaume de Nassau, qui le joignit par ce moyen i eehû de Frise, et dans les autres Ton n'y fit point de reflexion da tout. Le mesme Comte Guillaume, comme aussy Jean Maurice de Nassau, Lieutenant General de la cavallerie et Goverueur de Wesel, firent offre de leur service à l'Estat, en des kraes qui faisoient juger, qu'ils recommandoient plus leurs perftoues, que l'interest gênerai de la Maison.
De l'autre costé les Estats de Zeelandc déclarèrent, que la qulité de Premier Noble, représentant toute la Noblesse de la Province, dont le Prince se trouvoit revestu lors qu'il mourut, mit esté purement personnelle; que les Princes d'Orange ne k pouvoient pas prétendre à cause des terres qu'ils possèdent en cette Province là; qu'elle ne leur avoit esté donnée qu'en la seule considération de leur naissance, de leur mérite personnel, et des «portants services qu'ils avoient rendus à l'Estat, et qu'elle avoit «té esteinte avec la personne du Prince dernier decedé (1). Et défiait Jean de Knuyt, qui avoit représenté la personne du Prince» en cette qualité de Premier Noble, tant dans l'assemblée 4« Estats Généraux, qu'en celle des Estats particuliers de la Province, et au Collège de l'Admira uté, voulant continuer de prendre sa place dans l'assemblée des Estats de Zeelandc, les Bcputés des villes s'y opposèrent; bien que le Conseil du Prince, * qui les [Estats de Hollande, comme intendants de la tutcle du jeune Prince, avoient laissé la direction des affaires de la Maison, Cft attendant que celles de la tutcle fussent réglées, fissent de grands devoirs pour Ty maintenir. Il protesta contre la résolu -
(j") Résolution des Etats Gi'nér. du 22 Novembre 1050. Voir la lettre de la Princesse aux Provinces dans la pièce justificative n. XXXII.
0) Voir van Aitzcma, T. 111. p. 461.
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tion des Estats, et s'opiniastra à tenir la première place dm' rassemblée, jusques à ce qu'il vist, qu'on lui alloit faire viole*** s'il refusoit de céder à la raison, et à Tordre de ses superirars. Mais c'estoit un interest de la Province, ou le mesme Coud eut de bien plus importants démeslés, dont il sera parlé cy-apfc» La Princesse Royale, se voyant mère, pretendoit la totde fe son fils, tant comme tutrice naturelle, que parce qu'elle y iwit esté désignée par la dernière volonté du Prince, son mary. I* Princesse Doùaricre disoit, que sa bru estant mineure, et tyat elle mesme besoin de tuteur, ou du moins de curateur, elleflB pouvoit pas estre tutrice, et que la dernière volonté du défont ne se trouvoit exprimée que fort imparfaitement, dans un ment, lequel estant destitué de toutes ses formes et soi* ne pouvoit estre considéré que comme une feuille volante, d comme un brouillon, sans date, sans signature, et sans aneUB marque qui le pust rendre authentique. La Princesse Boyib soustenoit, que sa qualité et son mariage la mettoient bon fc tutelc, en l'aagc où elle estoit, et qu'il sunisoit, que le Princs» son mary, l'eust jugée capable d'élever leurs enfants commwi» et d'administrer les biens de la succession, et que l'on ne poivoit pas douter do l'intention du defunct, puis que les dernîens actions de sa vie estaient des preuves indubitables de la dénia* confiance, qu'il avoit en elle (y).
(y) Résolution des Etats de Hollande du 2 Dec. 1650 rIs by ds» Kaad-pcnsionaris ter Vcrgadcriugc kennclijk geinaakt, dat de Princes» Royaal hem nu terstond hecft versogt te komen in haar KindoM* Kamer, en hem aldaar hceft behandigt het volgcndo Geschrifte, ■£ versoek, hetsclvc terstond aan haar Ed. Gr. Mog. te willen voorf»gen. * Son Altesse Royale ayant appris que Mrs. les Etats dlïoIlmiB ont ordonnez à la Cour de Justice de leur servir d' Ad vis sur la dnfr tion de la maisou mortuaire du feu Prince d'Orange, son mari, et Wok du jeune Prince, son fds, prie les dits Seigneurs Etats de ne voskk permettre que rien soit ordonné au préjudice de sa qualité de ■&• et tutrice de son dit fils, et sans que les dispositions du feu PrinM d'Orange soient visitez et reconnues; lesquelles elle est preste de net* tre entre les mains de la dite Cour pour les ouvrir quand il sera troué d'estre besoin et nécessaire." [#In desen tijdt. begonst te ontstNft
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cesse Royale sustiueerde dut hacr aL> moeder eude naeste in graet b
légitime tutelc toequam De l'rinccssc Doùaricre seyde dat de Royik
w:is self oninoudig, ende na Itcchtc gecu Tutrix. kondc sijn, waôbj
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Gette confiance avoit paru principalement dans Tordre, qu'il irait donné peu de mois devant son decés à Frideric, Comte de Doua, lors qu'il l'envoya à Orange pour y commander en qualité de Gouverneur (1). Ce brevet, que le Prince avoit fait acheter devant que de le donner au Comte, et qui estoit aceonpagné d'un commandement exprés de ne l'ouvrir qu'après la ■art du Prince, portoit, qu'il auroit à garder la place après le deces du Prince, pour la Princesse Boyale, son épouse, de la nmtenir envers et contre tous, et de suivre les ordres, qu'elle M donnerait. Le Comte estoit neveu, fils d'une soeur, de la Princesse Douariere, et c'estoit en sa considération que le Prince M ivoit donné le gouvernement d'Orange. La Principauté avoit crié substituée, avec tous les autres biens de la Maison, par le Wnce Henry, en faveur de l'Elcctrice de Brandebourg, sa fille itik, et de ses enfants. Il estoit sujet de l'Electeur, et l'intenta de la Princesse Boyale estoit, à ce que l'on disoit avec hmooop d'apparence, de donner ce gouvernement au Baron de UYieuville, alors Lieutenant Colonel du régiment de Doutai, et présentement Evesque de Bennes en Bretagne Tellc- ■eat que le Comte, qui pouvoit couvrir son interest du prétexte k celui de la Maison, et qui y mesloit encore celui de la religiot, parce que la Vieu ville faisoit profession de la religion ne considérait pas beaucoup les ordres, qui ne lui vopoint de la part de la Douariere, sa tante. La Princesse
|MB dit sy het goet ofte inkomste van dien soude dissipeeren, endc M dea Kouingh ende Heriogh baer broeder opsetten, gclijck de over- Uae Princen Hcndrick ende Wilhelm ghedacn en bacr daermede ûpoote schuldcn ghesteecken hadden. Sustinccrende, dat sy als Groot- ■oeder veel kennis ende gesagh hebbende, de tulele behoorde en ktar tonde konnen bedienen." — Van Aitzeina, T. III. p. 452, ttfc où on trouve aussi le testament du Prince. Voir la Résolution ** Etat* de Hollande du 23 Deccmb. 1G50.1
(1) Frédéric, Vicomte de Dhona, était fils de Christophe de Diona et Ursule de Sol m s, soeur de l'épouse de Fredcricïenri. Par conséquent il était cousin germain du Prince G uillaume X H succéda à son père comme Gouverneur de la principauté "Orange. Marié à Sperantia du Puy -Mont-brun, fllle de Jean, HfDtor de Ferasieres, il mourut à Genève en 1G88.
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Royale, ayant trouve uuc copie du brevet dans le cabinet da rrince, dont clic s 'estoit saisie, et sçachaut que le Comte dépeav droit entièrement des volontés de la Doiiariere, employa un nomal Kafaëlis, qui après avoir esté pasteur de l'Eglise Françoise da la Haye, avoit quitte le Ministère pour entrer au Conseil di Prince. 11 avoit des amis et des habitudes à Orange, qui estât le lieu de sa naissance, et il faisoit espérer, qu'il trouverohk moyen d'y faire reconnoistre l'autorité de la Princesse Boyik Il fit le voyage eu effect, mais le Comte de Don a en ayant esté* âvcrty, le fit arrester deux heures après qu'il y fut arrivé, prévenant par ce moyen le succès des cabales qu'il avoit comme&fti à faire, pour déposséder le Comte du gouvernement, et pourk faire sortir du cbustcau. La Princesse Koyale se plaignit de MB procedi:; elle lui reprocha son ingratitude, et l'accusoit d'arcir manque à sa parole, et au serment qu'il avoit fait, lors que le Prince lui donna le gouvernement. Mais le Comte no laissa p» de s'y faire maintenir, par les trois Estats et par le Parlemot de la Principauté, qui se déclarèrent pour l'Electeur de Brandebourg, et pour la Doiiariere ; jusques à ce que la Princesse Beyale, engageant en ses interests la Cour de France, où la Base d'Angleterre, sa mere, estoit fort considérée, trouva le moyen de l'en faire sortir quelques années après, en faisant donner récompense au Comte, mais elle ne put pas empescher que la pis» ne fust démantelée.
Le Prince avoit aussy témoigné l'estime qu'il faisoit de h Princesse Royale, par le codicille qu'il avoit fait vers la fin de l'année 1649, dans lequel il avoit augmenté son Douaire d*n tiers, c'est à dire celui de cent mille livres, qui lui avoit ertf promis, par son contract de mariage, à cent cinquante mille li" vrcs, s'il arrivoit qu'il laissast des enfants, et à deux cens mib livres, s'il decedoit sans enfants, quoy qu'elle ne lui eust apporté autre dot, que l'avantage d'une très illustre alliance. La Princes» Royale fit dire aux Estats de Hollande, qu'elle estoit preste de s'en rapporter à la Cour de Justice de la Province, et de la faire juge de ses preteusions, et des intentions du feu Prince son mary, si clic vouloit prendre la peine de faire examiner ses dernierei dispositions, qu'elle leur mettoit entre les mains.
Philippcs-Louis et Frideric- Louis de Bavière, Princes Palatins du lihin, dont le premier estoit fils de Frédéric IV, Electeur Palatin, et de Julienne de Nassau, iillc de Guillau-
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ne, Prince d'Orange, et de Charlotte de Bourbon Montpeaiier, sa troisième femme, et l'autre estoit fils de Frideric- Cuimir, rrince Palatin, de la branche de Dcuxponts, qui avoit Ma tppennage à Landsbcrg, et d' A ra i 1 i e , fille du mesme G u i 1- Jinme de Nassau, et de Charlotte de Bourbon, prétendaient aussy la tutele. D'ailleurs Emanucl et Louis-Guillume, Princes de Portugal, nés (1) d'Anne, fille de Maurice, Electeur de Saxe, deuxième femme du mesme Prince Guillaume, et ainsy aussy proches parents paternels du puplie que les autres, demandèrent aussy d'y estre admis. Mais criai qui y fut le plus considéré, après les deux Princesses, ce fiit l'Electeur de Brandebourg. Il avoit épousé la sœur aînée k Prince, substituée par le testament du Prince Henry, son fera, ainsy que nous venons de dire, de sorte qu'il y intervint pov la conservation des droits de l'Elcctricc sa femme, et voulut lîoir part à la tutele ; de peur, disoit il, que les biens de la Union ne passassent en des mains estrangercs. Les deux derrière Princes d'Orange avoient fait de grandes dépenses, pour Mtttenir la Maison Boyalc d'Angleterre, l'un par un mouvement ttunbition et de générosité, et l'autre par devoir, et l'Electeur (aignoit, que la Princesse Boyalc, qui avoit témoigné qu'elle Mi de trop bon naturel pour abandonner ses frères, n'achevast de rainer les affaires de la maison, qui se trouvoit desja fort incommodée. Il offrit le premier d'administrer la tutele à ses dépens, et se joignit à la Princesse Doùaricrc, tant par respect et tokrert, que parce que d'ailleurs il y avoit quelque démcslé entre lïlectrice sa femme et la Princesse Royale, laquelle comme fille fc Boy, ne vouloit pas quitter le rang, qu'elle prctrndoit estre d«i à sa naissance, et refusoit de céder h l'Elcctricc, qui dans l'Empire ne cedoit qu'aux testes couronnées.
L'Electeur, pour donner plus de vigueur à ses poursuites, vint a personne à la Haye, et ne pouvant pas souffrir, que la justice ordinaire fust juge d'une affaire de cette nature, entre des jktsonnes de cette qualité, et que la Princesse Royale dcposscdnst Je Comte de Dona du gouvernement d'Orange1, il la fit prier par an eecrit, que le Baron de Sueryn lui délivra, de s accommoder
(1) Cest à dire pelits-fils par leur mere Emilie, fille de Guillaume I d'Orange et d'Anne de Saxe.
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aux sentiments de la Doiiaricre, et de ne porter pas les affaire* à l'extrémité. Il estoit persuadé, que Louis do Nassau, Seigneur de Beverwecrt, et Jean de Kcrckhoven, Seigneurie Heemvlict, les aigri s soient par les conseils qu'ils donnoient à te Princesse Royale. Et comme il avoit une déférence presque» aveogls pour les désirs de sa belle mère, seachant qu'elle haissoit eei deux Seigneurs, il fit dire au premier par deux de ses Ministre; accompagnés d'un Nottairc, qu'il trouvoit estrange de le voir meslé si avant dans l'affaire de la tutelc; que ses Conseils n'avoîeat pas esté utiles, ny à la Maison, ny à la personne du Prince d'Or a âge; qu'il le vouloit bien faire avertir, qu'à l'avenir il eust à iVi abstenir, et à donner d'autres conseils à la Princesse Boyab; qu'il devoit sçavoir quelle obligation il avoit à la Maison, et ail s'il manquoit de rendre à la Doiiaricre le mesrae respect, o/S lui avoit rendu pendant la vie du Prince, son mary, il sçawoit bien s'en faire faire raison. Beverwecrt répondit, qu'il n'estât ny aux gages, ny au serment de La Princesse Royale, mais que it elle avoit besoin de ses conseils, il ne refuserait pas de foi H donner, à cause du respect qu'il conservoit pour la mémoire Ai Prince defunct; mais qu'il ne lui en donnerait jamais, qui pu* sent faire tort aux affaires du Prince, son fils; qu'il ne minps* roit pas à celui qu'il devoit à l'Electeur, comme à un Prince <TmI très eminente qualité, mais qu'estant sujet des Estats de Holbld* ses Souverains, et non de son Altesse Electorale, c'estoit à eax, et non à clic à qui il avoit à rendre compte de ses actions. B pour ce qui est du respect que l'Electeur vouloit qu'il rendistà la Doùarierc, que n'ayant point d'obligation à la personne de h Princesse, il sçavoit quelle considération il devoit avoir pour ■ qualité. L'Electeur fit dire au Sieur de Hccmvliet, qu'il n'estait pas de condition à manier des affaires de cette nature, et que M contentant de faire celles de la Maison, il ne se devoit pas mette de celles de la tutelc. L'autre répondit, que c'estoit le feu Boy d'Angleterre, qui l'a voit placé auprès de la Princesse sa fille, » qualité d'Intendant de sa Maison; que le Roy d'à présent avoit désiré qu'il continuast de la servir; qu'il ne se mesloit point ta affaires du Prince, mais que ny l'Electeur, ny qui que ce soft l'erapcscheroit de servir la Princesse de ces conseils. Et comme il sçavoit, que l'Electeur protegeoit ses ministres, quand ils exécutaient ses ordres, aussv ne doutoit il point, que le Roy d'Angle* terre ne le inaiutinst en la fonction de son employ.
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Beverweert estoit du corps de la Noblesse de Hollande, et tk cette qualité Député aux Ëstats de la Province, qui estoient •mUès. Il leur fit rapport de ce qui lui estoit arrivé, et la ftmcease Royale, y joignant ses plaintes, demanda leur protection fiootre les menaces de l'Electeur, qui vouloit empescher l'Intenfat de sa Maison, et un de ses amis de l'assister de leurs conrii dans l'affaire de la tutele, et les pria d'en prévenir les effects •r leur prudence. La Princesse JDoûariere voulut excuser le proede de l'Electeur, mais les Estats de Hollande firent dire aux rinkres et à ceux du Conseil do l'Electeur, qu'ils trouvoient ce recédé, comme incompatible avec la constitution de cet Estât, xt mauvais, et qu'ils prenoient Beverweert et Hcemvliet i leur protection et sauvegarde particulière. Ils firent prier et ikorter la Doûaricre de faire en sorte, que l'Electeur, son gendre» 'et osait plus de cette manière; qu'il laissast à la justice la eriaon des affaires, dont elle se trouvoit saisie, et qu'il n'entrerai plus à l'avenir de menacer et do maltraitter les personnes ri s'approchent de la Princesse Royale, ou qui l'assistent de son Nueil (*)• Les mesmes Estats de Hollande, pour témoigner comiea cette action leur déplaisoit, voulurent bien faire connoistre, A l'avenir ils no souffriroient pas que les Princes estrangers fassent dans la Province, sans les en avertir, et sans avoir ta» leur consentement.
Des le commencement de l'année 1651 ils a voient renvoyé la
M Résolution des Etats de Hollande du 20 Juin 1051 *ls goct- Rondes, dat soo den persoon van rîcn Hccr van Beverweert, aïs • des Heer van Heemvliet sullen werden genomen, ende wera genomen by desen, inde protectie van liaer Ed. Gro. Mo. en dat fa de Raeden en Ministcrs van sijn Churfurstelijckc Doorluclitigyt, van wegen haer Ed. Gr. Mo. sal werden kcnnelijck gemaeckt ; ït brvoeginge van verklaringe, dat desclve soodanige manière van «, sis nae de constituée van desen Staet niet lijdelijck, hooghlijck Q inproberende. Dat van gelijekcn Mevrouwe de Princesse Douais van Orangien het gunt voorsz. is, mede kennelijck sal werden tteckt. Ende dat haere llooghcyt daerbenevens op het ernste sal rien versocht, sijue Clmrfurstclijkc Doorluchtigheyt te willen diswren soodanige proceduren nae te latcn, ende cen saccke aende ftiu'e bevoolen by deselve te latcn dccidrren, sonder dienthalven fgementen, of eenige soodanige ombetamelijcke manieren van doen de voorsz. geschriften zijn mede brengende) te gebruyeken legnn andt, en sonderlinge tegen persooncn haere Koningulijcke llooglieyt kende, ofte desclve met raedt assisterendr."
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connoissancc du différent de la tutele à la Cour de Justice dt Hollande, comme aux juge 9 naturels de cette sorte d'affaires, s^( intendants perpétuels de la tutele de tous les enfants mineurs 4^
des Princesses estoit d'y appcller quelques uns de leurs amis,fsV eussent pu appuyer leurs interests dans rassemblée. La Cour i^ Justice, qui avoit ordre de proposer des moyens d'accommodemai aux parties, suivant la coustume et son instruction, devant qp de les engager dans un procès formel, tâcha d'y disposeriez Princesses ; mais dautant que la Princesse Koyalc vouloit este; reconnue en la qualité de tutrice naturelle, devant que de Job* part de l'administration à la Doûaricre, et que celle cy prétends^ d'y estre admise do son chef, et d'exclurre mesmes l'autre, à css*\ de son aage, il fallut que la Justice reglast le différent. Coov% en effect la Cour, en prononçant en la faveur de la PrinoM|j Royale, la maintint en la possession de la tutele, où elle s'estf^ mise. L'Electeur de Brandebourg, comme le plus proche Affii^t; costé du père, y fut joint, tant pour l'administration des MêÊ^ que pour l'éducation de la personne du jeune Prince, et la Aita cesse Doûaricre fut surrogée. Mais la collation des offices et 4%bénéfices vacants fut laissée à la Princesse Royale, aveo la ftctJkf de disposer, au nom du Prince son fils, de toutes les chargssfjti n 'estaient point affectées à son douaire, et de remplir m Nt>. propre nom celles dont son contract de mariage lui avoit aeqifcV la disposition absolue. La Doiiaricre et l'Electeur appcllcrent fe cette sentence, et ce fut pendant l'appel, que l'Electeur, qui estait cependant arrivé ù la Haye, fit faire quelques ouvertures d'aeMfe modement. Depuis que l'Allemagne a commencé à connoistrck droit Romain, sous l'Empereur Lot ha ire II, il y a plu il cinq cens ans, la pluspart de ses Princes ont remply leurs Cet-, scils de gens, qui pour tout raisonnement n'employent que Fintorité de Justinicn, et les distinctions de ceux que l'on appelle Jurisconsultes. Ce ne sont en effect que des sophistes, plus capables de brouiller que de démcslcr les affaires, et c'est de eeth sorte de ministres que l'Electeur se servit en cette négociation aussy n'eut elle pas le succès, que l'on eut pu espérer de miaii très plus modérés, et moins attachés à leur sens. De sorte qu* fallut que la Justice les mist d'accord. Le Grand Conseil, o l'Electeur et la Princesse Doûaricre avoient relevé* leur appe
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ordonna par son arrcst du 29 Juillet, que la Princesse Royale, FHedeur, la Doûariere et le Prince do Landsbcrg seraient ippeOéi i la tutele. La Princesse Koyale, qui n'y trouvoit pas n avantages, que la Cour Provinciale lui a voient adjugés, et Mb croyoit estre deus à une mère, déclara qu'elle les chercherait ni ime requeste civile que Ton appelle icy revision. L'Electeur t h Doûariere espéraient l'en pouvoir faire exclurre à cause de a sage, et le Prince de Landsbcrg déplaisoit aux uns et oc antres»
Os contestations faisoient un préjudice irréparable aux affaires i Prince pupille. Le defunct avoit emprunté à Amsterdam deux ûBkms de livres peu de mois devant son decés, et la Douarierc BHtanoit que cette somme avoit esté divertie, pendant que les ronciers, qui estoient en grand nombre, et particulièrement les Sftàtnds do la Haye, demandoientlcur payement avec importunitc. «a douaires des deux Princesses, qui montoient à environ deux en mille livres, absorboient le plus clair revenu de la Maison, [li M touchoit rien des sommes considérables qui lui estoient ôesea Angletterre et en Espagne; tellement qu'elle alloittomw dans la dernière confusion. C'est pourquoy les Princesses mt enfin conseillées de souffrir que leurs ministres réglassent HtfeQes le différent, que la Justice n'avoit pas pu décider au «oftatement des uns et des autres. Leur accommodement, qui ■t Bgné un mois après l'arrest du Conseil, portoit, que la tutele croit administrée par les deux Princesses et par l'Electeur con- Diatement, à l'exclusion du Prince de Landsbcrg; en sorte «antmoins que la Princesse Royale y aurait seule autant de part [ne l'Electeur et la Doûariere ensemble. Pour ce qui est de la 'tinetpauté* d'Orange, de laquelle la Princesse Royale pretendoit ttsroir disposer, en vertu de l'ordre qui avoit este donné au 3onte de Dona, et à l'égard de la collation des offices et des fcoefices dépendants de son douaire, qui viendraient à vaquer, a parties s'en rapportèrent au jugement des deux Cours de Justice. En suite de cet acommodement la Princesse Royale ne refusa plus *U autres tuteurs la clef du cabinet, qu'elle avoit fait ouvrir, * dont elle avoit disposé depuis le decés du Prince. Ils la voulurent obliger à déclarer, en faisant un serment solemncl, qu'elle l'en avoit rien destourné, mais Ton demeura enfin d'accord, qu'à anse de sa qualité on l'en croirait à sa parole. Les animosités des deux Princesses ne parurent pas seulement rec esclat, pendant toute la poursuite de ce procès, mais aussy I. 23
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dans une rencontre de moindre importance, où il n'y arcritf d'interest mcslé. Les Estats Généraux, aussy bien que eei Hollande, avoient fait offrir aux deux Princesses incontinent I la naissance du jeune Prince, de le présenter an baptême, i les cérémonies se dévoient faire le 15 Janvier 1651 (aa). recourent cet honneur avec civilité, mais elles entrèrent en < tation sur le nom, que Ton donnerait à l'enfant La Koyale témoigna désirer qu'on le nommast Charles, et la] ricre refusa de se trouver au baptesme, si on lui donnotti qu'elle croyoit funeste et de mauvais augure, après le < venoit d'affliger la Maison Royale d'Angleterre (1). De costé le Duc de Yorc, qui venoit d'arriver au païs, et qui fait espérer, qu'il servirait de Chevalier d'honneur à la] en cette cérémonie, n'en voulut rien faire, et s'en exens qu'il ne pouvoit pas de bonne grâce paroistre, disoit il, 4 assemblée, où se trouveroient plusieurs personnes de qu des Députés de l'Estat, puis qu'il ne les avoit pas encore 1 eux depuis qu'il estoit arrivé. Ce fut son prétexte, maie t il ne vouloit pas faire plaisir à la Doiïaricre, pour dépUn i Princesse sa soeur.
Ce n'est pas mon intention d'enfler cette histoire de circonstances de cette cérémonie et de la pompe des du defunct, puis que l'on en a fait des relations mais je diray seulement, que l'on y remarqua en ce temps! celle du baptesme estoit accompagnée d'un faste trop pour la fortune présente de In Maison (2). Les uns en ' occasion de parler des vastes desseins du defunct, et les trou voient des marques de l'ambition déréglée des deuxPri Le Perc a voit eu ses gardes du corps, comme Capitaine et Gouverneur de Province. Le fils n'es toit ny l'un ny l'an neantmoins l'on vit marcher des urchers, ou hallebardîers, ;l deux portières du carosse qui portoit l'enfant. L'hermine, c
(aa) Résolut ion des Etats de Hollande du 13 Dec. 1650, et ( des Etals Gonér. du 14 Janvier 1651.
(1) Voir va ii Aitzcma, T. III, p. 551. Le même, Jftrsfctf Leeutc, p. 122.
(2) Y au Aitzcma, ibidem.
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t contât et la suite des Princesses, qui fnisoient une partie Mfcge, marquaient quelque chose de plus que la Souveraineté
Principauté d'Orange, et une grandeur que ses prédécesseurs tant pas affectée* Les Députés des Estats Généraux, des i de Hollande et de Zeelande, et des villes de Delft, do
ci d'Amsterdam, y assistèrent comme parains, et Elisa-
d 'Angle terre, Reine de Bohême, tante de la Princesse b, s'y trouva comme maraine; mais la Princesse Douariere ma le nom, et le fit appeller Guillaume-Henry. Les Eseneraux loi envoyèrent dans une boiiette (1) d'or, de la valeur q cens escus, nn brevet d'une pension viagère de huit mille
à l'exemple de ce qui s estoit fait en Tan 1626 à l'égard i père. Lee Estats de Hollande lui donnèrent une pension iq mille livres, ceux de Zeelande lui firent présent d'une > de vingt mille livres une fois payée, et les trois villes le une pension, Tune de six cens, l'autre do douze cens et néme de mille livres.
demetlé, que les tuteurs avoient en Zeelande, estoit bien Icheux, et de bien plus grande importance pour le jeune » La Princesse Royale tachoit d'y faire revivre la qualité «nier Noble, et ses amis ne lui faisoient pas seulement r cet avantage, mais aussy qu'ils le feroient déclarer, ou du
druigner Gouverneur de la Province. Les Estats de Hol-
qui en estoient bien avertis, se servirent de l'occasion de es Députés, qu'ils envoyèrent en Zeelande pour des affaires, il sera parlé ailleurs, pour découvrir ces intrigues, et pour ■tourner les effets. Henry Thibault, Soigneur de S1. squerque, et Jean van Landsbcrgucn, Docteur en me, tous deux Bourguemaistres de la ville de Middclbourg, it ceux qui avoient le plus de crédit dans la Province, et
travailloient pour l'interest de la Maison d'Orange avec e zèle que de succès. Les Estats de cette Province là avoient
de suivre l'exemple de ceux de Hollande, et de réunir ù Duveraineté la faculté, que les Princes du pais avoient laissé i Lieutenants Généraux dans la Province, de créer les Mai, tant pour la police que pour la Justice. Les Princes nge l'avoient exercée en toutes les villes de Zeelande, à la
de celle de Goes, et en leur absence, la Cour de Justice,
'est à dire: botte.
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cstablie à la Haye, et composée de Conseillers Hollandois et ft landois, avoit eu la mesme autorité. Mais dautant qttHi y art bien plus de Conseillers Hollandois que Zeelandois en cette OU les villes de Zeelande ne la voulurent pas reconnoistre, ny M0 voir de ses mains les personnes, qui dévoient avoir la prince]! direction des affaires de la Province, et demandèrent au ItÊi la permission et le privilège de créer leurs Magistrats. Ce càfl gement ne se fit point dans Middelbourg, sans altérer en qtta] façon les droits des habitants, qui de tout temps y ont qlÉj part, parce que la nomination des personnes, que Ton pnenk au Gouverneur, pour en choisir un certain nombre, se faiseaV se fait encore, dans Middelbourg par douze bourgeois, i qeiA donne la qualité d'électeurs. Ce sont autant d'estrangers, qaiajl acquis le droit de bourgeoisie dans la ville, nomment un eirift1 nombre de personnes, dont le Prince, comme Gouverneur 4ti Province, choisissoit la moitié, pour en faire le Magistrat fi une année. A cette occasion Thibault et Landaberffi avoient fait faire un nouveau règlement, qui obligeoit ka deettt qui prenoient le plus souvent leurs candidats du corps delà aH geoisie, à en prendre une partie dans le Magistrat messe; est; faisoit tort aux bourgeois, à qui Ton fermoit en quelques -lai l'entrée au Magistrat par ce règlement. Les pasteurs ne maas/suM pas de le faire remarquer en leurs sermons, et d'animer le pesf au ressentiment, en sorte qu'un jour il s'advisa de courir en1* pes à l'Abbaye, qui est le lieu où les Estats de la Province tf semblent, à dessein de s'en venger sur les deux Bourguemiista Ils furent assés heureux pour se tirer des mains de la canal qui les contraignit de sortir de la ville et de la Province, efl sauver leur vie, mais la maison de Landsberguen futpflsfll presque rasée. Ses livres, ses tableaux, sa vaisselle et ses wdà meubles furent jettes par les fenestres, brisés, rompus et destrtl avec la mesme brutalité, que l'on avoit veu quelques années (J paravant dans la ville de Naplcs. Les mesmes pasteurs, qailj toient en partie cause de ce soulèvement, furent ceux qui airasiafj le fureur du peuple, lors qu'il se voulut jet ter sur la imiter1 Thibault, et aidèrent à faire supprimer le nouveau liflh— qu'il avoit fait. '[
Après la retrait te de ces deux Bourguemaistres, les quatre f miercs villes de la Province voulurent obliger celles de Vlisàl| et de Verc, à se faire donner aussy par les Esta ta le
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k enfer leur Magistrat politique, qui, à ce que les quatre vilb soastenoient, n'avoit esté fait jusques alors par les Princes frange, que paroe qu'ils estoient Gouverneurs de la Province,
■on comme Seigneurs de ces deux villes. Elles disoient, qu'en tte dernière qualité ils n'y avoient point eu autres droits, ny intre pouvoir, que ceux qui se trouvent ordinairement annexés E ids, auxquels les Souverains ne prétendent pas affecter d'au- • avantages, que ceux qui se trouvent exprimai dans les lettres cqmsition, et qu'il ne se trouverait pas, qu'en celles que les Ma de la Province avoient données aux Princes d'Orange, aliénant les Seigneuries de Ylissingue et de Vere, ils se fussent poûillés de ce droit de Souveraineté, de créer les Magistrats tt les deux villes, où qu'ils leur eussent osté les privilèges, que
Princes de la Maison de Bourgogne, ou bien leurs predecesm, leur avoient accordés (bb). Les tuteurs du jeune Prince, innés de cet advis des Conseillers Députés de Zeclaiidc, sur pal les Estats dévoient délibérer dans la première assemblée, font représenter, que les Princes d'Ornnge avoient de tout ■ps eu le droit de créer les Bourgucmaistrcs, aussy bien que i Etchevins, dans les villes de Vlissinguc et de Vcre, non comme Mwneurs et Lieutenants Généraux de la Province, mais comme et Seigneurs de ces deux villes, en vertu de leurs lettres âtion, et des anciennes lettres d'investiture. Ils firent faire i eterit sur ce sujet, par lequel ils pretendoient destruirc la force a raisons des Conseillers Députés (ce) ; mais ceux des quatre
(tt) Voir l'avis des Conseillers députes de la Zeclande du 1 Sept. Ul à ce sujet (Schriftclyck advics van de Gecommitteerde Raeden van 1 Heere* Staeien van Zeelandl van den 1 September 1651 tôt andcrsrnry- *§t vanH recAt, 't geene arn die cène zyde de Gracffelyckheijt, ende acn » udere zyde die Marquis ofte Jleerc ovn de stede van Flissingen ende «w, ten respecte van derselve magistrature ende Politie is competeerende). tons regrettons qu'il nous est impossible d'insérer dans nos picVes stifcatives cet avis et celui des tuteurs du Prince, à cause de leur esdoe. Voir van Aitzemu, Herstelde Leeit, p. 200.] (ee) Cet écrit était intitulé: uTegeubericht by de gccontmiltcerdcn van tr Ifoogheden, de Vooghdea van myn lleere% den Prince van Orangicn, ' Marquis ende Ifeere orcr de xteden van rtissingen ende Veere, ocer- 'even aen de Ed. Mog. Jleeren Staten van Zretandt, tut irederlegginge i de Schriflelyrkc Consùleratien ende adrys van deneher llecren Grmitteerde Raden, aengaende het recht van Syne Hoogheyt occr desclrs !en, ten respecte van de magistrature ende policie ende tôt adstrnctie
358 Impression causée eu France par Ut mort du Prkte.
villes, jugeant que les tuteurs les combatoient trop fttttfl et avec des armes inégales, pressoient leur Conseiller Feask de conclurre, suivant l'advis des Conseillers Députés, nenol l'opposition et protestation des deux autres. Ils firent cswsj leur resolution au greffe et à la Chambre des Comptes, mais* clic ne fut pas prise du consentement unanime de tau en estoient en possession de se trouver à rassemblée des Bstl que les Députés des assemblées suivantes n'ont pas dans les mesmes sentiments, elle n'a pas pu estre ques icy, et ne le sera pas, tant que le Prince aura en Set le crédit qu'il y a présentement. «
La mort du Prince d'Orange, qui changeoit en quelfosla constitution de cet Estât, parce qu'il se trouvoit sans Csf General, et la pluspart des Provinces sans Gouverneur, s Ton n'a voit pas veu depuis sa fondation, ne pouvoit pat est différente à ses voisins, avec lesquels il avoit quelque liaison i tié ou d'interest, et particulièrement à la France et à llsf Celle cy avoit appréhendé, que le Prince defunct ne reconnu la guerre, et celle là l'avoit espéré. Il y en a mesmequiefl qu'il s'y estoit engagé, et qu'on lui avoit promis un puissant blissement en Brabant, s'il pouvoit porter les affaires à uns vclle rupture (1). Le Cardinal Mazarin, qui sçavoit èb i façon l'on en auroit usé ailleurs, après les dernières aetisi la vie du Prince, en parloit, en toutes les compagnies oà trouvoit, en des termes, qui marquoient l'opinion qu*il avoit cette mort n'avoit pas esté tout à fait naturelle, par les 4 qu'il faisoit de l'adresse et de la prudence de ceux, qui l advis, avoient trouvé le moyen de s'en défaire. Et neanti lors qu'il en parla à Guillaume Boreel, qui estoit à quelque temps en France, en qualité d'Ambassadeur ordiaan
dut Si/ne Ilooghcyt van de Electie derselver magistraetspersoonm q/î gedeelte tau dien tiiet eu kan, teerden gepriveert." Van Ai tu ibidem, p. 207.
(1) Voir les pages 250 et 2S7. 11 est plus que vraisemblable M. de Wicqucfort ait eu connaissance du traité secret ent Prince et le Comte d'Estrades et que par rétablissement ea bant il entend Anvers et le Marquisat du St. Empire. Voir le ' dans les Lettres, Mémoires et Negoc, du Cu d'Estrades, I, p. Brabant le Marquisat du $t. Empire.
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•ttt, il le roulât bien asseurer, que la perte du Prince n'estoit tons aentible à la France qu a ces Provinces. Au moins «1 en escrivit en ces termes aux Estats, et que le Cardinal it ajouté, que Brun Ambassadeur du Boy Catholique à la estant allé à Bruxelles incontinent après le decés du Prince, it dit publiquement, que toutes les conquestes, que les armes y, ton maistre, avoient faites cette année, tant en Catalogne Italie et en Flandres, ne lui donnoient pas les avantages, trouvoit ea la mort du Prince d'Orange; que les Espa- •'esi rqjoûissoient, parce qu'ils esperoient qu'elle jetteroit k dans un dernier desordre, en divisant les Provinces en . de Bepublique8 destâchées, mais au contraire que la France pefwadée, que cet accident les obligerait à s'unir plus es- Dent que jamais, et qu'elles en prendroient occasion et sujet ppliquer eontinûellement à la conservation du repos de l'Estat dans, et à une opposition vigoureuse aux artifices et aux oses des ennemis de dehors ; que le Koy Très Chrcstien ne tenterait pas d'y contribuer ses voeux, mais qu'il y travailemgointement avec eux, et que pour cet effect il feroit partir peu de jours le Président de Bellicvre, pour en concerter ojw* avec les Estats; que si l'Espagne n'avoit point fait il à ces Provinces, elles n'en avoient l'obligation qu'à son au lieu que la France n'avoit fait la guorre au Boy que pour lui en oster le moyen et la volonté, et qu'elle Ht réussi, sans la précipitation, avec laquelle les Estats avoient FOilu faire conduire leur traitté à Munster. Au reste, que ipagnols ne feroient jamais la paix avec la France, si cet ne leur faisoit connoistre, que c'estoit une nécessité absolue, l ne leur offrait sa médiation, en lui déclarant en mcsrao i qu'il prendroit party contre celle des deux couronnes, qui oserait, ou qui rejetterait les conditions justes et raisonna- [tt'on lui offrirait (dcf). Les ambassadeurs font quelquefois
i Résolution des Etats de Hollande du 23 Décembre 1650. ,Siju a Haadpensionaris ter vergaderinghe geëxhibeert cenige excmi vas een gedrukten brief bij den Heer Ambassadeur Borecl aer Ho. Mo. gescbreevcii in Parijs .... nog nat zijnde, als
uyt de pers koomendc, hem Raadpcnsionaris bij d^n Kamcrtler den Clercq in H iugaan der Vcrgadcring behandigt."
avons inséré cette lettre dans les pièces justificatives n.
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parler en leurs dépesches les Princes et les Ministres des Oobjr où ils résident, quand ils n'osent pas découvrir leurs propres ss* timents, et Ton soubçonnoit Boreel d'avoir lait parler le G* dinal, afin de se pouvoir décharger par ce moyen de ee qrfltfé envie de dire. Ce soubçon se fortifia extrêmement lors on* Ml vit sa lettre imprimée; tellement que les Estats de Hollande* |tf pénétrèrent jusques au fonds des intentions de l'auteur, vtrisà provenir les mauvaises impressions qu'elle pouvoit donner, frttf enlever les exemplaires, et en firent défendre la vente, Ifcéi certain, que quand en ce temps là le Cardinal parlait defetfft du Prince d'Orange, et particulièrement à ses confidents* I IM ernignoit point de dire, que cet Estât n'estoit pas d'avoir perdu un jeune Prince, qui venoit de faire voir en 1 sa conduite la vérité de la maxime, qui dit, que du ment absolu des armes à la Souveraineté il n'y a qu'un pstt faire, et que dans une République comme celle cy, il y a nmà gens, qui sçavent donner à la liberté le prix qu'elle méritai :J Nous dirons un mot, à cette occasion, de Testât où seUos* voient les affaires de France en ce temps là. Fondant fai4é Princes de Condé et de Conty, et le Duc de LongueviMl cstoîent détenus dans le donjeon du chasteau de VincennestlMf amis, qui auraient sans doute couru la mesme fortune, esfctf montés à cheval, et s 'estaient retirés dans les Provinces (1). U Duchesse de Longueville alla à Stcnay, où elle trouva lé Hê reschal deThurenne. La Princesse Doûariere de Cond#4* ordre de se retirer dans une de ses maisons hors de Paris. -H y obéît, et emmena avec elle la Princesse, sa bru, et la Du d'Enguicn, son petit fils, que le Duc de la Hochefoueiutt emmena quelque temps après à Bourdcaux, où le Duc de Bouil* 1 o u se rendit aussy, après avoir fait quelque séjour an '. en sa terre de Thurcnnc. Ceux qui estoient dans Stenay 1 un trait te à Bruxelles, pendant que ceux qui estoient à BourdMJ en faisoient négocier un à la Cour de Madrid, mais non areo 1 mesme succès. Ce qui incommodoit le plus le Cardinal, c'estoi l'obligation qu'il avoit à de certaines gens, qu'il avoit esté eM trahit d'employer à l'éxecution du plus grand dessein, que jUB* (étranger forma en France. Dés qu'il fut revenu de la prenne émotion de joye, que cette action lui pouvoit donner, et qi
(1) Voir page 275.
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oui le loisir d'en considérer l'importance, il commença à en appetader les suites. La présence du Roy, qui partit de Paris as commencement de Février, fit obeïr la Normandie; le Duc de Vendons e réduisit presque toute la Bourgogne, et eut pour monpense la charge d' Admirai de France, avec la survivance •sur le Duc de Mercosur, son fils aîné. Le Comte de S«. Aignan avoit nettoyé le Berry, qui estoient les Provinces, ou kl Princes avoient le plus d'amis, et les plus considérables estakfinements. Clermont, Damvillers et Jametz, où le Prince de Condé avoit des garnisons, qui no reconnoissoient point la Cour, et dont les gouverneurs n 'avoient point d'autre serment qu'aux Frisées, avoient esté réduits. Les Espagnols avoient esté contnuti de lever le siège de Guise, et de ramener en Flandres leur innée, qui n'avoit pas pu subsister en France, faute de vivres. Tellement que tout rioit à la Cour, et neantmoins il y avoit sjodqae chose qui l'inquietoit encore après la dissipation de la «bile des Princes, et après la retraitte de l'armée Espagnole. (Testât l'autorité importune des Frondeurs, ennemis irréconciliables du Cardinal. Il s'estoit servi d'eux pour perdre le Prince 's Condé, à dessein de les perdre eux mesmes après cela. Mais 3 tToit à faire à des gens résolus, fermes, entendus et fins, qui «oient beaucoup de crédit dans le Parlement, et de puissants uii à la Cour, et mesmes dans le cabinet. La première chose flfiU firent, ce fut de faire oster les sceaux à Pierre Seguier, Ckaeelier de France, pour les faire donner à Chasteauneuf l'Aubespine, qui les avoit eus pendant quelque temps sous le Finistère du Cardinal de Kichelieu, et en fut chassé, et envoyé prbonnier au chasteau d'Ëngoulcsme, où il demeura jusques à la sort de ce Ministre. H estoit amy intime de la Duchesse de Ckerreuse, du Duc de Beaufort, du Coadjutcur de Paris et fa Président de Bellievre, et il avoit assés d'ambition pour ••parer à l'autorité, que le Cardinal Mazarin avoit dans le Con- «1 Lors qu'ils en firent la première proposition à la Heine, m lui vouloient faire accroire, que c'estoit par un mouvement et crôs de zèle et d'affection, qu'Us lui recommandoient ce personnes, parce que Chasteauneuf estant l'aversion du Prince de Condé, pour avoir esté Président au jugement de mort du Duc <fe Montmorency, oncle maternel du Prince, elle pouvoit s'as- «eurer entièrement de sa fidélité, et se servir utilement de ses conseils en toutes les affaires et particulièrement en celle des prisonniers. Mais In Kcine, qui les connoissoit et qui jugeoil
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fort bien de leurs intentions, aussy bien que le Cardin*] qu'elles alloient à se rendre maistres des affaires, et du s'ils pouvoient, résolut de se délivrer de rimportunité demandes continuelles, et le Cardinal se servant du pn desordre, qu'il vouloit faire croire, que Ton devoit en Bourgogne et en Normandie, obligea la Cour à y faire on quoy qu'en effect ces deux Provinces, à la reserve des trois meschante8 bicoques, incapables de faire la moindre n eussent esté entièrement réduites, ainsy que noua venons Le Roy partit dés que la saison lui permit d'aller à U ci et la Princesse Doûariere de Condé, qui s'estoit tenu depuis qu'elle estoit partie de Chantilly, pour aller à Mon Berry, où elle avoit eu ordre de se retirer, se servant à tage de l'absence de la Cour, se rendit à Paria vera ] mois d'Avril, et parut dés la pointe du jour au Palais, ] senta requeste au Parlement pour la liberté de ses fils e gendre, insistant à ce que du moins on les fist transit conciergerie, et mettre entre les mains de leurs juges mal le Procureur gênerai les trouvoit coulpables. Elle en passant au Duc d'Orléans, qui l'cscouta favorablement mit de lui faire rendre justice, mais il y âjousta, qu'il Jmllo obeïst aux ordres du Boy, et qu'elle sortist de la ville < Le Duc de Beaufort et le Coadjuteur, à qui elle en psi ne lui osterent pas tout à fait l'espérance de réussir tellement que la Princesse y pouvoît trouver sujet de con: mais voyant que les affaires n'estoient pas encore si bie sées, qu'elle pust jouir de l'effect présentement, et ne se pas résoudre à l'attendre avec un peu de patience, elle donna à la violence de la douleur, qui la fît mourir ve de l'année 1650.
Cependant la Princesse, sa bru, s'estoit allé jetter aux Parlement de Bourdcaux, qui lui donna, et au Duc d'E son fils, retraite et protection dans la ville; dont il don au Roy, et le fit supplier de le trouver bon, et de ren connoissance de l'affaire des Princes à leurs juges naton Ducs de Bouillon et de la Roche foucault s'yestoie mes, et avoient leurs intrigues et négociations particule les Espagnols. Le Cardinal vouloit sauver la ville de Bo tant pour l'intercst général du Roiaume et de la Pro Guyenne, dont elle est la capitale, qu'à cause du Duc d1 non, qui en avoit le gouvernement, avec l'espérance d<
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rimiœ pour le Duc de Candale, son fils unique, qui devoit ftpotser une des nièces du Cardinal. Les Bourdelois avoient contant le Duc d'Espernon de sortir delà ville, où le menu peuple l'cstàt souslevé à l'occasion d'une grande quantité de bled, que qviqnes particuliers vouloient faire sortir de la Province, en rata d'une passeport, que le crédit du Duc leur avoit fait expédier 1 la Cour. Le Parlement le fit révoquer, et ayant en suite Ut supprimer le droit de six livres, que Ton avoit imposé sur dupe tonneau de vin, le Duc s'en plaignit à la Cour, et le voûtai frire passer pour une rébellion, et pour un attentat à la Soumiieté du Boy. U obtint la permission de faire une cittadelle 1 Utourne sur la Dordogne, et se saisit do la ville de Marmande m 1s Garonne, se rendant par ce moyen le maistre de ces deux mitres, qui font subsister la ville de Bourdeaux, et qui nourissent M ktbitans. Cela fait, le Duc y retourna, mais n'osant pas se fier a peuple, il s'enferma au chasteau Trompette, et estant en suite entas* en contestation avec le Parlement, qui le vouloit obliger à Mgner les gens de guerre, que le Duc avoit postés dans les vilbgN voisins, il sortit du chasteau et de la ville, de peur d'y rccenrir un affront, et depuis ce temps là il ne songea plus qu'à ■ venger de celui qu'il avoit desja reccu. Le Parlement et le fsqle se mirent en estât de défense, firent des barricades contre h eststeau Trompette, pour empescher la garuison de faire des mmn, levèrent deux régiments d'infanterie, et se saisirent de •jdqoes postes avancés hors de la ville, qui les engagèrent à des fertilités ouvertes, et à plusieurs rencontres et combats, qui furent ■hii de quelques petites négociations, et enfin d'un trnitté du prix, qui leur fut accordée presque au mesnic temps que les Prin- Qi forent arrestés à Paris. Mais comme c'estoit le Prince de Coudé qui l'avoit obtenue pour eux, et qui en estoit demeuré ttnme garand, les Bourdelois, qui sçavoicnt que le Cardinal ne ■nqoeroit pas de faire restablir le Duc d'Espernon en son gOMeraement après l'emprisonnement du Prince, recourent la PrinttM dans la ville, et reprirent les armes avec plus de chaleur ^Auparavant. Le Cardinal bien aise d'avoir trouvé un prétexte ponr s'éloigner de Paris, résolut de mener le Roy en Guyenne, nonobstant les grandes chaleurs du mois de Juillet, cneore qu'une année Espagnole menaçast encore les frontières de Champagne et de Picardie, et que la Fronde commcnçasl à se déclarer nssés ouvertement contre lui. Des le mois d'Aoust l'on proposa dans
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le Parlement, qu'il falloit prier la Reine de mettre les Prie* en liberté, et d'éloigner le Cardinal. L'on y disoit que ce Ministre estoit cause de tous les maux, dont la estoit affligé, et que les Princes estoient ou criminels on innoesai S'ils estoient criminels, qu'il leur falloit faire faire leur pne par le Parlement et les mettre entre les mains de leurs juges* turels; que s'ils estoient innocents c'estoit un crime de les deftn plus longtemps, et que si on ne les avoit arrestés que sor A soupçons, l'on avoit eu le loisir de s'en esclaircir depuis taafc i mois qu'ils estoient prisonniers (et). Les Frondeurs rouloiflntdi poser des Princes, et faisoient instance à ce qu'on les ■meassti la Bastille. Ils demandoient aussy que l'on fist on Prétest A marchands qui fust à leur dévotion, et que la survivante ds I
(ee) 0 Personne uc doute/' ainsi s'exprime le Parlement dm] requête au Roi et à la Reine, ,que tons ces désordres sbnf'i rivés seulement depuis le 18 Janvier de l'année dernière; jeu tk et malheureux, auquel on fit arrester deux grands Pnom i sang Royal, et le Gouverneur de Normandie. L'on croyoitpssH par là arrester le cours de nos maux, et rendre le calme à k Rase mais c'est lors que toutes les playes se sont ouvertes, et que foi ressenty les effets de ces mauvais conseils, et de cette rofortanétp litique .... C'est ce qui nous auroit fait juger et croire, qu'A yslïc eu de très fortes et très puissantes raisons de cet emprisuiuiuuis^M seroient conneûes dans leurs temps, et par la suite des chossi, si lettre de cachet envoyée dés le lendemain par Yostre Majesté das» Parlement, ne nous en avoit appris les motifs, expliqué cette enge et fait connoistre l'innocence de ces Princes, plus malheureux f
coupables Que si Yostre Majesté, Sire, avoit frappé un eoap i
dernière authorité sur un simple Conseiller du Parlement, cette Ôm pagnie se verroit obligée d'y employer ses suffrages et son intenses pour luy ; et à plus forte raison pour les Princes du sang, qui H dés le berceau Conseillers nez de cette Compagnie , qui sont eafc de la maison, les plus fermes essais de cette Monarchie, et les Ni bres les plus nobles et les plus honorables de cet Estât. Tant dé vi toires, tant de conquestes, tant d'actions si célèbres et dignes ds Ri mortalité, tant de grands services rendus à l'Estat, vous parient i
leur faveur Que si leur infortune ne finit bientost, les pieneiq,
les tiennent enfermés, parleront si haut, que les passans qui les a tendront, en porteront les voix plaintives par toute la France, et t veilleront la douleur de tous les bons François, qui feront tant < bruit, que les efforts en seront à redouter, et qu'il est à craindre, q,1 de ce coup hardy le contrecoup ne retombe sur Vos Majestés.11
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ebige d'Admiral fust donnée au Duc de Beau fort, fils puîné eiDuc de Vendosme, parce que Faîne ayant épousé une des «fai da Cardinal, ils ne voûtaient pas que cette importante éuge, à laquelle le Cardinal de Richelieu avoit fait annexer Pbtoodance de la navigation et du commerce, tombast entre les ■uni d'an de ses partisans. Il y en eut mesmo qui proposèrent, pli ftlloit aller secourir Bourdeaux; que le Cardinal, en emmenât le Boy en Guyenne, et en rengageant au siège d'une ville «tacs dans un climat extrêmement chaud, en la saison la plus neommode de toute l'année, pendant les jours caniculaires, ne trnailloit point pour la gloire, ny pour l'avantage de la Franco, ■a» à l'establishment de ses propres interests, et de ceux du Ducd'Espernon, pendant qu'il exposoit ce jeune Monarque aux incommodités d'un fâcheux voyage, et aux derniers périls de la vie; qu'il falloit croire, que son intention estoit ou de s'accomnodor avec les Princes, ou bien de les confiner dans une prison perpétuelle, s'il n'y pouvoit pas trouver ses avantages. Le Duc d'Orléans, qui ne pouvoit pas aimer le Cardinal, parce qu'il trait usurpé l'autorité que le Duc devoit avoir, et la disposition iWne des affaires, et qui n'avoit consenty à l'emprisonnement fa Princes qu'avec quelque répugnance, et par complaisance pour k Duchesse sa femme, commençoit à gouster les propositions, H* h Fronde faisoit en faveur des Princes prisonniers. La Dueswe mesme estoit revenue de l'espérance, qu'on lui avoit donnée, ç» la disgrâce du Prince de C 0 n d é reiiniroit en la personne h Duc toute l'autorité de la Régence, et voyoit au contraire, que k prison des Princes avoit augmenté la puissance de la Heine et k crédit que le Cardinal avoit à la Cour; c'est pourquoy elle ne ttssoH point d'animer son mary contre le Ministre. Mais celui qui «■m de le gagner, ce fut l'Archevcsquc de Corinthe (1), Coadjtttear de TArchcvcsque de Paris, son oncle, un des plus forts et fa plus entreprenants génies du Eoiaumc. Ce Prélat, qui possède nus doute toutes les eminentes qualités, qui forment les plus grands ptfionnagcs, s 'estant rendu maistre de l'esprit du Duc d'Orlcans, Vi ae laissoit gouverner, n'eut point de peine à lui faire coin-
W Jean François Paul de Gondi, plus tard Cardinal de Retz.
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prendre, que le Cardinal, qui se vouloit maintenir auprès des pv sances Souveraines, n'auroit pas plus de considération pow personne, qu'il en avoit eu pour les Princes, s'il entreprenoît i s'opposer à son crédit et à son autorité, et il ne loi posroit f donner ces impressions, sans destruire entièrement l'amitié «t bonne intelligence, que le Duc avoit jusques icy entrateaM af la Beinc L'exemple du Duc d'Orléans et la penuasm* qi donna à l'Ordre de la Noblesse de s'assembler, firent le Parlement à l'éloignement du Cardinal.
L'armée du Boy, qui assiegeoit cependant Bourdeaux, très mauvais estât faute d'argent, et de l'autre costô* la viDe, f estoit remplie d'un peuple, dont l'humeur bouillante, emportai < inconstante donnoit tous les jours de nouvelles inquiétudes à est qui y commandoient, se lassoit de souffrir pour la qomflt A Seigneurs, qui n'y estaient que pour faire leurs affaires aux fUpn de la ville, et qui negocioient cependant avec la Cour. TellflM que le Cardinal, qui estoit en des allâmes continuelles, et fi recevoit à toutes les heures du jour des avis des courses et éftl marche de l'armée Espagnole, qui estoit revenue en France, 8M| bien que des délibérations qui se faisoient au Parlement pow sa éloignement, voulut empescher la Fronde de se saisir des IU prisonniers, et les faisant transférer au chaateau de Marcoussy^fi mettoit les rivières de Seine et de Marne entre eux et la vflfei Paris, et résolut de porter les affaires de Bourdeaux à nnaoasv modement. U exécuta cette resolution avec tant de precipiftatiM que le traitté fut commencé et achevé presque en mesme tesajl La Princesse de Condé estant sortie de la ville, fut conssV d'aller à la Cour, et d'y conduire le Duc d'Enguien, son fh Elle vit la Beinc, lui fit ses soumissions pour la liberté du Priatt son niary, et en remporta (Tasses bonnes paroles. L'on no pu pas dire bien certainement, si cette cntreveûe se fit de coacer et de l'ordre do la Beinc et du Cardinal, à quoy ilyagrand'l] parence, ou bien par rencontre, mais il est vray qu'elle fit us tu mauvais effect dans l'esprit du Duc d'Orléans. Sa fille aîad qui estoit auprès de la Heine, et qui remarquait tout ce qui faisoit à la Cour, ne manqua pas de lui en donner avis, aussy bi que de plusieurs conférences secrètes, que les Ducs de Bouilli et de la Boche foucault curent avec le Cardinal. Le premi fut à la Cour, à dessein de se donner à la faveur, et s'y engag en effect, en faisant les premières ouvertures du mariage du Prii
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de Conty arec une des nièces du Cardinal Mazar in, pendant qie le Coadjuteur engageoit le mesme Prince avec la fille de la Dtacfcesae de Cherreuse. Les mémoires qui ont esté publiés nu le nom du Duc de la Bochefoucault, disent que lui et le Duc de Bouillon représentèrent au Cardinal, qu'il ne pourrit rien faire de plus glorieux, ny mesmes de plus avantageux pour rétablissement de sa fortune, que de s'acquérir les Princes, ■ ki mettant en liberté de son mouvement, devant que le Duc d'Orléans et les Frondeurs les eussent gagnés, ou fait transférer • h bastille, où ils pourraient disposer de leurs personnes et s'en ssrvir à la ruine de l'autorité de la Heine et du Cardinal; qu'il M se deroit pas flatter du traitté de Bourdeaux; que les esprits y estaient ausay ulcérés que jamais, et que la Cour ne se seroit pu si tost éloignée de la Province, que le Parlement ne s'unist me celui de Paris, et avec tout le reste de la Franco, pour conjarcr sa perte. Le Cardinal, qui n'en estoit que trop persuadé, iptéi avoir réglé les affaires de Guyenne, au lieu de revenir à rnit, où il acavoit qu'il n'y avoit point de scureté pour lui, fit Ar la "Cour à Fontainebleau, et fit donner ordre à Bar, à qui b Csrdinal avoit confié la garde des Princes, de les transférer de ïtrarassy dans la cittadelle du Havre de Grâce. Ils y furent Mulots sous l'escorte de mille hommes, commandés par le Comte de Har court, qui dans la nécessité de ses affaires domestiques waba bien ne refuser point cet cmploy, quoy que bien différent de ceux qui lui avoient autrefois acquis la réputation du plus ▼aillant et du plus heureux capitaine de son temps. Les Prin- *tt de Condé et d'Enguicn, qui sçavoicnt que lcDuc d'Orfctaa et la Fronde n'a voient pas trouvé bon, que l'on eust tiré b Princes hors du ressort du Parlement de Paris, en prirent °«Mi<m de redoubler leurs instances au Parlement pour la liberté «• Princes. De l'autre costé la Duchesse de Chcvrcuse, en tt temps là ennemie irréconciliable du Cardinal, comme elle l'avoit *të de son prédécesseur, considérant qu'elle ne le pouvoit pas penbe que par les cabales du Parlement, et si lu Cour n'estoit «ns Paris, alla à Fontainebleau, et sceut si bien faire accroire » la Berne, qu'il n'y avoit que la présence de leurs Majestés, qui port câliner les esprits du peuple, et dissiper les cabales qui se faisoient contre leur autorité, qu'elle résolut d'y ramener le Roy. Mais le Cardinal n'y fut pas sitost arrivé, qu'il reconnut que le séjour de la ville lui seroit malheureux, tellement qu'il en sortit
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presque en mesme temps, pour aller assiéger Rhetel, que les Espff~ gnols avoicnt pris, et dont la garnison eouroit la Champagne, h Brie et une partie de Plsle de France. César de ChoisevJ du Pies sis Pralin, Mareschal de France, commandoit l'armés du Roy, laquelle devint assis considérable dans fort peu de joui, parce que le Cardinal avoit fait courir le bruit, en partant de Eu», ' qu'il emportoit de l'argent, pour la payer. Cette petite fille, phi • commode à cause du passage de la rivière d'Aisne, que consià rable à cause de ses fortifications, ayant esté reprise par les sraw V de France, le Mareschal fut assés heureux, pour défaire en ba*-*! taille rangée le Mareschal de ïhurenne, qui avoit détaché ■*' quelques troupes de l'armée Espagnole, à dessein de faire lever < le siège de cette place. Cette victoire, qui n'estoit deûe eneb qu'aux conseils du Cardinal Mazarin, etqui devoit apparenunoÉ^ restablir sa fortune, fut celle qui pensa la renverser, et qui mi M ,5; plus de mal, qu'il n'eust pu appréhender de la perte de la bataS* % qu'il venoit de gagner. Après cela ses amis et ses ennemis le pie* * serent également de venir à la Cour, recevoir les reconnoissaaesi * qui estoient dcùcs aux services, qu'il venoit de rendre. Le Csrfr A nal, qui ne pouvoit pas douter des intentions des uns et des auM^ ne voulut pas croire leurs conseils, et refusa d'aller à Paris, jas* ques à ce qu'il s'y trouva obligé par la maladie de la Reine, att4 le fit passer par dessus toutes les considérations, qui Pen ponvoW-* empescher. Il y arriva le dernier jour de l'année 1650, dans M temps que les amis du Prince s 'estoient joints à la Fronde potf le perdre. Jamais homme n'entendit si bien la Cour, et les flH trigues du cabinet, et jamais homme ne fut si puissant dans ht*1 prit d'une Reine; mais la jonction des deux factions, dont iM croyoit les interests incompatibles, comme ils l'estoient en dfoofcj J sinon en ce que l'une et l'autre a voient pour objet sa perte, k contraignit de céder à leur puissance et à leurs artifices. Anai' de Gonzague, femme d'Eduard de Bavière, Prince Palsna, r travaillent depuis plusieurs mois à reunir ces esprits. Marie ds Rohan, femme de Claude de Lorraine, Duc de Chevreuse, | y donna les mains, pas tant à cause de Passeurance qu'on hi ; î donna par escrit du mariage de sa fille avec le Prince de Conty , ' que par un mouvement de générosité, et à dessein de faire chasser le Cardinal. La Reine tâcha de détacher de cette cabale le Dac ■ d'Orléans, qui avoit tousjours fort bien vescu avec elle, tant pendant leurs persécutions communes, sous le Ministère du Cardinal
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ieïichelieu, que depuis la mort du Roy defunct; mais quclfv «fort qu'elle fist faire par leurs amis communs, elle ne le jrt pis vaincre, et mesraes il refusa absolument de s'aboucher me elle, qu'elle n'eust consenty à l'élargissement des Princes, et qi'dk n'eust fait expédier les ordres pour leur liberté. Elle mît sujet de craindre, que le peuple de Paris, extrêmement animi contre le Cardinal, ne lui fist violence; c'est pourquoy elle ft doubler les gardes, et fist venir au Palais Royal toutes les personnes, qui «voient encore conservé quelque affection pour dh, et qui n'avoient pas tout à fait perdu le respect qui estoit fai au Boy, résolue de n'abandonner point le Cardinal. Mais nit que le Cardinal n'eust pas la mesmo resolution et fermeté fie Ton voyoit en la Reine, ou qu'à son ordinaire il voulust Un trop tard, ce qu'il eust pu faire de meilleure grâce, s'il eut pu s'y résoudre, il se travestit en cavalier, et sortit ainsy fc k ville le 6 Février 1651, à onze heures du soir. Il alla Abord à St Germain, où il ne demeura qu'un jour, et de là, à k petites journées, au Havre de Grâce, où il voulut bien porter six Princes les premières nouvelles de la resolution, que la loae avoit prise de les mettre en liberté.
lie n'y estoit pas encore bien résolue lors que le Cardinal •«ft de Paris, et le bourgeois, s'imaginant que le séjour qu'il SMt en France, et dans le voisinage de la ville, ne servoit ftf j attirer aussy la Cour, gardoit si soigneusement les portes, cf observoit si exactement tout ce qui se faisoit au Palais Royal, î» ri le Roy et la Reine n'estoient pas prisonniers en effect, l*oi ne pouvoit pas dire pourtant, qu'ils joiiissoicnt d'une liberté Vin entière (1). Dés que le Cardinal fut party, le Parlement *ttyi remercier la Reine do son éloignement; mais craignant fiB n'allast au Havre de Grâce, pour se saisir des Princes, et poar les emmener, au lieu de les délivrer, il fit de nouvelles in- Hua» pour leur liberté. La Reine répondit aux Députés, que GfatsU une chose résolue, mais que pour faire une affaire si importante dans les formes et dans l'ordre, clic estoit obligée de Rendre des mesures, pour lesquelles clic demandoit le secours les conseils du Duc d'Orlcans, et de l'advis des Grands du ïonume, et que pour cet effect elle verroit le Duc nu lieu qu'il lui lairoit lui assigner, nu Palais Royal, nu Palais <lr Luxembourg,
1) Voir Siniondc de Sismondi, p. 39 sv.
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ou bien ailleurs, à son choix. Son dessein estoit d'amuser! Parlement jusques nu jour de la majorité du Boy, qui ostoifttf Duc d'Orléans, avec la qualité de Lieutenant gênerai, toril l'autorité, qu'il a voit pendant la Régence. Mais le Duc qui W noissoit son foible, et qu'il estoit incapable de résister à ce fi la Reine desircroit de lui, ne voulut pas se commettre aveetfl personne, à qui il n'avoit jamais rien refusé, et évita l'entrevat! De sorte que la Reine se voyant frustrée de cette espemevl encore un dernier effort, pour tâcher de sortir de la vflkt '4 d'emmener le Roy; mais n'y ayant pas reussy, elle ne t'en fi plus dédire, et consentit enfin à la liberté des Princes, et fit ^ pedier les ordres nécessaires pour cela. i
La Vrillicro Phclippcaux, l'un des Secrétaires dlAf et des Commandements du Roy, en fut le porteur, et on ledW gea aussy des dépesches du Duc d'Orléans, sans lesquels BÉ avoit ordre exprés de ne les pas laisser sortir du Havre deW ce. Le Cardinal, qui estoit punctucllemcnt àrerty, à toutes ■ heures du jour, de ce qui se faisoit à Paris, ayant sceu q»W Vrillicrc estoit en chemin avec les ordres, prit les devaiti,tij arriva le premier au Havre. Estant entré dans la cittaddb*, ayant fait la révérence au Prince avec de très grandes aoiMrfftj sions (ff)% il lui voulut faire accroire, qu'il n'avoit fait qrii^j quiescer aux propositions, que d'autres avoient avancées poiTlMS emprisonnement, et qu'il avoit simplement consenty à ce q»1^ Duc de Beau fort et le Condjutcur avoient pressé et resols, 1/ y ajousta, qu'il dépendoit encore de lui de le retenir, on de Mr donner la liberté, mais qu'il ne s'y vouloit pas opposer, et qrf. pouvoit sortir quand il lui plairoit. Apres avoir disné avecl* trois Princes, il les fit sortir, faisant encore respecter ses onW et sa parole dans une affaire de cette importance, quoy qu'âoigli des affaires, et à la veille de sortir du Roiaumc. Il ne lais!*' pas d'estre toutpuissant à la Cour, parce qu'il ne s'y fiûrf rien sans son advis, et sans ses ordres, et que ses Scrvicnt, le Tellier et Lionne, seeondoient les int* de la Reine contre les ad vis de Chasteauneuf , et des ministres, ennemis du Cardinal, à qui la Fronde avoit lait do*
(JT) » Ayant presque mis le gcnoiïil en terre devant Monsieur 1 Prince, auquel il dit qu'il venoit lui donner la liberté, estant en M pouvoir de le mettre en liberté ou de le retenir." Journal du Pari ment. Imtfy 13 Fécrier 1031.
œ leur noerte a la xrucnesse ue unevrcuse et au l*>r, et le Prince de Condé s'estoit engagé par escrit au ) de son irere avec la fille de la Duchesse. Le Prince de
l'aimoit, et avoit de l'inclination au mariage; mais son ouloit retenir dans la famille les biens d'Eglise, que le XMsedoit, et conserver à ses enfants cette ample succession, toit obligé de partager, si l'autre se marioit. D'ailleurs la se de Longue ville, qui ne vouloit pas voir dans la
une personne qui y fust plus considérée, et que ses frères ut plus qu'elle, secondoit puissamment les intentions de la •'estant liée d'intelligence avec la mesme Princesse Palaui estoit rentrée dans les interests de la Cour, il ne lui i dîffigilft de donner au Prince de Condé un dégoust du s de Mademoiselle de Chèvre use. Il ne pouvoit pas édire, sans se déclarer contre la Fronde; mais comme
elle qui l'avoit fait arrester, et que sans elle le Cardinal voit pas osé, ny pu entreprendre, le ressentiment de l'ou- [tfon lui avoit fait, l'emporta sur l'obligation, que la Fronde d'acquérir sur lui, et sur la parole qu'il leur avoit donnée. «ta et agréa les avantages et les puissants establissements. Boue lui faisoit offrir par la Princesse Palatine, par Ser-
et par Lionne; se déclara pour la Cour, et s'en expliqua louper, qui se fit chez la mesme Princesse. Duchesse de Chovrcusc, aussy bonne et généreuse qu'han ayant esté avertie, prévint le Prince, et pour lui faire [ue c'estoit sans interest qu'elle avoit sollicité sa liberté, et
n'avoit escouté les propositions du mariage de sa fille, our asseurer le Prince de sa fidélité par cet engagement, a promesse au feu en sa présence. Mais les offres, que la faisoit faire au Prince estoient plustost apparentes et ge-
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dinaL, et qui estaient encore assés puissants dans Paris pour a faire l'object de la haine et de l'indignation du peuple; <M pourquoy il eut de la peine à les abandonner d'abord, pour m lier avec la Heine, et se contenta de souffrir, que l'affaire M mise en négociation. Elle ne put pas estre si secrète, que la chefs de la Fronde n'en fussent avertis et allarmés, puis qu'swf bien il importait à la Cour qu'ils le secussent. Ils furent otifr renient eclaircis de l'intention du Prince par les défenses, qmk Reine fit au Prince de Conty, du consentement du Prince Mi frerc, d'épouser la fille de la Duchesse de Chevreuse, et ppi l'cloigncmcnt de Chastcauncuf, à qui Ton osta les comme à une personne désagréable au Prince et fort ine à elle mesnic, parce que les interests de ce ministre estaient il! separablcs île ceux des chefs de la Fronde. Dés lors le ftnafll croyant n'estre plus oblige à sa parole, se déclara ounutriMÉ contre le mariage de son frerc, et la Reine se contentant à| lavoir brouille avec ses nouveaux amis, en sorte qu'ils estflMPJ devenus ses ennemis irréconciliables, ne voulut plus achetons amitié au prix qu'elle lui avoit fait espérer. Elle desadvoiahj paroles que Servicnt et Lionne lui avoient portées, et àj traitta d'ailleurs d'une manière, qui lui fit reconnoistre, mais fanj tard, qu'il avoit mal pris ses mesures. Le Roy approchait fe jour de sa majorité, qui donnoit à la Reine une autorité tte plus absolue qu'elle n'avoit eu pendant la Régence; de sorti qu'il ne falloit point douter qu'elle ne fist revenir le CardMr pour le faire rentrer dans le mesme crédit, qu'il avoit dettffe son éloignement. Le Prince, voyant qu'il ne le pourroit pat mfi pescher, et qu'il ne pouvoit pas trouver sa seurcté dans ftBfc où la Fronde estoit encore très puissante, se retira d'abord ea* maison de St. Maur, au dessus de Charanton, la nuict dit Juillet 1651. Il vouloit faire croire, qu'il avoit esté poussé J* quelques compagnies du régiment des gardes, dont une psA devoit occuper les avenues du Faubourg St. Germain, et PsjHi avoit ordre, à ce qu'il disoit, de l'investir dans son hosteL I* Reine protesta qu'il n'en estoit rien. Le Duc d'Orléans justili d'abord les intentions de la Reine, et le Premier Président COV damna les soupçons et les défiances du Prince, qui les fondai sur le crédit que Servicnt, le Tellicr et Lionne, ministre du Cardinal plustost que du Roy, avoient à la Cour. La Uris le» éloigna, à la prière du Parlement; mais comme leur génie i laissoit pas d'y régner, le Prince, qui retourna à Paris, et qoii
te avou escouie îes propositions, qu on mi a voit laites ae r; que le Goadjuteur et Lionne, qui estoît revenu à la 'estaient souvent veus sur ce sujet, et qu'ils en avoient i les moyens chez le Comte de Montresor, de la Mai- Bourdeilles, confident du Goadjuteur, et un des plus de leur cabale. La Reine avoit fait dire au Prince, qu'il oit voir en toute seureté*, et offroit de faire le Parlement ire et garand de sa parole; mais le Prince, n'estant plus de l'affection du Premier Président, et craignant que la ce du roaistre, qui se trouvoit entre les mains de ses enne Taecablast pour la deuxième fois, jugea que sa plus seureté consistait en la défiance, et que pour ne donner second Avantage à ses ennemis, il feroit bien de ne se ■mettre. Tellement que ne se pouvant pas résoudre à se aux cérémonies de la majorité du Boy, il se retira, et I Princesse sa femme, le Prince de Conty et la Duchesse ngne ville, qui estaient desja partis de Paris, à dessein Armer au chasteau de Montrond, place forte en la Proie Berry. La Cour, qui ne pouvoit plus prendre de créance avoit fait attaquer et dissiper ses régiments en leurs quaripret de Guise, Marie et Vervins, sur les frontières de e et de Champagne. Elle estait bien asscurée, qu'il avoit avec les Espagnols, et qu'il faisoit encore négocier avec vel en Angleterre; c'est pourquoy, le Prince sçachant que ne ne le pouvoit pas ignorer, et qu'il n'y avoit plus de pour lui, il se résolut à la guerre civile. Il s'y jetta ment, quoy que la plus part de ses amis l'eussent abanet que pour tout fonds il n'eust que les promesses de la l'Espagne, les espérances, quoy qu'incertaines, que lui donqu'il employoit auprès de Cromwel, et la chaleur
:\72 ' /•AVv*--
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t{gg), L'Ambassadeur d'Espagne au contraire seplaignoit aurais offices, que la France rendoit continuellement au ton maistre, les mauvaises impressions qu'elle tâchoit de de ses intentions, des efforts qu'elle faisoit pour porter tat à une nouvelle rupture, et des mauvais rapports, que îsoit de ses sentiments particuliers, comme s'il avoit in- . la perte, que cet Estât avoit faite en la personne du d'Orange (M). Il prit pour cet effect une audiance exdans la Grande Assemblée fort peu de jours après l'ouver-
Réaolution des Etats Généraux du 21 Janvier 1651. M. de Wicquefort a inséré dans ses pièces justificatives ors de l'Ambassadeur Brun. Nous n'en donnons que quelques : § Ayant appris l'ouverture et les premières sessions de cette lînaire et célèbre Assemblée, composée de tant de rares et inwraonages, qui estaient sur ce vaste théâtre, en original et aération, la grandeur de vostre florissante République, je m'y îdu, pour y saluer V. V. S. S. leur donner la bien venue, et ifanUer d'un mesme temps l'heureux cours de ce nouvel an, favorable succès de leurs travaux, sur le sujet de leur solemnvocation en ce lieu ; en sorte que par mes voeux et désirs je t aux salutaires resolutions, qui s'y prendront pour le bien et b cet Estât, qui est considéré du Roy, mon maistre, depuis le îe la pacification, comme amy, voisin et conjoint avec luy par & matuel des peuples de l'une et l'autre domination, «et par les i commerce, qui ne sont pas les moindres de la société humaile et politique, dont j'ay depuis peu renouvelle les conditions étés avec Messieurs vos Députés, à dessein de les faire servir emissement et accroissement d'une bonne intelligence entre sa i et V. V. S. S. leurs Estats, Pais et sujets, ainsy qu'il est i en termes fort clairs et précis au commencement de traitté, igné cette cause pour la principale et finale de toutes les cons. .... Je me trouve obligé de représenter la dessus à V. V. S. S. asseurer sur mon honneur et conscience, que ny à Bruxelles, aucune autre part du monde, je n'ay dit ny escrit, ny inesme tien de semblable à ce que l'on m'y attribue, au sujet de la a feu Monsieur le Prince d'Orange, que sa Majesté n'avoit et de craindre, mais plustost inclination à le chérir, comme lié par le mariage de Madame la Princcbsc sa femme. Ce qui ionne encore en le rencontre de vous prier, Messieurs, de la sa Majesté d'avoir en particulière recommandation la personne )iens de Monsieur le Prince d'Orange d'à présent, qui est le et abbregé d'une longue suite de très Illustres devanciers, dont ont bien servy vostre Estât, et les autres précédents les Rois ces mes Souverains."
370 Le commerce des Provinces- Unies incommodé par les ftmnçau.
turc. Le Résident de France y répliqua dans une autre i et Ton en vint de part et d'autre à des injures et à des invei ves, indignes de personnes revestues d'un caractère public, qa doivent jamais sortir des termes de la gravite* et de la rivai quelque anùnosité qu'il y ait entre leurs maistres, qui se fa le plus souvent la guerre pour l'intcrcst plustost que par un H sentiment d'honneur. Le Résident prit beaucoup de peine à jd fier les ministres de France des bruits, qui avoient couru des pi positions du mariage du Roy, son maistre, avec l'Infante l'Espap et neantmoins ils n'estoient que trop véritables, aussy bien f plusieurs autres choses que l'Ambassadeur lui avoit reproché Il y avoit longtemps, que Ton sentoit icy les incommodités 4 déprédations continuelles, que les François faisoient sur la ■ mais particulièrement en la mer Méditerranée (ii). Cesannata la pluspart Officiers (1), qui commandoient les vaisseaux de mm du Roy, et qui faisant les armements à leurs dépens, pane f la Cour n'y pouvoit pas fournir pendant les désordres du Reian vouloient s'en rembourser aux dépens du commerce, que les h bitans de ces Provinces font en Italie, en Espagne et an ! C'estoit un des principaux points de l'instruction que l'on i donnée à l'Ambassadeur, qui y estoit depuis quelque une des causes pourquoy on l'avoit si fort pressé de se : la Cour en diligence. Mais comme quelques ans des avoient part à ces armements (kk), et que d'ailleurs Ton nVfl
(m) Résolution des Etats Génér. du 15 Février 1651 *noch Ofttfc gen ecn missive van deselve (Collège d'admirnuté d'Amsterdam) g sehreven ter plactsc en in dato als vorcn, vcrsoeckcndc .... dst si Ho. Mo. ordre pelieve te stellrn je<rens de grootc endc onlijddjjd cxccsscn, die de Franeoisen in de Middcllantschc zce plecgcn tôt las van de schepen endc goederen van de ingczctcncn descr Landen eai tôt totale ruine van de connnereie endc trafycq, ecn van de too naemstc zcnuwcn van desen btact."
(kk) Registre du Parloir ni de Vunzicme Marslbol. , Ce jour, I» Col toutes les Chambres assemblées, ayant délibéré sur l'exécution des I rest d'icclle, des 7, 0 et 20 Février dernier, et 2 de ce mois et I concernant le Cardinal Mazarin; et oui sur ce les gens du Rp a arresté et ordonné que les dits arrest seront exécutés et snivtt
(1) M. de Wicqucfort a voulu dire: Les auteurs en étaient** la plupart des officiers, etc.
erres déclarées. Ceux du Collège de l'Admirauté de la Je portèrent les plaintes des marchands aux Estats Ge- ; leur remonstrerent, que par ce moyen les François, en î commerce des habitants de ces Provinces, attaquoient lent l'Estat et en sappoient les fondements. L'on eut mesme temps, que le Duc de Vendosme, Admirai î, faisoit aussy armer quelques vaisseaux à dessein d'à* \ ruiner la navigation, au lieu de s'opposer à ces pira- , L'on en estoit desja tellement incommodé en Italie, finnois, aussy bien que ceux de Ligourne(l) et de Luques, it accoustumé de se servir des navires Uollandois, pour ri de leurs pretieuses marchandises, tant au Levant, en . en Espagne, que dans les autres Provinces d'Italie, tant assés bien armés et montés, pour ne craindre point , n'y vouloient plus rien bazarder, parce que les armançois les visitoient et les prenoient tous. Les Estats nt à l'Admirauté d'envoyer leurs Députés à la Haye, diberer avec eux des moyens, dont l'on se pourrait serîmpeacher le progrés de ces violences. Les Députés de ['Amsterdam, se trouvant à l'assemblée des Estats de forent d'avis, que les vaisseaux trafiquants en la mer née, attaquassent tous les bastiments François qu'ils •oient à la mer, pour se dédommager sur eux de leurs
, request et diligence du Procureur General incessament inire ledit Cardinal Mazarin ses parents et domestiques,
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pertes (mm); mais les autres villes, moins intéressées au con qu'elles, n'y voulurent pas consentir. Pour empescher, qi n'en vinst à ces extrémités, et afin que la France, qui i que trop d'affaires, no s'en fist encore d'autres, elle pro faire subsister le traitté, qui n'avoit esté fait que pour qua au mois d'Avril 1646, et qu'il seroit exécuté punctuellemei ques à ce que Ton fust d'accord d'un règlement formel j marine (nu). Nous verrons cy après de quelle façon il fut e
L'on apprehendoit desja, que le commerce ne fust dira le démcslé que Ton avoit avec le Roy de Portugal. Il av résolu dés le mois d'Octobre de l'an 1649, que la Compag Indes Occidentales seroit assistée d'un secours considerabJ le restablissement des affaires du Brésil (oo) ; mais la Hc considérant que la France et le Portugal avoient leurs il communs contre l'Espagne, et que l'on ne pouvoit pas avec les Portugais, que l'on ne vist la mer couverte d'ara qui troublcroicnt la navigation en prenant des commissioi tugaiscs, s 'y rendoit fort difficile. Neantmoins afin de •' les Provinces, qui avoient le plus de part à la directioi Compagnie, et pour les convier à ratifier les traittés, q avoit faits avec le Roy de Danncinarc, elle y donna les et les Ëstats de la Province furent en corps dans l'Assemt Estats Généraux, pour y porter leur consentement, et i pour porter les autres Provinces à la rupture avec le '. Portugal. Il est vray, que ceux qui avoient eu le raaniem affuires au Brésil en avoient fort mal usé, et le Comte Ma de Nassau ne l'a voit pas dissimulé lors qu'il revint pais (pj>) ; mais leur crime ne pouvoit pas excuser les tr et la perfidie des Portugais, bien que leur Roy prist biei peine à s'en justifier.
Les affaires de la Compagnie y estoient en fort mauvai Depuis deux ou trois ans l'on y avoit envoyé deux flottes derablcs sous de bons chefs, et des troupes, capables n< lenient de réduire ce que la Compagnie y avoit perdu, mai de conquérir tout le reste du païs, à ec que Ton croyoi
(mm) Résolution des Etats de Hollande du 23 Juin 1651.
(**) Celle des Etats Génér. du 10 Juin 1651.
(oo) Celle du 8 Octobre 1049.
(pp) Celle des Etats de Hollande du 12 Sept. 1617.
ÂJC9 i uikugaw cswxciiv uuio cnuo tu*) kviuuiu mw wu-
sont ordinairement, au lieu que l'ambition et l'avarice t et roinoient les Hollandois. Ceux cy avoient en Fan du dans une rencontre deux Colonels et plus d'unze cens
meilleurs soldats. Ils tenoient encore la mer, par le moyen m que Ton faisoit partir d'icy de temps en temps, et qui se
voir quelquefois aux costes; mais les Portugais tenoient ) et les places, et estant maistres de la campagne, Ton it pas secourir les garnisons de vivres, ny de raffraischis- Ceux qui estoient dans les magasins estaient fort mal , parce que les officiers qui en avoient la disposition, aient moisir et pourrir entre leurs mains, ou les distriinégalement et mal à propos. La pluspart des Tapuyes,
les habitants naturels du pais, s'estoient souslevés contre ignie, et empeschoient les autres, qui avoient encore condque affection et fidélité pour elle, de prendre les armes. Mgnie avoit confié la conduite de ses affaires à des gens j, qui faisoient leurs affaires, et non celles de leurs raaism ans n'avoient pas les lumières, ny l'expérience necesur des emplois de cette nature, et les autres les ruinoieut
meschanceté affectée. Ils avoient négligé d'y faire des
et do peupler le plat pais de gens en qui ils se pussent voient souffert au contraire, que les Portugais continuasdemeurer, et en si grand nombre, que mesme les places
n'estoient pas en seureté. On les avoit aussy appelles » de judicature, et par ce moyen ils avoient eu occasion ire connoissance des plus importantes affaires du pais, pen- \ le nombre des gens de guerre se trouvoit tellement es-
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tonio de 80 usa de Maccdo arriva à la Haye, pour à Francisco de Sousa Coutinho en l'Ambassade d gai, au mois de Septembre 1650 (qq). Il en donna iris fut à Délit; mais Ton estoit si ennuyé des artifices et d nierc d'agir de son prédécesseur, laquelle on avoit traitU dicule en elle mesme, de très préjudiciable à la Comp comme estant outrage use à l'Estat, que lors que son ni fit sçavoir qu'il estoit arrivé dans la Province, Ton n'y de réflexion, et on ne le voulut pas recevoir avec les civi l'on a accoustumé de faire aux Ambassadeurs à leur a sorte qu'il résolut de venir à la Haye incognito. H demi sieurs fois audiance, et excmtion des droits, qui se leven les denrées, et que les Estats de Hollande ne font pu p Ambassadeurs et Besidcnts des testes Couronnées et des 1 mais il en fut autant de fois refusé. Neantmoins il : résolu au bout de cinq mois, sur l'ouverture des Députés lande et de Zeelande, que devant que de lui donner andi Provinces deineureroicnt d'accord des forces, que l'Estat < roit en faveur de la Compagnie contre les Portugais, t l'Europe que dans les autres parties du monde, si l'Ami ne se mettoit pas à la raison, ou si le Roy, son maistr cutoit pas ce dont l'on seroit demeuré d'accord avec lui, l'obligcroit à agréer ou à rejetter dans peu de jours la qu'on lui proposerait pour l'avantage de la Compagnie, de cette resolution D. Antonio de Sousa de Mac audiance en la Grande Assemblée le 6 Mars 1651 (rr). tant qu'il l'avoit attendue longtemps, il fit connoistre au cernent de sa harangue, que par le refus, que l'on avoit fi tant de mois de l'admettre à l'audiance, l'Estat avoit droit des gens en sa personne. Il y ajousta, que la 1 que le Koy de Portugal faisoit faire de l'amitié des Est toit pas une marque de sa timidité ou de sa faiblesse, n une preuve de sa générosité, qui ne pouvoit pas consenti 8ion de tant de sang Chrcsticn, dont cette mauvaise in1 entre la Couronne de Portugal et cet Estât menaçoit les
(qq) Résolution des Etats Génér. du 15 Sept. 1650 ,..., Antonio de Sousa de Maccdo .... hecft genotificeert dx waerts is gekomen om de ceuwigc ecuigheyt te stabilieercn bcyde de Stactcn."
(rr) Celle du 6 Mars 1051.
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i et de l'autre. Il parla des anciennes amitiés et alliances, que
Comtes de Flandres et de ce pais avoient entretenues pendant sieurs siècles, ci du secours, que le Roy Sébastian avoit rayé au Prince Guillaume d'Orange contre les Espagnols,
il y àjousta, que c'estoit du costô* du Portugal, que cet Estât anât attaquer et incommoder l'Espagne avec grand avantage
peu de dépense; en y employant des termes, qui eussent pu it croire, que icy l'on faisoit encore la guerre à l'Espagne, ou e l'on eust dessein de la recommencer.
Li satisfaction que l'on demandoit à l'Ambassadeur, estoit d'une ses) grande estendue, et engageoit les Portugais à une restitum prompte et effective de toutes les Capitainies, places et forts, b et usurpés sur la Compagnie des Indes Occidentales de ces is su Brésil, . depuis Rio Real jusques à Siara inclusivement, ee les esclaves, le sucre, le bestail, et les autres choses qui en peadoient; à donner à la mesme Compagnie une certaine quanti de bœufs, de vaches, et gc moutons une fois, et mille caisses
saere tous les ans pendant dix années, pour la dédommager . degast et des desordres qu'ils y avoient faits; à lui restituer sis de S1. Thomé; à partager avec elle la coste d'Afrique, et ht laisser celle qui s'estend depuis le Cap de Lope Gonçales ques à la rivière de Coança. Les Députés, qui lui portèrent i articles, lui dirent, que M", les Estats desiroient, qu'il les uiasst, et qu'il leur donnast une dernière réponse dans huit m, ou dans dix au plus tard (as). L'Ambassadeur repartit, .11 y pourroit répondre dans vingt quatre heures; mais qu'il bit les Estats de lui faire sçavoir, s'ils agreoient la médiation, s la Reine de Suéde leur faisoit offrir pour raccommodement
leurs différents, comme il l'acccptoit do son costé, et si leur tmtion estoit de faire une paix perpétuelle avec la Couronne de Rtngal, parce qu'en cette considération il accorderoit des choit à quoy il ne pourroit pas consentir, si Ton ne faisoit qu'une fie pour quelques années (tt). Les Députés lui dirent, qu'ils 'noient point d'autre ordre, sinon de lui communiquer ces arti- Kqui ne contenoient en effect, que ce qui avoit esté concerté toc sou prédécesseur, et de le convier ù s'en expliquer dans le. Kmpi qu'ils venoient de lui marquer. Ce fut l'unzicmc Mars 1G51
M Rfatlulion des Etats (ïéiu'r. du kJ Mars 1051. ?0 Celle du 11 Mars 1631.
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que les Députés lui portèrent cette resolution, et deux jours après il fit sçnvoir aux Estats, par deux mémoires, ce qu'il a?oii dit aux Députés de bouche. Mais voyant que la médiation de Satâe n'estoit pas agréable, ny de saison (un)* et que Ton insistoit toujours à ce qu'il s'en expliquast dans le temps, que les Députai lui avoient marqué, il répondit enfin par escrit, qu'il estoit Yiaj, que son prédécesseur avoit promis la restitution entière de la Gh pi ta in ic de Pharnambouc, mais qu'il ne s'y estoit engagé, qai parce qu'il esperoit, que d'un coste l'autorité du Roy, son maistre, seroit assés grande, pour obliger les peuples du païs à se renet* tre dans l'obéi' s san ce de cet Estât, en quoy il avoit esté tronfi < et que de l'autre costé il pretendoit, que ces offres empcscheroîrat , la Compagnie d'y envoyer des troupes, qui y avoient changé* k face des affaires, par les ravages et par les desordres qu'ellaj ; avoient faits ; que le Roy de Portugal, voyant l'obstination sa ; Portugais du Brésil, et désespérant de les pouvoir ramener pu la douceur, avoit resolu d'y employer la force ; mais qu'il en irait esté erapeschc, tant par les Estats de son Eoiaumc, que par II guerre, qu'il uvoit este contraint de soustenir contre l'Espagne qu'il consideroit aussy, que s'il pressoit trop ceux du BnA j l'aversion qu'ils avoient pour la domination des Uollandois kl jetteroit dans le desespoir, et les porteroit à rechercher la protêt* tion d'une puissance estrangerc. Tellement que la restitatiai effective du Brésil ne se pouvant pas faire, le Roy, son maistn* en donneroit la valeur h la Compagnie ; en permettant aux ha* bitants de ces Provinces de faire leur commerce, avec un certifc nombre de navires, non seulement dans cette partie du Bnsï quelle a possédée autrefois, mais aussy en toutes les autres Oh pitainies; on permettant de charger du sel à Setubal; en payait huit millions en argent à la Compagnie, huit cens mille lifisi pour les orphelins de Zcrlandc, qui y sont intéressés, et en H" quittant ce qui estoit deu aux particuliers. Il déclara qnc ce«toà) là la dernière intention du Boy, son maistre; qu'il n'a voit poW d'autre ordre, et que si sur cela l'on se vouloit icy résoudre à k guerre, il faudroît qu'il s'en consolast.
11 tachoit de persuader, que ces offres n'estoient pas seulemea^
(//*) Résolution des Etals Cù'iu'r. du 11 Mars 1G51 „ is goel gtW*1" den ende verstaen dat de voorsz aougrhodeiic médiat ic met allecifM1" teyt en circumspcclic sal werden gcexoutcort."
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et raisonnables en elles mesmes, mais nussy honnorables, utiles et avantageuses à l'£stat et à la Compagnie. Mais comme eUes estoîent fort éloignées des intentions des Estats, qui ne pouioient pas ignorer, qu'il avoit ordre de traitter de la restitution da Brésil, puis que son pouvoir le portoit expressément, ils résolurent dés le lendemain, que Ton n 'entrèrent plus en confenue, et que Ton n'nuroit plus de commerce avec lui, et qu'à Kienir il ne seroit plus considéré comme Ambassadeur, mais nue une personne privée et particulière (w). Il faisoit re- ■uqoer une grande fierté en toute sa conduite, et neantmoins qriqne indifférence qu'il témoignast pour les dispositions, qu'il wyoii icy à la guerre, il ne laissoit pas de les appréhender, et Remployer toutes sortes de moyens pour conjurer la tempeste, doit il voyoit le Portugal menacé; jusques à employer plusieurs penosnes, qui promettoient des présents fort considérables à des Dépotes de r Assemblée des Estats Généraux, qu'il croyoit pouwir contribuer le plus à raccommodement (ww). Et ce avec tôt de scandale, qu'il fut ordonné à la Justice d'en informer, et de procéder contre les courtiers de ce sale commerce. D'ailkm les créanciers de l'Ambassadeur, et do son prédécesseur, fat il estoit demeuré caution, ayant secu que l'Estat ne le MMideroit plus en cette qualité, et craignant qu'il ne se retirast, twhrent s'asseurer de sa personne et de ses meubles. Mais la Omr de Justice ne le voulut pas permettre, sans le consentement dei Estats de Hollande, qui lui renvoyèrent bien lu connoissance de l'affaire, mais ils lui ordonnèrent en mesme temps de n'avoir point d'égard à ce que les Estats lui nvoient fait déclarer, qu'il ■e «croit plus cousideré comme Ministre public, parce que cela leponvoit pas empescher, que l'on ne conservast en sa personne le droit des gens, qui fait respecter le caractère, mesmes en la penonne d'un ministre d'un ennemy déclaré, jusques à ce qu'il •oit sorty du pais. Je ne parlcray point des diligences que le hiice de Portugal fit contre les deniers et les eflects, que le toy de Portugal pouvoit avoir en ces Provinces, pour avoir wurpé sur lui, à ce qu'il pretendoit la Couronne qui lui appartenait, comme estant descendu en ligne directe et masculine de
[n) Résolution des Etals Gém'r. du 25 Mars 1 05 1 . (nr) Résolution des Etats de Hollande du 21) -Mars 1651. [Voir m Aitzema, lii. 017 sv.]
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Louis, fils d'Emanucl, Roy de Portugal; parce que l'Estat ne voulut pas prendre connoissanec de ses pretensions, pour les* quelles pas un Prince de l'Europe ne s'estoit pas encore déclaré, Antonio, fils de Louis, n'ayant jamais esté reconnu pour Roy, ny traitlé en cette qualité, mésmes en France, où on loi avoit donné retraitte. Les Députés de Zcclandc firent instance à ce qu'on le congediast, et qu'on le renvoyast; mais ceux de Hollande, qui jugeoient, que c'estoit une espèce de rupture, après laquelle les Portugais ne manqueroient pas d'incommoder le commerce, et de s'en prendre aux marchands de ces pais qui s*estoient establis en Portugal, n'estoient pas du mesme avis, et vouloicnt qu'on leur donnast le loisir de retirer leurs effects, en les faisant avertir, que la trêve allant exspirer au mois de Juin, ils feroient bien de les mettre à couvert. Comme en effect dés que l'Ambassadeur eut demandé un passeport pour sa personne, pour ses domestiques et pour ses meubles, et qu'il eut fait connoistra qu'il alloit partir, l'on fit avertir les marchands de ne plus rien hazarder après que la trêve seroit exspirée, et Ton envoya ordre au Consul, qui estoit pour les interests de cette nation à Lia* bonne, de se retirer de bonn'heure; puis qu'aussy bien Ton permit quelque temps après à la Compagnie des Indes Orientales d'attaquer et de combattre les Portugais, tant deçà que de là la Ligne, comme des ennemis déclarés de cet Estât. L'Ambassadeur prit le chemin do Hambourg, où il s'embarqua, presque au mesme temps que le Parlement d'Angleterre fit retirer celui qui estoit de la part du mesme Koy à Londres.
Fin pu Tomf, ï.
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exposé des droits exercés de tous temps par l'Ordre des Nobles et les villes de Hollande et Westfrise.
«Corte verthoninghe van het Recht byden Ridderschap, Eedelen ende Stedcn van Hollandt ende Westvrieslant van alien ouden tijden in den voorschreven Lande gebruyckt, tôt beboudenisse vande vryheden, gherechticbeden, Priuilegien ende Loffelijcke ghebruycken vanden seluen Lande.
'De Ridderschap, Eedelen ende Steden van Hollandt ende West- 'Btilint, Representerende den Staten vanden seluen Lande wel ende Bjpdioken, naer voorgaende comraunicatie, deliberatie ende Rapport, ^der den Eedelen ende inde Vroctschappcn vanden Steden gehouden *de gedaen opden Jegenwoordigcn staet deser Landen. Hebbcn vol- |*de baeren Eedt ende plicht noodich geacht den wettighen staet der lâfiden van Hollant ende Westvrieslandt by desen te openen, op vast tanwwen dat een yegelijck die desen sal sien daer van sal oordec- «iio onpartijdelycken ende vrcedtsamclijcken, als den bedrouffden staet far Landen is vereyschendc.
fHet b kennelijck dat de Landen van Hollant met Westvrieslant
•de Zcelant zyn tzedert den tijd van viif. Jaren herwaeris gheregiert
■de bericht geweest by Grauen ende Grauinnen, den welcken byden
tttddencbap, Eedelen ende Steden, Representerende de Staten vanden
riucn Lande, de Heerschappije ende de Souuerainiteyt der selucr
Ittden wettelijck is opghedragen ende ghedefereert gheweest, die ooek
| «et solcke discretie ende matiebeyt hen ghedragen hebbcn in haere
&gieringhe, dat de seluc noyt hebben gedisponeert van oorlogc aeu
te nemen ofte Pays te maecken, schattinghc oft contributien ouer den
jCtnden te heffen, ofte van cenighe andere saecken den Stacdt vanden
I*nde betreffende (hoe wel de seluc nochtans van goeden Raet vanden
Eedelen ende Ingeboorencn vanden Lande ordinarie waren versien)
looder aduijs ende consent vanden Eedelen ende Steden vanden Lande,
die tclckcn daer op wcrden bcschrcucn cudc verghadert, onde heh boucu de voorbchrcueu lluet d'Ecdelen 'ende Stcdcn vanden La ta 11 en tijdcn ende in aile suecken ghegeuen fauorablo audientie,' comen gheloof, ende ghoede Résolu tic, op aile fghene de selue lai meer hadden le verthoneu, den stact ende welvaeren vanden Li ceuichsins betre {Tende.
#Twelk als gheweest ztjndc cen gansch wettijghc Regieringhe, toi als oyt cenige auderc is bcuonden. Heefl voortghebracht vrnchten merkclijck, ende sonderlinge tôt eere ende Reputatie vanden voorac ucn Grau en, Mitsgadcrs welvaert der voorschreuen Landen ende de inghesetenen der sclucr hebben ghestreckt, als bonen aile ande dat de Gruucn van llollaut, Zcelaut ende Vrieslant op de heerechaf ▼an bo cleyuen bcgryp, sijn geweest by aile Frinccn cude Potenl vant Christeurijck niet allceu in souderlingho respeckt, cere ende pututic, aLs blijckt byde hoge alliautien v;ui houwelijcken, die hebben gbcmacckt by uac met al le de machlicbste Coninghen ende tentaten van Christeurijck, ende dat in den Jaro xiic.xlvh Oo Willem do tweede van dien namc is gecoren gheweest Rooi Keyser, macr ooek dat de scluc by nae altijdt sijn gheweest victoi over harc vyauden, de païen vande scluc Landen sccckerlyck tcj aile baere Vyandcn, hoc mnchtich die wacreu, bebben beschermpV deur de se lue niet weynich siju gherespeckteert ende ontsien gbei by harc naghebucren, immers moegen wy mette waerheyt seggen» den stact der Landen van llollandt ende Zcclandt birmen den tjjt achthondert Jacrcn noyt met t en swaerde en is geconquesteert oft derghebrocht gheweest, noch by vythcemschc, noch by inlantsche loghen, twelck wy niet en weten oft van eenigho anderc r\|cken waerc vande Rcpublijcke van Veucghicn) teghenwoordclijck 80 moeghen worden ghescyt, sonder dat mon hier van cenighe andere denen soude connen geven, dan dat altijt goede ceudracht, liefde verstant is gheweest tusscheu den Frinccn ende Staten vanden Lande, dewylc doch den Frinccn (die by hen scluen geen mael hadden) souder den Eedelen ende Stedcn vanden Lande gansch en vermochten, als ordiuare geeu middclcn hebbende dan het incoi vande Domcyncn, tôt vervallinghe vande costen hacrder hofhoud ende betalinghe vande ordinaris officiers.
*Men bevindt ooek wat Authoriteydt den Staten vanden » Lande hebben ghehadt, omme den Friuchcn (als sy deur quaden warcu tôt uaedeele van den Lande mislect) te breughen tôt recht redelijckhcydt, niet allcen met remonstrantieu ende versoueken, ooe, als hier op niet en werde bchoorlijck versien, raetter daet | derendc, ooek strenghelijck tôt st rafle vanden gcencn die der Pi authoriteydt hadden misleyt, mishandclt oite onbchoorlyck uiisbni ghelyck daer van d'excmpelcu sijn vcele ende raeuichfuidich.
Len Staten dcr scluer, so wanucer dcur afliuicheyt, raiuder- . crancksinnicbeit, misveretant oft cenige andere inconueuicuanden verlaeten agn ghcwecst vandc wcttclycke bedlcningho en, die ouer aulcka dickmaels een Hooft hcbbcn gbccorcn, oocht oft ruwaert noemde. Twclck oock noch aulcks is ecrt gheweest ten lijde vandcn huyse van Bourgonguen, als lijden van Hertoge Caerle ende llartoginne Marie sijn ten welcken tyde Hartoghe Maximiliacn willendc met
contrarye innevueren tegeti die authoriteyt vauden Slateu, eelen ataet vauden Lande bracht int wterste ghevacr ende
ende Keyser Kaerle seluc is gcduyrcnde syne minder-iaricir d'authoriteydt vauden Staten versien van voochdcn, ende ran behoorlijcke Regicrders , die aîtijt de Staten vanden 10e wel in veele saccken de vryhcyt, gcduyrende de Heer-
vanden huysc van Bourgongicn scer is vermindcrl) grootefl gherespecteert, aïs lichtelijck bemerckeude sijn stact dcur der middel uerseeckert te connen wesen, bceft oucr sulcks x>ne den Coninck van Spaugien met versebeyden vermanin-
gfaelijcke considéra tie ende discretic gbesocht te beweghen, 9sse vcrclaringhc, dat by syncu stact soude sien in perijckclc,
als hy de Staten van desen Landcn soude hebben iu clcyn- , ghelijck hy oock metter dact bevindt grootelyck tôt sync
Landen schade, sonder datmeu den oorspronck deser oorsr oorsaeck souden kouncu gbeuen (watmen daer van disdan dat by dese Landcn met ghcwclt van Spaensch ende heemsch Crijcbsvolck becft willcn dwingen te doen tghcuo
Staelsghcwysc, nict en hebben goct ghuvonden in saccken le den stact vanden Lande.
Vwelcke lioewcl wy scecker achten ghenoech buyteu dispute
ghende als syndc de S ta t en, ende ouer sulcks als hebbende de I raynitcyt eude hoocliste macht vanden Lande, naer haren welgheralli van aile saecken, den s tact vanden Lande betreffende waren dispoMrende, rclorqucrendc ouer sulcks aile de haudelinghen der sehurtflt haren perticulierc laste, haet endc nijt, maer de gheene die naodv insiet tgenc voorcn vcrhaclt is, ende andere groote saecken Iflda Princeu vaudeu Lande met hulpc vandcu Staten te weghe ghebnxàfc cudo in sonderheyt tgeue tzcdert den tijdt van vijftien Jaerea krwaerts iuden Lande a van llollandt met Westvrieslandt ende Zeeltat il ghepasscert, can lichtclijck bemercken, dat d'authoriteyt vanden Ste* ton uiet en bestaet, int beleyt, authonteydt ofte macht van XXJL ofti xl personen min ofte meer, die op haer vergaderinghen sijn coap» rerende, ende de Aghcntcn vauden Coninck van Spangien bcU% dte met dusdanighc argument en teghen onsc saecken altijdt hebben gkomiuccrt, eude ghesoclit te brengheu in cleyuachtiuge d'authortejt vanden Staten, hebben metter daet nv wel bevoudeu, hoe grooteljjBk sy in alsulckeu opiuie zijn gheabuseert eude misleydt gheweest
"Omme dan tu ontdecken wacr wt de authoriteydt vanden SUt» is spruy tende, soo staet te cousiderercu dat de Princen die oyt wMtclijcken hebben geregiert, nict allceu harc regicringe met délit* consent ende belieuen vanden Lontsatcn hebben begonnen, maer ooek sulcks vervolcht dat aile de leden vande Lichamcn, daer van sy tflt hooft syn ghestelt, zijn gheblcvcn ougevioleert, onvercort ende onfe> mindert, d'wclck uict en hccft couneu worden verhaelt (dewrlede Princen by schalcke ende ambitieuse luyden Lichtelyck worden $+ circumucniccrt) ten ware do Lantsatcn middel hadden om hem art goede ordre endc beleyt t'allen tydeu tegen aile quade practycken II opposcreu, ende de l'riucc vande behoudeuissc haerder vrijheydt eade welvarcn, wteu naine van aile de ledeu niet allcen t'allen tjjden te vermanen, maer ooek om so wannecr de selue hen tôt tijranuic sonda Jaten misleydcn, mette middelcu van den Lande hen daer teghetf t'opposcren, tut desen eyndc sijn de Lautsaten vanden voorschrena Landen ghedeelt in tweederley Staten, te wcten, d'Eedelcu ende Stedttt
'D'cdelcn worden ghehouden voor een lidt ten opsiene vaate dignitcydt haerder afleompsten, (die sonder beroemen wel sulcke A ende soo oudt alsmcn in eenighe andere Landen soude vinden) code vande llcerlijckhcdeu die de selue binnen desc Landen sijn besittewfe van welcke hccrlijckhcdeu sy luyden meest al hebben ende ghebrnjeken hoghc middelen endc laghc iurisdictieu, de welcke op aile occoF' renticu met malcauderen delibercren op den Staedt vanden Lan&i eude ter vergaderinge comparercude, advisercu op ailes neflens de G* deputeerde vanden Steden.
h De Steden hebben meest al cen form van regicringe, te weten e*& Collegie van Radcn ofte Vroctschappcn, geconstitueert synde ivA*
rfabelste wten middea vande gantsche burgerie, dese sijn in soraige Steden Tan xl, In andere van xxxti, In andere van xxxn, xnn, xxiin, ofte xx personen, ende sijn de Collégien vande dae to ondt alsde Steden, ofte immers dat geen Memorie en is van ■en beginselen, de persoonen eens vercooren synde, dienen baer leea oft Poorterschap lange gheduyrende, in plaetse Tandon ghenen die ternes, oft haer Poortersobappen verlaten, worden by t'selae Collegie at baron gfaelieuen gecoren, andere personen wt t' middel der Burgem tôt verrullinge Tan t'getal. By dese Collégien alleen is de macht une te advyseren, Reaolueren ende disponeren van aile saecken conenoende den staet vanden Lande ende der Stede respectiue : Ende wat Mm Collegie aduijseert, Resolneert ende disponeert, wert bydc burgerie ghevolcht, daer teghen noyt eenighe inbreck ofte opi vande bargheren is ghevallen.
*Bj dese Collégien worden Jaerlijcks ghecoren de ordinarise Magislaten, te weten, vier, drye ofte twee Burgemeesters, ende scuen ofte ■aer Sehepenen, omme te dienen voor een Jaer, in sommighe Steden sMdûeden dese élection absolutelijck, inde sommighe by nominatie m dobbel ghetal , daer wt byden Stathouder de verkiesinge van frjwroonlyck ghetal wert ghedaen.
'Der Burghermeesters officie is bevolen het ord inaria beley t ende gebiet ia aile politijcque saecken, so wel de administratie van Statsgoederea ende innecommen, als den welstant ende bewaringhe der Steden fetidfcnde.
'De Collégien vanden Scbepenen vaceeren ordinarie tôt d'admînistratienndeJnsticie, soo in aile Criminele als Ciuile saecken, ende hcbben ode exerceren aile hoogbe, middele, ende laghe Jurisdictien.
'Bt dese Collégien van Magistraten worden absolutelijck beriebt fc Regieringhe der Steden van Hollandt, Westvrieslandt ende Zeelant, West al ghenoech op eencn voet, sonder dat de Princcn vanden Lande* hen de Regieringhe vanden Steden eenichsins hebben ouderwonàa, inders dan int stellen van cenen officier, die op heuren namc de Jntitie heeft gevordert. Dit is int cortc de waerachtighe ghclcghcntfcejt vande Regieringhe der Steden van Hollandt ende Zcelandt.
'Waer wt gœt te verstaen is, dut dese Collégien vande Magistrale» ende Raden van den Steden, ghevuecht byde vergaderinge vanden Wclea outwijffelijcken représenterai don gbantschen Staet ende Vgbebeele Lichaem vande Landtsaten ende en can nict bedacht werden ttôghe forme van Regieringc, die met seeckerder kennisso van aile iWeghentheden vanden Lande soude connen Rcsolveren, ofto hare Hesdlntien met meerder eendracht, autoriteyt, ofte gevolch soude conu& execateren: over-sulex en is niet te verwonderen, dat den Staet °*« Landen is geweest onveranderlijc, ende so gcduyrich als ceuich
staet ter Werlt soude mogen wcsen: Omme nv de Collégien Eedelen ende Sieden te brengen in ecne vcrgaderinge, en eut schieden dan by Gedcputecrde vaude selue, over-sulcx aie ommi merckelijcke aaken te beractslagen, van noode is de selue te ren, so worden die beschrcuen, met insertie vande pria poincten, die byden Collégien in deliberatie gbeleyt ende i gcrcsolveert sijnde, worden afghesonden alsulcke gbeoommj als sy vcrtrouwcn, ende met alsulckcn last ende Resoltitie beuiudcn ten dionsto vanden Lande te behooren. D'edele parercn in corn peten ten ghctalc, ende de Steden seynden e gemeester met cenighe Raden, al tôt sulcken ghetale, als s goet vinden nade inportantie vauder saccken, ende bonen d de gecommitteerde geduyrende V oorlogho (ouermita de men dicheyt vanden occurrentien) altijt gencralijck gelast geweest aile saecken de welvaert ende conscruatie vanden staet Lande betre (Tende te aduyscren ende Resolucren, sulcks syluy meesten dieosto vanden Lande bevinden te oohooren, ende b omme de rechien, vryhcden ende Prcuilegien vanden Lande ta teneren, ende aile inbrceckcn te weren ende wederstaen, Bn ghecommitteerde alsulcks byden anderen vergaderende, Beprei de Statcn vanden selue Lande, niet dat syluyden in hare p oft wt hare authoriteydt de Staten sijn, maer alleen wt crachti commissie van bare principalcn, sonder dat te presumeren afe yemandt sich sel u en wt ambitic soude aduancheren tôt deie C sien, want bouen dien de natuerc van desen "Volcke een ai hebbeude van alsulcke ambitic, ende Vyandt is van aile ambi so en staet t'scluc nict te presumeren in so vryc electie, en min dat yemant in desc teghenspoet, die Godt almacbtich de den gbclieft te ouerscyuden, soude begerich wcsen, omme die i vanden Jjandc te hnndelcn, dacr nict dan swaricheyt is in nict dau Vyautschap ende misgunst vanden vyanden onser ! (die ooek de gequalificcerstc ende veele ghctrouwe personen me aengheuen abuscrende, dickwils quade opinion van veele goo naers vanden Lande liebben verweel) sfciet te verwacbtcn, eenich profijt, oucr-sulcks lieeftmcn het aennemen vande voora Commission mocten redigeren [uler munera necessaria, ende i glicucn die ecuich bcleydt descr Landcn liebben gesieu, connen gen wat swarichedeu ende coustrincticu sijn gcvallen endeghet omme de gecommitteerde. versochte ende gebrnycktc personen opgheleydc Laslcn te hewillighen.
'Ende sijn de selue ghccommittccrden rehouden wederkerem principalen te doen, van allés goet getrouw rapport,
* Dit is t'fundamcnt vande Kegieringc descr Landen van H met Westvricslandt ende Zeelandt, dacr op den staet der selue
n dcn tijt Tan vijf, tes, seuen hondert Jaren, endo soo langhe als do dtste monumental streckende sijn, heeft berast. Dit is oock (naest î hulpe Tan Godt almachtich) tgene, dat de selue in dit gevaerlijck arioeh tegeu so machtighcn vyant heeft ghebouden in goede cloeck- Kwdieheyt ende eendracht, sulcks dat gheduyrende desen oorlooge, ûjt Lidt Tande voorschreuen Landen anders dan met tVterste gefët, van ona is geschuert, noyt burgherije oproerich, noyt gemuytimde soldaten inden Landen Tan Hollant oft Zeclant sijn bevonden, bar un wy naest God almachtigo haut geen andere Redenen souden i geuen, dan dat in ailes oprcchtclijck, vryraoedelijck, Rijpelijck, i net open dneren is gehandelt, tôt welckcn eynde is gebuert, dat s Tande cleyne steden, oock diemeu Tan ouden tijdea ter verghavande Staten niet en plach te beschryuen (immers aile de gène i» toloks begeert hebben) inde Tergaderinghe vande Staten vryo sessie mk atemme is gegunt, op dat cen ycgelijck t'beloyt der gemene tadb-saacken kennelijck zijnde, de lasten (die anders onverdraechefek icbynen) met goetwillicheyt gedragen, ende de eenichcyt onucrsutkeujck onderhouden soude werden, tôt wclcken eynde d'Eedelen sis Steden oock Try gbestacn heeft met sulcken getale endo persoss, via het Lichacm Tande Vrocdtschappcn wesende, te compareren, è sa goet dochte, Beboudelyck dat do personcn by de Preuilegien ttde Landen niet en worden wtgheslotcn.
'Ingeralle nT yemant soude connen bcwysen, dat onder dcn Eede- 01 ofte onder den ghenen die als ghedeputeerde vandeu Stedeu opte ssjssderinghe Tande Staten sijn verschreuen, yemant yet soude ghessidt hebben (des wy niet en weteu) anders dau iuder vucgken als ttnchrcuen is, ende in conformité Tan syncn last cudo commissie, es seluen soude gehouden sijn t'allcn tijden daer van voor syne prini|aka te Terantwoorden, ende by gchrccckc vandieu straf baer sijn als ms rcchten, ende de genc die ter goeder trouwen arbeyden ora sulcks eopenbaren, achten wy voor goede Licfhcbbers des Vadcrlants. 'Mser de geone die de Staten vande Lande vcrachtcmle endo bockapeade, hare actien calumniercn, abuscren lien grootclijcks, indien 7 ventaen te doen te hebben incite personcn vande Ecdclcn ende poomilteerde Tande Steden in hacr perliculier, iughcvallc sy niet Mt eeuen en bewyscn, dut yemant vande selue yct sonder last soude WAen ghedaen, oft syne commissie gcexccdcert. Ende hoewel veele ptnooen sulcks wt ouwetcnbcyt ende simpclhcydt doende, t* selfde niet opt swaerstc wort afgenomeu, So is uoclitans scecker, dat die genc oie sala doen met goede kennissc ende wctcnscluip, sijn vyunden van foa&Uetende Republijckc deser Landen, ende dat de selue dacrinede ■waadets connen voor-hebben, dau te ondergraucu de Fundamcntcn 1M** buyse, omme t'scluc te doen storlcu, onde vcrvallen. So wel to opskne vanden Prince als vau de ghemeente: Want wat is de
macht van een Prince, sonder goede correspondentie van ajjne satcnP Wat correspondentie sal hy met Len houden, wat sal hy van lien treckeu, indien hy hem daer toe laet brenghen, datJy. partijsehap aenneemt tegen de Staten, die de gemeenten Représententofte om eygcntlijckcr te spreken, tegen sijn volck seluer: Ten nmliWit hoc can den s ta et vanden Lande bestaen, indien het geachieden eood%;; dat de gemeente so verre werde ghebracht, dat de selue partgsdapn] aennamen tegen de Staten, dat is tegens de Ecdelen, Magistraten embéj Vroedtschappen vanden Steden, die haer voorstandera ende wettdgohl^ Magistraten sijn, die tôt voorstant vande gemeente, ooek den ondaKk ' van den Frinccn ende Gouverneurs die kw ils int pcrticnlier moeten dngen. Dacromme sullen aile redelycke menschen clacrljjck verstaen, (ht den ghemenen staet vanden Lande geen swaerder, schadelyker sodk dootlijckcr vyanden souden mogen hebben, dan den genen die sich m* den formalisoren tegen den Staten vanden Lande int gheneraeL Mut sulcks eu verstaen wy niet te wesen de gène, die soude connen tawysen tegen yemanden particulierlijcken, dat hy de commissic ni synen priucipalen, op de vergaderinghe vanden Staten compareadt, soude hebben gcexccdecrt, aJs voorschreuen is, ofte ooek andensinskai souden hebben ontgacn.
//Hieromme zal cen ycgclijck gliclicucn te verstaen, dat diegesedi verclarcn de Souucraiuiteyt der Laudcn te wesen byden Staten, niet en verstaen daer mede te spreecken van eenighe particulière ■ sonen ofte gecommitteerde iut particulier, maer van hare prinei] te weten, die Ecdelen ende Steden vanden Laude, die sy wt van hare Commission Representecren , t' welck verscheyden ende Potcntaten, ende ooek hare Maiesteyt vnn Engelant mette gk» neralc Staten tractereude, ende sync Exc de Corn missie als Gouoeraerf ghciicracl vanden seluen ontfangende sulcks hebben verstaen ende ty iiiemanden ter AVcrldt ghecontrouerteert mach werden.
Sonder dat wy connen gelouen, dat yemant meent met goed ment anders als nv te cunnen sustincren, ofte soude moeten volgen, M d'Eedelcn, Magistraten ende Yroetschuppcn vanden Steden, nu met 1* selve macht en hadden opde exercitie vande Souucraiuiteyt, die de hebben gehadt in voorleden tyden, als vooren bewesen is, ende haddeu iut tracteren met hare Maiesteyt ende constitucren van tXïfli» ueruement van sync Exc, ofte andersius souden moeten in controoenilî ghetrocken worden, niet allecu de bcstcndichcyt vande tractaten wÀj hare Maiesteyt, Commissic ende Gouucrncmcnt van sijne Exe, mtft j aile t'ghcne de Staten tzedert den tijdt van vijfticn Jaren tôt hait defentic hebben ghedacn, t'wclck allccn twerck is vander T+nflf Vyanden.
ir Mils alleu twclckc wy clacrlijc ende genocchsacm achten beweaei te sijn, hoc noodich de auUioriteyt vanden Staten dient gheconaerneett»
ftb veseade het Fandament daer op den gemeeuen stant vanden Lande m bernstende, t'welck sonder de Ruyne vande gbemeene saecke niet en ■MB werden gecrenckt, ende dat de Souuerainiteyt vanden Lande is Iffcn Stalen in aile saecken, niet min als die gbeweest is bydc voor- Frincen deaer Landen. Aldus gearresteert inden Hage, den XIL Jouj, Ende is als noch gheresolueert, dat daer van oaerleueringhe ■L werden gfaedaen. Ghedaen tôt Haerlem, den xvi. Octobris xvc itich. Onder stont geschreuen: Ter Ordonnance vanden van Hollandt. Ondergheteyckent C. de Rechtere."
N\ IL
(Voir page 20.)
Résolution des Etats de Zeelande du 7 Août 1660.
- Dat vorders, met gemeene en eenparige stemmen van aile de leden hoogbgemelten Heer Prince !, als zijnde de notabelste ende te Edele van dese Provincie, en om audere weerdige res- , van nu af by designatie wert gedefereert den Staet en Tan eerste Edele; in dier voegen, mitsgaders op de clausuratrictien en precautien, als de selve digniteyt aan bare Hoogonaterffel jjcker memorie, voor desen is opgedragen geweest ; on- "wnindert ende sonder prejudicie van de gerechtighcden van de Pro- Wtk, mitsgaders van de respective Ledcn ende Stedcn van dien, en ijfa syn recht, ende spécial ijek, onder verklaringe, dat men verstaet èa lelven Staet niet te zijn geaffecteert aan eenigh huys, goet, qua- Skjt, ofte familie: onder expresse conditic nochtans, dat de voorsz. Jn^nmentie eu qualiteyt door den jegenwoordigcn llccrc Prince van jOuigien niet eerder en sal mogen werden geexerceert en gerefMnteert, aïs op desselfs achtien jarcn, en ooek sijne Hooghcyt als Ai daer toe sal moeten employercn, aïs sijne Gedcputeerde ter plact- ■a daer sulcx altijdt gebruykelijck is geweest, en ooek behoort, périma, niet alleen de Hecrcn Staten vau Zeelandt aengeiiacm, mitsgaios Zeelandt ingeboren en convcnabclijck gegoct, raacr ooek zijnde «■ de ware Cbristelijckc gereformeerde religio ende buyte aile Milim bedienin^e.
iCailIaoniP III.
N\ III
(Voir page 22.)
Extraits des ' lettres de Frédéric de B a d o n , Evoque d'Utrecht, en l'an 1512.
Wy Frederick, van Goidts genaden, Bisschop V Utreeht, Mufc- Gravc van Baden. Endc wy Prelatcn, Dekcnen ende Capitales à| vijff Goidts-huyscn van Utrecht. Wy gemeen Ridderaoap des gtMsl Ncdcrstichts. Ende wy Burgcrmeisteren, Scepencn ende Raidt, <mé] ende nijc, der Stadt van Utrecht, als dric Staten des Gestîchtl «■ Utrecht acii desc zijdc der Ysclcn, ten capittel generael vergadert it* sende. Endc by 't sclfde capittel d'andere steden des NedentiÉfti oick geropen ende verscreveu waren. Doen condt allen luyden etfc J
Wy Frederick, Bisscop t'Utrecht, voer ons ende onse ; lingen onse. Eude wy Prelatcn, Dckencn ende Capittelen der 1 Goidts-huyscn voirsz. onzer vijf Goids-huyscn. Wy Johan van Mont foi rd etc. Joli an van Renés van Reynonwen,< Johan Zulcn van Nijevclt, llittcrs, ende Gcryt van ZiH van N\jevclt, Johan van Renés van Wnlvon ende III derick van Drakcnborch, ons ons selven, endc ter bedon en van wegen der gemecu Riddcrscap voirsz. onsen. En wy , meisteren, Scepencn ende Rucdt, oudt eude uyc, der stadt vanUtnsf voirsz. oick by cousent der gemeen Gilden voirsz. onser Stadt ffOÊ Zegelcu aen desen BricfF doen hangeu. Gegcvcn etc. 1
Wy Prclaten, Dckencn onde Capitlulen der vijff Goids-huysea. m gemeen Riddcrscap des Nederstiehts. -Endc wy Burgermeisterei, ■ penen endc Raidt, oui endc nijc, der Stadt van Utrecht, als drifill ten des Ncdcrstichts van Utrecht. Doen condt alleu luyden et* ■ .
Ende des tôt oircondc, Soo hcbbcu wy Frederick Bisseopdti ende wy Prelatcn, Dckencn eude Capitlulen voirsz. onser vyffQoll huysen: Endc wy Johan licerc van Montfoirdt etc. Ende Jokf v a n Zulcn van N ij c v e 1 1 , Ritters, over ons zeltTs, ende ter bcè over endc vau wegen der gemeen Riddcrscap voirsz. onse.- ende i burgcrmcjstcrcn, Scepencn eude Raidt der Stadt van Utrecht voir
M Stadt secreot Zegelcn, aen dcscn bricf doeu hangcn. Gegcven Utrecht : io 1 Jair ons Hecren 1512. etc. Ende buyten op de ployé geteykcnt. Thosz.
N\ IV, (Voir page 86.)
[Lettre des Ambassadeurs des Provinces-Unies aux Etats Généraux du 16 Mars 1646.
Hooghe Mogende Heeren.
tegen den a vont zyn ons comen bcsocckcu do Ambassarienipotentiarissen van Vranckryek en hebben geseyt te Iji onderrigt en te hebben verstaen dat in u Ho. Mo. Landcn was fsktrt en gestroyt een gerucht van Houwclyck gearresteert tusschen èi Coninck van Vranckryek en infante van Spagnen, met belofte in hb ta Vranckryek te geven die Spaensche Nederlanden; dat sulck pneht veroorsaect allerley ombrage en alteratie in h et gemoet van Mi aenseben onder u Ho. Mo. gebiet, even off Vranckryek sonder n ^fc Mo. soude hebben gctracteert met Spagnen, nict connende sy In Ambt» gedencken, waeruyt sulck gerucht magh syn gecomen, É wleke ombrage opgenomen, en vcrclecrcnde met vcel hooge woor- !■» dat sulck gerucht is sonder fundament, en van voorsz. houwclyck M dofatie nict en is gcdaen eenige openinge aen Vranckryek, vcel wcyiiipr dat sulex sonder voorgaende communicatie en advis van u Ho. Mo. Me secretelyck sonde syn gctracteert, en binnen soo corten tyt nadat ijt Spagnen directelyck was herwaerts gesonden aen den Grave van Pentranda den last om te proponcercn, dat die Coninginno moeder Vranckryek ter uytvindingc van vrede tusscheu Vranckryek en
soude doen een moderatic quac jus ta et convenions est
Ut byaldien eenige die allerminste voorslach van sulck houwelyck Me gedaen sulcx niet weyniger aen ons sonde hebben gecommuni- Nrt, en altyt uyt gelycke sinccritcyt eu promptitude te sullcn contioeren aile goede correspondentic met versccckcringh ; dat die Couinant en aile ministère van die Croonc gecn ander oogmerck hebben ; k *y Heeren Amb**, onder hacr hebben de een Prince *, en hecren » twinticb jaren Ambri hebben geweest tôt eer en dienst van die
Lt Duc <!• Looguefille.
Croone, niet soudcn syn gens d'honneur (dit warcn de woorden), eanoi niet soudeu willcn laten gebruyken om tegen a Ho. Mo. Staet, ab & bcste en seeckersle vrunden van Vranckryek, te doen eenige die aldejv minste acte van ontrouwicheyt, en dat de Coninck syn repotatie tàà soude laten crcnekcn door blâme van geen woort te booden (hettmfc ? de Grave van Servient in 't particulier noch aan den Heere far Loenen * gebruyckt dese woorden en geïtereert, que je soie jglalwj en wannccr yetwes mochtc voorcomen dat suspicie off ombrage MeMe 7" geven tegen hct tractaet, dat men sulcx claerlyck enderondelyckviitfi seggen, soudeu altyt in aile sinceritcyt en oprechticbeyt Tan die 1 heyt en geschapenhcyt van sacckcn onderricbten, en dat ly Ambr« tegen ons van gclycken sullcn doen en gclycke aineere m qa» j recbte ondcrrichtiugen verwachten. En dewyl bet gerncht van ' houwelyck en dotatie aeu ons niet en was geoommuniceert, moate wmr. sceckerlyck (niet) gcloven en verseeckerden met veel booge woofdea» * dat sulcx niet anders en was aie ecn versierde gedichtsel en artifcÊj van die Spaouschc, om te stroyen materic van oproer in CeisioMn£9 mistrouwen tusschen Vranckryek ende u Ho. Mo. Staet» en tyttevia*^ nen om te voorcomen en doen verswacken de desseins Tan Gampapftj j welcke met courage ende cracbticheyt voortsettende «as die eaugftarï seeckerstc middel om te geraecken tôt een glorieux en vordelyck tnettfM;
Begcercnde en versoeckende sy Hecren Amb» serieuselyck ende instantelyck, dat wy aile 't voorsz. acn u Ho. Mo. wilden ven en die onwaerbcyt van sulck gerucht van houwelyck Vranckryek en Spagnen, met dotatie van die Spaenscbe Ned< van barent wege wilden bekeut maecken. en die vigoureuse van Campagne weder van harcn 'twegen ten besten wilden mandecren.
Wy warcn niet wcynicb verwondert van sulcke onverwacble sitic. dewyl ons door egeen publique brieven cenige kennis off en wat vau sulck houwelyck tusschen Vranckryek en SpagM* met dotatie van de Spacnsche Mederlanden u Ho. Mog. is Toorgeet* men, ooek niet en wisten off en wat altérât ie dacrover in bet gestfrtjj van velc menschen onder u lio. Mo. gebict moebt syn vcroorsaecUil hebben daerom niet anders weten te antwoorden, als dat wy ni 1 voorsz. houwelyck en dotatie en dacruyt vcroorsaeckte ombrage ■ j alteratic egeen kennis liaddca, en ons niet daervan was voorgecaaea. j Seyden mede dat wij groote reden hadden grotelycx te roemen ente
loven die vertroude confidence en correspondenec tôt vast en 1 breekelyck ouderhout van 't tractaet, met ons als miuistcrs van uHo.
* Bariolt van Gendt.
Mo. gehooden en gecontinueert, aïs roede om te roemen die middelen Vj Vranckryck tôt grootmaeckinge en verheffinge van u Ho. Mo. Staet t, gelyck die Heeren van Heomstedc ende Knuyt sulcx m haer rapport aen u Ho. Mo. hadden verseeckert en bekent kt, en dat u Ho. Mo. ona uytdruckelyck hadden gelast tegen Heeren Ambrs te gebruycken gelycke confidence, en met deuàm te hooden naenwe correspondence. Ende hebben wy op der voorsz. Bnrea Àmb™ inatantelyck en sérieuse versoeck ende begeeren aeni derselver bovengeachreven verclaringen aen u Ho. Mo. overfen en bekent maecken, gelyck wy, volgens onsen schuldigen ! ffakt lyn doende by desen, daer toe wy tôt besluyt sullen voegen ons ffcdt aen Godt Almacbtig, Hooghe Mogende Heeren, dat by dcn Staet m regeeringbe Tan a Ho. Mog. in langduyrigen welstant en voor- 9*t wii segenen. In Munster den 10 Martij * 1646.
Oaderstont u Ho. Mog. onderdanige en getrouwe dienaren, ende pt Bartolt Tan Qent. G. J. van Reede. F. van Donia. 1er. Clan t.
(Fer b tel van de Ambassade tôt de Vredehandelinge binnen Munster. M8. T. I. p. 110 sv. — JUsol. d. Etais Qener. du 16 Mars 1646.)
Un tard les Plénipotentiaires français donnèrent à entendre qu'on
j tawjteaait qu'on plan de mariage, qui donnait les Pays-Bas Espagnols
| « est, n'était pas dans l'intérêt do la France. Voir la lettre des
i idhHadenra des Provinces-Unies du 14 Mars, communiquant que les
Mhayafrii lis juin français avaient déclaré: *dat in aile maniercn beter
M voor Yranckryck te behouden Catalonien als in bouwelyck te
WeoBen die Spaenscbe Nederlandcn, dewyl Vranckryck was bcdect
bgei Spagnen door besit van Catalonien, en daermede altyt Spagnen
*ik ont tronbleren, en blyvende in eenichcyt met u II o. Mo. Staet
wt had te vresen van die Spaenscbe Nederlanden, die welcke van
kqie syden sîch niet veel costen besebermen," etc.
(Ferbael van de Ambassade toi de Vredehandelinge binnen Munster. T. 1. p. 112 verso) L.]
tTtflt esc la date dans la Relation de l'Ambassade à Minuter; dans la Rtolulioo dut Chk Géaéraox da 16 Mari, oo lit 11 Mar*.
(Voir page 86.)
[Résolution des Etats Généraux du 10 Mars 1646.
Syu Hoogcheyt des versocht wesende door den Heeie Pnn op voorgaande resolutic van gisteren, is in de vergaderinge w llooch. Moog. gcconiparccrt, ende hebben d'extraordinaris als < Gedeputeerden van wegen de provincio van Hollandt openinge van den last van de liccren liacre principalen, van dat deaolvi mer lie k hebben opgenomcn de openinge, die aihier den 28 I verledeu is geschict, nopens bet stuck van het houweliok tuaw Coninck van Vranckryck ter eenre, ende de Princesse van Spt andere syde met den gcvolgc en aancleue van dien, als ooek ditien daer op hetselve soude syu geslooten, ende dat de gem ren hunno principaleu 't sedert die tyt in duysterheyt en onsef van dien zyu gcblcven eu noch syn; stellende mitsdicu aeuhae Moog. in bedencken, of dcsclvc nict goet en souden connen vin ecn expresse ten spoedichsto sonder tyt verbes werd aflgev aen den Heer van Oosterwyck bacr llo. Mo. ordinaris i deur in Vranckryck, met last op denselven haer ambassadeur, bem exaetclick iuformecre en laten informeeren van de reehte penheyt ende gelcgcubcyt van het voornoemde besluyt tusschen ryek ende Spuguicn, uls ooek van de couditicu, daerop bet sel' mogen syn berusteude, ende bevindendc ofte gewaer wordendc saecke noch in lieri souden mogon syu, dat hy de Coninginne ] ende de verdere groote peraonagien van de hoogste regieringo met aile moogelicke dcbvoircu eu goede oûicieu sal soecken te divertecren, eude voorts dissuadeeren vau daerin oyt oil willen treden; maer in cas dut de gcmelte lleere van Ooste soude mogen comen uyt te vinden, dat een tractact vau bouw de conditien van 28 february lcstledcu voorgesleld soude syn I dat hy Heer vau Oosterwick in soodauigheu gcvalle sonde te cxjjostulccrcn ende proicstccren, dat hetselve soude syn con tractaten de annis 1G35 eu 1G14, eu dieu ouvermiudert instau noch blyveu iusisteereu, met aile bcdcnckelicke redeueu op de tie ende geuot van de purtugic uyt de Spaeuschc Nedcrlanden behouve van deseu Staet by het voors. tractact vau den ji tôt Farys gesloteu, staet gestipuleert. Voorts dat de Heei Hecmstcde eude de Kuuyt ten alderspocdigstc souden wc last, om weder te kecrcii nae Munster ende ncûens de heer
ilegien de handelingen aldacr gcëniameert te continuoeren met de aensche plenipotentiarissen, op soodanige acte van bclofte, als zy eren Spaensche plenipotentiarissen souden presentecren, van dat zy eraae souden uytbrengen behoorlickc procura tic van haeren Coninck )t de toosz. handclînge met desen Staet. By welcke occasie do saientlicke Heeren haer Ho. Mo. plenipotentiarissen de Spaensche onderen en vervolgens penetreercn, oft sy tôt cenige verdere handeinge souden syn geiast ofte niet, sulex dat men van die cant ooek baicU soude connen werden wat van het opgemclte besluit tussclicn Vuncbyck en Spagne soude syn. Ende in cas d'andere provincien tst het stuck van de veranderinge van de voorsz. acte van de Spacn- Nhe plenipotentiarissen niet en souden moogen syn gclast, dat deselve farin souden willen consentecren op t' besoigne van de Ileercn der- «ber respectieve principalen, dcwelckc sulex comende te desavouercn, ket consent der provincie soude gehouden werden voor ongedraegen. — Op slle twelcke syn Hoochgcmcltc Hoogheyt des versocht wesendc keeft openinge gedaen van syne Hoochwyse considéra tien, te wcten, dit men van wegen desen Staet cen gequalificcert persoon ten spoe- £pte sonde afzenden nae Vranckryck, om aldaer te sonderen en pc- ■entrai t gcene dat van de rccbte gclegenheyt ende bescLapcnheyt et vooisz. saecke van Tractaet tusschen Vranckryck ende Spagnen mde mogen syn, en van deszelfs bevindinge en ervaringe sonder delay aWfteliek advertentie doen. Ende wat belanckt het afzenden van de van Heemstede ende de Knuyt nacr Munster, dat men datelick derwaerts soude connen latca gacn, maer dat het knt tonde syn, dat daermede noch cenige wcinige dagen werden ge- Mpsnedeert tôt dat d'advisen van de respectieve provincien op het •mgfsonden concept van het pouvoir soude syn ingecomen. AVacrna •y de respectieve aenwcsendc provincien geadviscert ende dersclver •êrnen van de anderc discrepant bevonden wesende is desc saecke dwby gelaten, verclarcude de Ileercn van Hollant, dat dewylc de pro- 'baen op hun voorstei niet en syn geiast, dat sy de saecke by profile eullen laten staen, versouckende d'opgcmolte audere provincien, àt sy soo haest mogelick willen inbrcngeu den last van de ILcercn faielfer principalen, wacrop do gemelte Ileercn Ucdcputecrdcn van Holkndt by eenige van de anderc provincien versocht syn haer voor- *W m geschrifte ter Vergaderinge over te lèverai, om by d'andereu ploriBeien daervan copie gcnoincu, en vervolgens dacrover gevordert te vorden de last van de heeren hunne respectieve provincien. Doch it Ht geschriji van Hollant niet bukoi.ien"
(Régi si er van 'Extradai uit de Régi s fer s dvr Rexoluticn van h. Ho» Ifû, State* Generael der Fereenigde Nedtrtanden, Tractatea, fruurslam vmm cen générale Vrtcde in de Christenheyt, tôt dieu eynde gedaen, itsgaders fatpoorlen roor de rc^ccticcc plenii>utcntiarissen van Cunin*
yen. Prince* ende Repnhliquen, wclcke op de voorsz. Vredehandeling* loi Munster ofle Osnabrugge sullen comparer en t ende andere stucken faêve saecke raeckende. MS. (Archives du Royaume) T. II, p. 46verso-±8 recto.)
Voir aussi les Mémoires de M. van der Gapel len, T. IL p- 111 sv.:
"Desc sakc M hecft gegeven groote altcratic, soo onder vedeie*
gcntcii, als de gemeente, in de liollantsclic steden; wordende byd'eeae opgciiomcn, als of aile do Nedcrlautschc Provinticn mede ten Honwelick waereu belooft by secrète articulcn, by audre, dat de Conmek van Vraucryck, tegens de formeele alliantie ende mcnigvuldige protfltatien, afsouderlinghe gehandclt eude vrede geslooten hadde» met ctth* aie van onsen Stact."
M. van der Cape 11 en, ne put pénétrer cette affaire mystèmon» Il est plus que vraisemblable suivant lui, que la France, plutôt qtt de se fier au succès douteux des armes, tâchait de parvenir à son M par une négociation de mariage. "Dcngront hiervan hebbeicknoytid kunnen penetreeren; om dat naderhaut ailes verdweenen is gewtft niet anders, als of men daervan noyt hadde gesproken. Het mb kunnen wesen, dat de ministère in Vrancryck dessein hebbendefl» geheel Brabant, Vlaendoren, met d'acngelcgcne Spaensche Nedokaden, te brengen acn ende onder de Croon van Vrancryck, ende ■»■ sorgendc, dat de wegh van wapencn om daertoe le geraken lugMi ende onseker was, haer sclven ingebeelt hcbbcu, dat den SpigBM& om syn cigen ryck te suy veren van vyanden, liever soude» by Honwdkk ende Tractact, acn de Francoiscn iets iuruymcn, als langer alla ft hasard te stcllen, ende behoudendc Portugal ende Catalonien, de fflrfl
abandonnecren in Ncderlant ende dat de Ministers van 9pg"
ncu door d'ecn of d'ander Gcestlick persoon hier over gesondeert i* sonde, of uyt apprehensic, of uyt listigheyt, om daer door te verweanB jalousie tusschen Vrancryck ende aile syne geconfedereerden semblant gemaeckt hebben van daer naor te luysteren. . . .. de Jalousie is onder de gealliecrde vanc Vrancryck genochsam hiernedi ontsteken, ende syn vceJ goede rcsolulicn te ruggc gehouden. In HA lantwas men vol achtcrdcncken, dat ter ecn hcymclickvcrstantwait» sen Vrancryck ende iSpagncn, ende begon men mecr te apprehenden» de vicinitcyt van Vrancryck, door occupât ic van Vlacndcrcn met d'info Spaensche Ncdcrlundcn, als te vrceseu don Spagnaert" (p. 143 s?.).
N°. VI
(Voir page 87.)
[La Ambassadeurs des Provinces-Unies notèrent le 11 Déccmb. 1646 àm bar Relation (Ferbael van de Ambassade toi de FredehandeUnghe km* Munster. MS. T. I. p. 444).
'De spaensche Plenipotentiarissen hebben in conferentien ondcr- KMJdentliok gecommuniceert dat afsonderlicke handelingen werden geèwea per ewduarios et monachos, over het houwelick tnsschen beyde mooon, .met dote van de Nederlanden, tegen restituée van Catalonic
• Bousaillon, en beding om met wapcnen van Vranckryck te secondent de reductie van Portugal, en aan Spaignen te geven contentement k Italie, welck met meer yver worden gedreven, als ten tyde van toper Carel, by het traetaet van Crispy was gedreven het houwelia toaseben den Daulphijn van Vranckryck ende Infante van Spaignen,
• ni na den doot van den Prince van Spaignen meer was gepous- •ert, velck den Keyser niet can beletten omdat hij moet peys hebben ; atf den Coninck voor langen tyt had versocht advys van sync plenipot tôt Munster, die sulcx in een lange geraisonneerde schriftuyre
afgeraden, en Spaansche Heeren (niet synde geweest buyten en geen kennia hebbende van Nederlant), op hoope van en Roussillon weder te crygen, hadden aengeraden, welcke Imrd men moste desabuseren, alsoo (gelyck Sy seyden) Ncderlant
• Milano ayn de bolwerckeu van Spagnen en indien de francoisen MNife van Spaignen costen aftreckcn, raeestcrs conden werden van M Spaignen; dat den Coninck, synde tusschen dese twee extremitqta, een van beyde moste kieseu, en licvcr met de S ta ton van de Vfreeoichdc Nederlanden, als met Vranckryck in sulcker voege souden fa tracteeren ; dat het dienstich was voor de geheele Christenheyt fctnctaten te aoeelereren, omdat by langer delay, groote veranderin- $» a costen volgen, en de handelinge tôt Munster uyt haer souden gctooekeo worden, tôt irréparable schaade soo van Spaignen als de Vcrftucade Nederlanden, daervan sy in tyts wilden wacrschuwcn, ende Heataen de meyninge van deStaten tôt het besluyt van saccken, dacran sj meinden niet te resteren, als de poincten die in de bewuste 70 arls wum opengelaten." *
' Le 15 Décembre nous trouvons noté ce qui suit: *Eudem (-lie), tegen den avont do eejeo Erts-Biascbop tan Camerick en Brun hy on* geweest .... ende liccfi de Ilcer de raa tegen* de lleer van Loonen gcrepcieert het narré voorsi. van den Marquis de iro , dacr by voegeode, dat nu, na den doot van den Prince van Spagnien, do Francoi-
MM. de Mathenesse, Knuyt, Ripperda et Clant étt venus à la Haye, rapportèrent la môme chose à la séance des Eti Gcnér. du 11 Frcvier. Ils y ajoutèrent:
rWclckc proposition, aïs komcndo van vyantlijcke personen, i Plenipotcutiarisscu van U. Hoogh Mo. souden inden wint geslagc en aldaer op geen reflcctie genomen hebben, soo niet de gerochte int voorgaende jacr over 't geheele Landt uyt gebreydet, ende ■ Hoogh Mo. ten besten bekent, haer anders hadden doen présume» en soo uyt verscheijden discoursen vandc Fransche Plenipotentâri» nict en hadden vernomen, dat s y daer van niet ignorant en «un Eiidc hier by voeghdcn de voorschreven Spaensche Plenipoteautt son : dat by aldicn van wegen U. Hoogh Mo. soude voort gebne werden nieuwe difficultcyten, boveu 't geene op do trefves geadjrjitea en schriftclijck vervat was, daer in geen veranderinge koste gauU den: dat sy van nu af verklacrden ende verseeckerdeo, ende nytdn kelijck wildeu acn seggeu, sulex nict te konnen, oft te villen tan noch aennemen, en geen antwoort op dese verklaringe te begen Oock in cas U. Ho. Mo. verstondeu aile het gepasseerde te sjjaa gedacn, dat in sulckcn val sy niet bcgccrdcn de interpositk fia 1 Ho. Mo. wijder te gebruyken, en sy souden zijn geabuseert gevta te gebruyken interpositien van vijanden, die sy meynden, door heta justeren vaude voorsz. t'seventigh articulen, te sullen onpartidigk s] By aldicn van acnvangh waerc gesproken van Pcys, sy niet soo fil ralijck ailes souden hehbcn toegestaen, maar veel pretentien vannri tutie souden gemaeckt hebben, van 'tgeene op den Koningh met « peneu \ras gcwonnen. Of wel de Koningh had gcleden veel afbreaal cvcnwcl gclijck sy hadde gcmeynt, dat van begin U. Ho. Mo.htdll doen handclcn met oprechtigheyt, nu nac verloop van soo veel tjt dat de haudelingc aengevangen, en de t'seventigh bcwuste irtioafc geadjusteert wareu, nict hadden verwacht, datmen door vrede de Kl ningh soude willcn stelleu in quader conditie als in Trefves: eadewj worden voorgcstelt nicuwe endo swaerder conditien, sy meynden fc U. Ilo. Mo. geen vrede begecren, macr in oorlogc willcn blijvea.
(Registre, 111. pf 39 s?.) L.]
srn mecr pressée ren als te voor, dat is freproponet-rl peweest mede le hylicken ] d'Orléans an Roy d'Espagne, welck by *eyde liy Spuenicbe Ambassadeur irrita», t**" pretext is, # et que préalablement on la rt'tidoit stenlo ains que par le mariage rElfff Tiendra a Ià couronne de la Franco; que l'Empereur ni peut ni lo veut empesebtf, ftaT qu'il a besoin de paix, et n'est que uoire traité qui le ytuwe empeseber ; que pesai |fc* deux mots le P»oy a demandé advi* du sm Plénipotentiaires et qu'ils ont dismadé «* lirun a dresâé une longue eteripture bien raisonnt'i; pour le dissuader au Roy, mais %m I sieurs le conseillent au Roy pour ravoir Catalogue et Roussillon, qu'aussi proposent là F* (ois d'aider au recourrcmcui de Portugal. " " If-Unn, p. 407 verso, 4U8 recto.
N\ VII
(Voir page 102.)
[Résolution des Etats Généraux du 20 Octob. 1646.
: Haeren extraordinaris ende ordinaris Gedeputeerden van wege torincie van Zeelandt in haer llo. Mo. vergaderinge, hebben aen re by gesehrifte overgelevert hunne redcnen en motiven, daerby utineeren, dat het voor den Staet deser Landcn dienstigcr ende is te handelen met de Vyant op een Tresves, als op een
De redenen wacrom haer Ed. Mog. voor dcscn alleu tyt ende ederomme syn oordeelende, dat het maeckcn van eencn absoluten
voor desen Staet t'eenemale ongeraden ende ondienstich is, syn erst aile de redenen, waerommc men voor desen aile cessation off int Tan wapenen voor de conscrvatie ende verseeckcrtheyt van amieerde Frovincien bedenckelick, suspect, jae gansch gevacrlick
gehouden, aile wclcke redcnen haer Ed. Mog. verstaen, dat in ribni terminis tegens het maeckcn van eenen absoluten vrede ende leggînge van wapenen voor altoos, als tegens eencn Tresves ofte xeel tractaet syn militeerende; als te wcten, dat de diûldentie impressie, van dat Spanien noyt sal nae laten daernae te trachomme desen Staet, hetsy met gewclt off bedroch onder syn jock
heerschappij te brengen, allcncxkcns, sal comen te vcrllauwen
m aorgeloo3heyt te veranderen welcke den cersten trap sal syn ue rayne ende onderganck van den Staet : t de militie sal coomeii te vervallcu, ende dat men t'eenemale sa de experientic van oorloghe sal geraecken ; t de noodiche middclen tôt gemeenc defensie opgestclt beswacrsoo hooge, als dat behoort geconsenteert, geheven, ende by de xnte gedragen sullen connen werden;
* de neeringen ende commercien peryckel loopen merkelick te verlerea, ende ooek gediverteert ende clder3 getransporteert werden; it do Oost ende West-Indischc Compagnien veelsiuts sullen connen ieu geprejudicieert uyt vcrschcydc houcken ende door indirecte jeu ondermynt, ende dat d'eene off d'anderc, ofte wel bcyde, by faute
behoorlicke sorgo ende defentic vervallcn sullen connen werden ; l&t onder de Provincien Stedcn en Leden van dieu dissensien endo «ûiebeden uyt oude oft nicuwc pretensien, naer aile apparentic sul-
onUtaen.
Nevens wclckc rodcnon cnde motiven haer Ed. Mo. hebben geocdeclt, dut in dcscn oock naeder endc specieelder in consideratie il eo* mcnde hct naor volgendc:
dat hct macckcn van ecn Tresves, op den voet van het tractaet m den jarolG09, is voor het mecrendeel ecn geprepareert werck, mca de experientic cnde practycque heeft gehadt, endebydeaei ondcrhandcliuge is ofte can verder werden geredresseert, hetgeene bu noodich cnde dienstich vint, gelyck hierboven is gesecht, dur bu ter coutrurie onsoecker is wat uytslach een tractaet van vrede sal hebben, alsoo by gevolch van tyde sich connen opdoaa schcyde swarichhedcn cnde onhcylen, die van nu in de saecke lâj souder dat de selve couneu worden voorsien ende hiernae dieert ;
dat men by het macckcn van een Vrede aile de Nederlantsche Fnvinticu, Stcdcn en Lcden van dien sal moeten laten jonisseien» genieten soodanige commoditcyten, gelegcntheden ende situatie, alibi Godt cnde de nature hceft gegeven, ende waervan sy voor den oo* loge in gebruyek cnde possessic syn geweest, sonder met glimp ofli fundament te laten blyven de becommeriuge ende beletselen, die ■«* den oorlogc syn opgestclt, ende die by tyde van Trêves connen nerf» gecontinucert ; cnde on" men ail by tractaet het contrarie soude wiflB stipulcercu, soo sal het sclve by aile natien cnde volckeren onreckt' matich werden gcoirdcclt, cnde aile tyt oorsaccke ende aanleydingep> ven tôt onlustcn cnde misverstanden, ende daeruyt te onstaene bien cnde beroerten, in de wclckc de voornoemde Provintien Stcdcn by aile de wccrclt sonder twyftcl sullen werden insonderheyt dewylc soodaiiigc becommeriuge voor hct meerendeel di commercien nadeclich syn, waerby ecn yder do voornoemde Provinfe en Stcdcn frcrjiicntecrcndo sich sal houden geinteresseert ;
dat men by tyde van Vrede sal moetcu comen tôt de effective»' stitutic van de fronticren cnde plaetscn, die men by den Oorloge» cnde op de nacbuyrigc Lauden uyt noot, ende opdat den Coninckfin Spanieu sich daermede nict soude stercken cnde prcvaleeren, besft geoccupeert, endc als men de vooru. restitutic soude willcn déclinée»! ofte cxcusccren op de refusic van penningen in het bcwaren vas fr voornoemde plaetsc verstreckt, dat men niet sal connen ontgaen di* over te admittecren de entremise, submissie cnde oock uytspraack i* soodanige princen, potentatcu cnde anderc nagebuyren, als sich daeit* soude comeu te prcscntccrcn, wannecr lichtclick desen Stact soodiah gcu support cnde faveur nict sal vindcu, als men sich misschiea * imagiucreudc ;
dat de middclen uyt cnde ter oorsaccke van den Oorlogc ingère*** cnde opgestclt, rude mot name de convoyeu ende liceutcu, bcswacrli^*
bj tjde van cène absolute Vrede sullcn connon werden gecontinueert, Hoder merokelicke offensie van naegebucren ende andere de Nederlutdtsche Provintien frequenteerende ; ende als men descive ail soude wfllm affstellen» dat als dan by faulte van middelen hct gcsach van dem Staet terZee t'eenemael sal comen te vervajlen, welck gesach nu ■eer aïs oyt door aen ende in dienst te houden van schepen van oorkge, van wege het Landt raoct wordeu geconservecrt, aengesicn de uyt dese landen op de Middellantsohe zee merckelick verende by andere natien geincorporeert synde, men uyt die wert net soo veel schepen als voor desen in cas van noot uict can ittden geassisteert ;
dit te beduohten is (welok echtcr Godt Allmachtioh genadclick rehoedc), dat d'Unie, waermede de Froviucien voor aile tyt ende onvedoroupelick met den andren syn verknocht ende gcoonfocdcrecrt, kj tyde van Vrede en wanneer men sal meincn het cyndo van den oatkge ,ende van de voornocmde Unie becomen te hebben, nict soo suetoelick ende religieuselick sal werden onderliouden ende gepractaeert, als dat behoort, maer ooek ter contrarie den bant die d'oorkp keeft gemaeckt ende tôt nocbtoo buytcn formeel ontbindinge gc- Uen, peryckel sal lopen in verscheyden respecten gedissolvcert, imaa eeniger maeten gcslaeckt ofte los gemaeckt worden, wacroyt wt anders als den ganseben onderganck van den geheelen Staet te «mebten soude syn; ~-
dit niet anders te verwachten is, dan dat de waere gcrcformccrde Mjpe by tyde van Vrede, van aile cauten sal werden ondcrmynt, «de dat insonderheyt de papisten sullen aengroeyen en sich comen to lUbilieeren, ende dacriune van hoogerhant werden gesupporteert •de gefavoriseert, ende dat men sich sal foudecreu op den geinacckten Vrede, ende dat daerdoor de principaclste redeu commen te cesaxica, waeromme de voorsz pausgesinde tôt noch toe met meerder «nicht syn fonder gehouden. ....
De blaame die men soude incurrecren, dat men de tegcnwoordigc
QttHie omme tôt cen absolute vrede ende uyt den oorloge voor aile
Ijt te geraecken, is versuymende eude van de handt slacude en cou-
mb hier Ed. Mog. niet beviuden dat in dese ooek considérât ic meri-
teert» alsoo ter contrarie voor de postcritcyt nict te vcrantwoordcu
[»]i dat men (w étende, wat iu voorgaeude tyden ende kandulingcn is
gepueert, hoe desen Staet by Spagucu voor eeu rcbelleu S tact, eude
de ingeaeteneu van dieu voor rcbellen eude kettera werden gehoudeu,
ttde dienvolgcns schuldich aen de gcqueiste goddelvckc ende werclt-
! licke Mar1, die men noch woort, noeh trouwe is verobligeert te hou-
| dea), door een ydcleu naern ende glinsteringe van vrede, aenracdingi*
| wa îiytheemscke f vigilcrende ende sorgeude voor hun evtreu inti-
resscn en uyt audere oonsidcratien onde influentie souden affgaen de oude ende fuudamcnteele maximes van desen Staet, waermede mm sich tôt nu toe wel hccft gevonden ende alsoo open te leggen âm thuyn en de verececkerheyt deser Janden, weloke met soo veel goit ende bloet is gevlochlen ende door aile openbaer gewelt ende \ntig* praciycquen nict hccft werden connen ontwinnen.
Aldus geduen ende ter vergaderinge van hacr Ho. Mo, Heeren 8toten Generacl overgelevcrt, den XXj*0 Octob. 1616, ende waa geteieknt » J. de Knuyt; Hcnrick Thibaut; Mattheus Rol*ndt;P. D. Vroe; Guite Leouw; L. Pool; G. van Voabergen; OL i Stavcnisse (Register, II. p. 371 verso.)* L.]
N\ VIII
(Voir page 109.)
[Motifs de M. van Kccdc de Nederhorst pour ne pas signer lo traite de Paix.
llcdcucn waeromine den Heere van Nederhontgcdifficultcert hceft neflens Heeren Pleiupoteafr* van desen Stact met Spagncn op de 8 Januarj lacstleden te teickeuen, dienende alleen tôt oaV lastinge van sync particulière scrupulcn *•
Ten eerstc omdat dcsclvc naer sync opiuie verstonde, alvoorenati teickenen, dat men behoorde conform de lactste ongeclausuleerde »• fl solutic van hacre Ho. Mo. naerder instantie ende debvoîren te dm %\ in de saecke vant overquartier van Gcldcrlant, absolu te souverainitejt van de mcycrye van d<ni Bosch etc. aïs andersints by de Spaenschl gcdiificultecrt, oft tcu ininste af te wachtcu wat de respective profilcicu dacrop naeder souden comen te rcsolveeren. die nu daerovei wacrcn delibcrcrcudc. achtende dat délibérante principe ailes by provisie in btatu behoorde te blyveu. Sonder dat den voorsz. heere vaa
* Voir aussi Tan Ain «m a. Vrvdehund., ji. 204.
Sederhorst çonde begrypen dai men in hct eene geschrift de sourvamiteyt Tan de Toorss. Meyerye etc. absolu telyck stipuleerende Vf een ander met Spagnien te gelyck teickenen soude ; dat het geprofoieecde Tan de Spaensche nopende de religie ende *t gebruycken Ha de geestelycke goederen ongedecideert soude bly ven omme daernae taxhen partyen te worden gedecideert.
Xea tveede, omdat op het acnhoudea van de Spaensche in het 6 ntaopena de Westindîsche Compagnie buyten de laetste ordres Tan km Ho* Mo. bygeroueht syii de woorden en aile andere, streckende ■ter ayne opinie tôt groot nadeel van de Toorsz. Comp" die anders •p aile plaetsen daer den Goninck van Spagnien geen forten, logien ofte cattelen en hadde, soude hebben mogcn trafiqueeren, cum excepta) confinnet regulam in casibus non exceptis, et exclusio unius sit Sacha» aliénas,
Ten derde omdat den Toonioemden Heere van Nederhorst verstonde, dat men buyten expresse ordre van haere Ho. Mo. de reciprofnea over 't slechten van eenige forten ende 't overleveren van de ....*.... etc. niet en mochte toestaen. En hoewel dese twcc aoineten in haer selfs van soo groote gewichte niet en waeren, dat M nochtann sonder last daerinne niet en vermochte te treden, son* dewyle hare Ho. Mo. gelast hadde ons précise te moeten renae de instructie en aile tgeeue by spéciale aenschryvinge mât aenbevolen worden, vt welck hare Ho. Mo. ons by eede hadde
en sweeren ende bevestigen, verstaende den voornoemden Heere >m Nederhorst, dat men in cleine poincten soo wel, als in J fttte syn eedt conde te buyten gaen ende dacrover naer gelegent*
Ua van tyden vrienden off vijanden gecalangeert soude connen
tota, achtende verre 't beste daer toe geene off de minste occasie
togeren.
ï» Tierde omdat hare Ho. Mo. by de voorn. laetste ordres gelast
; hdden, dat aile tgeene met Spagnien successive verhandelt soude wor-
; ta by gesehrifte soude worden vervat en wcdersyts geteeckent; dat
: 4a* omme de successive geschriften geen tractaten eu conden genoemd
•*ta»> gelyok hetselve doorgaens iu de meestc geschriften doorgaens
pdasa b synde contradictoir, dat in capitc gestelt wert: Ariiculen pnmmcnelyci overcomen * om te teerden geinsereerl int tractaet, dat Ut Munster gemaeckt sal worden, ende ondcrlussclicn in den text te Nggen: dit tegenteoordieh tractaet van Vrede, hebbeude tnede haer Ho. Ud. in d'opgemia laetste ordres onderscheyt gemaeckt tusschen succes-
f IHinble daoa le HS. CLci Tan Aitzcma on lit * van Chartrei." I «**tfretingteoma>.
sive gcschrifte en tractaet, dacr deselve 't geene met Spagnie : sive vcrhandelt sal worden, geschriften noemen, die wedersjts j kend souden worden ; ende 't geene in forme van tractaet soude < worden gebracht niet als ouder limita lie begeren geteikend te 1 dacruit den voorn. Ueer van Nederhorst geloofde dat de ; van hare llo. Mo. nict is geweest, de particulière successive ten tractaeten te noemen.
Daerby comende een saecke, naer syn gevoelen Tan groote wqm tantie, dat de liecren Amb« van Vranckryck quamen succeamsjfcj versoecken, datwy met onse bandelinge stille wilden staen, tôt dites baere nevens d'onsc in gelycbeyt soude syn geadvanceert folgmlÉ derde en vierde Art vant tractaet van 1644, ten minste toi dat M| Ueere Graeff van Ser vient, die op syne reyse naer den HJagtpB rect stonde, op syne desen aengaende te doen propositie van haesi Haï Mo. antwoort soude hebben becomen; ofte dat de Spaenschedooros* interpositie haer een poinct allcen noopende de conqnesten toc vOtas) staen ; ofte om te toonen dat sy onse negotiatie veele min den VHÉ| wilden traiueercn ofte tegens gaen, dat sy te vrede waeren, dat ^j aile onse articulcn met Spagnien mochte teickenen, als wy in fineèMj aen stelien wilden, dat wy deselve niet en houden voor geconohiisÉj ten warc Vranckryck met Spagnien iu conformité van onse mede concludeerde, gelyck wy verse hey rie geschrifte te vooren i onlangs badden gedaen, en gelyck sy in ons regard tegens I wel expresselycke badden gestipuleert, ende de Xeyserscbe clausulcn ten regarde van Swecden ende Mevrouwe de Landt| haer bebben geconsenteert, dat daeromme de Spaensche H^riwna j swaricheyt beboorden te maecken ende daerinno sonder twyffel bewil^a souden, als wy met vigueur daerop wilden insisteeren. *
Dat deu vooruocmdcn Hcere van Nederhorst derhalverei alsmedc omdat meu d'Hccrcn Ambassadeurs van Vranckryck haddc, acht ofte ticu dageu met de teickeniug te sullen surceerea» ■* te sien wat hare Uo. llo. ons nader souden ordonecren, soolangeifll behoordeu te staen, tôt dat den UcerGracf van Servient lu qinaai tyt soude hebben gehadt iu den liage te comeu, syn propositie te dosa en antwoort daerop te conuen becomen, fouderendc tsclve op dea Ui art. van d'instructie, dictecrende, dat men behoorlick regnardt neasi sal op het Tractaet van deu 1 Martii 1644, welcke woorden yets ■» ten operecren, ten minste soo veele, dat de bcloften van 8 ofte tifl dagen gedaen, sane behoordeu te worden verstaen en continueeren, ta dut haere llo* Mog. op île propositie van de Hccre Graeff van Sel vient soude hebben gcrcsolvccrt; te meer omdat d'Hecrcn Ambs sad» van Vranckryck, soo serieus met yverige redenen, vricndelyej smckiugcu en cyntelyck mot schriftclyckc hooge propositien en conte
geduyrich daeromme aenhielden. Ofle dat men eone van de aodere conditien te wege wilde brengen, verclarende, dat het Tan dieu haer strecken soude tôt een spot by de publycque van alleChristen potentaten, daer vergadert, en tôt een uytvan haere Vyanden, by deweleke sy altyts grootelycx geroemt ran onse trouve alliantie en vasten bant, ons beschuldigende m mfractie der traotaten en breecken vant publique woort, daervan vj souden moeten verantwoorden, als geen last hebbende in cas sy m no eene saecke eonform de Tractaten quamen te versoeoken, dat fj 1 telTe souden weygeren, seggende haer te verseeckeren, indien \ km Ho. Mo. onse superieuren haere billicke begeerten bekent waeren, ^ et deselve geen swaricheyt maecken souden die toe te staen, dat wy àéabe ont met een soo groote saecke niet en behoorden te beswa- : m, vaeruyt meerder onheyl geschapen waere te ontstaen.
AJb welcke ndenen den voornoemden Heere van Nederhorst (ie desehe/ ten meesten deele voor syne opinie geseyt ende ten deelo ■ le cortneyt des tyts heeft connen seggen) swaericheyt gemaeckt Wt te teickenen, maer verstaen dat men haer Ho, Mo. aile tgeene 1HB, is naer de naeckte waerheyt soude overschryven, omme dérobai resoluiie diesaengaende te verstaen, ende niet te connen begrypa, dat door dese teickening de saecke geadvanceert, maer vecl eer toi reeulement gegeven soude werden. Ende dat door deselve in Duytslandt verhaest en daerdoor occasie gegeven soude dat de Brandenburgsohe, Paltsche, Hessen-Casselsche endo ftÉÉlisnlaiilie saecken, daertoe d'Heeren Eransche Ambassadeurs haer M geaegen toonden, niet naer wensch uytvallen mochte.
Ffttesteerende nochtans den voorz. Heere van Nederhorst hem h desea allen haere Ho. Mo. goctvinden gaerne 1c onderwerpen en èaatfor hevelcn nao te comen ende te gehoorsamen.
Oiwgelevcrt ter Vergaderingc van haere Ho. Mog. den 21 January 1WT, ende was onderteickeut G. van Re e d c.
(Résol. des Etats Géucr. du 22 Janv. 1647. Itegislre, IL 478 verso «10 L/|
lloogh Mog. Ileeren.
D'onsceckerheyt, daerinne onse negooîatien tfsedert 14 daj waerts hebben geverseert, ende de veranderinge ons dagelyo! inné voorgekomcn, cnde insondcrhcyt in vt gant wy bj inl tusschen de twce Krooncn vcrsocht cnde acngeport lijn, ven verder te bemiddclcn, tôt quijtingo van allerhande devoiren, wegen desen Staet ecnigsins konden gcdesiderecrt werden, h voltrcckinge van het trac tact tusschen de Spaensche Plenipo sen cnde ons nict allccn gcrctardccrt, maer ooek 't selve in bieusen stact gebracht, omdat wy van d'eene aijde versoohi onse interpositic te willcn contiuuccrcn, ende in cas deselve sa niet soude succéderait, onse tractaten, alreets tôt sluytens U pareert, in standt te laeten; cnde van d'andere zijde, naedi voorsz. tractact ailes was verdragen, tôt contentement Tan U. *t selve te willcn pcrficicrcu, met volkomen besluyt ende sj of andersins, dalmcn sich van d'andere zijde daer acu ont veri konnen houden, cnde gcnootsaeckt wesen, d'ontfangene geaok restitucreu, cnde de geleverde wederom te ontfangen, ende ail der clkandcrs lesic afschcyt te maecken, te vertrecken ende dere Godt te beveelen, om dat men, volgens de expresse on ▼erscheyden wichtige consideratien, nict langer in onaeeckerhe blijvon, macr soodanigen uytkomste mocten nemen, die menu den sortabclder, cnde nac yders jegenwoordige gclegcntheyt, a te wesen. Hier over hcbbcu wy ons in een groote perplex vonden, vermits wy ten wcdcr-zijdcn geene bequarae nytkoa den viuden, nochtc ooek uwc Uo. Mo. yets seeckers advii meer oindat dagelijcx ons diverscho bejegeningen voor qoan 't succès en vorderc uytkomste van de welcke wy selfs niel oordeelen, ende vcel weyniger uwer Uo. Mo. eenige gewinte geven, daerop dcsclve stact maecken, of reflexie souden nebl
ikomate tcn reguarde van de négocia tien van U. Ho. Mo. hebben raemt ende gctroffen, sullen wy althans U. Ho. Mo. net gepasseerde Bimierelijck representeeren. Ende eerstelijck, dat wy met de Hecren paensche Fienipoteniiarissen over aile pointen, ons by U. Ho. Mo. enbevoolen, over een geruymen tijdt volkomentlijck ecns geworden qide, het finael teeckenen van *t tractaet mette selve alleen hebben gcduaijeert, op hoope dat wy beyde de Kroonen tôt accommodatie van le oaderlinge differenten, ende tôt eenparigh besluyt souden hebben konnen brengen, om dat de selve geliefden acn onse interpositio welpnllen te nemen, ende ooek daeraen, ten reguarde van nwc Ho. Mo;, veel te defereren, selfs tôt snbmissie ende arbitrage van ver- Mbeyde poincten, tusschen de twee Kroonen open staende, ende nict
door de voorss. bemiddelinge geaccommodeert wordon. Dat
zynde op het poinct van Lottharingen, waer op vande Spaenlie de restitotie, ab aen een van haer geallieerden, is gepretendeert, ■es van wegen de Fransche Plenipotentiarissen gesustineert, dat die ■stka toi de Munstersche Yergaderinge niet en behoorden, ende daer la gesepareert was gehooden. Mitsgaders doorgaens gesustineert, dat
sonde moeten beloven den Hertogh Charles, directelijck
l indirecteljjck, niet te sullen assisterez hebben wy ons veele da-
occuperen, eer wy dit stuck tôt eenige gevoegelijckheyt
de hooge partijen hebben weten te redigercu. Doch is het Ébe, door veelvoudige ende moeijelijcke intercessien, eyndelyck soo pm gebracbt, dat op de restitutie van Lottharingen, met afsonde- 1ÈÈ& van t Duché van Bar, ende van aile 't geene van de Bisdommen ta Mets, Thoul ende Verdun van den Hertogh van Loltharingen, is jfcjQMedeert, een voorslagh gedaen zijnde, deselve by bcyde de hooge pvtyen niet en is verworpen; dan hebben de lleereu fransche Pleni- Irientiarissen uytstel versocht van vecrthien daegen, omme dacr over il Bote te mogen scbrijven, ende ons voorgehouden, dat wy middelcr- 1jit lut besluyt van ons tractaet met Spagnien souden willen ophouiaa; ende aen d'andere zijde hebben de Spacnschc verstacn in haer jjriiul te willen blijven , om Vranckrijck , by uylkomste van toekosaecken, geen advantagic te geven, ende ons daer en boven het tractaet met haer te willen voltrecken, sonder vorder èkj, daer by sy niet alleen notabele prejudicien allegueerdcn, macr •tek verklaerden soodanigh delay voor refuys ende rupture te moeten
Ende nadien wy tusschen dese twee Kroonen ooek hadden elt op cessatie ende retraitte vande waepcncn in Italien, niet hoope van goet succès, hebben wy wel konnen bespeureu, dattet waochte uytstel niieuwe ende grooter difficulteyten tusschen de twee [rooncn in Italien soude konnen voortbreiigen, ende wy door d'onaeekerbeyt aengaende Lottharinghcn tusschen Vranckrijck ende Spalien uytstacnde nacr vecrthien dageu desclvc Kroonen in gclijckc
disparilcyt soude konncn vinden, iusondorheyt vermits coq dm feront, aengaonde do demolitie van Nancy, tusschen deselve 1 staen, wcloke de gehcele hoope van accommodement geseha] te absorbcren ende te vernietigen, ende wy mitsdien tnsschen i Kroonen niet souden hcbben geadvanceert, ende 't eftVot 1 tractaet komen te verliesen. liierom hebben wy ons veracbej son, ende uoeh voor eorgistercn by de Heeren Fransche Pleoip rissen vervoeght, ende deselve verthoont, dat onse interpon Staet van U. Ho. Mo. niet schadelijck behoorde te wesen, e van doen aen tôt besluyt vau ous tractaet soude behooren te ende niettemin bercyt waeren te continùeren in aile debvoiren aengeweut, ende deselve ten uyttcrsten toe te poursuiveren inné de Spaensche ons verklaert haddeu mede wei te vrede te ende dicntbalven den Staet van U. Uo. Mog. niet minder, ma meerder te sullcn defercren. Doch alsoo dese voorstellinge do Fransche Plenipotcntiarisscn niet en behaeghdc, die ter oa versochten, indien Spagnien sich met haer niet wilde acooma dat wy ons tractaet niet souden voltreoken, ende in aile gev wachten den tydt van vcerthien dagen, tôt dat sy antwoe Vranckrijck souden hebben bekomen. Ende aen d'andere lijde i ren Spaensche haer qualyck hiclden, dat sy van tijdt tôt tjjdt, seeckere hoope, van ons wierden gedilayeert, versoeckende mi onse cathegorique vcrklaeringe van doen of laeten, om haer i coDslitutic van haercn Staet te mogen reguleren, zijn wy eyi genootsaeckt geweest de Heeren Fransche Plenipotentiarissen, i beleeftheyt, te representeren de debvoiren by ons gedaen, e wy verder ten overvloet bereydt waeren te continùeren» m groote ende importante consideratien, onten Staet betreffende, konnen toelaeten, dat het tractaet tusschen de Spaensche es soo verre gebracht, soude werden afgebrooeken, nadien wy in hande debvoiren hadden gemanqueert, ende de verder uytkom ons niet dependeerde, ende niettemin dat wy het uytterlijcke ende teeckenen soo langh soude diflercren, als ons mogelijd wesen. Ende hebben wy voorts aen de Heeren Spaensche, ae derc zijdc, vertoont onse genegentheyt, ende dat men onse officien niet infructueux behoorde te maecken, ende zijn wy, na contestation, met deselve Heeren Spaensche cyndelijck soo v* komen, dat wy de minuten vau de tractaeten wedcrzijdcn, inl taeleu, gecoiiationnecrt en gearresteert hebbende, ook de a dacr op naer desen te geven, met bclofte dat by de tracta aen of af soude mogen gedaen, ende de formuliercn van n promptelijck souden overgesonden worden, met réciproque bew ende vcrsceckeriugc, de tccckcuiuge van deselve tractaten vo thien dagen, wclckc voor den uytganck van desc maent sullei
souden mogen houden, om descive alsdan précise genàent ende geslooten te worden. Eude dat middelertijdt het goetadea van U. Ho. Mog. op de formulieren van agreaticn souden •ttden verwacht ende herwaerts over gesonden, om gelijckelijck ne* wê de tractaten ten wederzijden te worden afgcveerdight, daer ende ■kl het eal behooren, volgens welck afschey t, 't welck wy tôt meerim foldoeninge van Vranokrijck, met moeyte hebben te wege geende gednerende weloken tyt wy niet sullen naelaeten aile debvoiren ende officien tusschen de twee Kroonen te contri- Imob, naer onse beste vermogen; seuden wy hier nevens aen U. Be> llog. de geadjusteerden formulieren vande agreatien, in het dres- «I van de weloke wy op d'egaliteyt, ende aile convenable termen ndflriingh hebberf gelet, ende de Heeren Spaensche ons veele hebben aytolght, geUjck wy oock meijnen deselve sullen konnen gedispolisi worden, om d'agreatie van haerou Koningh indc Fransche taele h tollea procoreren, om te beter op het Tractaet te mogen passcn, kâm U. Ho. Mo. sulox uytterlyck souden begeeren. Dan door dien fy aet veele moeyte en fâcherie desen middelwegh hebben uyt gepngfct, voornaementlijck om Vranckryck met uytstel van soo veel %to te believen, bidden wy U. Ho. Mo. seer revcrentelijck, ons haer |aftfiadcm op de voorsz. formulieren van agreatien, soo haest doen- &aV, te laeten toekomen, ten eynde de selve ten langhsten twee dap* vooe de ezspiratie van dese maent wederom alhier magh weseu ; a> dat wy in eene saecke, alleen bestaendc in ecn formaliteyt, ons part mogen piesteren. Ende sullen uwe Ho. Mo. ende de respective tawiacien, nae 't oversenden van het te sluyten tractaet, ende vande pooavenieerde agreatien, daer mede wy niet sullen retardereu, hacre tdle deliberatie konnen nemen, wat deselve op d'een, en acngaende k îatificatien van het te maecken tractaet su Heu bevinden te be-
Kade hiermede Boog Mogcnde Heeren, etc. In Munster den 18 Ja- :MBj 1648. Geteyckent Bartholt van Gcnt. Johan van Ma- [tttiesse. Adriaen Pauw. J. de Kuuyt. F. van Donia. W. Ripperda. Ad. Clant.
(Voir page 129.)
Extrait d'un Escrit donné aux Estats Généraux par Monsieur Servien, Ambassadeur de France, le 4 Mars 1647.
... Ledit Ambassadeur reconnoît, que parmy lesdits PlenipotmliaUl la pluspart ont fuit paroîlre dans toute leur conduite bemaeotyft bonne intention* et sont remplis de beaucoup de vertu. Mail lit; sçnuroit celer, sans une espèce de prévarication, que lesdits i Pauw et Knuyt ont témoigné, pendant tout le cours de la : tiou, graude partialité pour l'Espagne, quoy qu'ennemie, et gMÉ animosité contre la France, quoy qu'estroitement alliée, ayant soofsV traitté seuls avec les Ministres d'Espagne, sous prétexte de grfsspt quelques interests particuliers. On a esté adverty de temps en tssfl qu'ils ont tenu des conseils avec eux, et mis des questions sur Jf t| pis tres-prcjudiciablcs à la France, et qui ne le sont peutesta ft moins à cet Estât. Messieurs leurs Collègues se souviendrai M bien, qu'un jour les Plénipotentiaires de France estans assemUél *A ceux de leurs Seigneuries, lesdits Sieurs Pauw et Knuyt dis^àf rent avec tant de chaleur pour les interests de l'Espagne, que Mlj sieur de Matbenesse fut contraint de leur imposer silence, et M disant hautement, que la bienséance ne permettait pas de preaèWt party des ennemis contre les alliés.
Uuc autrefois, sur la plainte qui fut faite, avec toute douceur, tal Sieur Knuyt, que ledit Sieur Pauw et luy estoient souvent en MÉ ference secrette avec les Espagnols, sans rien dire à leurs allies è* H qui s'y passoit, et que ce n'estait pas suivre l'ordre ny les intestin de leurs Supérieur?, il respondit si rudement, qu'il n'estoit ohuféÉ rendre compte à personne de ses actions, que Monsieur de Rippi? da fut obligé de l'advcrtir en sa langue, qu'il ne falloit pas répossU en ces termes aux Ambassadeurs d'un grand lloy, amy et alliée cette République.
Lesdits Sieurs Plénipotentiaires ne désavouèrent pas, qu'ayant icstl avertis conh'dcmment par ceux de France de quelques menées •> importantes, que faisoient les Espagnols, le lendemain L'an dedsl Sieurs Plénipotentiaires leur donna advis de prendre garde à ens,1 que les François estoient informez de tout ce qui so faisoit dans te* maisons; ce qui causa de grandes perquisitions, et beaucoup de tM blc dans toute la famille des Ministres d'Espagne.
Deux, des Ambassadeurs de France, estant allé voir en particulier Si Sieur Pauw, pour luy dire, avec toute douceur et confiance, * les Espagnols se vantoyent, qu'il leur avoit fait de grandes proetns de les servir contre la France, tant pour ménager qu'on ne fist L« rien avec les armes, que pour empeseber la garantie, et pour poret les affaires à une séparation, et qu'on y mesloit des discours tres- Icsifintageux pour sa réputation, luy ayant fait oonnoistre en suite, |tioa estoit fort bien âverty de quelques rendés-vous et de quelques ■oUatioBS) où il s'estoit trouvé à la campagne, à l'insceu de ses collcps, dont on faisoit de mauvais jugements, ledit Sieur Pauw se Maria de répondre, que véritablement il s'estoit rencontré quelquesâ au champs, à la maison de l'Archevesque de Carabray, où estoit ■sj ledit Sieur Bran, mais qu'ils ne pouvoient pas se vanter qu'il ■st Mangé de leur laict, ny beu de leur vin. Ce sont les propres «M» de sa réponse, desquels il creut satisfaire Monsieur le Duo d e tagae ville et l'Ambassadeur soussigné. S'il plaît à Messieurs les ■Mb de se ressouvenir de toutes les lettres, qui ont esté escrites & ■B Seigneuries touchant la médiation des affaires de France et d'Esppe, dont ledit Sieur Pauw a esté le principal directeur, n'estant àm aeeompagné que de Messieurs Donia et Klant, qui lui en laismft le plus grand soin, leurs Seigneuries trouveront, qu'elles ont
esté remplies de justifications du procédé des ennemis, et ou de déguisements de tout ce qui a esté fait par les
de France. Si on a agréable de revoir lesdites lettres, elles clairement, que la seule intention dudit Sieur Pauw, en immat soin de cette interposition, a esté de lias ter le retour de ses tusgues, pour conclura séparément avec l'Espagne, comme il a fait dsmk, et que pour y parvenir il a tousjours industrieusement represstfé les affaires entre les deux Couronnes sur le poinct d'estre con- 4ms, pour presser Messieurs les Estats de prendre leur dernière reso- .fctim, quoy qu'en effect il n'y ait pas encore un seul article, dont les •SsjagDûls ayent voulu convenir par escrit, et qu'ils n'ayent pas mesftsi daigné répondre sur dix ou douze des plus importants, qui leur ttk «té présentés de la part de la France. En quoy on ne peut compnadre, comment ledit Sieur Pauw est si contraire à luy mesme, fAvrés avoir représenté pendant quelque temps le traitté de la France ■t de l'Espagne comme conclu, pour donner appréhension à ses Supe- Oton, qu'ils seroient devancés s'ils ne se hâtoient, il veuille faire croire amjonrdhuy, que c'est la France qui cherche des prétextes pour allonger, et mire épandre en ces Pais par ses cdrrcspondans, qu'elle n'a pas ane véritable disposition à la paix. On doit bien avec plus de justice rejetter la cause de ce changement sur les nouvelles espérances, que es Espagnols ont conceûes depuis que leur traitté a esté fait avec Mesieurs les Estats, que sur les Ministres de Franco, à qui il n'est rien I 27
arrivé do nouveau, pour leur faire changer les bonnes dispositions qiriJ avoyciit cy devant, par la propre confession de ceux, qui n'ont jasai eu de bonne volonté pour eux.
Les Espagnols ont souvent avoué à leurs confidents, qu'ils s'estoiert voulu relâcher de quelques points en faveur de la France, surlcsqnes les Iloliaudois leur avoyent dit de ne le faire pas. Ce qui s'afloorii fort bien avec ce qu'a escrit quclqucsfois par deçà* ledit Sieur Piifi j qu'une des parties luy avoit fait des ouvertures, que pour diras J considérations il n'avoit pas jugé ù propos de faire sçavoir à l'auto* \
Cette mauvaise volonté dudit Sieur Pauw contre la France, a»] corc mieux paru en l'affaire de la Catalogne et en celle de Casai fcj la première les Espagnols luy avoient donné pouvoir d'accorder 9*1 trêve de 30 ou de 40 ans, et estoient disposés de la faire encore MmV longue, comme on l'a sceu depuis par leur propre discours. CuptuÉrf ledit Sieur Pauw n'a pas laissé d'en faire une finesse aux AwkkWr. (leurs de France, et de contester avec eux dix ou doute jours m k* ternie de cette trêve, pour la réduire à 25 ans, ne s'estant Itfllft vaincre qu'a l'extrémité pour aller jusqu'à trente, otc *.
1 II a para h celle occasion uoe brochure tous le litre • Obserrtian twr Im par le Sr. Ser vient Plrnipotentiaire de France, datée à la Haye U S Mmrt 16fT, 4 lettre esctife par le Sr. Ilrun PlrniprJrntiaire d'Espagne, .... le ffl Feèrrier é le» Etats Gêner, de* Prorinces Unies des Pays-Bas." On trouve une truductioa ea de celte brochure naos uu recueil intitulé ■ Yersckeyde Siucken raeekemde 4e Vreêi par A. P." h quelles initiales on veut reconnaître M. Adrien Pauw. C'est on feÊtUBmU de pièces et lettres sur la ncVuciation de paix à Munster. Serait-il poetible que M. hit" aussi l'auteur des Observations sur la lettre de Mr. Servi en? Quoiqu'il en mil PMsWtii l'Observation su-nommée uiMinil lu lettre de M. Servien ainsi: •Comme dans ua oaMl •*■■ se clioqiieiit et se bri«>nt les flots d'un torrent débordé qui ne fait que paaa de bruict, sans laisser aprH luy aucunes trace» de son impétuosité, car ainsi peut tt) Mel représenter «et amas confus de reproibcs et d'altoiuiea, soubs ces termes de cajoleries, ml (rues sediti^ut-s, conseils clandestin*, publications des Iraictct supposes, discours tenas 1 1 viles, à Muniter, et dai>s le* villes dis Province* l'uies, suggestions de mauvais PstMOa^J on rliai^e à tort et a travers le premier qui s-e rencontre, non seulement sans préavis, ■ «■arts conjecture* uie<tnet ny apparence*, sans «losiguatiou de temps, de lieux et de tesuumlil tpcciuYation il m faits et san* la muindie de toutes le* circomniancee requises pour dsumf I soit peu de c-.iulrur a unr» «diction de cette nature, principalement venant d'uae assssj publique, et ^jddnss.mt à une (-mup;i|Miic si rcU-vâc, comme est celle de Messieurs kl Pi qu'il ne convient pas ui»truirc de ses occupations serk-use*, pour l'entretenir des comte st | solides, si mal fondée., et de m iiKiuv.me odeur."
N..»us citons ici encore une *l.'t't* tteript,- d< la Haye par uu Gentilki>mme Fremçm 4 de ses anus d Parix; avre un t'.nnpt donne" d Mtsm-ttrs les Etats Ofme'r, été Prêt* ft dis Pays- luis par Mon*. l'Amlitsoadtur de. France.'* L'auteur du recueil suMiommé Fi Stuekcn »up|ioM> que ce fut M. Servi en. qui é.rivil celte biucliuro sous le nom ancfkjmtéml f-eiililliumiuo. C<i L'entiMionniK'. <)(.• I qu'il voil, dit, qu'il a lollatîoné la cojûe de la leMm* M. Seivien avec 1j minute tOlu u duiu.r lieu de lemarquer une méprise bien franès»*^ a esté faille ou par ceux qui eut u.i> i'eMripl au net, lorsqu'il a o»iê présenté a MM. faluamt
uu par celuy qui m'en u doun» l.i . ..j.i- L'envie qu'il (M. Servie») a etiêti'j (àh
lettre de M. Urun) faire prompieru-nt response a esté cau<e que l'ayant fait lnimiùl Mst un peu de precipuiiou, on a oublie pur niesgurde uu cabyer de deux feuille», qui s'est Mki daus la niii>u>ie <-t qui u'ot point d.ins lu copie. Vous serex donc le premier qui venus h pièce entière, et afin qui? tous &ç.uli>e* re qui a rue1 obruis, vous le trouvères muré u ■ inai^e" etc. La liions-; dan* L- recueil • V '. rtcheple Stmcken" va dit: »Diehet fkfttàti/t ■ *l
K*. XL
(Voir page 217.)
Résolution des Etats de Hollande du 2 Octobre 1C49.
Is geleesen het advis Tan de Ueeren Gecommitteerde Raaden rocrade de voornaamste schulden deeser Frovincie in vœgen hier na lolgende:
[Het heeft Uwe Edele Groot Mog. gelieft by der sel ver Resolutie un den 19 der voorlecde maand Scptember, ter occasie van het gepononeerde van de Heeren Gecommitteerden der Stad Gornichem, tftfarende ten eiode ordre mogte worden gestelt op de bctaalingc Ha de Leeger-Wagendiensten des jaars 1646 goed te vioden, dat de Gceonmitteerde Raaden souden dienen van advis, hoe hooge de neptiitie tôt betaalinge van Schulden dewelke geen lauger uitstel kon- ■n ljden, diend te worden genoomen. Tôt voldoeninge van welke Uwe Edele Groot Mog. begeerte, by de Gecommitteerde Raaden gefcraeert is een sommiere Staat van de meestc en importantste Schulden dewelke te betaalen staan ; en daar benevens onder elke post uit- |*togen, het geene wel noodig daar op dient te werden betaalt, daar un U Edele Groot Mog. gelieven te weesen gedient.]
> Stut Tan de voornaamste Schulden van de Provincie van Holland.
' Aan den Ontfanger Generaal Pkilips Doobletb, over het ■mndlyk ordinaris, seedert Octon» 1644, tôt den laatstcu Dcceinte 1648,/ 1759409—1-0, daar m naandlyk gekort mag worden /8616-5— 5V3. over Interessen dar foorschreeve Provincie van Holland, van Gclderland compe-
**kékn gkeMtit, hebben vergheten deur onachlsaemheyt ten cahier tan tirée blailen, *twrlck ■*» i» ie minute. Niemant Londe in 't net slellen cen ge.-chrifl, besoeddt deur soo vecl swarle MRfafben, «ide ni et kost werden uytghckladdet; daeroui bwfict niemant vcrglietcn, al* «yude l •eetdenteel by-gbewa.s ende phciwcl ghi-lyck cen wen op cen ongesundt ligebaam. *Uy t gkedaen uyUckrjfPen tr.et eenige prarcipitatie : 'l wourdt uytschrjjrcn daer af uemendi-, » *■!• de wn naerder aen de waerbeyt koraen ; want mai kan niet onikennen oi alle« i*gbe-
èm mit\ preteipitatic." Ghy nuit het thulen ghebarreert op de kunl, oui te looneu dat
hH h êtn bastaert werck ; 't is goot dai mynb.ee r don Ambassadeur daer eene barre, ofdwai s Wlek by doet; wanl by soude wel tan noden bubbeo eenighe ledigbcyt ; liy sa! 't vooria^n gktmtfh hebben om sicb le btrouwen, van dat by nicl bedacbUacniiT lu-cfl (c wcrckgegacn, dal Jby de** qua gangh gael, tcherinende op een liouw ende op oeu sleeck hliucks eude reculs t«ges Jicdeu van w, die bem daertoe noyi hadden oorsaecke gbogcTcn," etc.
teerende, met nog / 90000—0—0 by den Ontfanger Generaal Doubleth op rcekeninge ontfangen, rest . . , / 515970 : 2
Deese post werd by de Gecomxnitteerde Raaden niet geoordeeld te wcesen Tan soodanigcn natuure, als daarvan de voorschrceve Résolu tie is gewagende: te wectcn, welkers betaalingc geen uitstel lyden kan, ten opsigto dat weegens deese Provincie groote sommcn tegens de Generaliteit te liquidéeren staan, daaromme ook de betaalinge yan deese post eengernimcn tyd herwaards is opgehouden, en alsnog opgehouden behoord te werden, alhoewel dat onaangesien do voorsz reedcncn soo nu, soo dan daar op betaalinge moet gedaan worden over saaken, daar aan deese Provincie in baar particulier geinteresseert en aan geleegen is.
De Compagnien Ruytcren op hct Comptoir van den Ontfanger Generaal Berckel geaffecteert / 730647: 13 :*
Hier op te bctaalen tweemaanden, bedragende , f 011800 : 0 : 0
De neegeu en twintig Compagnien, weesende ecn gedeelte van de Lieutenants Compagnie Anno 1G2S geligt, meest vyf en dertig maanden Solds, behalven eenige weinige by subsidie bctaalt zyude * ] 243361 18:
Den hoogdriiigenden nood van deese Compagnien is UËdclcGroot Mog. bekent, en word deselve gerecom mandée rt, daar over cenmaal ecn finale Résolu tic te ncementot der Geinteresscerde contentement en satisfactic.
Staat Tan het restant van de Leegerwagens, Tan dcnjaarcl64 r 222920:1
Item van de Tocht-Paardeu * 70381 : 0
Bride deese posten bchooren eoemaal taworden voldaan, ten wgtc dat de goede Luiden het *re 800 lange te buiten hebben
estaan * 293301 : 3 : 0
De Tractementen van de Collonels * 253490 : 0 : 0
Of het agterweesen van de Colkaeb en eenige volgende posten ira fin die nataure, dat deselve pn uitstel lyden mogen, laaten de Geoommitteerde Raaden aan Uw Sdele Groot Mog. wys oorded en diapositie, en indien ja, 100 neenen de Geoommitteerde Baiden, dat aan deselve soude ■ogea betaald worden. . . . . 9 55000 : 0 : 0
Lieutenant Collonels * 42321 : 0 : 0
An de Lieutenant Collonels. * 12000 : 0 : 0 fageuten Majors van de Re-
gnenten. 9 32144 : 0 : 0
De Majors » 1000 : 0 : 0
8emciegelden #238123:13:0
Totde Servickgelden. . . . 9 60000 : 0 : 0 Werkmeeaters van de Fortifica-
Tôt de Fortifîcatien van deese ftwinàe de voile geëxtendeerde
*n»a fan # 29652 : 8 : 8
Dwerache respecter 9 53860:11 : 5
Tôt deese post van diversche f^pectcn soude mogen betaalt
wwden 0 13000 : 0 : 0
Officieren van Justitie 9 20224 : 13 : 10
Aan de Officieren en Provoos-
«a in de Steeden , 9 10000 : 0 : 0
Sergeanten Majors en Ammu-
niiiemeesters # 15174:14:9
Aan de Majors en Ammunitie-
■eeaters in de Steeden » 8000 : 0 : 0
Quartiermeesters van de Rcgi-
menten. . , # 3474:17 : 6-
Quartienneesters van de Kcgiîenten. * 1800 : 0 : 0
Commissarisscn van de Monsteringen * 8780 : 0 : 0
Dcese tcii vollen le beiaalen, op dat men van liaar te beeter dienst moge trekken, dus . . . * 8780 : 0 : 0
De Compagnieu op Gornichem geaifecteert * 130000 : 0 : 0
Hierop te betaalen de somma van » 70000 : 0 : 0
De Voerluijden die met sijae llooglicid op versebeiden Togten geweest hebbende # 23981 : 15 : 0
Decsc ten vollen te betaalen tôt » 23981 : 15 : 0
Pcnsioenen * 25000 : 0:0
Hier op te geeven * 8000 : 0 : 0
Somma. /3G595H : 3 : f\%
Nota.
Dat hier onder niet bcgrccpcn zyu de Schulden van de Admiraliteiten, Westindische Compagnie, nog de Tractemcnten Militair, Fensioenen en andere Lasten van Oorloge, seedert Januarij lG4r9 verscheenen en oubetaalt zyndc.
[Aile welke uifgetoogcn Fostcn te saamen monteerende ter van 720000 guidons of weinig min, U Edele G root Mog. na der ri- . ver hooge wysheid wel kouucn oordeelen, dat noodsaakelyk enweétf , Jauger uitstel behooren te vvordeu voldaan, en des niettegenstM*^ ■ moeten de Gccommittcerdc ltaadcn tôt haarc ontlastinge seggro, àX sy haar tcu hoogsteu beswaart viuden te adviseercn, en veel meer" Edelc Groot Mog. aan te ruaden de pcnuiugcn daar toe noodigt) viuden by pure negotiatie, als waar door de middclcn van den Lwfc die dog van tyd tôt iyd afneemeu, nog meer souden werdeu verswitt; maar konnen ou der des nict laaten U Edel Groot Mog. in bedenkd te geeven, dcwyle de Comptoireu in de Steeden van Wcstvrieslind » deu Noorder Quarliere, seedert de gcdaane reduclie geprofiteert M>* bon meer dan twee honderd duiscud Guldens, aile de welke verstlll moeten werden in de voorsz. Comptoireu over te àchieten, ten opogtft dat descivc Comptoireu voor date van dieu aau haar ordiuaris lftsin van de geaffecteerde Militic, Jlcnten en Intéressai nict te kort beVben gckoomen, of derhaiven deselve penuingeu nict behooren te wer* den gefumeert teu Comptoirc Geueraal, uni in minderiuge van dft voorsz schulden te werden geemployeert , behalven dat in meergeroerde Comptoiren nog nolable sommen behooreu overig te weesen tût de penuingeu op ordre van U Edele Groot Mog. uitgeschreeven, ornme te werdeu genegoticert, en ten Comptoirc Geueraal niet gefumeert,
daar rai de Gecommitteerde llaaden niet klaar en konnen sprceken, door dieu deselfe van de gelcegeuheid der voorsz Coinptoiren, eu het «■pioy der penningen, geen kennisse zyn hcbbende, en laaten dertatven de Tordere dispositie Tau dien aau het wijs oordeel vau U Idde Gr. Mog., met presuppositie nogtans, dat iu alleu gevalle de wxgeroerde twee honderd duisend guidons, ten fine als vooreu ten Me behooren te werden gebragt ; en wat de vordere vyf honderd en trôtig duisend guldens aangaat, by aldien U Edelc Groot Mog. mogta goedfinden deselve te doen forneeren by het cancreuse middel vau negotâttev soo atelien de Gecommitteerde llaaden (ouder het welueeincn m U Edele Groot Mog.) vast en boiteu tegeuspreeken, dat aile delta penningen, sonder eenige detractie, verminderinge of diversie tcu Gnpftoîre Generaal behooren te werden gefurneert, of by aldien de Gcammitteerde Eaaden of Steeden iu den Noorder Quartiere voorncwwu souden moogen weesen (gelyk voor deesen gesegt is) haare qute of eenig gedeelte van dien agter te houdeu, soo vcrklaareu de Gfcaamitteerde Raaden veel liever te sien, dat 'or geene negotiatio v«de geeonsenteert, aangesien de voorsz raaminge soo schaars gonouai ia, dat aile de penningen daar toe effectuelyk mocten werden flfgebngty of dat andersints in betaalinge niet soude konnen werden gotadea, behalven dat daar op andere pregnante cousideratien loopoo, daar over de Gecommitteerde Eaaden haar niet breeder sullen «Uendceren, geevende U Edele Groot Mog. niet te min in bedenken, of oiet dienatig weesen soude (in gevalle de Ilceren van den Noorder QttrUete boiten vermoeden eenige kortinge mogten pretendeeren) dat ia pkatse van te negotieeren aile de voorsz schulden, weesende schuldea Tan den gemeenen Staat, na gedaane vermioderinge van laslen op «* faeaoorlyk proportie over beide de Quartiercn gereparticert, en ■lu» betaald souden werden uit de loopendc Middclen, voor soo veel fadre van tyd tôt tyd sullen konnen strekkeu, en verders uit soofeqp eonsenten [als U Edele Groot Mog. goed en noodig moogen ïiaden, na geleegentheid van saaken daar toe te draagcu, haar op ailes ftfaeerende tôt U Edele Groot Mogende wyse dispositie. Actum den 1 Octobcr 161:9.
Wur op zynde gedelibereert, sonderliuge op de voorgcslaagcn ne-
gotktie, ter inatantie van de Ueercu van Gorcum, en ecuige Leeden
verklaarende tôt geen negotiatic gclast te weeseu; is de vordere de-
Hbcntie opgehoudcn, en de Lecden sulks versoekeude Copye toege-
staaa van het voorsz Ad vis. L.]
N*. XII
(Voir page 218.)
[M. van Aitzema a communiqué le discours du Frinoe i II* casion de la présentation de l'état de guerre le 82 Juin 1649. ft voici la copie:
* Sijn Hoogheyt, sijn Excellente Stadthoader *, ende de Rmet m State waren tôt noch toe gbewoon haer Ho. Mo. te encourageiei tat het dragen vande lasten vanOorloge, met de hoope van een getackjfc uylkomste van de selvige. Altans (den twee en twintigsten Juny [IWfl) congratuleerden sy den selfden over de ghelackige uytkomstc vin titt en bedanckten haer over baren sonderlingen y ver ende groote sorgho die sy tôt het uytvocren vande Oorloge ende bescherminge m à Lande nu tachtig Jaren langh hadden betoont, daer door sy hara » derdanen, cen volck dat van aile Eeuweu, in vryheyt hadde gdeA ende daer van door listigheyt ende ghewelt wiert berooft, wederoaa hare vorige vryheyt hadden gestelt, ende ghelijck haer Ho. Mo. èm het beleyt ende courage vande Heeren Frincen van Orangieate Oorlogh tôt soo een geluckigh eyndc hadden ghebracht, soo wiklaV ooek vande voorsichtigheydt van den selven vertrouwen, dat sy ktM Staet in Vredc souden weten te mainteneren, met onderhoudinge ifl ecnigheydt onder de Frovincien ende Leden van dien, als mode wà versorginge dat de Fronticren met behoorlycke besettinghe van Crjgkf Volck mochten blyven versien.
#Hct ware te wenschen, seyden zy, dat trouw en vromigbej* onder Frincen ende Staten soodaenigh wacre, dat men sich op bcWé telijck bc-eedigbde ende besegeldc Tractaten raocht verlaten; maerdsl de continucle practycquen van de werclt lccrden, dat sucht tôt Ha* seben krachtiger was als aile Eeden ende Yerbonden; gheen Gebergkte soo hoogh, geen Zeen soo gevaerlijck, geeue Rcvieren soo breed «ri» soo rapide» geene deserten soo groot ende woest, ofte sucht van Ht* seben wist 'er over ende door te koracn; daeromme ooek aile Statet van de werclt, haer behoudenisse niet op Tractaten met haer Nabotren, maer op haer eygen zorghvuldigheydt moesten laten aenkomn, met haer Fronticren wel te fortificercu, ende de selvige met goct Guarnisocn beset te houden, wel w étende, dat als de Naebuyren océans van voordccl sagen, haer daer van niet en souden laten diverteicn, door Tractaten ende Alliancien, die men aider ley ûiterprotatien wist
Le Prince Gouverneur de U Frite.
t ghcven, ende de sehuld te leggen op de zwackste die overvallen
licrd. Sy wilden vertrouwen dat de Koningh van Spangien, met den
vdeke haer Ho. Mog. nu een Tractaet van Yrede badden gheslooten,
t$nwoord ende be-eedighde beloften soude houden, evenwel moeste mcn
kkennen dat de béate guarantie daer van beat ont in onse eygen zorgh-
nldigbeydt, met onse Frontieren door behoorlijck aental van Krjjgha-
volèk wel te becetten, opdat de zorghloosheydt noch hem, nochte nie*
mat inders ter werelt, hy waa dan wie hy was, appetyt en gave om
far op te attenteren.
«Men aach dat gantsch Europa in den brandt van Oorloghe stack, «ttot verrait was met een groot aental van seer machtige Heyrlegers, mie g&elgck als de uytkomsten van de Oorloghen onseecker waren mie met konden voorsien worden de onverwachte vervolgen, die de Mm) met haer brachten, die aldermeest te vresen atond den gheenen à» »et versien waren met hehoorlycke defensie, daerom syn Hoogâtjdt, sgn Exoellencie Stadthouder ende den Raedt van State haer tatyr gbeacht badden haer Ho. Mog. voor te draghen, wat aental m Crflghs-Volck sy noodigh achteden, wat haer Ho. Mo. by deae eotjnetore van tyden in dienst behoorden te houden, daer mede haer Ho» Mog.Frontieren bezet ende haeren Staet teghen aile onheyl mocht Ujrm beachermt.
•Mm wist wat aental van volck te paerde ende te voet raen in de Trêves tôt besettinge van de Frontieren in dienst van den hadde gehonden, ende oook met hoeveel aensienlijeke Stcden •m smighten Eorten desen Staet 'taedert vergroot, verbreyt, ende isAesrijjekt waa, die aile te samen mede hare besettinge moeaten Wkbea, ende evenwel veraocht men weynigh volck aoo te voet als te paerde by desen Staet meerder als goct gevonden was, dat in den ver- Un Trêves in dienst soude werden ghehouden, daer uyt men konde meaen, hoe ongeerne s'yu Hoog-gedachte Hoogheyt, aijn Exccllentie Stadtoonder ende den Raet van State de Provincicu soude beawaren Mtosderhoudtvan groot aental van Cryghavolck, die sy liever sagen ntmer selven in tijdt vanVrede ontlasten van haer schulden, in tijdt m oorloge gemaeckt, omme daer door aen hare vyauden gevreest ende Ko hare vrienden conaidcrabelder te weseu, ooek in posture te siju ■ teghen aile opkomende swarigheden, waer die van dacn mochten n, ordre te konnen stellen/*
(Saken van Staet en Oorlogh, III. p. 351 sv.)
N\ XIII
(Voir page 224.)
Résolution des Etats Gcnér. du 26 Octobre 1649.
ls indc Vcrgadcringe gecomparccrt sijue Hoogheyt, sijne ExceUflNÉ: Stadt-houder, cndc den Kacdt van Staetc, ende hcbben versocht, ai de llccrcn ordinaris Gcdcputeerden van Hollandt, ingevolgh via kMK ilo. Mo. resolutic van gisterea soudeu willen openinge ende cessa* uicatie doen vaude redenen cndc niotiven, die daer souden mogea^' geweest, toi het acnschrïjvcn cndc ordonnercn vande naerdere ledaotil over de Lieutenant-Colonels, ende andere mede geinteresseerde eot*. pagnieu, staende gerepartieert op de gemelte Provincie van HoIIméV Hier op hcbben de opgcmclten Hccren Gcdcputeerden van HouotiV bericht, cndc gecommuniceert: dat do aenschrijvinge vande vi reductie door de ileeren Gccommittccrde Raeden vande nu Provincie is geschiet, iu kracht von seeckere resolutie by de Stacteu van llollandt, Staetsgewijs vergadert wesende, geuomea; der dae $y Ileeren Gcdcputeerden van llollandt soudeu wetea te *.: plicercn de redenen, die hacr Ed. Gro. Mo. gemoveert hebben tôt kl nemen vande vooruoemdc resolutie; macr dat de meergemclte Gecommittcerdc Raeden simpelijck hcbben gevolght den liai Ileeren der selvcr Principaolcn. Wacr op sijne lloogheyt, ajjMttkj gemelte Excclleucie Stadt-houder cndc den Racdt vanStaete, bacrpr-' rvtireert hebbeude indc vcrtrcck-kamcr van haer Ho. Mo. hebbea **> der indc Vcrgadcringe komeude ingebracht haer E. advijs, bekleetSDV, veele ende diversche goede en pregnaute redenen, op de ver] by de gemelte llccrcn van Hollandt gcdaen, dat de welgemclte Hffv ren Statcu van Hollaudt soudeu behooren versocht ende gedUj te worden, van te desisteren van soodanige privative reductie, bQjfca* welen cndc kennisse vande Geueralitcyt, cndc dat de gemelte fl< Gccommittccrde Raeden middelcrtijt souden behooren versocht te den, van met d'executie der voorsz. geallegeerde reductie te su] rcn. Hier op hcbben de mccrgcraelte llccrcn Gedeputccrden vanBflV .< landt gescyt, dat sy, als van wegen dcsclve Provincie als nu * Vcrgadcringe Presidereudc, nict en souden konnen toestaen, dat Al . voornocmdc saccke alhicr in deliberatic soude wordeu gebracht, ttA min dat daer over couclusic, contrarie de mcyninge vande Hecrenham i Priucipaclen, souJen vverdeu geuomcn. Wacrop de audere Provincka 1 hcbben versocht, dat de Ileeren Gedeputccrden van Hollandt» volgOB d'ordre vaude regeeringe, souden willen wijcken uyt de presidiale Stod,
geoccupeert te worden by den gccnc, die inde voorleden weeck
sft gepresideert, om de te ncmen conciusio te formeren. de Hcerea
a Hollandt hebbeu versocht tijt op morgen, om dese saecke indeu
letcn breeder te communiceren. Waer nae opgesocht, ende staende
'etgideringe gelesen wesende haer Ho. Mo. résolu tien den 9 en 10
februrij, 2 en 13 Martij 1626 genomen op het subject van scecker
»sus van particulière reductie, als ooek by den welgemelten Raedt
geramemoreert 't geene anno 1643 in diergelijckc saecke inde Provin-
à^fin Vrieslandt is gepasseert, is in conformité van het advijs van
4* Hooghgemelte Hoogheyt, sijne -welgemelte Excel le ne ie Stadt-houder,
■■pi de meergemelten Raedt van Staete, nae voorgaendo deliberatie,
pit gevonden ende verstaen: dat by hacr Ho. Mo. geschreven sa)
een geraisonneerden brief aendc Uceren Staeten van Hollandt,
i by der sel ver absentie aende Hcercn haere Ed. Mo. Gecommit-
Raeden, met vriendelijok versoeck, dat dcsclvc acnsiens briefs
i tenschrij ven ende ordre, hier boven acngeroert, gelieven te con-
ende repareren, ooek vervolgens soodanige ordre stellen,
i die Toorsieninge doen, dat gecontinueert werde in het depescheren
t ordonnantien, ten behoeve vande gemelte compagnien, nacr ad-
van soodanigh getal, daer op descive, volgens de générale re-
i nuden 30 Julxj 1648 zijn golatcn. Ende sullen de meerwelge-
wUb Hecren Gecommittecrde Kaeden haer Ho. Mo. staende dorsci-
*V fogaderinge (die op vyf uren desen naermiddagh daer toe specia-
%k vert geleyt) willen berichten ende informeren van der sel ver re-
■htie deses aengaende te nemen ; ende indien hacr Ed. sulex souden
kwa te exenseren, dilaycrcn, of bij die privée reductie persiste ren,
■ton haer Ho. Mo. als ooek den mecrwclgemelten Raedt van Staete,
fcteljjck, sonder verder dilay, ruspectivelijck depescheren brieven aendc
taremeun ende Commandeurs, daer de voorsz. compagnien vande
Mtm, lieutenant-Colonels vande uythccmschc natien, ende anderc
fâtoRBeerden in guarnisoen zijn, met last ende bevel, dat sy niet
• allen gedoogen, dat het schrijvens vande mccrgemeltc Uceren Ge-
■ttûtteerde Raedcn aende mcergemelte Lieutenant-Colonels, ende
■tac geinteresseerden prcscntelijck gcdaen, effect sorterc, nopende
à foornoemde privée reductie, maer ter contrarie sulex hebbeu te
kfatten. Ende in cas dat, boven vermoeden, de voornocmdc privée
ndnetie hier of daer albercijts in 't werck mocht zijn gcstelt, sullen
«te Capheynen vande compagnien daer toe metter daet werden gehou-
fet, dat sy derselver compagnien weder sullen breugen op het getal,
ber op sy respcctivclijck hy de générale reductie vauden voornoemdcn
0 Julij 1G48 zijn gelacten. Ende is den Agent Vcrburgh, staende
ergideringc, acngescyt ende geordonucert, dat hy hem sal transpor-
reo by den Heere van Mathenesse, ende by dcsselfs absentie,
nden Hcerc Duyst van Voorhout (wesende den lleerc de Witt
buytcn den Hage in Commissie) ende deselve ▼ersoecken, dat ay et moeyte willen nemen van het Collegie vande Heeren Geoommittedd^ Racden van Hollandt te vergaderen jegens vier uren naer de om te ontfangen haer IIo. Ma schrjj vens, hier boven aen geroert, daer op vcrvolgens te delibcrcren ende resolveren, ende denelfsr aj£ solutie haer Ho. Mo. te laten toekomen, staende derselver ringe, die geleyt is op vijf uren naer de middagh voomoemt hebben haer Ho. Mo. sijn meerhooghgemelte Hoogheyt, sijn gemelte Excellencie Stadt-houder, en de meergemelte Raedt van Steak bedanckt over ende ter saecke vande moey te by hun in t geene is genomen, met [versoeck dat baer Ed. willen oontinneren de i moeyte te nemen, van haer Ho. Mo. geleyde vergaderinge deeen middagh by te woonen, om vorders gedaen te worden, snlcx ma vinden sal te behooren. Ende sal dese haer Ha Mo. raolutis, de depesches daer uyt resultcrende, nae gelegentheyt, nytgegefai den, sonder voorgaende resumptie van dien. Ende is de v conclusio geformeert door den Heer van Gent, op *t versoeck andere Provincien, sich hebbende gestelt, nae d'ordre vande inde presidiale Stoel, die hy vacant heeft gevonden. D'i Heeren Gedeputeerdcn vande Provincie van Hollandt hebben, ter haï stantie ende begeerte van sijn Hoogheyt, sijn Excellencie 81 ende den Raedt van Staete, ende gevolghde advysen vande Provincien ter vergaderinge van haer Ho. Mo. verklaert, dat de venstaende reductie is geschict uyt krachte ende ingevolgh vande solutie vande Ed. Gro. Mo. Heeren Staeten van Hollandt ende Vrieslandt, met byvœginge, dat sy Heeren Gedeputeerden door verklariuge geensins verstaen haer in te laeten in eenige delil die de voorsz. gedaenc reductie soude mogen contrarieren, ofte by wk ".- Hexie stuyten, nochte door de voorsz. verklariuge eenige ■imlnjiHa^r te geven omme de advijscn vaude voorsz. andere Provincien tebajawfj ren. Ende sieude dat d'eerste ende andere Provincien haer aenstaVftiji ?■ om te ouderuemen de voorsz. saecke te brengen in omvrage, ooflkfe^ selve trachten te dirigeren tôt d'ecn of d'ander conclure, tegeai IC goede meyuinge ende intentie van haer Heeren Gedeputeerden, botta}:* dieu vol gens hier op laten aantcyckenen, dat sy dese voor mitfnji* het genomen practens besluyt, ende aile depesches daer uyt rende, met den gevolge ende aenkleven van dien, niet toe en noch advouercn, maer die te houden voor niet genomen, haer rende in dese acn de resolutie op het voorsz. subject gearratoflfcby de opgcmclte Heeren Staeten van Hollandt, ende aen deselve onw standelijck sullen refercreu aile het geene huydcn is gepasseert, «je* cialijck de manière van doen by de andere Provincien jegens haer fjfe bruyckt, ende iu 't bysouder in wat voegen den Président Stoel, kl afwcsen van haer Heeren Gedeputeerden, by de Heer van Gentil
ende geoccupeert. Voorts hebbcn sy Ilccrcn Gedeputecrden •d expresaelijck haer gereserveert naemaels op het bovenstaende gc- Wdb werck soodanige naerdere aenteeckeninge te sullen mogen doen tk detelve sullen goetvinden : bysonder ten regarde, dat aen haer niet a n gegnnt geworden den versochten tijt van morgen, ofte naer den ■Hdigk ten vjjf uren, omme baer te bedencken, ende de bovenstaende ■Mb te communiceren daer ende sulex sy te raede souden vinden.
Résolution des Etats Génér. du 26 Oct. 1649 a prandio.
Dtamesende Heeren Qedeputeerden vande Provincie van Hollandt Wfcn, ter presentie van syn Hoogheyt, sijn Excellencie Stadt-houdcr 9k de Raeden Tan Stacte, inde vergaderinge van haer Ho. Mo. geppooeert ende ge-ezpostuleert : cerst, dat ten tijde sy Heeren aenwe- Mfc Qedeputeerden hnyden morgen waren afgegaeu, omme aende H«wi Gecommitteerde Raeden te rapporteren d'advijsen van d'andere foriacien, nopende de propositic gisteren gedaen by sijn Hooghge- ■dto Hoogheyt, sijne welgemelte Excellencie Stadt-houdcr, sampt de luflcn fan Staete, aengaende de verminderinge van cenige compag- Ai itaende tôt repartitie vande Provincie van Hollandt; dat sy Ilee-
* Qedeputeerden van Hollandt weder inde vergaderinge gekomen HMjic, hebben bevonden dat de prcsidiale Stoel was geoccupeert by •I Provincie van Gelderlandt, in haer Ed. Qedeputeerden absentic, ende pmen eenige pretense conclusien. Ten anderen, dat in desen gansch •dtti was gegaen ende geprocedeert, als gedaen was in 't Jaer 1626,
* 1 regard vande Provincie van Zcelandt. Ende bebben sy Heeren Wepnteerden van Hollandt versocht, dat aile het gcenc uyt de pre-
eonclusien van huydcn morgen was geresulteert, soude mogen
gehouden als niet gedaen, met presentatie, dat op 't gehcclc
tnek vande reductie op 't spoedighste de Heeren Stactcn van Hol-
Wfc sooden werden versocht te vergaderen. Wacr op by de anderc
ftwiacien geadviseert wesende, hceft de Heer van Wimracnum, ter
^Cgaderinge presiderende, gepooght te formeren cen conclusic gansch
•fc ftenemael buyten ende contrarie d'advijsen vande opgemelte Pro-
**bbi, twelck by hen is gecontradiceert, ende de mccrgemelte Hcer
Un Wi m menu m versocht te willcn concluderen in conformité van
fendre vande regeeringe, des versocht wesende, is uyt de prcsidiale stoel
■pfotaen, ende by den Heer van Gent, als inde voorlcden weeck
ppnàdoett hebbende, dcsclve presidiale slocl geoccupeert zijndc, is
ne ingenomen advjjs van sijn hooghgcmeltcu Hooghcyt, sijn welge-
Belle Excellencie Stadt-houder, sampt den Racdt van Stacte, nopende
Jeu voet ende manière van procederen in desen gehouden, op conclusie
mode welgemelten Heer van Gent, by haer Ho. Mo. goetgevonden
ode verstaen, dat gepersisteert wort by de conclusie op huydcn mor-
gen in dcse Vcrgaderinge, ter presentie van sijn meerhoogfagemc Hoogheyt, welgemelte sijnc Excellencie ende den Raedt van8taeta voren, wel ende wettclijck geuomen, ende sullen dienvolgens de h yen aende Gouverneurs, Commandeurs en Capiteynen respective «an gedepescheert, ende afgesonden, in conformité vande voomoemde soluiie. D'aenwesendo Gcdeputecrden vande Provincie van Hoflan bemerckende dat haere propositic, desen achtermiddagh ter Veqpi ringe van hacr Ho. Mo. gedacn, in voegen aïs voren, by de udÉ Froviucien niet en vindt bet gewicMc, dat deselve wel was meritenai eude sy Gedcputcerdcn hadden verwacht, hebbon op de conclus*! den llccrc van G e n t hier boven geformeert, verklaert te by de acnlecckcuingc desen morgen gedacn.
N°. XIV
(Voir page 230.)
Résolution des Etats Généraux du 5 Juin 1G50.
[Dominica den 5 Juny 1650.
Praesidc dcllccr Eissinge. Présent de Heeren Gent, Beaati Verbolt, Aertsbergen, Henrick van der Cappelle, Râti felt, Huijgcns. Ommcren, Wimmenum, Mathenes, Joe» Duijst van Voorhout, de Knuyt, Oos ter tant, AdriâH Vctt, Moggc, de Hubert, Westcrwijck, VermnfU Vrybcrghcn, Stavenisse, Govacrtsz, Maurcgnault, 4 Bruijnc, Rcnswoudc, Rhynhuijscn, van der HooUk Andrée Mulcrt, Clan t.]
In délibérât ie gclcyt zijndc. is goetgevonden eude verstaen, vM/M spécial ijek en cxprcssclijck te lastcn, eude t'autborisereu den Gfifif M us cli, dat by op de propositic, door sijn Hoogheyt, synExceUctf Stadt-houdcr on den Racdt van Staetc aen haer Ho. Mo. voofgedl gcu, uyt d'advyscn \andc respective Provincien, als ooek uyt bet | dicteerde vanden Heerc presidereude vcrvolgcns gedacn, sal fora* de résolut ie, om in baer Ho. .Mo. vergaderinge desen naermiddaega klocke ses uren, ter presentie van sijn Hooghcyt, sijn welgeraeide 1 cellencie eude deu Raedt van Staetc gercsuiuecrt te worden.
Zijn indc Vcrgadcringe gecompareert sijn Hooghcyt. sijn Excella Stadt-houder ende den Raedt van S t acte, ende hebbeu deselve
baer Ho. Mog. voorgedragen, dat sy met droefhcyt verstaen hcbben,
èat do Heeren Staeten van Hollandt, voor 't scheydcn van haere ver-
hebben voorgenomen te doen, ende in 't werck te stellen
t licentieringe ende reductie van 's Lands krijghsvolck; ende dat
tfp booghgemelde Hoogheyt, sijn welgemelde Exccllencie ende den
lacdt Tan Staete hebben doen instellen een brief, houdende aende
tateraeuro of Commandeurs, als ooek aende Ritmeestcrs ende Capi-
leywti, of in absentie aen haere officieren, ieggende in garnisoen bin-
mû desen Staet, volgens haer Ho. Mo. resolutie vanden 10 Aprilis
bfeden, waer van den inhoudt hier nac van woorde te woorde volght
jMDMreert.
'Edele etc. De Ho. Mog. Heeren Staeten Gcncrael hebben belieft,
[ -kj resolutie vanden 10 Aprilis lestleden, sijn Hoogheyt en desen Racdt
| te tathoriseren, om ailes dacr hcencn te dirigercn, ten eyndc dat egeen
[ militie, in dienst ende ecdt vande Generaliteyt wesende, op particulière
i «dre van d'een of d'ander Provincie en wordo geliceniieert of veran-
i dert Ende alsoo m en vers tact, dut als nu eenige particulière ordre
■ fer toe soude gegeven zijn, soo hebben wy, nae rijpc deliberatie, met
i ^jbgemelde sijn Hoogheyt, en sijn Excellcntie Stadt-houder, goetge-
; vanden o lieden by desen aen te schrijven, dat deselve su lien hebben
kgedencken, dat een yder van haer sijne commissie van haer ende
[ il Generaliteyt heeft ontfangen, en daer op don eedt aen deselve gc-
f fea, ende in betrachtinge van dieu, gcenen particuliercn last tôt li-
1 fcatieren of reduccren 1e parcren of nae te komen; macr haere corn-
[ ppà/OL ende volck in goede ordre by een te houden, tôt naerder last
; fti haer Ho. Mo. of sijn Hoogheyt ende desen Raede, dacr naer
•i yder sich, souder nacrlacten, sal hebben te rcguleren."
Ende hebben sijn meerhooghgcraelde Hoogheyt, sijne mccrgenicldc ïxacllencie ende den welgemelden Kaedt aen haer Ho. Mo. in bcdncken gegeven, of deselve nict goet en souden viuden, om een brief VU gelijcken inhoudt aende Gouverneurs of Commandeurs voorsz. te «bjfen op het voornoemde subject. Ten anderen hebben sijn meer- ••oghgcmelde Hoogheyt, sijn meergemelde Exccllencie ende den Racdt W* 8taete haer Ho. Mo. versocht, dat deselve believen op verdere nddelen te dencken, wat in desc soo importante saccke wijdcrs te doen sal z\jn, tôt ccudracht, rust ende meeste dienst van den Lande. Waer op gedelibereert zijnde, hebben haer 11 o. Mo. op *t vooruoemde fifiOte poinct, sijn mecrhooghgemclde Hoogheyt, sijn meergemelde E\eeflencie ende den meergemeldcn Raedt van Staete bedanekt, over ende ter necke vande goede voorsorge by deselve in 'tgeenc voorsz. is, gedragen. Ende is voorts goetgevonden ende verstaen, dat gelijcken brief, nutatis mutandis, by haer llo. Mo. aende opgemelde Gouverneurs of Commandeurs ten fine voomocmt sal worden gesclireveu : ton relcken eynde een concept sal worden ingestelt, om ter vergaderinge
▼an hacr Ho. Mo. descn naermiddagh geleaen, ende vervolgens gm resteeri le worden. Op 't voornoemde twecde point, is goetgevoaA endc verstacn, dat ecn sccr notable besendinge sal worden gedaenu aile stcden ende Ijeden vande Provintie van Hollandt, om de sdi met aile bedenckelijcke redenen te bewegen, dat sy haer wiUen ai houden, van aile separate oftc afsonderlijcke cassatie, ve ofte veranderinge van krijghsvolck, in dienat ende eedt vande < raliteyt rijnde, en 't geene ter contrarie van dien soude mogeaifi voorgenomcn, latcn vacren. Ende wert mitsdesen geatclt ende gfldefcreert acn sijn meerhooghgcmeldc Hoogheyt, op wat voet, door m! persoonen, ende in wat getal de voorsz. besendinge aal werden godm. Ende vert sijne meerhoogkgemelde Hoogheyt middelertijt mUsdem «r* soeht ende geauthoriseert, om aile noodige ordre te stelien, en die net' sieninge te doen, te* eynde dat ailes in goede rutte en vrede werieeeeonserveert, ende insonderheyt gemaintineert ende vastgekonden dtUu#t met den geoolgen ende aenkleven van dien, ende integendeel gmtrt» ende te gemoet getreden dat contrarie van dien soude mogen mrffl voorgedragen. Dan hebbcn de Hceren Gedeputeerden van wegn dl Provincie van Gcldcrlandt vcrklacrt, dat sy haer voorbehoudeu, omkt naester Vergadoringe op de bovenstaende rcsolutio to mogen i ncn 't geene sy oordeelcn sullcn te behooren. De aenwesende 1 Gedeputeerde vaude Provincie van Hollandt hebbeu op de va prêteuse conclusie verklaert, ende alhier laeten aentecckenen, àà Q hier houden voor gerepeteert aile 't geene de Heeren haere leu ter vergaderinge van baer Ho. Mo. soo menighmael hier 1 bebben gcdaen remonstreren, nopeude bet stuck vande militie, t dat sy Hccrcn Gedeputeerden haer in descn refereren tôt derseJveri teeckeningen den 26 Octobcr 1040, 9, en 10 Aprilis lestleden tivelijck gedaen. Ende dacromme, ende om andere redenen inljl genwoordigc bcsltiyt, depesches ende gcvolge, met den aenkJevei M dien, geensins en kouncn conseutereu ; macr wel expresselyckaeatal te behouden de vrijheyt van naemacls dacr jegens te mogen doen Al leu, 't geene by de Hccrcn hunuc Principalen oorbaer sal wordei h vonden, eude spécial ijek dat de voorsz. résolu tie is geresnmeert jflpi de gewooulijckc ordre.
[Dominica den 5 Jun'y 1650.
Post praudium.
Pracside de Hccr Eis singe !.
îSijndc ter vergaderinge iu prescutic van sijn Iloocht eude des Btt van State gclezen ende geresuin* de résolu tie op spéciale ende expie
< Le» même* meoibn» fureul i>ié»cuU, excepte le* Sieur* llailheoei et Dayst Voo r ho ut.
kit ende authorisatie van haer Ho: Mo: van huyden morgen doordon Infier Mnaoh iogestelt om desen namiddagh geresumeerd te worden. la aaer voorgaende deliberatie na gedane Teranderingcn ende correctie n deselve resolutie, gehonden voor gearrestcert, gelijck oock vervolpat toot gearresteert is gehouden bet concept van den brieff aen 8ommenrs of Command" etc. uyt de voorsz. haere Ho: Mo: resokfe resulteerende, met last om den selven brief te dœn depescheren abilgacn. L.]
N\ XV
(Voir page 232.)
Résolution des Etats Généraux du 7 Juin 1650.
Db fleeren Gedeputeerden van wegen de Provincie van Hollandt
» ber Ho. Mo. Vergaderinge hebben aen de selvc gedaen sceckero
fnpotitie, tenderende ten eijnde haere Ho. Mo. goet mochten vinden
*• ta laeten, ofte voor aïs noch op te houden, de bescndinge aende
Met vande opgemelde Provincie van Hollandt, op gisteren ende
■gtauni gedecerneert ; als sulcx wesende ecne nieuwighcyt, ende
hfht gewooneiycke ordre vande Regeeringe, daer uyt niet gesien en
biraden jet vrachtbaerljjcks te su lien volgen: docnde d'opgemelde
Heam Gedeputeerden van Hollandt presentatie de Staets-gewijse
T«pderinge vande selve Provincie te doen convoccren, soo hacst
fasJjck sal wesen; omme aen de sclve voor te draegen hct gcene
•* tende particulière Steden ende Leden vandieu scbijut gcmeent te
*s«i by de voorsz. besendinge te proponercn. Waer op by do ïïceren
Weputeerden van de Provincie van Gcldcrlandt contraprcsentatie
pfcea, ende by d'anderc vier aenwesendc Provincicn geadvoûeert
tande, dat ingevalle de opgemelde Hceren Gedeputeerden vande
hrineie van Hollandt souden willen intrecken de brieven van aen-
flkjjvînge van separate cassatie ende reductie, van wegen de gemelde
ftwintie afgegaen aende respective officicren te paerd ende te voet,
code de saecke vande voorsz. separate cassatie ende reductie stellen
m haer geheel, dat in soodanigen cas sijn Hooghcyt soude worden
venocht, om albier in haer Ho. Mo. Vergaderinge te verscliijnen,
ode de saecke der voornoemde bescndinge in naerder deliberatie te
Waerop gehoort ende ingenomen zijndc de verklaringe vande meersmelde Heercn Gedeputeerden van Hollandt, sulcx niet haer werck, aer van haer Hecreu Principalen, de Staeten vande meergemcldo I. 28
Provincie van Hollandt, te wescn, aen dcwelcke het voorsx. soude mogen worden gedaen, by non acceptatie van hunoe bot» pmelde prcsentatie. Is naer voorgaeude deliberatie goedtgevondei «de verstaen, te persistercn by baer Ho. Mo. resolutie op eergisteraoii gi3teren respective, op 't voornoemdo subject genomen. £nde Mfct baer Ho. Mo. dicnvolgcns de meergemelde Heercn Gedepntenài yan Hollandt versocht, baer goede meeninge ende intentie, ail ooflk die van sijno mcerboogligcmclde Hoogbeyt» mitsgaders die rata Raedt van Stacte, ten opsiene van bet stuyten vande bovengenoMè separate cassatic ende reductie, met aile goede officien ende dente te secunderen. De meeropgcmelde Hecren Gedeputeerden vande Fn» vincie van Hollandt bebben doen acnteeckenen, de couelnsie bom geroert nict te konuen toestacn; maer expresselijck daer légal ■ verklarcn, in conformité ende in gevolge van voorige acnfc over gelijcke subjecten gedaen, do voorgcnœmde resolutie te i een nicuwigbeyt, nict conform de ordre vande Regeeringe; rende als noeb bcscbrijvinge te doen, soo baest doenlyck is, tôt t vocatie vande Heercn Stacten der selver Provincie.
N°. XVI
(Voir page 235.)
Notnlen gebouden by occasie vande overkomst© van q* Hoogbcyt, den Heere Prince van Orangien, mitapA* vande Hecren van der Capellc van Aertsbergeii Mauregnault, Rcnswoude en Claut, uyt dai*" gaderinge vande Hecren Stacten Gcnerael, ende d'HttW* van Asperen, Lucasz ende don Tbcsaurier Gerin* Brasser, uyt den Raedt van Stacte, aile aïs Gedepttaf den vande Gcncralitcyt op 't stuck vande venninderilp ende afwijsingc vundo militie, by de Hecren StaetcnW Hollandt ende Wcst-Vricslandt in Junio 1G50 geamftid Donderdacghs den 9 Junij 1050 '•
Nae dat daeglis te vooren, op de advertentie by de Heeren Gecfli mitteerde Raedcu gedaen vande overkomste van boogbgcmelde Mj Hoogbeyt, ende de voornocmdc Gedeputeerden vande Gcneraliteyt,
I Résolution de» Eut s de Hollau'e du 19 Juillet 1631.
d« Heere Burgemeester deser Steede, geaccompagneert met vcrscheyde Hem vande Regecringe, tôt omtrent de klocke tien uren inde nacht ni gewacht op de voorsz. acnkomste van meerhooghgemelde sijne Hoogheyt, omme den aelven te recipieren nae gewoonlijcke ordre, kkbeade toi dien eynde een aensienelijck getal van Burgerije gedaen loaai inde wapenen, ende dat den gemclden Hecre Burgemeester, beaerckende dat het seer laet was geworden, endc getwijffelt wiert mk overkomste van hooghgemelde sijne Hoogheyt, de vooruoemdo EecRQ vande regeeriiige, mitsgaders de Burgerije hadden gedimittast, 800 ia desen morgen tijdelijck acnden voornoemden Heere Burgneerter van wegen hoogbgedachte sijne Hoogheyt (den welcken noch tji naehts entrent de klocke elf uren inde Stadt was gckomen) vermdA, dat de vergaderinge van Schepenen, Raeden, Oudt-raedcn, ende Ltyfcn van achten, noch dien selven voormiddagh raochte werden pleyt, omme aldaer audientie te mogen hebben, met ende benevens de Toonoemde Heercn Gedepnteerden vande Generaliteyt. Waer op da voornoemde Heere Burgemeester, geaccompagneert aïs vooren, pg*m zijnde in *t logement van hooghgemelde sijne Hoogheyt, omme da selven te verwillekomen, hceft op t voorsz. versoeck van de vergriamge vanden Oudt-racdt te doen leggen, aen de wclgemelde sijne Hoogheyt tôt antwoort gedaen gegeven, dat den selven Burgemeester, Qit versoeck ende ten respecte van sijne Hoogheyt alleen, den voorsz* (Mt-nedt soude doen vergaderen, ende de versochte audientie toe- •ta», onder protestatic nochtans (dewîjle 't sclve is eene niewighoyt, • boyten ordre vande Regecringe) van daer door gcene prejuditie te logpa aende hoogheyt. gerechtigheyt, endo Souverainiteyt vande lice* I» Staeten van Hollandt ende West-Vrieslandt, mitsgaders aende vtjpyt vander selver deliberatien in hacre vergaderinge daer op Staets P*}ie te houden.
Waer naer sijne Hoogheyt ter voorsz. audientie gchaelt, ende by de ftonoemde Gedeputeerde vande Generaliteyt gcvolght zijnde, zijn by fa Heere vander Cape lie gelescn de schriftelijcke propositic endo tyKge, dewelcke ongeteyckcnt, ende sonder byvoeginge van dagh •to date ende plaetsc, ofte aen wie deselve gedirigeert endc geaddres- •Wt varen, aen handen vande Heere Burgemeester zijn overgegeven.
Nier dat zijn Hoogheyt, nacr eenige complimentaire woorden, weder- Mhk in sijn logement was geaccompagneert geweest, is by de Ilccren vaaden Oudt-raedt voornoemt goetgevonden, dat de voorsz. propositic onde bylaege tegens d'eerste aen3taende poincten van bcschrijvingc, di d'ordre van dese regecringe su lien werden geexamineert, ende daer 3p ajsulcken resolutie ter vergaderinge vaude Heercn Staeten van Ilolaodt ende West-Vrieslandt ingebracht, als ten meeste dienste vanden Mode, tôt couservatie vande Hoogheyt, vrijhcyt, recht ende gerechtig-
weynige absent, in vollen Leden geexamineert zynde de poinct
articulen vande beschr\Jvinge vande Ed. Gro. Mo. Heeren
▼an Hollandt, raeckende de ménage van 't Landt, het oaaaa
redaoeren vande militie te voet, ende te paert, ende de reaolal
iasten daer toe van tyt tôt tijt gegeven aen Gedepnteeiden va
de Stadt Dordrecht ter gemelde Vergaderinge geweest: ooek g
neert de besoignes ende resolntien daer op van tijt tôt tgtgedi
genomen, ende spécial ijck het bcsoigne ende resolntie van B
Mo. op eene separate ende afsonderlvjckc cassatie ende venu
vande voorsz. militie, als d'andere Frovincien daer toe niet es
condescenderen, is ondervonden dat contrarie het abusif segj
de voorsz. Gcdeputeerdcn van Stadt3 wegen, ter gemelte vergi
contrarie liaeren last ende resolutie vanden Oudt-raedt
geconsenteert inde verminderinge van de voorsz. militie en i
cassatie van dien, dat de voorsz. Jleeren Gcdeputeerdcn ]
volgbt geliadt bacren last, daer toe haer Ed. gegeven, ende ve
beneden zijn gebleven geweest, ende noch verder in conformitt
voorsz. last liadden konnen ofte mogen gaen, ende daeromme i
approbeert. Ende zijn do voorsz. Heeren Gedepnteeiden da
bedanckt, ende geordonneert daer van notulen gehouden te '
tôt afwecringe vande voorsz. t'onrechte beschuldinge.
Sijne Hoogheyt, govolght door de Heeren Gedepnteerden vai
ncralitcyt, onder bénéficie vande protestatie van non prejaditie,
te vooren acn hooghgemelde sijne Hoogheyt gedaen, op meeriu
mtlde sijne Hoogheyt s versoeck wederom geadmitteert zQnde 1
gaderingo vanden Oudt-raedt, is door monde vanden Heere va
pelle van Aertsbergen met scer scherpe, bittere ende oui
gel ijck o woorden verklaert, en de voorn. vergaderinge aengew
sy Heeren Gedcputeerden gecn contentement en konden nem
dilatoire antwoorde op gisteren aen hooghgemelde sijne Hoogh
geven, ende van hier niet en souden vertrecken, voor ende aie
Ed. Heeren vanden Oudt-raedt voornocmt ronde verklaringe a ti««,«.. /:„,i««..4««..,i«« <.n.w)A u»kUA» MA^nMM «r «- ,.,~j~~.
ette, korte, positive, cathegorique ende peremptoire antwoordde
dat oock mtfn Ed. Heeren van Dordrecht promte ende effectie souden hebben gedaen, vande verbreeckinge vande Unie, ly haer, benevens d'andere Leden van Hollandt, die mede broooken hadden, hadden schuldigh gemaeckt, ende daer over ur waeren aen lijf ende goet, als konnende uyt krachte van LQckel vande gemelde Unie, ende volgens voorgaende exerar van oock eenige zijn geallegeert) in cas van contra ventie s Unie, in haere persoonen ende goederen gearresteert, gelé bekommert werden, t'allen plaetsen ende by allcn Ileeren, mde gerechten, daer inné men die soude konnen bekomen, le uytstel van weloke reparatie, hy Heere vander Capelle
dat sy Heeren Qedeputeerden noch audere iaele souden iden, daer van noch naerder openinge soude werden gcdaen. ignde gedelibereert, is met eenparige stemmen goetgevonden miveert, dat aile verdere schriftelycke ofte mondclioge antkde gemelde Gedeputeerdeu sal werden afgeslaegen, ende by
repljjcke dienthalven genomen gepersisteert. Dat wyders e Qedeputeerden in duydelycke en signih'cante termen sal ngeaeyt, dat haere Achtb. over de voorsz. harde ende comroorden, bg den voornoemden Capelle gedaen ende uytgc-
ten alderhooghsten waren ontsticht ende gescandaliseert, over by aile oceasien souden bethoonen haer uijtterste res-
Snde naedemael de voorsz. woorden waren injurieux ende
tegena de hoogheyt, gerechtigheyt, vrijheyt, reputatie ende artîo deser Proviueie, Steden ende Leden vandien, dat haer • naester Yergadermge vande Heeren Staten van Hollandt t-Yrieslant niet ledigh souden staen, aile 't selve bekent te ten ejjnde omme daer van behoorlycke ende effective repacht te werden, sulcx ende daer bevonden sal werden te belle 'twelcke voorsz. aende gemelde llccren Gedeputeerden, derheyt aenden voornoemde Capelle, met eene sonderlinge
couragie ende ressentiment, uijt den naem van haere Achtb. jt Ende alhoe-wel op 't naerder versoeck van meer Hooghjne Hoogheyt, haere Achtb. de saecke in naerder deliberatie leyt, aoo hebben deselve wederomme, met gclijcke eenparigx>ren, by de voorgaende résolu tie, metten aenkleven vandien rt. Waer naer de voornoemde Heeren Gedeputeerden des teghs naerden middagh, sonder verder antwoort te bekomen, kken nae Gornichem etc.
Fropositie gedaen by den Heer van A berge n inde Steden van Uollandt en Vrieslandt: in Junio 1650 *.
Erentveste, Eersame, Acbtbare Heeren.
1. Den Staet der Vereenigbde Nederlanden is overgekomen di ende grootc swarigheijt door afsonderlicke cassatie ende redoot 's Landis Militie, ondernomen bij de Edcle Mog. Heeren 8 van Hollandt, op haere jonghste vergaderinge, sonder voorgaeak municatie Tan haere Bondtgenooten, tegens wille vande? telve dcputeerden ter vergaderinge van hacr LIo. Mo. comparerende, tegens advijs ende goetvinden van s\)n Hoogheyt ende d* M* Heeren Radcn van State, aende welcke bij de gesaementljjoke I genooten bot opperste commandement, aenneminge ende affdankiig reductie van crijchsvolck, is gedefereert, ende vande weloke dependeert de militie te ontfangen in Eedt, ende daer vanvedoi te ontslaen, ende te licentieren.
Dese ordre ende voet is tsedert d'erectie vande Unie tôt noc onverbreeckclyck alsoo geobserveert onderhouden.
De veranderinge, daer in nu gesebiedt bij een Provincie I stelt aile d* andere ses Provincien, ende ooek sijn Hooghejjt, 4 ccllentie Stadtboudcr ende den Raedt van Staete in groote bekn nisse, van te sullen vervallen in verbrecokinge ende dissolatîe vi Unie, confusio van den Staet ende ruine van de goede ingpel sijnde U Achtb. bekent, dat de vijanden van buyten ende vnl gestadelick soecken te ondermineren bet maintien van de waer reformeerde Rcligie endo de cenighcijt tusschen de Provincien, de leden van dien; ende soo wanueer sij occasie souden vmdt den baudt van religie, bestaende in d'Unie, te ontbinden, dat Gcreformecrdc Christelijcke Godtsdicnst souden trachten te venl ende uijt te roeijcn, ende de goede iugcsctcnen deser Landeu,da professie gedaen hebbende, van haere privilegien, vrijbeyt ende | ren te verjagen, met sweert, vuur ende moordt te vervolgcn vernieleu, in gelijcker voegen als sij onsc voor-Ouderen verraoordt, vcrjaccbt ende getiraimisecrt bebben gehadt.
* Par l'obligeance de feu M. R. W. Ta dam a, savant distingué, dont la mort perte déplorable pour les sciences, nuits avons été à même de confronter la prop la minute autographe de M. Alexandre van der Cupellen, qui diffère a endroits du texte tel qu'il l'a prononcé. Outre cette minute autographe nom • trouvé une autre, écrite d'une main inconnue et ne contenant que deux on trois phes. Enfin nous avons eu sous les yeux deux copies, écrites probablement par le I de M. van der Cupellen et presque conformes au texte officiel. Nous avons m tographic de la copie M% au lieu de celle qui est imprimée dans l'ouvrage de v zema. Nous ne noterons que les variantes de quelque importance
On dit geledene, ende nu wederora gedreijchde, quaet voor te koaen, hebben haer Ho. Mo. met syn Hoogheijt, sijn Excellentie" BUdtbouder eiide den Raedt van Staetc gcdelibereert op bcquame rewdira, ende tôt dien einde geresolveert te doeu een seer notable be- Kndinge aen de lcden van de Proviucic van Hollandt, als begrepcn in kk tnctaet vande Unie, part ende deel bebbcndo inde plichtcn ende gorolgfi van dien die do Unie korat te veroorsaecken.
Watr toe, alsoo het aijn Hoogheijt bclieft heeft te prescnteren
Icaploy van syn Vorstelijck Persoon, uijt een oprccfcte liefde ende
|nr tôt contervatie van de aelve Unie, die sijne Heeren predecesseu-
■i ajt gelijcken y ver ende stantvasticheijt liebben aengeraeden, hel-
px ■aecken ende mainteneren, met verlies van goet ende bloet, daer
If Godt de Heere entlick dese Yereenichde Nederlanden, mot een
ghttose vreede heeft gesegent gebadt, soo hebbcn haer Ho. Mo. sijn
| Wochgemelte Hoocheyt1 ten hooghsten bedanckt van do voorsorge,
* iodeoelve belieft te dragen, om met ongelegcntheijt van sijn persoon,
[ dadieast van het Laiidt soo verre te behertigen, ende tôt dien einde
■ede gteommitteert, soo wel uijt de vergaderinge van haer Uo. Mog.
dîna d' Edele Mog, Kaeden van Staetc, de Heeren met sijuHoog-
hojt ilhier présent sijnde, om uijt haeren uacm U Acbtb. te vertoo-
n de beginselen, oorsaecke ende intentic van de Unie, met do plich-
Wa, daer aen aile de Frovincien ende ledeu van dien sijn gehoudeu.
'Den aenvanck ende beginselen van den oorlogc aengaende, is •a îgelyck bekent, wat verdriet de belijdcrs van de Gcreformecrde Ckmtelicke Religie is overgekomen, als de stralen des Evaugeliums MOt begonnen te schynen door de duij stère wolcken des Pausdoms.
Hier wanneer daer nacr het licht des Evangeliums haer klaer, ib op den vollen middach, was vcrschccnen, ende met gewclt doorgebrooeken, ende hen van die duijsterheden des Pausdoms gcschcijden, r tôt oneere ende schacmte van het kindt des verderffs, ende dat daer door eene deure in dese Landen wacr geopent, om door het lesen der Urimire te konnen sien van uijre tôt uijrc, wat tôt vcrlossiuge ende ■%bejt van nooden was.
1 Doen hebben den Paus, den Koningh van Spagnicu en aile lier adherenten, haer met branden ende moorden gewapent tegens de belijdcrs van dien.
Eu overmits die selvige meest worden gevonden in de Neder- Jtoden, rijn sy op onse voor-oudercn gcvallen, eude die getracteert,
1 La munie autographe est fort incomplète en cet endroit; on y trouve une grande lacune.
t # Wanneer de stralen des Evangeliums ten tyde ouser ouders eerst brgonde schynen Jsv de duvstere wolken des pausdoms, soo ia des yder bekent wat verdriet de belijdcrs vu die waren onderworpen." Minute de Main inconnue.
3 «Doen hebben haer aile de duivelcn begeven uit de belle, de paus, de .. (iUlsibU) .. m elle haere adherenten." Ibidem.
gelyck de Steden van Zutphen, Leyden, Haeriem, Oudewater, ende mccr anderc daervan konnen getuijgen; jae dat sij selfs in ham Historié schrijvcn achtien duijscnt zielen met dcn vuere, swaerde m galgc to hebbcn vernielt. Wie soude dese particulariteyten fan difli conncn verhalen souder altéra tie ende ontsteltenisse fP
Den Doorluchtigcn Prince van Orangien, Prins Willea, Hoochloffclicker Memorie, sich erbarmende over het slachtea eait moorden van aile dese arme mcnschcn, vont goet met aile de Stala haer tcgens dit moorden eude branden te wapenen, t'welek dis wijsen Vorst ende andere Regenten oordeelden, met geen meerderfa* ende seeckerhcijt te konnen geschieden, als met eene vaste vertisJfr nisse onder malcanderen; waerom die selvige opreohten iaiJMfr 1579 cen naerder Unie, ecuwich verbondt ende eendracht, waer hy à> selve haer verbiuden ende vereenigen, om ten eeuwigen dage bj de», andercn te blyven, in aile forme ende manieren, als off sjjluydea mm een Provincic waren, sonder dat de selve hen t'eeniger tyt m ém ,, anderen sullen scbeijden, al waerom de Unie ende observatie daerof. j gcvoclht, moet wesen een regel ende richtsnoer tôt onse behonderiMfc •
9 Hct lichaem van dese Vcreeniclide Nederlanden bj d' Uniewl '{ geformeert wesendc, is raachtich en heerlijck geworden, doord'osd* linge ecnigbeyt ende stantvasticheijt, formidabel aen s\jn v jjinden eA: , considerabel in de werelt, soo lange hct syn selfs in eendracht bij de Unie hout ende regeert.
D' cerste jaren van dcn Vreede brengen voort sorgelicke gingen van binnen, die de ziele, dat is, d'eenicheyt onder de ftt» vincien, ontroeren, endo de grondcu los maecken, daer op de ordmfc' regeeriuge dus lange gehouden stcuuen, door onderlinge différentes •' question, wat eeue Provincic, ofte inceste leden van dien, vermogenesto lioorcn te doeu, in weerwille eude tôt prejuditie van haere boodtge» noo ten, ende sijn geschapen voort te brengen, endenaer haer te onheyl ende ruine, soo daer in by tyts niet en wort versien.
Tôt voorcoomiuge ende afwceringe van dese swarigheijt, sijn Hooghcyt ende dcn Racdt al voor cenige t'ydt, naer oudtf g* woonte, ende uijt redite kennisse, wat de bewaringe van t' Lutt vercijscht, geconcipicert, ende aende Provincieu gesouden den Stiflt van Oorlogc, gedresscert naer de besettinge die sy gcoordeelt heita noodich te wesen voor desc lijt, tôt vcrsceckcringe vaut Landt of de frontieren van buijten, ende van den Staet van binnen, tcgens h» wendige vijanden beijde vau de Rcligic ende Regecringc.
Haer Ho. Mog. bcbbcii al voor lange getracht, om over d'
i «Wie soude dese particularitcrtcn van dien conncn verhalen sonder screven." ifiaris de main inconnue.
* Ici recommence la minute aulograyle.
pedientea Tan deaen Staedt.van Oorloge te komen in conferentie; mt il by dû Heeren Gedeputeerden uijt de Provincie van Hollandt momtirit geweeat, en hebben deseWe naderhandt Toorgeslagen castis Tan. de halte Roljterie, ende hondert vyff compagnien te voet, à aile de sea andere Prorincien, aie ontijdich ende ondienstich, gewdu hebben, c ende eehter toegestaen tegens haer eijgen oordeel aie Tentant, ende oijt geen andere insichten als om de Provincie «Hollandt te gemoet te komen, te consenteeren in de cassatie Tan rjta vjjftigh compagnien te voet, ende twaelff te paerd, ende reduetie m de RnQterie Tan sestich tôt vyfftich rnijters onder eleke compagè; *ten einde eenmael soude mogen vrorden genomen vruchtbare oobtio op den Staet Tan Oorloge, geformeert by s'nn Hoochejjt, s\jn Wkntîe Stadthonder, ende den Raedt Tan Staete, alsoo sonder staet
* Oorloge niât mogelgck ifl den Staet Tan 't Landt buijten confusie Binden.
Wuriane alaoo de Ed. Mog. Heeren Staeten Tan Hollandt haer ■fc hebben willen Tongen met de ses andere Provincien, is bij de •bi gedaen besendinge aen haer Ed. Mog. Staetsgewijse in 's Gra- ■kege Tergadert wesende, om de selve te induceren tôt eenparich di|i met d* andere conaenteerende Provincien. Ende ten einde aile fa bien Tan deae Provincie rechte kennisse mogen hebben van de [dfmtltfj|l der saecken, hebben haer Ho. Mog. goctgevonden den fiftndea April lestleden, te doen schrijven een scrieusen brieff, die rj ttjftlcn off die gesonden is geweest aen aile de Steden, als Terné* wsa{ en wel behoort hadde, alsoo de Heeren Qecommitteerde Um Tan haer Ed. Mog. te gemoet gevoert hebben sulcx onnoodich
• itm.
Hier en boven hebben haer Ho. Mo. iterativelick, op ontfangen dtjjt, » dat d* Heeren Staeten Tan Hollandt, by pluraliteijt Tan team, ende tegens gedane protesten ende coïitradictien van notable cdea, resolutie genomen hebben tôt separate cassatie ende reduetie ** aflitie, nienwe besendinge gedaen in voile vergaderinge van haer ■U Mog, Tersoeckende te willen supersederen met d* executie Tan de , resolutie, ende geen deure tôt nieuwichcden ende verbreeckinge
1 Al fin da ptstage «ende eehter toegestaan — te gemoet te komen" on lit dans la mU **ÊÊtt§nçk*r «ende eehter tôt ontlasting van aile de provintien goetgevonden te con- ■»•" etc. Le texte officiel est moim modéré. Peut-être M. van der Capellen Is* il exprimé ainsi par ordre supérieur.
1 il lieu du passage «ten einde eenmaal — confusie te houden*' on lit «met dien ver- ■se, dat eenmael een rasten staet van oorloghe sol worden aen genomen ende onder- ■des met soodanigh règlement over versceydcn pointen van mesnage ende retires als by pvrneiale adrisen ter generaliteyt ingebracht is." Ibidem.
1 au lieu du passage « dat de Staten van llollant — nieuwe besendinge" on lit » van dat Iteren Staten van llollant resolutie genomen hebben lot separate cassatie ende reduetie
mihâc, besendinghe gedaen" etc. Ibidem.
vande Unie te opcncn. Oock by hervattc deconimnnicatie overdedii rentiale poincten acnlaet gcgeven, om door accommodatie van de <fii rcnten een goede uijtcomste le viodea. Versoeckende tôt dieu mm continuatie vau de conferentie. Ende hebben met groote droefiej onverwacht verstaeu, dat by wege vau overstemminge met grootenfn dcpesches, staende vergaderiuge, gcformeert cnde afgesonden ajjn an officierca te voet cnde te paerd, wel op repartitie van dese "Brama staeudc, inaer by ecde vcrpliclit om te obedieren sijn Hooghegt mm den Raedt van Staete ; daer toe dan oock contrarie ordre by tarife Mog. sijn Hoogheijt endo de Heeren Raden van State is gegevee, m de selve compagnien by een te doen houden ; ailes tôt groote MaN van dese loffelicke Rcgecringe ende vreughde van dessclfs vyande*.
* Ilicrom iat dat haer Uo. Mo. sijn Hoogheyt, onde den Baeft van Staete genootsaeckt worden, op ongehoorde nieuwe toeralleB. > dese Rcgeeringe, te gebruijckcn nieuwe extraordinaris remédiai, te deso notable besendingo aen aile de Steden van dese Proviacieib leden van de Unie, om de selve redit te doen begrypen de mflfheijt, daer in den Staet door dese proceduren wordt gestelt; op m% desclve wel geinformeert wesende, soodanige rcmedien helpea If* brengen, daer door het quaet moge werden geweert, ende de . cien aen de eene zijde met ordre ende eenparigheyt mogen < averlicht in haerc lasten, ende aen d' andere zyde verseeckert 1 vyanden, die van buijtcn ofte van binuen mochten opstaen; allai m\ beboudenisse cnde maintien van Religic cnde Unie ; staende wel af ■ nemen, dat sonder wapencn ende suffisant crijchsvolck de selre wà geconserveert konnen werden , en dat sijn iloogheijt en den ÏmM van State de beste kennisse hebben wat de bewaeringe van t hmt vereyscht 8.
Wy weten cnde gelooven wel, dat de finantien vande Ed. li>> Heercu Statcn van llollandt Jiooch zijn bcswaert, ende niet wel m9r nen dragen aile de lasten. Andere Provincien clagen over gdjjèk0 bcswaer cnde onmacht. D* oorloge is geweest kostelijcke endcUajk' duijrich, doch is met wonderbaren zegen over het Laudt ende vmtt mable vrijheijt gecompeuscert. De vercregene vreede vereyscht tef lichtiuge ; d* andere Provincien zijn oock daer toe genegen, macr VC s ta en, dat de verlichtinge, cassatie ende reductic van 's Landts H23Û4 voorts afwijsingc van gemeeno oorlochs-lasten moet geschieden wé
i Au lieu du passage -Hicrom ist dat .... genootsackt worden** on Ut dam U tjfaa autographe et duns une des copies : * Hieroni ist dut de rcs provintien, considerercudet i de besendinge by haer Ho. Mo. tweemael gedaen acnde voile Vergacderinghe vande Hea Staten deser Trovintic vruchteloos uijt^evullcn is, ende dat bij geene van de provintien i lange ondernomen is gt-woest, tc^cn het gewuonlick remédie van inductic endebesenin^ persisteren by haerc separatc en aendo uuie schodelicke resoluUeu gcnooUaecktworde»*"«
* Un trouve dans la minute autographe ici une lacune.
ordre ende eenparigheijt van aile daer by geinteresseerde Men, in gevolge yande Unie ende ordre tôt noch toe onderhouden.
Haer Ed. Mog. de Heeren Staten van Hollaadt, kebben fanerai tjjden, selfs ter vergaderinge van haer Ho. Mo. prcsiderende, * il alsoo geoordeelt dienstich ende nootwendich te wescn, ende nevens ■dm Provincien op den eersten November 1623 hclpen resolihu, dat geene Provincien vermogen eijgener authoriteijt eenige mpagnkn aff te wijsen, sonder voorgaende communicatie ende resoktie van haer Ho. Ma ende van den Kaedt van State, eude dat te contrarie geachiedende, daer tegens met authoriteijt behoort versien Il worden ; soo als van wegen de Provincio van Hollandt is gepropo- Kot ende genrgeert geweest
Ebdehebben in den jaere 1626 efifectivelijck helpen weeren een yegelijck sfaderlieke rednctie van compagnien ondernomen by de Heeren Staet« vu Zeelandt. op geljjcke olachten van onvermogentheijt gefundeert; sendende ten fine voorsz. in Zeelandt de Heeren Beveren ade Schaffer, ende versoeckende tegebjck Prias Hcndrik *, hooprascmorie, om des noodt z\jnde, sich naer Zeelandt te willen ver-
Yetdarende daer bjj, dat de resolutie by de Heeren van Zee- Ut in dit stnek genomen, is strydende tegens de Unie, ende by een alleene niet en oan genomen worden, ooek schadeliok ende is voor den staet van 't Landt, met haer slepende niet dan (■fane, ende soodanige schadelicke conseqaentien, die sonder eversie wigœde ordre niet connen getolereert worden, sulex als de eijgen mdn van de resolutie mede brengen.
AÛe het selffde is in andere Provincien ooek, daer het de octtse heeft vereijscht, alsoo gepractiseert, ende noijt by eenige Provin- } • geeoatradiceert geworden.
| . Iode alsoo dese poincten raecken de conservatie ofte dissolutie
{ vude Unie, de behoudenisse ofte ondergangh van desen machtigen en
& MMienlijcken Staet, ende langlisaemo deliberatien niet anders cunnen
\ hn& als confusie ende onheyl, soo versoecken siju Ilooghcijt, ende
|, vjj Gedepnteerden van haer Ho. Mo. uijt den naem van aile uwe
fadtgenoten, mede-leden vande Unie wesendc, op het serieuste ende
vudelickste, dat U. Achtb. willen onverbreeckclijck verblyven by d'
Uiie, Tast houden d* oude eenigheijt ende ordre, duslauge tusschen
de Bondtgenooten eendrachtich gemainteneert, en tôt dien eijndc doen
coatinueren de betalinge vaude afgewescne compaguien, ende alsoo
npsrercn de contraventien tegens d' Unie gedacn, by wegen van af-
1 Use des copies porte encore »Anno 1626."
» On lit dans le texte du discours tel que M. van Aitzcma Ta communiqué, et dans ue des copies le nom du Prince Maurice. Notre texte est préférable.
sonderlicke cassatie ende reductie, geordonneert stjnde bQ U. j Oedepnteerden, nevens eenige andere Steden deser Provincie, on ter daghvaert gecompareert hebbende. Tôt welcke reparatie da vincie, ende de ieden van dieu gehouden zijn, uvt oraohte fi drie-en-twintichste artijckel van de Unie, dieterende, dat bfl soo yetwes bij ijemandi ter contrarie gedaen ofte geattenteert woid selve verclaeren s\Jluyden van nu alsdan, nul egeen ende fan « den; daer onder sij verbinden haerlieder, ende allen den ingai van haerluijder respective Provincien, Steden ende leden van dim aoon ende goederen, om deselve, ingevalle van contraventie v» onderhout van dese, met t' geene daer van dependeert, geam gehouden ende beoommert te mogen worden.
* Dienvolgende vereoecken wij oook U. Achtb. haer te wilki gen met de ses andere in den staet van oorloge conaenterenè vincien, ofte andersins de differenten laeten decideren door de I
l Nom liwni dans la minuit autographe de lf. van der Capellen a* Bat 9ê porte le texte officiel.
«Uierenboven vereoeeken wy ook U Achtb. haer te willen voegcn net de m u den staet van oorloghe consenteerende provintien, ende haer geeonunftteerde te Taert te eenden, genochsaem te willen lasten ende autorieeeren, om die imrrtm : reeoluUe te mogen helpen nemen, naer onder gewoonte, opdat alaoa de genwc ende eenigheyt tuiten de proTintien moghe worden geeoneerreerd ende de cassât» dnctie van 'sLanta cryghsvolck moge geacieden nae d'Unie ende met eeaperighfjt het d'Ed. Mogh. Ileeren Staten van deae provintie altydt hebben verstaea, m haer prorinciaal advis ingebracht ter Vergaderinghe van haer Hog. Mogh., op dm ann. 1642. Ende by aoo verre er eenige differenten den ttaet van oorloghe aengamè de provintien overigh mochten blyven, dat n achtb. believe te helpen reeolveares] • rorderen dat deselve differenten mogen worden getubmitteert ende geteraûneert d'Unie. (• Sonder dat wy verttaen met dit versœck eenichainta te prejudideeren di I gerecbticheden, rechten ende privilegien van den Lande Tan Hollandt ende Weetrri Leden ofte Steden van dien.** Addition fans une des copies.)
«Ende aleoo een goet gedeelte van 't crychsvolck op repartitie Tan deet pi ataende op nacm van de Ed. Mog. Ileeren Staten van Hollant ende Weet-Vrieshal licentieert, ende daertegens by haer Hog. Mog. gelast te continneerea m ■aawa » dienst, ende ondertuaaen onbetaelt blyft liggen in provintien ende steden, die dae? ongelegentheyt mochten geraken, soo worden a Achtb. eerienselick vereocht elle h deliberatien af te snyden en haer goede meyninghe ende intentie aengaende de cm ran betalinghe te doen aen het gelicentieerde crychsvolck aen fjn Uoocht. eadi willen maken opdat in tyts." etc. 1.
Voua avoua trouvé parmi ces brouillons la pièce suivante.
«De Heere van Aersbergen sal gelieven te letten of niet noedkh ami ayn ende vende Propositie daer de Ileeren jan de stadt versocht wordt haer te wiU fonnercn met de ses eenstemmende provintien dat daer by gevocht werde:
Ofte wel soodanich aen haer consent tôt den Staedt van Ortoog dragea, aie e, meynen den dienst van Let landt te vereyssen en soo ala sy snllen ordelen dat di de provintien tôt eenparich consent sullen werden gebracht, gemerckt het onmogi dat de staedt vaut Landt langer kan subsisteren sonder aennemen van een Stae&i loog, sonder dat %nj terstaen met dit versoeck cenicksins t* prejudideeren déhomchUme keedent rechten en preryUgien tande Lande van Hotiand en Westfrieslemi, Lteden mfh tan dien, resolutien te nemen en sodanige consenten te dragen aie sy sc&s ««Om den dienst tan het Landt te vereissen en deselvige hare resolutien en f nnaamfi Vergaderinge van Hollandt te openen en aldaer te former» een provinemei m V selvige ter generaliteyt in te brengen, volgeni d'ordre van regeringt altyt \
fiMtAoodm, volgens het negende artijckel van de voorss. Unie. Op fc vdeke U. Acbtb. versocht worden baere goede meeninge ende i aen agn Hooghejjt ende ons tegenwoordich believen bekent te i; op dat in tijts, ende sonder ujjtsteil voorsorge mogewerden n, dat den Staet, ende de goede ingesetenen van dien, niet en «mi te vervallen in scheuringe, ende vervolgens in soodanige eliende wk verwoestinge, als onse Voorouders hebben ujjtgeataen. Het weick vj vertrouwen dat U. Aehtb. aullen soucken voor te coomen, daer toi wy bidden dat Godt de Heer de aelve wijshejjt gelieve te in-
[On sait qne la seconde proposition de M. van der Capellen tas le 10 Juin à Dordrecht» scandalisa encore le Magistrat de cette vis. Noos ferons suivre ici la relation de ce qui c'est passé ce jour A à Dordrecht, comme on la trouve dans les Mémoires do M. van du Cape lien (II. p. 455). Nous l'avons confronté à la minute mifrêpie et nous noterons au bas de la page les variantes que •on a? ons trouvées.
Mémo rie van 't geene by syn Hoocheyt ende baer Hoocb Mog. Gedeputeerde, d' Heeren Van Arsberghe, Mauregnaut, Van Rentswoude, Clant, Van Asperen, Lucassoon, endeThreaorier Brasser geresolveert ende mondelinge geproponeert is geweest den X. Jun\j Anno 1650. tôt Dordrecht.
»8jn Hoocheyt ende de Heeren haer Ho. Mo. Gedeputeerde u tôt de •oeadinge aen de Steden van de provintie van Hollaudt, hebbeade tôt Dwdrecht ontfangen dilatoire antwoort op d' eerste Propos itie aen den Qrtntt gedaen, hebben bevonden, dat daermede haer Ho. Mo. Reende oochmerck niet allcen in die Stadt, maer ooek by geandere Steden vruchteloos soude werden gestelt, ende onderde separatc lioentieringe ende reductie van 's Landts militie Wercflect soude gewinnen. Eude daer over naer voorgaende deliberatie, forigeronden te versoecken nieuwe convocatie van den Outraet ; ende faire geobtineert hebbende, te vertoonen, dat syn Hoocheyt ende Hee- * Gedepd*. niet gesint waren te prejudicieren de souveraraitcijt, rechla ende liberteîjt van de Provintie van Hollandt ofte leden van dien, wsr "t formerai ende inbrengen van Provintiale advisen, maer veel eer earive te helpen conserveren met ende door het maintien vande al-
' »Mtt fjm Hoocheyt." Minuit Autographe.
goraeeno Unie der gesamentlicke bontgenooten. Edooh alsoo i bontgenooten bcsorgden verbreeckinge van de Unie indebeginaekniii den Vreede door separate Cossatie ende Reductie van gemeen Grjris> volck, eiide daeruyt nict dan swaricheyt ende onheyl te gemoet ngn; dat haer Ho. Mo, goetgcvonden hadden, tôt weeringe van dit schadeljeb quact in syn gcboorte, te docn recht informeeren de leden deser Provnti* ende deselvo sérieuse! ick te vermanen tôt het debvoir, daer Ml^ gehouden syn uyt crachte vande Unie; ende dat daeromme syn Hoockjt ende sy Heeren Gcdepd». uyt dcn name van de bontgenooten venoeUtt dcn Outraet deser Stcdc, als mcde part hebbcnde in de Unie entfd off qualick varen van het laut, dat sy willen helpeu * réparerai de Ca» traventio tcgens d* Unie gcschiet, met applicatie Tan het. 23 artLni de Unie, ende observantie dacrop gevolcht. Ende tôt dien eynde heJfm continuercn de bctaliughc van de gelicentieerde militie, tôt dat de Fb* vintien over 't stuck van de cassai ie soude wesen vergeleeckca, wâ verclaringhe dat men nict en soude van hier vertreckeo, voor ende ékt dat men desen aengaende hadde bckomen positive ende catbegoriq«e«^ woort, ojle dat men genootsaeckt soude icesen, andere taie te gekwhkS *Alle 't welcke by d'Hcer Van der Capeilen Tan Anbajkl uytgesproocken, ende met redenen ende exempelen daertoedieneadekr kieedet is geworden *, bedanckende d' Heeren vauden Outraet qt den naem van syn lloocheyt ende Heeren Gedcpd*. over haer Adtfk verclaringe» van dat sy willen onverbreeckolick verblyven by d* Mb ende versoeckende, dat de sclve dienvolgende cflectivelick bclpcanpfr* reereu den inbreuck in d' Unie gcschiet, door provisioneele beUelflsJi
1 Ilelpen precauccrcn ende reparcren t'geene tcgens d'Unie tonde geschieda. Jb autographe.
9 Voir les Mémoire* de M. van der Capeilen, II, p. 265. «Ende alsoo d'HcW Arsberghc *t woord voerendc, ordre versocht, wat hy aoude proponeeren, wieris.1 geboudene deliberatic, gelyckelick gercsolveert, te doen repetecren, ende breederdeis**** de îcdenen tegens de separate cassatie ende reductie \an 'sLants gemeen CrjdaNkt d'encude, met versoeck ora te hebben, in plaelsc von dilatoir, kort ende positive 4 met applicatie von den 23. Articul van de l'nie, sprekende van nullitevt i ▼an contravention, ende vorder verclaiinghe: dat, in cas ran dilaey ofle \
geaootsaecki soude vrtsen andre taie te gehruken-, die dacr in soude hebben 1 . ,
1*1 in t s, als Gouverneur van de Provintic, soude sc^gen: -Burgentrs! tek trorJ md, èà » dPoMtrage kowt in den Ovt ltacd', maer aloo hier guestie ralt, ran le koudtn, af airtkkf den d'Unie, ende dot een itgcliek gehuudcn is, dacrop verclaringhe te doem aen den AssUssssîi die by et de rerplicht is d'Unie te maintenreren, aide doen onderhouden, rolgtns JUf 24-srftf soo traege ici ieder Lidt tan den Out-Racdl, h'ur jreunt, val sy gesint syn U dsfla, ■ tcgens d'orne illighe te geàruktn *t reehi ende de maeht, dat d'Unie gerft.'"
* "Iletwelck door monde van dcn Hcer van Arsberghe uvtgesprockeu eade ImA aengcwcsen wesende dat haer Ho. Mo;,', geen ander reparutie versuchten als pnmriMsi continuatic van bclalingc der gelicentieerde ruyteren ende soldatcn, tôt dat de estai ende reductie soude goschiedeu naar ordre van 't landt, daerin geen prejndstit ssi provintie van llollant gescach, ende de Heeren van dcn outraedt gecn sirarigkc|k1 hoorde te maken, omdat desclvc alrcedc verclaert hadde d'Unie onverbrekelick U «fi onderhouden ende 't sclve met effecteu tôt goct genoegen vande bontgenooten dient | worden." Minute autographe.
' Inde gdicentieerde militie, aîsoo daer in gecn bcswaer off prejaditie tt Heeren Staten van Hollant ende Leden van dien aengedaen wierde, ftvade de leparate Cassatie een contraventie van de Unie, ende alsulcx ■y d* Unie Toor nul verclàert.
rlFieropalsoo den Outraet affgeireden is gewcest, latcnde syn Hoocheyt mk Hceren haer Ho. Mo. Gedepuleerde verblyven, gelyck voorgeakgtt ende versocht was, in de plaetse van audientic, ende wederomme ma gehondene deliberatie binnen gestaen, hceft den OutRaedt Mnekt syn Hoocheyt ende Heeren hacr IIo. Mo. Gcdcpdc. ende verekrt, op hetgeproponeerde te sullen geven satisfactie aen syn Hoocheyt •b haeren 8Udthouder, edoch getoont misnoegen te hebben over icts m 1 geene gerepresenteert was, en verweygert aen te wysen, waeruyt tit miinoegen procedeerde, onaengesien den Outraet by de Heeren ha Ho. Mo. Gedepd*. instantelyck versocht wierden daervan staendo Vvgsderinge te willen openinge doen ende in vorder communicatie
CQMtt1.
•De toegeseyde antwoort ende satisfactie door Gedepd*. uyt den Ont- Mi an syn Hoocheyt gebracht wesende, is bevonden dat de selve was tôt bevorderinge van provisioneele hetaelinge vande gclimilitie, ende alsulcx onnodich gewcest vorder instantie te Ojwa, of andere Taie te spreecken, die andorsints gebruyckt ende gecxpËeeert soude syn geweest, naer (t geone soude voorvallcn, ende auder- Mb geoordeelt was over een te comen met den Teneur van de Unie, aie oaderhoudinge van de selve, sonder daer onder eenige comminatic of feytelicheyt begrepen te hebben *.
<T« Mémoires, II, p. 293 bt. »Pe propositic in (lier voegen gedaen weiende, hadde M nmejnt, dat eenige Leden van den Oat-Raedt hacr soutien hebben geopenbaert, ende onder deselve ontstaen syn; maer is geheel anders uytgcvallen, synde den Outmt de Beleyders ende Rcgenlen, onder scyn, als of gctast wierd in de Hoocheyt Hit, rryheyt ende gerechtigheyt van de Stadt, die een iegelick geliouden was met •* voortestaen, daer toe gedisponeert, dat nyt hacr aller naem wierde rerclaert : dese tmkfMposUU te smaken naer comminatic ende injurie toor de Heeren Staten ran Hollant, •fc stdertnssen belofte gedaen, dat den Out-Baedt, op de saîcc selfs, aen Syn Hoocheyt, als *•*■ gtnadigen Sladkouder, sonde x geven satisfactie; bedanckende Syn Hooclit. ende de Jswa Gedepnteerde, maer taxeerende den Heer ran Arsbcrghc, nict anders, als of hy effrité ende sonder last, kadde gesproken; die daerover seyde, nict anders, als uyt den +m\ mit op ordre ran alla de Heeren, ter plaetse présent wesende, gesproken te hebben, die pm htentit kaadcn, tels te seggen, ofte te doen lot prejuditic, recl min eomminalie ofte injurie ** m Heeren Staten van Hollant; wisten ooek nict, wacr in dat be tonde, ende versochten aen- Ipfatfa, mb dmeroter in vorder communicatie le mogen komen; ende voor antwoort bequa- ■tt toor d'IIeer de Witte, dat *y daerover in gecn contestait wilden koomen, ende die sakt t*dmbrc*gen aen de Heeren Strien ran Hollant, gelyck ook imilitieusclick is gedaen, synde M> seriftelicke propositie, met het dilatoire antwoord, en de verkeert rapport van de mondefctke pnpositie aen andre Leden van Hollant overgcscrcvcn geweest, nict anders, als of I éa van Dordrecht hadde besculdight voor Verbontbrekcrs, die lyf ende goet verbeurt le dat mon haer ged.cieht haddo door de woorden van andre taie: verswygcnde de beloofde satisfactie aen Syn Ilooch., ende de versochtc acnwysinghc van
f ofte injurieuse woorden, ende verdere communicatie"
* Au lieu du passage » ende onderhouding van deselve begTcpcn te licbbcn'* on lit dans i mxMute autographe- «ende intentic van hacr Hog. Mogh. vertreckende daermede naer i afsceydt op Gornichem.
* Hier van heeft syn Hoocheyt ende Heeren haer Ho. Mo. Q&kft. teerde ton versoecke van den Heer van Arsberghe bovenstaoii resolutie ende verhael by geschrifte doen stellcn met verclaringe, èl by de sclve in de voorsz. mondelinge propodtie niet anders isgeieyt|* weest, als *t geene conform was onse intentie ende de letter val ià 23. articul van de Unie. — Actum in s*Gravenhag© den 10. Aogat^ Anno 1650.
(get.) Q. P. D'Orange
Alex, van der Capellen, J. D. Maareg*
nault, Johan van Reede, Adr. Clant, Bs.
de Boetzeler et d'Asperen, Gnille Lneuv
G. Brasser.
On a accusé M. van der Capellen d'avoir été complice de ft* restation des six membres des Etats de Hollande et de htteàft contre Amsterdam. Nous voyons par nne lettre de son fils Gerlaci comment on jugea du Priuce et de M. van der Capellen dam 11 quartier de Zutphcn. Cette lettre est datée du BudelhofF (ohateu k M. van der Capellen) le 26 Juillet 1650.
» Daer is in de stad van Zutphen groote alteratie onte
de gemeente over dit werck van Amsterdam. UEd. wordt by de g» meene mant doch onverstandichlyck, geseijt een Baeteheer val 41 Hoocheyt, die syn Hoocheyt raet geeft, en by andere geseyt, dat OTt geen Last eu beeft van Provintie om sulcke extremiteytën ends Wt nier© van doen, toe te staen. Jae, seyde een ander, daer achnjjIenveT1
raeden ende andere onheylen Andere seggen, dat syn Hooflk
heel qualyck gedacn heeft, oordelen sulex geschiet te syn, sonder k» nis van Provinticn, om te vengercn de affronten, die syn Hosi geleden heeft van die van Hollant, van, teelcie opinie de meule 44
dewyl der geen reden comt aen de Provintie Andere «H»
dat syn Hooch. als Stadthouder infractie gedaen heeft int recht v» den staet van de Provincie van Hollandt, en daerover se lullea ■• onslaen van syn Stadthoudcrschap, en een ander acnnemen. Demea* Jonkeren alhicr oordeclen ooek syn Hooch. hecl qualijck gedasa ti hebben1; is dcrhalve hooch nodich, dat de redenen overkomenviaA werck, want syn Hooch. and ers iu cleynachtinge vande ProrinofcV wil comen, dewyl alrede hier wort gesprooeken met snlken Jiinj|tM*t van syn Hooch. dat het te verwonderen is. Het arreat door qi Hooch. gedacn op die ses Heeren, doet het volck wat beter gevosklU edoch ongefundeert, wctende niet waerom. Dit syn de gemeeae api nien en gevoelens van luyden." Nous sommes convaincus que M. van der Capellen n'eut 1
* Le quartier de Zutphen vota néanmoini pour remercier le Priuce d'avoir awri h s publique (le 26 Août).
er lie- 1
îrçht
taet
; de e de
Ad?, c;
art au mesures rigoureuses dont le Prince usa à l'égard de la Holinde, mesures qu'il n'apprit pas sans frayeur. # Ich verschrickte als ick bd faide, aJsoo ik nojt sin hadde, dat men tôt extremiteyten bohoorde le komen" (II. 275). Il déclare en outre n'avoir rien su de l'entreprise natte Amsterdam : * dat ich geen kennisse hadde, dat elders t'eeniger tjdt geresolveert soude syn Amsterdam te dwiugen, ende alsulx soodujgh rapport niet anders konde bouden, als voor een openbare leusm; hiclt ooek voor scelmen ende oncerlicke luden , die my zulx (p. 291). L.]
e fi ît sera —% '
r.Te
•e E~s*~ cnit*f3Ct d*er i a, dax ;
*fcf de | . - Ai
Tao£nî
N°. XVII
(Voir page 238.)
Résolution des Etats Génér. du 27 Juin 1050.
Rapport ronde Heercn haer Ho. Mo. Gedeputeerden aen de Steden van Hollandt ende Wcst-Vricslandt.
Hoogh Mogendc Heeren.
i by U. Ho* Mo. den vijfdcn ende sesden Junij descr loopende
■ttdta, gedecreteert een seer notable besendinge aen de Steden ende
U» nu de Provincie van Hollandt eu West-Vricslandt, ende tôt
fa eynde versocht syn Hooghcyt, ende Gecommittecrt de llceren
'la Aertsbergen, Mauregnault, Renswoude ende Clant,
vrt de Vergaderinge van haer Ho. Mo. ende de llceren van Aspc-
! Un, Lac as z ende de Thesorier Brasser uyt den Itacdt van Stacte,
i * de Steden voorsz. met aile mogclijcke middclen van inductie, te per-
i ttdenn ende bewegen, dat sy willen desisteren van aile separate cas-
. Utie, verminderinge en veranderiuge van 's Landts krijghsvolck, ende
verrolgens haer voegen met de eenparigheyt van de ses auderc eonsente-
fende Provincien, hebbcu sijn Hoogheyt, ende de llceren Gecommittcerden
W ferrichtinge van het gcene U. Ho. Mo. gcrcsolvccrt, harr gedispo-
neert om den volgenden dagh, weseude den sevendeu Junij, te reijseu
op Dordrecht, ende ondertusschen geconcipieert een schriftelijcke propo-
silie, bekleedt met goede redenen ende motiven daar toc tenderende,
dat de Steden, als mede-leden vande Unie wesende, rnochten verkla-
ren te willen onverbreeckclijck vcrblijven by de Unie, vast houden de
oude ecnigheyt, dus lange cendrachtelijck tusschen de BondUgCB» ten gcmaintenecrt, ende toi dien eynde helpen continuerai de b» talinge van do afgcwesenc compagnies ende alsoo réparerai t gKM gcdaen is tegens de Unie door afsonderlijcke cassatie ende rataetia
Ten tweedcn, dat de selve haer wilden voegen met de ses udM in den stact van oorloge conscntercnde Provincien, ende door hasGfr committcerden ter daghvaert gaende, die daer toe noodige resekâi helpen ncmen, ende doen inbrengen, naer ouder gewoonte. Sndelf soo verre eenige difTerentcn den staet van oorlogh aengaende tankl de Provincien over mochten blijven, dat deselve Steden willen selpa bevorderen, dat de diflerenten mogen worden gesubmitteert ende e> termineert volgcns de Unie.
Ende cyndclijck, dat ordre gestelt moge worden, sonder njbHtt provisionele be ta linge van het gelicentieerde ende gcrednoeerde krjgb' volck, om voor te komen de ongelegentheyt die daer uyt soude Mfl komen te ontstaen; ailes breeder uytgedruckt in de schriftelijck ttft haer Ilo. Mo. overgesondenc propositic.
De redenen ende raiddelen van inductic syn by monde ende byp» schrifte geadjusteert geweest, ende soodanigh geapplioeert ende ' sprooeken, als sijn Hoogbcyt ende de Heeren Gedeputeerden | declt hebben, naer gelegcntheyt van saecken ende plaetsen, te worden ; werdende sommige Steden ende leden vau dese Provââi bedanckt voor haer goede officieu ende intentie, betoont tôt conaerfltii van de Unie, ende goede eenighcyt ende oude ordre van Ri&uifrft en versocht daer by stantvastigh te willen blijven. Andere bné* geinformeert van de swaerigheyt, confusie ende onheyl, die te be* gen stonden uyt de separate cassatie ende reductie Tan krijghi-Tofcfc in gemeenen eedt van allô de Boudtgcnooten staende, ende al «JB versocht te helpen reparcren, *t geene tegens de Unie is gesdûeif* vcrvolgh van het dric-en-twintighste artijckel, waer by verklaert TÙ voor nul code van onwacrdcn het geene tegens de Unie wert gefr* met verbandt van aile particulière Provincien. Steden ende ledemvB dien, pcrsooncn ende goederen, tôt reparatie van aile attentatea, é by yemandt ter contrarie gedaen mochten worden.
Ende is niet allecn aengewcscn, dat het oordecl van de ses cou* terende Provincien, gesterckt met het advijs van syn Hoogheyt, il* Capitcyn Generaal descr Verecnighdc Nederlanden, macr ooek M sijn Excel 1 eu tic Stadthoudcr, ende de Ed. Mog. Heeren Raeden • îStactc, dat dese précipitante separate cassatie ende verminderinge tm 's Landts krijghs-volck, geordonucert by de Ed. Mog. Heeren Statta van Hollandt den vierden descr loopende maendt, op resolntîe kg plurnlitcyt van stemmen genomen, is niet allée n een contraventie te gens de Unie, maer ooek uyt het eygen oordeel ende gevoelen ni de Heeren Stactcn van Hollandt, sulex als het selve bekent gemtek
ode ter Generaliteyt is ingcbracht geweest anno 1623, 1G2G en 1G12. Jka van iiet bewijs vande extracten gclcscn zijn, ende hier bijgereegit worden.
SjJB Hoogheyt, ende de Heeren haer Ho. Mo. Gedcputeerdcn hcbki hier in geprocedeert met aile circumspectie en diligentie die doen- Ijjcfc je geweest, om aile de Stcden van Hollandt van U. Ho. Mo. geede intentie wel te informeeren, ten ejnde de Gecommitteerdc, uyt b respective Steden op den daghvaert te senden, wel mogen werden pntraeert ende geauthoriseert.
Eade hebben bevonden, dat haer officien niet over aile acngenaem (ja geweest; wesende sijn Hoogheyt in aile de Steden, uytgesondcrt Hedenhliek, alwaer de selve niet geweest is, met aile eere outfangen; fca tœloop en acclamatie van het gemeene volck met verwillekomen a filediceren is seer groot geweest, ende alsulx over aile gespeurt pwttden respect ende liefde jegens sijn Hoogheyt.
De devoyren van de Heeren haer Ho. Mo. Gedeputcerden zijn by «ige Steden wel opgenomen; by de welcken niet allecn sijn Hoogkjt, maer ook de Heeren Gedeputcerden voorsz. bedanckt zijn gcmlea van de goede voorsorge die de selve ton dienstc van H Landt ognu
Eeaige van de Steden, als Haerlcm, Delft, Amsterdam ende Mc« deaMick, hebben geweygert aen syn Hoogheyt en de Heeren Gcdcputeaien van haer Ho. Mo. andientie te vericencn, in voegen als die raoeht was.
Aile andere Steden hebben, op het versoek by sijn Hoogheyt gedaen, de Yrœtschappen doen vergadereu, de propositie acngehoort, ende tttwoordt gegeven; vermengende dacr by cenige Steden lecture van sekriftelijcke annotatien, ende ooek eenige weynigc protest de non frtfdkando. Wacr op by de Heeren Gedcputeerdcn van haer IIo. Mo. ndenen ende exempelen bygebracht zijn geweest, om de leden teover- Wygen dat het selve onnoodigh ende ongefundeert was.
De tntwoorden van de Steden is geweest divers de cen van de ante; sommige Vroetschappen hebben verklacrt ccuwigb, hcyliglijck, **Jc oaverbrecckelijck te willcn verblijven by de Unie. Eenige andere bbben dit poinct voorby gcgaen, of sobcrlijck aengeroert. Op de flttdere poincten, raeckende den stact van oorlogh, ende ingredientei van dien, met de versochte provisionele betalinge van het gelicenfcde en gereduceerde krijghs-volck, hebben eenige Steden vcrklaringe fc genoeginge gedaen, waer over dcsclve bedanckt zijn gevvorden. fadere de saeke gerenvoyeert tôt laste ende authorisatie die sy sou- «o geven aen haer Gecommittecrdcn, gaende op de uilgeschreven ighvaerU Waerom aile deselve Steden schriftclijck zijn versocht ende irmaent geworden, om de poinetcu aen de gcsamcntlijckc Steden orgedragen, wel te willcn hehertigen, ende spécial ijek dat van de
Unie ende eenigheyt onder de Frovinoien te hooden; op dat de différentes aengaende den staet van oorloge aen een iyde werden neder geleght, de goede eenigheyt ende onde ordre Tin ttgeeringe, soo wel in tijden van vrcede als oorlogh, onderhooden, eade voorts consenten ter Gencraliteyt ingebracht mogen werden, op dit den slaet van oorlogh, en bet geenc daer van dependeert, werde nrt gestelt ; al soo niet mogclijck is den Staet van bet Landt sonder stait van oorloge buiten confusie en disordre te bouden.
[Voir le procès-verbal de la députation dans les Mémoires de X. van der Capelle, (II. p. 292]'
N\ XVIII
(Voir page 238.) Résolution des Etats de Hollande du 30 Juin 1650 à praadio.
By den Raedpcusionaris ter Vergaderinge zynde genotificeert, M ) sijne Hoogbeid hem kennelyck hceft gemaakt, als dat hy descnM middag gaarne audientie soude hebben by haar Ed. Gr. Mo, ■ ■ ! deliberatic goedgevonden, dat welgemelde syne Hoogbeid ter mndiflatii sal werden gebaald, ende geintroduccert by icmant uit de Ordre nr '. de Heeren Edelen, mitsgaders van de Heeren van Dordreoht ai ; Alckmacr.
Syne lloogheid zynde ter audientie geintroduceert als vooren, ksi eerst mondeling gedaan ende daar na schriftelyk overgegeerea • volgende propositie.
Edele Groot Mogende Heeren.
Na dat by de respective Provincien ingebragt zyn geweest ta* Geueralitcit der selver Provinciale advysen op het stuk van den 8ta*» van Oorlog, mot den gevolge en aanklccvcn van dien, en daar & \ bevonden is geweest, dat de ses andere Provincien daar in ten àatfi van U. Ed. Gr. Mo. warcn discrepeerende. hadden Wij, sijn ExodleB* tie Stadhouder eude den Kaad van Staate, gaarao gesien, dat deopp* mcldc Provincien malkanderen onderlinge dies aengaande hadden ur* staan, ende is ook daar foc aanleidinge gegeeven; maar 't heeft U* Ed. Gr. Mo. belieft sulks te praeterieeren, ende voor het subit BcfcndoL van der selver jongstc Staats^cwysc Vergaderinge voor te neemen eenige sépara te liccnticeringc en reductio van *s Lands krijgsvolck, soo te paarde als te voct, ook descive in "t werk te stellen, waar over dt Ho. Mo. Heeren Staatcn Generaal, onder andere devoiren. genood-
Mtt iyn geworden te decreteereu ecn seer notable besendinge aan aile k 8teeden en Leeden van U. Ed. Gr. Mo. Provincie, om deselve met ille bedenkelycke reedeneu te beweegen tôt nader resumptie van het faon, geheele werk, en dat sy haar dienvolgens willen onthouden van 1U0 separate cassatie, verminderinge of veranderinge van 't voorsz. bfptalk, aïs weesende in dienste van de Generaliteit, ende bet gecne fcr contrarie van dien sonde moogen zijn voorgenoomen, laaten vaaren, opdat aile eendragt, rnst en noodige onderlinge eenigheid onder soo «de ende vertronwde Bondgenooten mogte werden geconserveert, eu te gemoet getreeden aile 't geene dat contrarie van dien, boven vernoeden soude moogen volgen.
In welcke gœde en opregte intentie Wy Ons persoon in de voor- ■oemde besendinge meede hebben laaten employeeren, en daar toe getreeden weesende, hebben wy ons in de meergenoemde besendinge cerst geroaden binnen de stad Dordrecht, en zyn van daar vcrtrokken mit de stad Gornichem, in consideratie van de viciuiteit van die |>liitien.
En syn ona in de selve Stad koomen vinden de Heercn Oetges « fiasse laar, voorsien met Creditiven van de Agtb. Heeren Bur- Reneateren eo Raad der Stad Amsterdam, en hebben du geracide tvee Heeren Ons, jegens aile verwagtinge, iterativelyk en klaarlyk aangeseid, dat sy Ons, nog ook de anderc Ueercn de voorsz. besendinge ook bekleedende, biunen de voorsz. Stad Amsterdam, niet en mdea inlaaten.
Hier op is nog verder gevolgt, dat de Heeren Geelvinck en SpiegeJ, geajccompagneert met den Secretaris, Ons zyn komen vinden t*t Edam, versoekeude dat Wy de bovengenoemde Stad Amsterdam ■Jet soaden willen aandoen, maer de selve voorby passeren, op dat de Migistfaat der selver Stad niet genootsaakt en soude werden ietwes te doeo, dat Ons miscontement soude geeven. Doch dics niettegen- •Uande zijn Wy, met de andere Heeren van de meergenoemde besendinge, binnen de meergenoemde Stad Amsterdam gekoomen.
Alwaar de Heeren Burgemcestcreu Ons voor Oas persoon hebbeii terweUekomt, mot verklaaringe van Ons als Stadhouder te outfangen, <*k vervolgens eenige demonstratic van uitcrlyckc cere gcdaan.
Miar versogt weesende om Ons, als ook aan de anderc Heeren van <b meergenoemde besendinge, te willen verlecnen audientic in den volleo Raad der meergenoemde Stad, hebben sulks geweigert.
Wiar naar by Ons in qualité als Stadhouder over U. Ed. Gr. Mo. frovincie zynde versocht audientie in deu vollen Raad,
Op een point, daer van Wy hun tôt der selver meerder contentement pnealable openinge hadden gedaen.
Hebben Ons voorgenoemde versoek in deliberatie van vollcu Raad geleid.
Ende zyn de Heeren Burgemeesteren , vergeselschapt met eenL^ Hcereu uit de Magistraat der mcergenœmde Stad Amsterdam, <&L< anderen daags Ons koomen vinden, en verklaart de audientie, i qualité als Stadhouder, niet te konnen accordeeren.
Welke proceduren verre verscheelen van die van de andere Steede van U. Ed. Gr. Mo. Prov.ncie, dio alic biunen hun ressort, of dawe buiten respective, Ons als Stadhouder vrundelyk hebben gepreeenteor en aangebooden audientie.
Dies Wy Ons des te meer ten hoogsten beswaard en gegraveeif vinden by de boovengenœmdc aansegginge en weigeringe respective; vau wcegen de Stad Amsterdam gcdaan, als strydeude jegens Onae digniteit en respect, strekkende notoirlijck tôt ons Feraoons kJdoagtingo, ook vilipeudie, bchalven dat het is een ongebruik, ooitofooit ten reguarde van Onse Predccesscuren in charge niet gepleegt; en oter sulks hebben Wij noodig geagt U. Ed. Gr. Mo. jegenwoordig Staste* gcwîjse vergadert weseude, allô het selve mils deesen bekent te ma* keu, ook te versocken ende desireren, dat U. EcL Gr. Mo. die vu à opgemelde regeeringe der meergenoemde Stad Amsterdam datr toa willen disponercn, ook houden, om diesaangaande te doen beboorljki reparatie ende satisfactie. Vert rouw ende dat U. Ed. Gr. Mo. kkr oa * ten spoedigsten sullcn willen dolibereeren, ooek resolveeren 1).
geteekent P. d'Orange. .';
Waar op zyndc gedelibereert, is goedgevonden, dat aande Heoai van Amsterdam, sulks versoekende, sal werden toegestaan, ende îfli toegestaan by desen, copie van d'opgemelde propositie, omme ta oo* municeeren daar en soo het behoord.
Ende werden de llccreu van Amsterdam versogt hare conaiderati» dicnthalvcn met de cerste gelcgeutheid ter Vergaderinge in te 1
1 Van Aitzeina dit de ce rapport «diu uicn uyt den styi wel konde merekeni nacmucls Lccft bevunden mgestcld te syn dour den griffler M use h" (III p. 434).
N\ XIX
[ (Voir page 240.)
Réponse du Magistrat d'Amsterdam sur le rapport du Prince, coramu niquée aux Etats de Hollande le 21 Juillet 1650. [Résolution des Etats de Hollande du 21 Juillet 1650. Voir v. Ait sema Kentelde Leeu, p. 29.]
Edele, Groot Mogende Heeren.
Bugermeesteren ende ses-en-dertigh Racden der Stadt Amsterdam, gM hebbende de schriftelijcke Propositie, den 30. Junij icstleden, ter Vagideringe van U Ed. Gr. Mo. overgelevert by sjjne Hoogheyt, den 1 Heerc Prince van Orangien, ende dat in de selve wordt geklaeght, wck reparatie versooht over eenige bejegeningen, die Hoogh-gedachte 4* Hoogbeyt souden Eijn ontmoet door ende van wegen de Regieringe Tin dese Stadt, komen met leetwesen te ervarcn, dat de goede ode oprechte intentie, die hare Acbtbare gehadt hebben, in aile bet pue, waer op de voorsz. Propositie is slaende, deser* wijse opgenomen vott foor eeu subject van klachten eude ongenoegen; ende sulcx, i fcotHrel baie Acbtbare gaerne gesien hadden, dat aile het gène bicr •beat iras voorgevallen, in stilte ware voor by gegaen ; gelijck hare Acklbare oock getracht bebbcn, door hare Gcdcputeerden, sijn Hoogbeyt daer toe te disponercn ende contentement te geven ; soo vinden 7 noehtans baer tegenwoordigh genoot-druckt, tôt haer Acbtbare onti «Udinge ende justificatif aen U Ed. Gr. Mo. te presenteren ende ! voor te dragen het navolgende; te meer, acugesien de voorsz. by ge- ! fackte Copien over al onder de Gemccnte is gestroyt; met vertrouven dat daer uyt sal blijcken, dat hacr Achtbare aller wegen in delta met anders voor-gehadt hebbcu, dan, nevens handt-havinge van de tettige ordre vande Regieringe, ende deser Provintie endo haer Stadts gerechtigheden, aen sijne Hoogheyt aile schuldigh respect ende cer te defereren.
Het is dan suiez, dat de gemeldc Heeren Burgermecstcren ende ses-en-dertigh Raden, na langh verwachten van cen vruchtbarc uytkorast in de noodige deliberatien, die de vergaderinge van U Ed. Gr. Mo. soo geruymen tijdt hebben geoccupeert omirent de S tact van Oorlogh, gesien hebbende de Resolutie by U Ed. Gr. Mo. genomen den 1 Junij lestleden, ende de ordre, in conformité van die gegeven, on onbetaelt te laten, ende rcspectivelijck voor gelicentieert endo ge-
reduccert te houtlen ccnige Compagnien vande rcpartitie van UollanA* so hadden haer Achtbare vertrouwt, dat de andere Provintien, eaà Heerc Gedeputcerden ter Generaliteyt, in desen behoorlijck erkot souden hebben de wcttige macht van U Ed. Gr. Mo. mitsgaden do hoogh-dringendc redeneu ende motiven, die U Ed. Gr. Ma tôt kt uemcii van de voorsz. resolutie hadden bcwogen, ende genoegntta genecessiteert, ende dien volgcnde de selve met het effectuerai ni ! hacr gcrcsolveerde, onverhindert souden hebben laten gewerden. ]
Doch zijn haer Achtbare buyten vermoeden, naer 't sohevdei m H U Ed. Gr. Mo. laetste vergaderinge, geadverteert, dat de welgemdà Heeren Gedeputcerden van de andere Provintien ter Generaliteyt, ty Pinxter-dagh, den 5. Junij iestledcn, hadden gelieft de voora. U Si Gr. Mo. ordre, door aeuschrijvinge acu de Commandeurs, Capiteyaa ende Solliciteurs, te coutramanderen, ende te deoerneren een seer a» sieulycke besendinge acn aile de Steden ende Leden van Hollandais de selve met aile bedeuckelijcke reden te diraoveren van de meer g* scyde U Edele Groot Mogende resolutie, ende dat siju Hoogheytél lieerc Prince» van Orangicn in Persoon, de voorsz. besendinge sorii helpen bcklccdcn, neveus eenige Heeren uyt de vergaderinge van bff llo. Mo. ende den Raedt van Statcn; gevende de selve meteenenas sijn llooghcyt een seer bedenckelijcke authorisatie, ten aenaien van il Provintio van Hollandt, Steden ende Leden van dien.
Oock dat sij n llooghcyt onde d 'andere Heeren in dese hmndiay zynde, alreedc uytteu liage ton voorsz. cynde waren vertrocken, wà tegenstaende de acuwcscnde Heeren Gecommitteerde Raden, ende à Ordinaris Gedeputcerden van U Ed. Gr. Mo. alvooren den 7 Janj} ttf Generaliteyt hadden versocht, dat deselve besendinge, als eenniwwf» heydt, buyteu de gewoonlijcke ordre van de Regieringe, daer uyt ni* gesien was yets vruchtbaers te sullen volgcn, nae-gelaten oft innés opgehouden mochtc wordeu, met presentatie van de vergaderinge v» U Ed. Gr. Mo. te convoceercn, soo hacst doenlijck ware, om aen <k> selve voor te dragen het geen mcii gemcyut was aen de particolien Steden ende Leden van dieu te proponcren.
De hooghwightighcydt van allé 't welcke, de Heeren Burgermeeatem hccft doen noodigh achtcu, om hier over tijdelijck met de VroedUebnj deser Stadt te dclibcrercn. ende hebben over sulcks den 10 luny datf acn volgcnde tôt dien cyudc vergaderinge geleyt, ende aldacr eenstea" mclijck met gcm. Vrocdschap verstacu, dat de voorgeseyde besendnp van haer llo. Mo. acn de Steden ende Leden in 't particulier, bena* derlijck in een saccke rakende de deliberatio van de Provincie in t gemeen, ende gekant tegens desselfs Resolutie, niet en konde woidfln geadmitlecrt, ende ter Audientic ontfangeu. Ende dien volgena een btsendiuge gcdecernccrl, oui Hoogh-ghcdachte sij ne llooghcydt tegemast te rey.seu, ende van Stadts-wcgcu acn te dienen, dat men sgn Hong-
igdti Voratelyok Fereoon, noch d'andere Gedeputeerden, als geen nfae qnaliteyt bekleedende dan Gedeputeerden van baer Ho. Mo., far aadientîe* inde Vroedtschap, noohte selfs binnen de Stadt, niet en Mode konnen toelaten.
Iode sonder dat haer Achtb. noodigh acbten haer verder te eslargem op de redenen, die haer in deaen hebben gemoveert, sailen sy haer aengaende de deughdelijckheyt, ende ondeughdelyckheydt swaenrichtigh gevolgh vande voorsz. besendinge, tôt bet geene ns de regieringe van dese Stadt in den jaere 16S9 in gelijcke gele- (hocwel die van minder bedenckelijckheydt was, ten aensien i)i Hoogheydi niet persoonlyck ghevoeght ging in de commissie, maer iBhd eenige HoUandtaohe Heeren, die het in allen gevaile tegenB hare pûripalen hadden teverantwoorden)aen U Ed.Gr.Mog. omstandighlijck il gededuoeert, ende 't gunt in conformité van dien by de Gecommittafc kden van U Ed. Gr. Mog. specialijck op het tegenwoordigh nbjeet voor advijs is ingebracht, daerinne bestaende, dat by resolutie ni U Ed. Mo. de bewuste besendinge, metten gevolge van dien, als bjtn exempel, ende tegen ordre ende forme van de regieringe dient Il worden geimprobeert, ende van gelijcken by resolutie vast gestelt, ht de Steden deser Frovintie in het toekomende sodanige besendinge éà en sailen hebben te defereeren, ofte in den heuren te admitteereu eft too te staen ; dat ooek dese improbatoire resolutie van haer Ed. Gr. Ma ter Gcneraliteyt sal dienen te worden genotificeert, ende ter Bçirtie aldaer aengeteeokent, ende van gelijcken aldaer formeele verdient te worden gedaen ende geregistreert, dat in het toei de Steden deser Frovintie soodanige besendinge in den heuren uet en sullen admitteren oft toestaen, ende dat daeromme een seer Mttuse aenmaeniuge dient te werden gedaen, ten cynde de Frovintien M desen tôt soodanige besendinge geen grondt en legghen, oft oyt aafcrnemen deselve te décerner en, om redenen daer toe nader te voega, ende eyndelijck dat aen aile de Frovintien sérieuse ende wel ge- Ùoeerde brieven dienen te werden geschreven, ende aen de selve Mrtudelijck te kennen gegeven de redenen ende moliven, waeromme b foorschreven besendiuge van haer Ed. Gr. Mo. is geimprobeert, *àt voor het toe-kommende niet aenuemeiijck by de Steden deser horintie is verklaert te wesen, welcke aile ziju de eygen woorden vau tfoorsz. advijs.
Iode alsoo derbalven ghemelde Heeren Burgcmeesteren ende Kaeden Mt ketwesen ende verwonderingh mosten sien, dat sijn Hoogh-gedachte [oogheyt, door aenradinge van soodanige persooneu, die sulcks niet en rfaemt, tôt het aennemen van dusdanige besendiuge sicli hadden lai gelieven in te wickelen, en gemerckt niet min sijn Hoogheydt, 3 d'andere Heeren Gecommittecrdcn/ in de voorsz. besendinge ende nmissie niet en konden erkennen.
in de qualiteyt van hare commissie, in de Vroedschap ende Stadt uiet en souden moghen worden ontfangen.
Weicke aendieninghe ende vordere Officien door de Heeran meesteren Waveren ende Uassciaer gedaen rijn, binnea di Gornichem ende syn hare E. £. na gedane rapport» daer over fao
Dan alsoo deselve by sijne Hoogbeydt wierde ingenoomen» de intenlie van den Heeren Bu rge meesteren ende Vroedsofaap &yn gheweest, sijn Princelijck Persoon binnen hare Stadt sis nict te admitteren, ooek in consideratie van syn digniteyt tan houder van de Proviutie, 500 hebben de gfaemelde Heeren totek van haer Achtbare goede meynioge, formelijck verklaert, saleks mael gedelogieert te zijn, van de minste ghedachte van baerAo soo verre als het Oosten van het Westen, maer dat syn Hooj als Stadt-hoader van do Provintie van de Regieringe van Amsi hadde te verwachten de grootste cer ende respect, die men koi sidereren, ende dat het vers tant van den Raed alleen was, sijn heydt niet te konnen admitteren, in aensien van de Commissie.
Ende midts-dien also de Heeren Burgemeesteren noch 1 den geadverteert, dat syn Hooghcydt voornemens was ghefale* de voorsz. hare Stadt te besoecken, met intentie, om op de commissie ende credentie brieven van haer Hoogh Moogende, toc gelaten te worden ter audieutie, soo hebben haer Achtfaar Vroedschap wederora daer by gepersisteert, dat men niet bevoegl vermogens was de voorschreven audientie in te willigen, ende gevonden andermaei sijn Uoogheydt te besenden, om haer dese 1 tie voor te dragen ende om voorscyde redenen noch serieusety versoecken, de Stadt in dese commissie voor by te gaen, met ghenisse noch tans van schuldige bercytwilligheydt» om syn Hoo buyten dese qualiteyt als Stadt-houder met aile respect ende eo nisse te ontfangen.
Tftf Aaaon av*\Ar* viîn Ai*n 99 .Tiinîî a*»n eîin TlnrM»)iAw«44- Haimmb
ttfe teftos ajt den naem ?an hare Heeren Committenten aengedient, if itiien ijjne Hoogheyts geliefte ware binnen de Stad te koomen als fedt-èouder, dat haer Achtbare begeerlyck souden waernemen de oc- H» ?aa syn Hoogheyt aile preuven van dienstwilligheyt ende respect
? dewijle syn Hoogheydt hier op toi bescheyt geliefde te voegen, komea met de andere Heerea Gedeputcerden, met aile de ■liteyten, die s|jn E. tegenwoordigh bekleedde, soo is by gemelde
, daer op geantwoort, dat syn Hoogheydt, komendc in de Stadt, ende ontfanghen soude worden als Stadthouder, ende vercht, dat hare Achtbare mochten weten den tijdt, wanneer sijn Hoogrjdt aldaer waa te verwachten.
Hier op is den volghenden dagh, wesende den 23 Iunij, Hooghritefcte syne Hoogheydt nevens mcer gemelde Heeren Gecommitteerde u de vooraz. hare Stadt gearriveert, ende voor syn Persoon met i geheele Burgerrje in Wapenen, ende aile vordere schuldige betoo- ■p fan respect door de Heeren Bargemeesteren verwellekomt ende
Ooek alsoo Hooggedachte sijne Hoogheydt, niet tegenstaende de m, officien geliefde te verklaren aen de Heeren Bargemeesteren, îËm de andere Heeren Gecommitteerden van haer Ho. Mo. aldaer ioaen te ijjn, omme ingevolg van hare Credentialen, 't geen van hare in de Yroedschap te proponeren, versoeckende dienaudientie, soo is het selve, om voor verhaelde redenen, ge-
Dfs dan ooek le meerder reden was, in consideratie van de laesie, e de Hoogheydt ende repu ta tic van U Ed. Gr. Mo. Provincie in H Commissie was geschiet; nademael de Hecre Alexander van iCapelle, Heere van Aertsbergen, van wegen de Gecommitteerden m hare Ho. Mo. het woort vocrende, volgens rapport van de Heeren riepnteerden der Stadt Dordrecht, in de Vroedschap aldaer, met seer berpe, bittere en onverdraaghlijcke woorden vcrklaert hadde; dat sy aeren Gedeputeerden gheen contentement konden nemen in de dilate antwoorde, op gisteren aen sijn Hoogheydt gegeven, ende van ■disent niet en souden vertrecken, voor ende al eer de Heeren van s Ondt-Raedt rondo verklaringe aen haer hadde gedaen, of sy wexa wilden komen in de Unie, daer sy uytghegaen waren, ende ooek hare propositie souden hebben bckomen een nette, korte, positive, begoriqae ende peremptoire antwoorde by geschrift, en dat benefriien ooek de voornoemde Heeren van Dordrecht prompte ende efire reparatie souden hebben gedacn van verbrekinge van de Unie, • aen sy haer, beneflens d 'andere Lcden van Hollant, haddeu schulgemaeckt, ende daer over strafbacr waren, aen lijf engoedt, endo volgens, uyt krachte van 't 23. Articul vau de Unie, conform
d'exempelen daer toe ge-allegecrt, in hare pereoonen ende goed arreatabel, cnde couveniabel voor aile Heeren Reohten ende Gered verklarende vordcr de voorsz. llecr van A erts berges, di mcer-ghemeltc llceren Gedcputecrden, by faute of nytstel vaa n tie, noch andcre taie soudea raoetcn houden, daer van noch ai openinge soude werden gedaen.
Het heeft dan oock gelieft Hoogb-gedaohte ajjne Hoogheyt voorscbrcvene instantie voor soo verre te laten berusten, ende U aoecken in de Vroctschap ter audientie geadmitteert te wordfl Stadtbouder van Hollandt, sonder uochtans ai te leggen de « quaiiteyt van Gccommitteerde ; edoch verklaert gemeynt te ajja, i te sprckcn over hct gène sijn Hoogheyt tôt Gornichem voon door dcu llecr van Waveren was aengescyt uyt den naem fi regieriuge van dese Stadt, souder des nader te speoificeren.
Ende also sijn Hoogheyt bacr niet geliefde te lateu dimovera dit versoeck, oock niet verder openingc te doen, aengaende 1 get Hooghcydt geliefde te proponeren, op dat Burgemeestercn daer c de scive mochten doen gcnoeglisacm contentement, ende keniM het noodigh ende vereyscht warc de Vrocdschap daer over te bero 60 hebben de gemelte liecren aangenomen de begeerte van Sya H met den llecre Vaickcuier, hacr Collègue, die Président endi midts indispositic niet tegeuwoordigh was, te communieeren.
Ende hocwcl bacr Achtbare aen hacr hadden de authoritejt, outrent hct versoeck van audieutie by haer selven te disposera hebben hare Achtbare uochtans, tôt hacr meerder décharge hiei met de Vroetschap gedelibercert, ende met der selver advjjs onge gevonden, sijn Hoogheyt, in de voorsz. commissie in de Stadt \ men wesende, omtreut eeu saeekc aen de sclve commissie depen de, audientie in de voile Vrocdtschap te verlceuen. Ende is deri goetgevouden don llceren Burgcniec3tercii, ueffeus vijf van deRaa versoeckeu ende comraittcren, omme het sclve belecfdelyck te exea
Wclckc llceren de voorsz. excuse aen sijn lloogheydt ghedaei bendo, daer ncfTcus, tôt der selver meerder satisfactio, hebben va indien siju Hoogheyt yetwes outrent de voorsz. saecke, of ande hadde te proponeren, daer van aen hare E. E. openinge te doex acnbicdinge van hct selve getrouwclijck in do Vrocdtschap te l tereu, wclcke daer op gcneyght soude zijn te geven aile dee satisfactie.
Macr gemerckt sijn Hooghcydt niet geliefde te condescende] versochtc openinge te doen dan in de voile Vroedtschap, hoewel d Burgcmrcstcr van Waveren acnprcscutecrde daer in loco, v< vccl siju E. aen gingh hct gepasscerde tôt Gornichem te verantir en daer van te docu contentement; soo sijn de gemclte Hee repelitic van het voorschreven versoeck cnde acnbicdinge, v; Hooghcydt gescheyden.
1kl bo dese laetste excuse van audientie, in manieren als *t vervttt, 'm de voorsz. Propoeitie wordt geduyt ende aengeklaeght, als of a nede gemancqueert soude zijn in het respect 't geen don Stadtider is competerende, daer op konnen gemelte Heeren Burgemoesn ende Vroedtschap toi hare décharge» niet verbcrgen tôt antwoort roegen: dat nagesien zynde de commissie, by U Ed. Gr. Mo. aen Hoogheyt gegeven, daer inné wel bevonden wort, dat de Stadtder gehouden is voor te staen, bevorderen ende bewaren de boogit, gerechtigheyt, privilegien welvaren van de selve Lauden, Leden, ien ende ingesetenen, mitsgaders 't gebruyck van de Christelijcke igie, de selve te conservèrent ende te beschermen van aile o ver las t e foule, disordre ende onecnigheyt, afbreuck, ende schade, vorder le voorsz. Lauden te doen ghebruycken ende administrcren recht 5 Jnstitie alJen den genen die sulcks versoeoken sullen, ende te doen uteren, ailes aengaonde de saken van Justitie, met advijs van den nient ende Raden van Hollandt en "W. Vrieslandt; voorts na geea advijs van den gemelten Hove, te verlenen brieven van gratie » reminie, énde aengaende de sake van Oorlogh ende Politie van voorsz. Landen, by goet dnncken van de selve Heeren Staten, oft advjj» van der selver Qecommitteerde Raden, in conformitcyt van sdve Instractie, de Burgemeesteren, Schepenen onde Wctten versen na behooren, acbtcrvolgende de Privilegien van de respective In en plaetsen. Macr dat deselve eenigh recht souden hebben, ora krachte van de selve Commissie, in de respective Vroedtschappen compareren, wordt in 't minste niet gerept. Sulcks dat dies oock in vt regard van de Gouverneur en Capiteyn Generael t nagekomen worden 't gène tôt noch toc, ten regard van een yedcr t bysonder, gebruyckelijck is gewcest, namcntlijck soo desclvc yetinde Vroedlschap te proponeren heeft, sich cerst moct addresscreu den Heeren Burgemeesteren, ommc aldacr diesacngaeude openinghc loen, ende audientie te vcrsoecken, dieu welckeu oock loestaet te elen, of de versochte audientie behoort toegestacu te worden (alsoo •aecken niet en staen tôt kennisse van de Vroedtschap), ende soo , nwet dienthalven nemen patientie, sonder eenige oiTensie van kleyninge, alsoo de Burgemeesteren sulck recht allcen is competerende. tek soo geven hare Achtbare U Ed. Gr. Mo. in bcdcnckcn, of het soode zijn van seer gevaerlijcken gevolge, soo wanneer, deselve uyt eraine macht yets resolverende, de Gouverneur of Stadthouder, x niet wel gevallende, na siju appetijt soude vermogen in de reive Vroedtschappen rontsomme te reysen, om de selve in 't partir met sijn authoriteyt te intimidercn, als in desen door den Ileere Aertsbergcn, als vorcn verhaelt, gepooght is te doen, ende toe audientie in de selve te begeereu, sonder dat sulcks soude en worden gecteuseert.
ende scs-en-dertigh Kaden geperst sijn geweest, tôt nare nodigi sie voor te dragen, niet allecn liaer in 't particulier, maer o recht van U Ed. Gr. Mo. in t gemeen raeckende. Waer uyti vertrouwen, dat sijn Hoogheydt, het selve nader ovenregende, reden plaetae ge vende, sal oordeelen, dat by de Heeren van An in desen niet als na ordre van de Regieringe, ende ten respe de Hoogbeyt van desc Proviutie, gedaen is. Ende in plaetae i socbt wordt rcparatie van hacr Achtbare, dat de selve met Fondament souden konncn klagen, ende veraoecken repaimtie indracht, die de Regieringe van Hollandt in \ gemeen, ende d van Amsterdam in 't besonder, is aengcdacn, door die gène Hooghcyt geanimeert ende geradeu hebben tôt het aen-nemen voorsz. ongefondeerde besendiuge, ende exeoutie van dien. & cialijck dat in *t regard van den voorsz. Heer van Àertsbi over de geledenc onlijdelijcke injurie, versoebt ende gheobtineei rcparatie, sulex ende dacr 't behoort. Zijnde de Resolutie van Gr. Mo. na voorgaende mcnighvuldige instantien, ter Generalit daen, gefondeert geweesl, niet tegens de Unie, maer op het go van U Ed. Gr. Mo. in gclijcko saken tôt nooh toe gebruy grondt, boveu de nootsackelijckheyt, op de billickheyt, dat de vintie, geduerendc den Oorlogh, hacr meer ge-evertucert bebbe eenige van de andere Provinticn, boven hacr vermogen, om c menti ijcke vryheyt van de respective Pro vin tien te bekomen, < selve, door Godts segeninge, tcgenwoordigh verkregen hebben gaerne soude sien, dat, geduc rende de Vrede, de selve door van hare finantien, soude komen te vervallen, maer een gerej Militie, tôt seker getal, bequacm tôt defensie van het Landt, t houden, wel bctaclt ende wel gemoustert, op dat de onlijdelrjc den, daer inné tôt noch toe gcplecght, souden geweert mogen Ende daer nevens, door middel van dien, de goede ingesetenen lasten ende beswaernissen van Impositien ende andersins tôt r geduerende den Oorlogh gedragen hebbeude, metter tijdt, soo '
Tôt besloyt, anlJcn hier byvœgen, dat haer Achtbarc verwondert jp, wseromme de oflensie tegens haer in 't particulier ia opgcnomea fevest, en niet ten regarde van eenige andere Leden, nademacl sijn Hoogkejt, by scbriftelijck rapport, ter Geucralitcyt dies aengaende gedoen, verklaert beeft, dat meer andere Leden van U Ed. Gr. Mo. ragaderinge gelijcke audientie hebben geweygert. Was ondertcyckent ter Ordonnantie van haere Achtbare, Gérard Hulft.
[Le conseil de ville d'Amsterdam ajouta à cette réponse un extrait tau résolution de leur assemblée, par rapport à la réception de quel- |Ki envoyés des Etats Génér. le 8 Février 1639. Nous y empruntons les passages suivants:
'Bargermeesters ende Regecrders der Stadt Amstelredamme gesien ■de gbeexamineert hebbende seeckere schriftclijke deductie acn de keien Staten van Ilollaudt ende West-Vrieslandt in haer Ed. Grootmo. opderinghe op den 26 Eebruary 1639 voorgelesen, ende overgeoeven by Gecommitteerde Heeren uyt hare Ho. Mo. vergaderinge ode nyt den Rade van State, ende dat in het eynde der welgemelte edactie ooek yets wert vermaent, specialijck racckende de Regecringe ia hare Stadt, ende by gevolgh van allen anderen leden ende Steden ia Hollandt ende Westvricslandt gesa menti ijek, soo hebben hare icktb. tôt voorstant ende goede onderrichtinge vandc gepasseerde eeke, noodigh ende dienstig geacht, de Heeren Leden ende Steden oomoent, toe te voeghen ende te presenteeren het naevolgcnde verte], versoeckende ende biddende dat hare Ed. Grootmog. 'tselve gcmn te lesen ende te examineeren, nevens de wclghemclte deductie ■ hare Ho. Mo. Gedepnteerde, daer vau de Heeren ljcden ter verideringe van Hollandt copye hebben genomen, om aende Heeren riacipalen gecommuniceert te wordeu.
9 * Edel Grootmogendc Heeren.
"Het is sulex dat den 8 February voorlcden vcrseheyden Heeren nen der Stadt Amslcrdamme haer hebben vervoeght in acnsienlijcke epatatie van de Ho* Mog. Heeren Staten Gencracl, niet allccn uyt it midden van hare Ho. Mo. vergaderinge ende uyt den Rade van brie, maer ook selfs uyt het Collegic der Heeren Gecommitteerde •den Tan Hollandt. Dcselve Heeren hebben hun dessclvcn daeghs, loreen Domestijck van den wel-ghebooren llecre en Grave Culenargh etc, doen aengeven aen de Burgemecsteren, de welckehun btbaren niet vindende op het Raethuys, maer op straet (de klock itrent clf uuren wescude, ende sy nu nae de gcwoonte frcsclicyden ren)f simpelijck ende absolutelijck versocht, hare acht haere wilden sdeaenkomstc van den voornoemde Jlccrcn gcdcpuiecrden, dexxxvi ien ofte Vroedschap deser Stadt vergaderen, om aldaer hare creden-
tien over te leveren ende audientie te hcbben ; waer op hen \ woordt wierdt in substantie, dat Burgemeesteren niet gewenten over dicrghelijck versoeck op de straet, maer in t Raed hays fe bereren eade dat sy des namiddaghs ten dric aoren wederom ' deren sou d en. Daerop de voorsz. Domestycq vragende of de 36 dan ooek vergaderen souden, werde hem by den Heeren Burgei ren tôt antwoordt gegeven, neen, ende dat die soo haest by A deren niet te bekomen waren ; waermede hy sijn af-scheyt heeft
m en '
{Extract uyttet Regiêter der Reeoittlien van de Heeren Bnrgm ren ende ses-en-dertigk Raden der Siadt Amstelredamme. Oedmeà joer 1650. Voir Bibliothèque de PamfieU Neerland. par IL ] Mu lier, II. p. 23. n°. 3629). L.]
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(Voir page 241.) Résolution des Etats de Hollande du 2 Juillet 1650.
Is by den Raedpensionaris rapport gedaan van de Conférai de Gecommitteerde Lceden gehouden, in kragte van de acte oo soriaal van den 28 der voorleede maand Jiunij, en is vervolgi den selven in teripto gelesen bet advis op het voorgeroerde ira de opgemclde Gecommitteerde Leeden gefdïmeert, invoegen fciei volgende.
De Leeden by baar Ed. Gr. Mo. gecommitteert eu versogt, besoigneeren op de Acte Commissoriaal van den 28 der voorleede Junij, en de Vcrgaderinge op de saken daer in vermeld te die» advis, bevinden in elfecte desclve te bestaan in drie pointen.
Eerstelyk wat sal dienen te werden gedaan, ten aansien van i malitciten gevallcn omtrcnt de besendinge in de opgemelde A( mentioncert.
Ten tweeden, wat *cr is te oordeelen van de substantie in vensgaende propositie begreepen.
Ten derden, wat ten meesten dienste van den Lande sal dît werden gedaan, roerendc de discontinuât ie van betaalinge van militie, by of van wegen baar Ed. Gro. Mog. in 't werk geste
Wat het cerstc point aangaat, te weeten de formaliteiten te geroert, is het advis vaude opgemelde Leeden:
Dat by resolutic van haar Ed. Gro. Mog. de bewuste beac
■et des gevolge van dien, ala bniten cxempel, en tegen ordre en forme
m de regeeringe, dient te werden geimprobeert.
& Tin gelyken by resolutie vastgesteld, dat de Steeden deser FrsTBrie In het toekomende soodanige besendinge niet en sullen hebsm te defereren, of toe te staan.
b wat aangaat het tweede point, te weeten, de subatantie in de propositie begrepen, dat bevonden wordt daar in, uit veri reapecten, abusive poaitien te zyn gebruikt.
Yoor cent, ten aansien, dat in het begin van deselve werd gescid, dst d'aisûnderlyke cassa tie en redoctie van 's Landts militie by haar IL Qro. Mog. is onderaomen, sonder voorgaande communicatie van snn Bondtgenooten, daar nochtans meer ala notoir is, dat men ecn genrinen tyd, jae eenige maanden achter den anderen, niet alleen •SBg k geweest om de intentie van haar Ed. Gro. Mog. het voorsz. ubjeet raakende, de Provincien kennelyk te maaken; maar ook om de eeWe, door aile mogelyke middelen tôt eenparigheid met haere U. Gr. Mog. te disponeren; daer van de régis ters ter Generalitcit lUeathalven, waar men die ook open slaat, genoegsaame getuigenisse kesnea geven, ala sonderlinge in Januario, Martio, April, Mey en •oé den 3 Junij lestleden, te sien is, beneevens ook de brieven aan aOe de Provincien geschreven al in December lestleden.
Vas aile 't welck de meerder particulariteiten datelyken, des nood ipde, konnen werden aangewesen.
Wjk mede nergens vast en kan werden gemaakt, dat by de pro pestis toi inleidinge werd verhaald, dat het opperste commandement m auinaainge, afdanckinge of reductie van kryghsvolck alleen aan des Batd van Staate is gedefereert, daar noch by de instructie van des selven Raad, noch by de Unie, noch by eenige resolutie van de nperinge bevonden werd, aan den opgemelden Raad by de Provincien sdb ooit overgegeven te zijn; maer wert in tegendeel van dien by teerste articul vande Unie, en in het 32 articul van de instructie *i den Raade van Staate klaarlyk gesien, sulks aen de Provincien te 4* gedefereert.
Geljk mede sonder grond, in het vervolg van de voorsz. propositie, «■d geseid, dat de verminderinge van de militie by haar Ed. Gr. Mog. pdien, sonde wesen cen verbreekinge .of dissolutic van de Unie, detjle sulks uit de articulen van de opgemelde Unie niet en kan werden beslooten, en dat ook de articulen vau de sclve Unie, iu de by- %tt van de gedachte propositie aangeroert, daar toe geensins applica- U konnen werden bevouden.
Wijders (bchalven het stuk van de Keligie hatelyk aldaar werd
•ygebracht, die haar Ed. Gr. Mog. soo wel als do andere Provincien
is de hoogste recommandatie zijn hebbende) soo werdt aldaar qualyk
roeid, dat de verminderinge van lasten by haar Ed. Gr. Mog. gcdaan
toe gansch en al abandonnerende, niettegenstaende het main de sclve is de oorsaake en ook de vaste guarantie van c verwaohte en diergckochte Vrecde, en waar door do macht Kouing van Spaguie beat kan werden ingetoomt.
Gelyk ooek in specie de verminderinge van de militie by vt Provincien voor desen is ondernomen geweest.
Is vorder 't advis van de opgemelde Lcden, dat de itnp resolutic van haar Ed. Gr. Mo. boven geroert, ter Gei sal dienen le werden genotificcert, en ten registre aidai teckeut.
En van gclykcn, dat mede aldaar formclc vcrklaringe werden geduan en geregistreert, dat in het iœkomende di deser Provincic soodanige besendinge in den haarcn nietenso nen admitteren, of toestaeu, en dat daarom sérieuse aai dient te werden gedaan, ten cinde de Provincien na desen danige besendinge geen grond en willcn leggen, ofte ooit onc deselve te décerne ren, om redenen daartoc nader te voegen.
Dat vorder ter Gcnoraliteit dient te werden gededuceert, d ingredienten van de gedaanc propositic in verscheide respectai positiven zijn gestelt, met aanwysiuge, als boven kortelyk î ende met meerder particularitcten kan werden gedaan.
Eindelyk dat aan aile de Provincien sérieuse en wel géra» brieven dienen te werden gesebreven, en aan deselve on» kennelyk gemaakt de redenen en motiven, waarom de voors dinge by résolut ic van haare Ed. Gro. Mo. is geimprobeert, het toekomende nict aannemelyk by de Steden deser Pro verklaard te wesen, met deductic hoe mcnighvuldige devoirei sentatien, vricndclyke ende sérieuse aanmaningen ter Ge itcrativelyken, selfs in by wesen van sijn ïlooghcid, sijn Ei Stadhouder, code den Kaade van Staate zijn gedaan, om vincien ter goeder intentic van haar Ed. Gro. Mo. te dû met verklaringc, dat haar Ed. Gro. Mo. nooit ander ook
éG7
kt oode vertrouwde bondtgenootschap allenthalvcn vast te boudcn, et meer en meer te cultiveren.
Dit in desen allecn, de Persoon van sijn Hoogheid, en het respect ni den selven allerwegen dient te werden geconserveert en gc- ■ftioteneert, ende dat sulks de intentie te wesen van haar Ed. Gro. Mo, hooggedaohte sijno Hoogheid formelyken dient te werden gc- BOtificeert.
Op t derde poinct, ia het ad vis, dat sijnc Hoogheid door den Raadpssiooahs van wegen haer Ed. Gro. Mo. sal werden begroct, en noooht, na desselfs hoogwyse consideratien, en do inncrlyke kenine, die welgemelde sijne Hoogheid van dit geheel werk is liebtade, openinge te doen van soodanige voorslaagen, als deselvo sync Hoogheid oordeelt tyest te mogen dienen, om de Provincien tôt eenjnigoeid in het verminderen van de lasten van den Staat te mogen brengen, met die intentie, dat de opgemelde Raadpensionaris sijne hoog- Hoogheid sal mogen te verstaan geven, dat de Ledcn genezijn hebbende daar over met hooggemcldc sijne Hoogheid k coaferentie te komen, om van het succès van het geenc voorsz. is apport gedaan zynde, dan vorder gedaan te mogen werden aïs bevonden ■l werden te behooren.
[Résolution des Etats de Hollande du 5 Juillet 1G50.
•Is by den Raadpensionaris ter Vergadcriuge gerefereert dat hy op ottordag voorleedcn Sijne Hoogli. kcnnclyk heeft gemaakt volgens de ta van h. Ed. Gr. Mog. de resolutie op het derde lid van het advis Ua de Gecommittdo Lccden gebesoigneert hebbende op do besendinge vu weegen de Hecren Staatcn Gcncraal gedaan aan de Stcdcn deser Plorintie en dat hooggedachte S. Hoogh. daarop haddc aangenoomen, ^ji gedachte te laaten gaan op voorslaagen by hem te doen, waardoor fc Provincien tôt eenpaarigheid op het stuk van de verminderinge van fcmiiitie soude moogen werden gebragt, en dat meergemelde S. Hoogh. •p lfiandag of Dingsdag toekoomende des gerecd soude weesen ; dat de openinge die hoogged. S. Hoogh. op heedeu heeft gedaan, daar in taond, dat soo men wildc seponcercn en voor vergecten houden de Worgeslagen improbatic van de besendinge aan de Sleeden van llolfcod en Westvriesland, daar in gcmclde S. Hoogh. de eerste was gcweert» dat hy als dan wilde voorbrengen consideratien op het vermin- •oren van de Militic, waardoor de Provincien tôt onderlinge eenparigaeid soude konnen werden gebragt.
'Waarop z'yndc gedelibercert is goed gevonden, dat de Raadpen-
sionaris hem andermaal sal addresseeren aan hoogged. S. Hocg} aan den selven van weegen h. Ed. Gr. Mog. represeateeren dit laatste lid van het voorsz. advis is een heel separaat werk van de probaiie van de voorsz. besendinge ; dat het opgemelde lid alreec geconverteert in eene Resolutie van h. Ed. Gr. Mog.; dat de re gebleven in forme van een simpel advis; dat de voorgeroerde in bâtie siet ende slaet op de gegeeven commissie, en niet op depec daartoe gecommitteerd ; dat expresse en volkoomen verklaaringe n daan by Resolutie van h. Ed. Gr. Mog., dat men de peraoon en pect van S. Hoogb. allenthalve geneegen is te oonserveeren en n ctenecren, en daarom de opgemelde improbatie geen oogmerk is hebbt op hoogstged. S. Hoogheid, en dat daarom meer hooggem. S. Hoi versogt sal werden onbeawaard te willen weesen, de gedesalevM openinge te willen doen...."
On lit dans le procès-verbal de la même séance que le Gouà Pensionnaire no réussit pas, à obtenir ce que les Etats detirakit
* Is by den Raadpensionaris rapport gedaan dat syne Hoogh* ali rens te koomen tôt openinge van eenige voorslagen, van denserra wagt, roerende het stuk van de verminderinge van de militie,iBSti hadde gedaan, dat in de notulen van h. Ed. Gr. Mog. iet snlks i de werden gestcld, waardoor het improbatoir advis soude werdea abrogeert en weggenoomen, sonder dat deselve door geallegeerdi denen anders hadde konnen werden gedisponeerL — Waarop s| gedelibereert is goedgevonden dat de Raadpens. aal werden venegl by hooggem. S. Hoogh. nader devoiren te doen op het bewustenlî met reedenen ende motiven voor dezen geallegeerU L.]
N°. XXI
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fiésolntion des Etats de Hollande du 16 Juillet 1650.
Notalea van de besoigne der Leeden gecommitteert om te conférerai met sijne Hoogheid op de venninderinge van de Militie, en het geene daar omtrent is.
Dingsdag den 12 July 1650.
By lyne Hoogfaeid in bedenken zynde gegeven, of men niet seven- «htviatig duisent man in dienst sonde konnen houden, is goetgevantai hoogstgedachte sjjne Hoogheid te gemoete te voeren, en te rasœken, in plaatse van sijn advis den 8 December voorleeden gete willen aannemen de cassatie by Holland goetgevonden, te van honderd en vjf compagnien te voet, mits dat de officiers in deselve op halve tractementen souden werden aangehouden, welck wk alaoo beleid zynde, souden vyf hondert-en-vijftig man meer in faste van den Lande werden gecontinneert als het opgemeldc advis vu igné Hoogheid is uitbrengende, en soadcn over sulks in dienste ■|iui vijf-en-twintigduysent achthondert-vijf-en-seventig koppcn, en nk als nu de voorslag van sijne Hoogheid is, elf hondert en vijf-entwmt% man.
In cas de Provincien het gunt voorsz. is, souden moeten communierai aan haare Heeren Principalen, in dien gevalle provisionclyk te procéderai tôt soodanige cassatie, als de Provincien in mandait* zijn kbbende.
Op den voorslag van sijne Hoogheid, tenderende om te casscren , fatien hondert en veertig paarden, en drie duisent paarden in dienste lin den Lande te continueren, is goetgevonden, dat aan soude wer- «• gfhouden een compagnie van hondert en vijftig, drie elk van londert, en acht en dertig elk van sestig, en vijftig Carabyns.
Dttfer soude werden gecasscert scs-cn-twintig compagnien, en 4i de officiers van deselve souden blyven behouden haar half tracte- Vent, met dien verstande, dat de Ritmeestcrs souden hebben te hou- 4n twee paarden, uitbrengende de opgemeldc aangehouden Ritmeestcrs en officiers over de ses-en-twintig compagnien t'samen hondert en fier Ruitcrs, waar door in dienste vanden Lande souden blijvcn twee duisent achthondert-en-vier en tachtig Ruiters, en mits dien op honfert sestien paarden na soo vcel als den voorslag van sijne Iloog-
heid is bedragcnde, en hondert vier-en-tachtig meer als het 1 advis van llollandt was uitbrcngendc.
In gevallc het gunt voorsz. is, niet en soude werden aangenon* dan tfinsistcren, dat de cassatie van de compagnien te voet en te] by Hollandt gelicentieert, sal werden geëfTectaeert by den Bai Staate, en dat de tractementen su lien werden gereguleert volgeo» vis van haar Ed. Gro. Mo. van July 1649 ....
Des avondts ten seven uren is by den Raadpensionârii I gedaan vaude conferentie, door de Gecommitteerde leden ond gehouden, en is by den sclven gerefereert, dat eindelyken g gevonden, uit te brengen cen advis concilia toir, met vertroaw de Leden onder bénéficie van het sclvc tôt cenparigbeid sullen 1 gebracht, soo in regard van het vermindercn van de militie, b als andersins, houdende het selve advis in substantie het gant i is volgende.
Advis Concilia toir.
Dat om niet te varicren en te rctracteren dat eens geda sullen werden gccassccrt vijf en vijftig compagnien.
Dat de compagnien van seventig gereduceert sullen werd sestig.
Dat twintig compagnien te paarde sullen werden gecasaeert
Dat de compagnien van sestig sullen werden gereduceert op
Dat de forme van casscren en exécuterai sal werden gedefcre syne Hoogbcid en den Raad van Staate.
Dat de militaire tractementen sullen werden gereguleert volg« voet van de besoigne vau December 1G48.
Dat des Yeltmarschalks tractement sal wesen als voor desen, by den nieuwcn staat van oorloge werdt geseid.
Dat de geliccntiecrdc ltitmccstcrs sullen genieten ecn tratf "van duisent guldcns jacrlijks.
Dat de Capiteiuen te voet sullen genieten seven hondert jacrlijks, mits dat soo do Ritmcestcrs als Capiteiuen in geen dicusten haar sullen laaten cmploycrcn, en sullen gerecomni werden aan sijne Iloogheid, om weder gcëraployecrt te werd nieuwe employ hebbendc, of in anderc diensten overgaande, trekkende, sullen dcrsclvcr respective tractementen komen te en
Dat de compagnien vacant komeude te va lien, op nomin sijno Iloogheid sullen werden vergeven, na de gcwooneljki voor desen gebruikt.
Dat de Lieutenants te voet eu te paart sullen uitsterven.
Dat drie compagnien van de couversic exempt sullen blyven,
ta, iwee fan ajjne Hoogheid, en ceu van ajjn Excellente Graaf Willen, Stadhouder van Vriesland.
dû de logis gdden in *t geheel aullen werden afgeschaft, mita dat d» Ai wciden geatclt tôt prompte betalinge van de voile soldye van fcarilitie.
b dit allea onvermindert voorige résolution, in cas van geen loortgang, als vooren is geseid, die in soodanigen gevallen werden TnUan te blijven in haar geheel.
Waer op zynde gedelibereert, hebben de Leden aangenomen het opaaadda project of advya conciliatoir met derselver respective Princifalea loo spoedelyk te ooramuaiceeren, dat syluiden op Woensdag iBfthwfn^f, met Godes hulpe, bequaam sullen wesen omme derselver eoaflderatien hier ter Yergaderinge in te brengen.
Il wydera goedgevonden, dat aan de Beeren van Rotterdam, voor ksi dœn van 't opgemelde rapport vertrokken zynde, het opgemelde advis copielyk door een expressen sal werden toegesonden.
Emdelyk is verstaan dat de Vergaderiuge middelertyd sal blyven peontinueert.
[Résolution des Etats de Hollande du 29 Juillet 1G50.
'Do Heeren Edelen in gevolge de Resolutie op gisteren genoomen sebbea verklaaringe gedaan op heeden, présent Sijne Hoogheid, in sérieuse deliberatie 1e hebben genoomen het bewuste Conciliatoir Advis a op het ernate te hebben gclet, hoe met eenpaarigheid van de andan provincien het groote werk, roerende het vermindercn van de aslitie, ménage en hetgeene daar omtrent is, best ten eûecte soude ansgen werden gebragt, hebben geoordeclt en oordeelen als nog, daar te (geen) beter of bequaamer middel of wcg te weesen, aïs dat de jagata vooralag by den Raade van Staate dicntbalve gedaan, werde mtgcsteld en geconverteert in eene Resolutie van h. Ed. Gr. Mog...." aie.
«Op welke verklaaringe en bewuste geheelo werk, soo voor- als namiia§ aynde gedelibereert, is goed gevonden dat de Raadpcnsionaris Ni werden versogt .... het opgemelde advis conciliatoir by de gecom- ■itteerden van h. Ed. Gr. Mog. laatst uitgcbragt, na de minste bchatiage van den Staat, en uitlatende cenige poincten, volgens het •drà van de Leeden, te veranderen in forma van een Resolutie, om aoodanig Project hier ter Vergadcringc gcleesen zynde, alsdan nader sjeathalven te moogen werden geresolveert, wat vorder zal diencn te terrien gedaan.
'Project van Vcrandcringt va% ket advû Rcwlutie.
«Is na deliberatic vcrstaan ea goedgevonden dat sallen werd«g» casseert vyf en vyftig compagnien te voet.
'Dat de compagnien van seeventig gereduceert sullen sestig.
*Dat van gelyken sullen werden gecasseert twintîg Paard.
#Dat de compagnien te Paarde van sestig, sullen ccert op vyftig.
* Dat de forme van casseereu en ezecuteeren sal werden aan syne Jloogheid en den Raade van Staate.
«Dat de militaire Tractementen sullen werden gereguleert ' den voet van de besoigne van December 1648.
#Dat des Vcltniaarschalks Tractement sal weesen als voor deon, en als den nieuwcn staat van oorloge is gedraagende.
» Dat drie compagnien van de conversie exempt sullen weesea, Il weeten twee van syne Uoogheid en een van syn Excellent» Gmf Wilhem, Stadhondcr van Vriesland.
# Dat de Logys geldcn in het gebeel sullen werden afgeachaft, wë* dat alvoorens ordre sal werden gesteld tôt prompte betaalinge vas il voile soldyen van de militie." L.]
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Résolution des Etats de Hollande du 27 Juillet 1650.
ls gelesen een concepte brief by de Gecommitteerden van bair Si- Ci ro. Mo. op het papier gebracht, omme afgevaardigt te werden Mi aile de Provincien, roe rende de justiGcatie van de discontinuât» m betaalinge van eenige militie, luidende de voorsz. concepte brief ■ voegen hier navolgendc.
Edelc Mogende Uecren.
Met wat iever de Provincic van llolland van den beginne vandei jcgenwoordige regecringe, eu vervolgcns altyds hecft behertigt dfl behoudenisse, verscckcrthcid, vermeerdering en welvaaren van bel
van do Unie in het gemeen, en van de Leden van dien in kt jurtionlier, heeft daar uit konnen blyken, dat uiettegenstaande hj bt eeuwig verbond, tusschen de Provinoien in den jaare 1579 fmakt, is verdragen, dat in aile de selve Provincien eenpaarlyk, m op eenen voet, seekere imposten op eenige specien souden werden pàenm, omme daar oit te vervallen de koeten, die men genootsaakt nde iyn te doen tôt de gemeene defensie, de Provincie van HoU lad ende West-Yriealand echter en dies niettegenstaande de ge- ■ne saake ten beste, in de verdeelinge van de voorsz. koaten haar beeft laatea beswaaren met een seer hooge quote, verre excederende il qooten van de ses andere Provincien te samen, en de selve in de ■djksehe onkosten, hoe wel met groote bekommernisse, by invœringe m bedenkelyke middelen, genoeghsaam tôt ondraagelyke belastinge m de goede gemeente gevonden zynde, niet alleenlyk benevens, ja Kkiib boven eenige van d'andere Provincien, die daar van veel maal i geèmke ayn gebleven, ten Comptoire van den Ontfanger Generaal fgebacht, maar ook boven de voorsz. quote in tyde van nood ex- ■m aommen van penningen voor de Generaliteit, en d'andere Provnm venchooten beeft, die deselve als noch is te bniten staande. ta aile het welke de finantien soodanig z\jn uitgeput, dat niet ■sjdjk is, dat deselve en den Staat deser Provincie, die het voedà fia haere behoeftigheden daar uit moet trekken, langer soude kon- ■ beataan, ten waare de lasten merkelyken wierden vermindert. oo aebben wyt na dat Godt Almachtig den Staat heeft belieft te epaen met een glorieuse vreede, geoordeelt betamelyk te zyn, dat Midenke, hoe het swakke lighaam vande finantien, het welke de arielyekbeid van de langdurigen oorlog soo veel bloeds heeft afgeipt, onder bénéficie van de ruste, wederom tôt soodanige krachte soude omen worden herstelt, dat de quaadwillige de gedachten van iets op si Staat te attenteren, en die sulks souden mogen ondernemen, oor een vigoureuselyken tegenstand de hoope van succès soude mogen roda benomen; zijnde onwederspreeckelyk, dat by continuatie van ata, die uit het inkomen niet en konnen werden vervallen, den tort seUa by de vreede, dewelcke de behoudenisse behoort te zyn, verna sal moeten gaan, het welcke gelyk het tegens Qodt de Heere » groote ondankbaerheid soude zyn, die den Staat in soo heeten en sgdarigen oorlog niet alleen bewaart, maer ook vermeerdert beeft, i tegens de posteriteit niet en soude konnen verantwoorden, dat o een heerlyk gebouw, 't welck tegens sijne vyanden onbeweegelyk eft gestaan, door quadc toeversicht van vrunden, en die de sorge ir over is bevolen, soude komen in te storten. Soo hebben wy, aan en zjjde lettende op de ontlastinge van de finantien, aen d'andere e ook niet minder het oog gehadt op de seekerheid vauden Staat, 9 daeromrae ons advis op den nieuwcn staet van oorlogc, uitge-
bracht by syne Hoogheid, sijn Excellencie Stadhouder en da van Staate, met soodanige omsichtigheid geformeert? en va ter Generaliteid laaten inbrtngeu dat wy de saaken van lib hebben gescheiden van saaken van necessiteit, en niet te d'eerste soorte boo veel heusheid gebruikt, dat de modestie i discrète begeerte daarin soude behooren geoontenteeri te s iu de tweede, met die sorgvuldigheid geprocedeert, dat wy dta te kort zijn gebleven, behalven dat wy daar na, omme < Provincien te gemoet te komen, en soo het mogelyk hadde ( met eenparigheid in desen te gaan, hebben gepresenteert gentil afdankinge van twintig compagnien te paart en vyf-e compagnien te voet, ieder van vijftig koppen, en reductie compagnien van sestig paarden op vjjftig, en van de nom van seventig koppen op sestig, en do vordere militie, soo te ' te paarde, mits de curassiers verandert zynde in harqneboa snlks tweo duisend seven bondert paarden, en by de ses-enduisent man te voet in dienst te continueren. En hoewei wy verhoopt, dat de oprecbte openinge, die wy van den staat van ou tien in confidentie aan de Heercn Gedeputeerden van de Pn hebben gedaau, met aanwysûige dat men minder volk effective i sal behouden, als de voorsz. presentatie ia mede brengende, kd meerder volk aan wil houden als men kau betalen ; waar door Staat in militie min verseekert, en in de fînancien meerder ge soude werden, — en de conferentien, die daar over ter Gênera publicque deliberatien te meermaalen zyn gehouden, en insoi de communicatie, die wy daar van by missive aan aile de Pio als Bondgenooten, in December laastleden hebben gedaan» ' operatie souden zijn geweest, dat d'opgemelde Provinek uns van ecn verstaut souden zijn geworden, soo heeft echl Staat niet alleen dat geluk niet gehadt, maar ook niet Ueeren Gedeputeerden van de Provincien daar toe hebben wilJ s ta an, dat het gcenc, waarin descive, volgens de advisen Heercn haare Principalcn, met ons cens zijn, door den Bi Staate, en sulks met eenparigheid, by provisie. soude werd executeert, endc dat haar Ed. nopende het vordere bydeHeen Principalen nader devoiren souden doen, omme dien aengaand tôt eenparigheid te mogen komen; iu dorvoegen dat onse n dige devoiren, ende itérative instantien veele maanden aan den ter Generaliteit gecontinueert, vruchtcloos gebleven zijnde, w lyk gcnootsaakt zijn geweest te discontinuereu de betalînge militie, tôt de aanhoudinge van dcwclke wy by ons ingebrw vis hadden verklaart, niet te konnen cousenteren. Het well ter Generaliteit by cenice soodanig' wert opgcnoraen, als of ons vermogeu niet en soude zyn, vermits de gesamcnt)yk<
het opperste commandement, aanneminge en afdankinge, rf nductie tan het krijgsvolk souden hebben gedefercert aan sjjne Hoqgbad en den Baade van Staate, en dat d'officieren by eede mpfioht londen ayn hooggemelde sijne Hoogheid, en de Heeren m des Baade van Staate te obedieren, en dat sulks de voorsz. dis- .âatinoatie van betalinge soude zijn een verbreekinge van de Unie, a dit het selve ook by ons tegens andere Bondgenooten t'andem tjden in diervoegen sonde zyn verstaan, soo willen wy doch van U Ed. Mo. en van de Heeren Staatcn van d'andero Provincien, lot de oonservaiie van haare vryheid, als mede van dcr selver be- Matidentheid, nopende het verstant van de Unie, ende 't gunt by ons tapa andere Bondgenooten voor desen mede soude zyn gesustineert, «i gebeel ander oordeei verwachtcn. Want gelyk de Proviucien by il Unie in materie van belastinge, aan haar hebben gehouden de vryheid in het dxagen van haere consenten, de welke ook aile jaaren, de veranderinge die den t\jd kan geven, op een nieuw hebben werden versocht, gelyk daer toe by den Raad van Staate jwijks een petitie uitgebracht, den Bondgenooten toegesonden, ende dur op derselver consent versocht is geweest, soo en heeft die vrykai niet bestaan in een ydel geluyd van woorden, maar in soodanige efative iealiteiten, dat men sich vrygehouden heeft van de betaalinge un die lasten, tôt de contînuatie van dewclcke racn hadde vcrklaart geai consent te konnen dragen, sonder dat de Provincien den ondem n het dragen van de consenten hebben mogen over stemmen, veel wk tegen de geweigerde consenten tôt eenige contributien konnen fadngen, daar van allô de Bondgenooten, en onder deselve met ■M de Provincien van Utrecht ende Vrieslaudt getuigen konnen ijn; als hebbende de eerste in het hectste van den oorlog twee jaaren setter den anderen haare consenten iugehouden op de subsidien voor de Knst-schepen, ende de tweede op de subsidien voor de West-Indi- Kse Compagnie» tôt beseberminge van de conquesten in Brasii en ■faeringe van het trouwloose gewelt der Portugesen, en dienvolgende toi het eene en het andere respectivelyk niet een stuiver gecontri- ■seert Zynde wel sulks, dat den Raad van Staate, als exécuteurs na de resolutien van de gemeene Unie, na dat aile de Bondgenootaa tôt aenneminge van krygsvoick hacre consenten hebben gedragen, btfoaglyk zijn, omme volgende deselve consenten de wervinge van bjpvolok te doen, en deselve in den ecdt te ontfaugen, dat mede le officieren in sulker voegen aangenomen, nopende de militaire exdoieten tôt dienste en conservatie van den Staat ter obedientie si aan la sijn hooggemelde Hooghcid ende den Raad van Staate; maar $n deselve geensins bevoegt, en is nooit aan do sclvc gedefercert, une tegens de consenten van de Provincien volk aen te nemen, of den dienste te continuerez vccl min deselve, onder pretext vau den
dicn, haar selve by heymelyke redoctie van militie, of anderc ginge van lasten hebben gepoogt te verlichten; het welk ni der rcden heeft geseid konnen werden tegena de Unie te r waar door de verseekerdheid van den Staat, tegena gedragen, : geen gediscontinneerde eonsenten, buiten kenniase Tan de Bond ten, ia vcrmindert geworden. Maar aoo wanneer eenige Pnr haare onvermogentheid, in het dragen van haare opgenomen aan de Bondgenooten bekcnt hebben gemaakt, en daar op ! gediffioulteert tôt de aanhoudinge van soodanige lasten, die aj : konden dragen, verder te consenteren, en salka de betaalin| dien van haar afgewcsen hebben, soo is soo verre van daar Provincic van Ilollandt soude hebben gesnstineert, dat snlka strijden tegens de Unie, deseive niet alleenlyk de vooras. afi heeft moeten aansien, maer (de noodt van het Landt aulka sebende) haare sebouderen selfs onder soodanige afgeweesen mede gesteit hecft. Door welken iever ende gewilligheid de haar te meerder ingedrukt zynde, soo en konnen wy niet vi wen, dat wy tegenwoordclyk afleggende 't geen wy langer ] konnen dragen, en daar inné doende 't geene waar toe de 1 by de Unie gereserveert, ons qualificeert, en daar in voigendi empelcn van de andere Bondgenooten, U Ed. Mo. ons i wiÙen schuldig houden tôt de prestatie van 't gnnt ona oan is, ende na bevochten vryhcid tegens de geenen die onae v; zyn geweeat, souden willen gedoogen, dat ons, ende U EA selfs in de vreede door de Bondgenooten die vryheid sonde i gediapnteert, die in den oorlog nooit contravera ia geweeat, e den oorlog by de Princcn van de Lande selfs erkent heeft 1 werden. Insonderheyt gelet ons ooghmerk atrekt tôt aanav heid, eere en verseekerdheid van den Staat, ende het miasen va tôt verkleininge, disreputatie ende pericul van den aelven; g dereert dat de aansienlykheid daer inné bestaat, dat men 1 van vreede, door cen betamclyke ende wijse ménage beta
mag hebben een wel gedisciplineerde militie, in plaatse dat kftTUiuim Tan scodanige ménage by de vrienden soude veroorsaaken m kieynachtinge, het verder verrai van de finantien by de vyanden an Terheuginge en een seekere hoope, van dat onse eigen achtekritid in *t korte te wege soude brengen het geene in veele jaaren het gewelt van bniten, staande voor de goede saake de wakkere hayaArid der mannelyke wysheid der yverige Regenten, onder den aja van Godt Almachtigh, niet en heeft konnen werden geeffeclaerft, Gelyk mede d'aanhoudinge van krijgsvolck, en andere lasa% neerder ab men uit het inkommen kan ver va lien, een seekere wbetaalinge, en daar door verminderinge in de militie; en dat sjar u, gedachten van inobedientie en onwilligheid in de selve, i mlks daar door een apparent perioul voor den Staat sonde ■de brengen, aijnde de Landen soodanig gelegen, dat als men fi- ■tien heeft, daar nit goede betaalinge kan werden gedaan, in tyden M nood geen gebrek aan krijgsvolck soude zyn. En meerder igpvoJok te willen aanhouden als men kan betaalen, onvermijdefk gebrek van finantien soude moeten veroorsaaken. En dcwyle f Id. Ma nit het gunt VQorsz. is, konnen verstaan, dat wy in ■ai ailen hebben geprocedeert met volkomen communicatie van onse Ofldgenooten, en niet en 'hebben gedaan als het geene waar toe in onvermogentheid, veroorsaakt door ousen onverdrietigen yver Mi de behondenisse van den Staat, ons heeft geneoessiteert, en het ■M wy naar ons recht ende vryheid hebben vermogen te doen, en a%n fiondgenooten in tyde van meerder nood voor ons hebben ajaan, — tôt conservatie van welk recht en vryheid aile de Bondttooten selfs, volgens de Unie, gehouden zijn ons de hand te bieft, en dat het selve nieuwers anders toe en strekt, als tôt ons gai behondenisse, aan dewelke hoo veel aile d'andere Bondaooten gelegen is, descive in den tyd van den oorlog te meermaaa hebben gesmaakt, en tegenwoordelyk, naar haare wysheid, als aw, wel konnen considereren, dat het oogmerk vande Unie is de iaoadenisse van den geheelen Staat, en van de Leden van dien; — zoo Bea wy niet twyffelen, dat onse sincère intentie by U Ed. Mo. ■ ni guaranderen van aile sinistre impressien, van dat wy niet gcgei sooden zyn onverbrekelyk te verblyven by de Unie, die wy iglyk protesteren met lijf en goet eeuwiglyk te willen en sul- I vast houden en mainteneren op het serieuste, om de liefde t ou lief Vaderlandt, om de memorie van de geene, die met haar et de vastigheid van dien hebben versegelt, om de behoudenisse i ons selven, en die ons aaugaan en lief zijn, en om de eere le* en sijnes Soods, die wy in vryheid hier mogen belyden. U Mo* biddende, dat deselve met en benevens ons, door aflegginge d'ondraagelyke lasten, die sonder évident pericul van den Staat
afgewesen konnen werden, willen helpen bevorderen de a van den overlaaden Staat, en in achtinge nemende U eigcn behoudenisse, ons verder uiet te doeu vergen, het niet en konnen, ende soo wy wilden, soude strekken tôt o mydelyk verderf, en by gevolge de ruine van den geheelenS welk wy vertrouwcnde van U Ed. Mo. wysheid ende yv wy Godt bidden U Ed. Mo. Regeeringe te segenen met voorspoet ten besten vanden gemeenen Staat van ons lief Vi
Ed. Mog. Hecren etc. — Gesohreven inden Hage den 97 J
De Staatea
{Super teriptie:) A an de Frovinoien van Gelderlandt, ZeeUndt "Vrieslandt, Over-Yssel, Grœningen, en by absentie, aan den coramitteerde Raden.
Waar op zyndo gedelibereert, en veel discoursea ge eindelyk de voorgeroerde concepte brief, gelyk deselve a voor goed aengenomen, ook na gedaan resomptie verstaao selve sonder eenigen tyd te verliesen aande respective Prov delyk sal werden afgeveerdigt. Doch soo hebben de Ueen ende de lleercn van Leyden versocht aengeteeckent te wen tensie van den voorsz. brief, ende het afeenden van de sel konnen toestaan.
[Voir les considérations de M. van der Cape lien sur c dans ses Mémoires (II. p. 315): * Consideraiien op de M de Ed. Mo. lleercn Staten van Hollani gescreven aen de s Provintien den 27 July anno 1650." *
< Nous donnons ici quelques extraits de ces considérations pour faire voir i nierc M. van der Cape lien jugea la conduite des Etats de Hollande dinge van de missive bestact in ecn cicrlyck Verhael ran de meriten der 1 Hollant. Andere provintien soudrn gelyke meriten mede kunnen voorttellei», i den brant van de oorloge licbbcn uytgcstaen, d'ecn wat langer ende swaerter
korter D'Kd. Mog. lleercn Staten van Hollant vcrclaeren wel, ende proteste
lvck by dTnie te willen verblyven ; macr hebben eenen geruymen tydt herwi discoursen ende advysen, als door ecne manière van doen, jae met versceydeft resolntien groote oorsaeckc aen haer Bontgenooten gegeven om daer aen te t D'authoriteyt van den Ilcerc Stadthonder, die altyt considerabel is geweeat o (la réduction de l'armée), wordt gevilipendeert, ende niet alleen in deae m réel andere seer verswackt; de goede intentic ende devoiren van Syn Hooch ratie van d'Unie ende weeringe van aile scenringlie worden verkeerdelyck op| gesach van h. Ho. Mog. wordt ondermincert ende geenerveert" etc..
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t de traité fait entre le Prince d'Orange et M. le Comte d'Estrades.
' Roi promet de mettre en campagne au premier de Mai 1651 ée de 10,000 hommes de pied et de 6000 chevaux pour attages.
areillement M. le Prince d'Orange promet de rompre avec , et entrer en campagne le dit jour, 1 Mai 1651, avec 10.000 ie pied et 4000 chevaux, et attaquer Anvers. i Roi et M. le Prince d'Orange rompront en même temps, i 1651, avec Cromwel, et tâcheront par toutes sortes de rétablir le Roi d'Angleterre dans ses Royaumes, et qu'ils ont la guerre contre les Rebelles.
i aussi de n'entendre à aucun accommodement avec l'Espagne, oncert entre le Roi et M. le Prince d'Orange.
Articles secrets.
i Wllo d'Anvers étant investie par M. le Prince d'Orange, iétachera 2000 chevaux de l'Armée, qui attaquera Bruges t joiudre M. le Prince d'Orange; et qu'après la prise des ses ci-dessus nommées, les deux armées se joindront, et marxrar attaquer Bruxelles, et qu'au même tems l'Armée du Roi, ur la frontière de Picardie, attaquera Mons. i promet d'envoyer à M. le Priucc d'Orange les expéditions > son Lieutenant Général, soudain après la prise d'Anvers, et unander ses Armées en la même forme, que ces prédécesseurs ûea.
m consent que M. le Prince d'Orange ait Anvers et le t du Saint Empire en propriété, tant pour lui que pour ses
et ne consentira pas à la paix que cet article ne soit accordé.
Prince d'Orange promet de faire tenir une flotte de 50 bien équipez dans la Manche, à commencer du premier jour
1651, qui restera en mer jusqu'à la lin de Novembre de la mée, pour agir tant contre l'Espagne que contre les rebelles erre.
tiendra le traité de partage qui fut accordé entre le feu Roi es Etats en Tannée 1634, et que si les Armées séparées tant
du Roi que des Etats attaquent et prennent des places, qui ne ma pas de leur partage, elles seront gardées jusqu'à la paix par celai fi les prendra; bien entendu que si les deux Armées sont joiate^ct 1 qu'elles attaquent et prennent une place ensemble, elle demeoml celui à qui elle appartiendra par le Traité, qui en a été bit. F«U la Haye le 20 Octobre 1650. L.]
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Résolution des Etats de Hollande du 22 Janvier 1650.
Is gelescn 't ontwcrp van de instructie voor den CommisBark, m wegen baar Ed. Gr. Mo. staando te gaan naar Engelandt, gdjksfc descive by den Raadpensionaris, na de consideratien by de Uè* gemoveert, was herstclt. En is by deselve voor goed aangenommj en gehouden voor gearresteert, in voegen hier na volgende.
Instructie voor N. N. provisionelyk in qualité ik Commissari8 van wegen de Ed. Gr. Mo» HsM Staaten van Holland ende West-Vriesland stsmil gesonden te werden aandejegenwoordigeRegeerisjf/ van Engeland. ,j
De voorsz. Corn mis saris sal sich teii spoedigstea van hier begtim naar Londen, om aldaar sijn residentie te houden.
Sal, aldaar gekomen zynde, de brieven van credentie, die hem tsi wegen haar Ed. Gr. Mo. mede gegeven sullen werden, overleim aan den Hecr Spreeker van het Parlement van Engelandt, ea ■ aan den sclvcn versoeken, ten eindc hij Spreeker te weege brengeA: dat hem Commissaris met den eersten audientie werde vergunt H$\ het Parlement aldaar.
Sal wyders hy Commissaris aan de Heer Spreeker versoeken, 4t î deselve hem Commissaris met sijn faveur en wyse directie geheveaV tyds by te zijn, en licentic te geven van hem t'elckcns aan hem fté* dresseren, als het nodig zyn sal, op dat sijne devoiren daar àM ■ van goede operatie en efficacieus mogen zyn, ter intentie van haf Ed. Gr. Mo. en tôt voorstandt van de gerechtigheid der selver danen.
Mccrgemclde Commissaris, by het gcmclde Parlement audientie fjfr obtineert hebbendc, sal alvoren premitteren behoorlyke complimenta
Batterie dicnende, en vorder deduceren, dat dagelyks veel saaken i çralien voorvallen, daer inné d'ingesetenen van de Provincie vaa laQudt en West-Vrieslandt grootelyks zijn geinteresseert.
Sa dat haar Ed. Gr. Mo. daaromme hem Commissaris hebben ^enaden, omme aldaar te resideren, met expresse last om sootauge saaken als voorvailen sullen, [aldaar te brengen ; recommandent ende bevorderende by gedachte Parlement, en ooek by andere Hlegien, alwaar aoodanige saaken naar haere nature sullen moeten mdea geintrodueeert
Vaneekerende de Heeren van't Parlement, dat soo wanneer gelyke iiken haar Ed. Gr. Mo. sullen voorkomen, daerinne de Engelsche atiesal wesen geinteresseert, dat aile behulp, recht en justiciedeselve ■1 w«den toegevoegt, alsoo haar Ed. Gr. Mo. genegen zijn aile goele Truntschap en naburige correspondentie met de regeeringe van Engehttdt te onderhouden; intitulerende het selve Parlement right honnora- % ofte in *t François très honnorable, en in tertia persona your honnn» ofte vos honneurs. Ofte ingevalle de meergemelde Commissaris ' beriebt wert andere titulen gebruyckelyck te wesen, sal in soogevalle de aangenaamste en favorabelste titulen mogen gehnâken, soo by*t Parlement als by andere Collégien. En haere Ed. Br. Mo. noemende tke Lords, ihe States of Hollant and West-VriesbJ, en in at François Messeigneurs, les Estais d'Hollande et West- Mk
U naar ajjn eerste audientie by het Parlement ooek visiteren de fana die het meeste crédit in de Yergaderinge van Engelandt hebben, àv fin hy hem sal laten informeren by den Ueer Ambassadeur Jotehimi, en andere des kennisse hebbeude, sijn aenspraak aldaar fingerende in conformiteit van de substantie van de propositie hier vooren geinsereert.
M de voorn, Commissaris met aile getrouwigheit en neerstigheid Mten te bevorderen aile de saaken de ingesetenen van Hollandt en Wert-Vriealaudt raakende, die hem by particulier aanschrijven van hue Ed. Gr. Mo. sullen werden aenbevolen, daar over aan haare H. Or. Mo. gevende de noodige advijsen van 't geen tôt bevorderinge H aitwerkinge van soodanige saaken verder noodig sal zijn , en feirinne mogen gebruiken den Raadt van den gemelden Ambassadeur.
ladten ooek eenige ingesetenen van Hollandt ende West-Vrieslaudt bar aan hem Commissaris addresscren, over eenig ougelyk, daar van 9 reparatie aldaar sullen willen versoeken, of ook door sijn behulp « beter te komen tôt hacr recht ende gerechtigheid die sy aldaar sul- 9 bebben te pretenderen, soo sal hy Commissaris met aile goede deoiren, behulp ende directie deselve ingesetenen assistercn, daer en 0 sale* nodigh zijn sal.
Sal ook van tyd tôt tyd by aile occasien haare Ed. Gro. Mo. adver- /. 31
teren van't geen hy sal vernemen den diensto van den lande to porteren, daar van hy sich op het naerstigste sal hebben te informer
In do credcntialen, den opgexncltcn Commissaris met te geven, eldcrs daar 't van nooden sal wescn, sal de regeeringe aldaar geger worden soodanigen titul, als geoordeell sal werden aan de opgend regeeringo aangenaamst te wescn.
D'opgemelde Commissaris sullcn werden ter handt gedaan de pop sitien Tan den Résident Stricklant, hier ter Yergaderinge geài en nllc de resolutien van tyd tôt tyd by haare Ed. Gr. Mo. ope selve en anderc gclegentheden, de Engelscho saaken raakende, fgm men, om van den inhouden van dien sich te dienen daar enaool bevinden sal te behooren.
Tôt s\jn equipagie sal hem toegovoegt werden de somme van Ml hondert guldens.
Sal houden ter ecreu van't landt ecn Carosse en een Sécréta»,! vens een koetsier en twee dienaers ten minsten, tôt onderhoat'm welk hem toegevoegt sal werden twintig guldens 'sdaags, neveu fi hondert guldens jaarlyks.
£n is wijdcrs goetgevonden, dat tôt verkiesinge van een beqM persoon tôt het voorsz. Commissarisschap met denaldereeratemalu den geprocedeert
Résolution du 4 Avril 1650.
Gehoord het rapport vande Heer Pensionaris Ruyl van dectd rentie by de Gecommitteerden van haar Ed. Gr. Mo., gehondei i de qualificatie te gceven aan den Hcer Schacp Pietersz, van nef haar Ed. Gr. Mo. gaande resideeren in Engeland. En is na dcB ratie goedgevonden, conform 't Advis van mccrgemelde Heeren Gm mitteerden, dat welgemelde lieer Schacp sal werden geqaalificei Commissaris van wcegen haar Ed. Gro. Mo. ; dat de Regeeringe ùk sal werden geintituleert, Repullicque van Engelandt; dat aan des Ok teur of Spreckcr van het Parlement sullcn werden gegeeven de Si Ri g ht Honnorable. Is wyders goedgevonden , dat de jegenwoarijl Rcsolutie sal werden gevocgt by of beneffens de Instructie vooratf gemclde Hcer Schacp te voorcn gcarrcslcert; en werd deselfe * sogt sig tôt de reise na Engeland sonder langer uitstel te sp
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Résolution des Etats de Hollande du 30 Juillet 1650.
Il den Raadpensionaris uit de Yergaderingc ontbooden, en veragt te kootnen by sjjne Hoogheid, dewelkc opgestaan, na booven gui», en eenigen tyd daar na wedergekeert zynde, heeft gerefercert, àt sijne Hoogheid hem na eenige voorgaandc discourssen, heeft vcrbflJd, dat hy heeft gedaan arrcsteeren en in seekerhcid houden ses périrai oit de Vergaderinge van haar Edele Groot. Mog., te weeten, de Heer de Wit, de Burgermeester de Wael, de Fcnsionaris Ruyl, de Heer Duyst van Voorhoud, de Heer Keyser en de Heer Stellingwerf. Dat hy ordre hadde gegeeven, dat op middag hier k 'iGravenhage sonden aankoomen vyf Compagnien Collonellen. Dat fcj sjjn Guarde hadde verdeeld in de Kortegarden omtrent het Hof. Dkt hy na de Stad Amsterdam, onder het belcid van sijn Exe. Stadtoider, hadde doen marcheercn notabelc trouppes te Paard en te Voet, waœkende hem Raadpensionaris van het gunt voorsz. is notifîcatie te doen aan haar Edele Groot Mog. . Dat hy Raadpensionaris na eenige fannsen daar op gevallen, van hooggedagto sijne Hoogheid hadde woogt te verstaan de intentie van deselve, ende wat liy Raadpenfam, beneevens de voorsz notifîcatie, de Vergaderinge van haar We Groot Mog. van weegen sijne Hoogheid soude hebben voor te fagot. Dat meer welgemelde sijne Hoogheid in substantie daar op Ude géant woord, dat hy Raadpensionaris jegenwoordclyk nict anfa soude doen, als het gunt voorsz. is, ter Vergaderinge notificcren, * dat hoogstgedachtc sijne Hoogheid sijne rcedenen ter voorsz. mate» dienende, daar na schriftelyken soude overleevercn. Dat hy Raadffaonaris ten laatâten verklaarde, dat hy om de versogte notiûcatie Ift en omstandelyk te moogen doen, versogt bet gunt voorsz. is, Il de mond van sijne Hoogheid op het Papier te mogen slellen. Dat ♦* Hoogheid daar op in de Galdcryc gaande, Pennen, Inct en Papier •dfc haalde, ende dat hy Raadpensionaris uit de mond van sijne Hoogheid de gedaanc openinge in substantie geschreeven hebbeude, daar feede na beneeden is gegaan.
Waar op zynde gedelibereert, en de présente Leeden alvoorens fe adviseren, noodig oordeelende van ailes rapport te doen aan liaare topective Principaalen,
Is goedgevonden, dat de Vergaderinge sal blyven gecontinueert. Dit de Leeden eenige, of iemand uit den haaren sullcn laten, omme Je Vergaderinge te bekleeden. Dat de respective Principaalen op het
alderernste sullea werden vereogt, in deese gantsch onfenrigteet perplexe saaken, te denken op soodanige expedienten, als ten netifci dienste van den Lande, in deese jegenwoordige constitatie, nfla dienen te werden in het werk gesteld. Dat de Heeren na baare Prit ci païen vertrekkende, op Maandag avond, is het doenlyk, sig in den Hagc sullen laatcn vinden, omme te doen als ten dienste van den Lande sal bevonden werden te behooren; es m gevalle sijne Huogheid eenige nader openinge schrifteiyk of aida* komt te doen, dat het selve de Leeden in aller yl sal werden tafT sonden" etc.
N\ XXVI
(Voir page 311.)
[«Aantekening by den Hoogen Raade in Holland, in het ResoUl» Boek raakende de S tad boudera. Op den 31 July 1650.
* Aho op Saturdag den 30 July 1650, voor den middag, omtmftsf uurcn, Zyn Hooghcyd, de Heer Prince van Orangien, door hit fÉ de Heeren Staaten Generaal, hadde ontboden en in Zyn Logent <f t Hoff, doen saiseercn en vasthouden de Persoonen van de Heerei ât Witte en Duyst van Voorhout, Gecommittd*. Raaden va&Dfe drecht en Delft resp*, de Wael en Ruyl, Burgemr. en Pensktft Haerlem, Keyzcr en Stcllingwerf, Pensionarissen van Hooa* Mcdenblick respe; en Zyn Hoogheid, voomemens was op dea U voer»., zynde Sonde., aan den middag, te vertrekken naar Ouderkafcfc» omtrent Amsterdam, by de Troupes Crygsvolk, aldaer vergaderd;*» zyn beyde de Collégien en Hoven van Justitie in de Raadcamer i* den llogcn Raad byeen gekomen, en, na eenige dîscoursen, over'lge* des daags te vorcn was geschied, en op 'tgeen wydere, by SynHoogk» mogte werden voorgenomen, is goedgevouden, door den Griffier ?aa Ai Rade, mitsgad,. den SubstiU. Griffier Pots (den Griffier Roilui -' nog nict gekomen synde) Syn IlooghJ. te doen verzoeken, ora audkat* • voor de beyde voorsz. Collégien; 't welk geschiedt, en d'audientw î* gewilligd zynde, syn de beyde Collégien by syn Hoogh. gegaaa, ■ na begroetinge is, by den Hr. Praesid1. Haga ', syn Uoogh. teg* moed gevoerd de droefheid en onrusten, die, sonder twyfel (gelyk*
< Corneille Haga est bien connu par les grands services qu'il rendit à toi pQ dorant son ambassade à Constantinople (1612). Jurisconsulte distingué, il fut mÏhbJ Pré dent de la Cour suprême en 1G45. 11 mourut en 1654. Voir Scheltemaia fMt
> Collégien van Justitie van baar pligt geoordeelt badden, sulks h. voor te stellen, eu te versoeken, dat S. Hoogb. syn voor-
reyse, voor een dag of twee, wilde opschorten, ter tyd de Leden van de Vergaderinge van de Heeren Staten van Holler by den anderen souden wesen, en middclerwylen ailes mefc en wysheyd en moderatie te willen belpen diriger en, dat de en in goede ruste en eenigheyd mogten werden geconscrveerd; erende gem. Hr. Pracsidt. tôt dieu eynde, wegens de beyda i, aantewendcn aile goede officien, die van Haar souden mogen verden. Waarop, by Syu Hooghcyd geantwoord synde, dat hy jeen oogmerk badde, als de Provincien te conserveren by de i syn vertreck aangelcydt te syn om te bevordercn 't geen tôt te ruste en vorderinge van deselve soude kunuen strecken. by den Hr. Paau * gcsegd eynde, dat, souder twyffel, het
van het Crygsvolk omtrent Amsterdam, synde een stad
Negotie, niet als merkelyke confusie in den cours van dien te veroorsaaken, tôt inaestimable schade van degemeene en ook vremde Coopluyden, waaruyt den Staat, eu ook ;h., in persoon en respect, niet als grooten Intcrest soude te m hebben, versoekende oversulks soo gcm. Eeer Paan, als ren Dedel, Reygersbergen en andere, dat S. Hoogb. i m goede bedenking wilde neemen, en syne reyse, een dag àrie, uitstellen, tôt de comste van gem. Heeren Staaten van , die op den 1 Augusti, sulks des anderen daags, verwagt wierarop, by S. Hoogh. is gesegt geworden: a dat hem vreemd was tende, dat nen hem soude willen stellen als oorsaak van cou-
onordentelyckbeden. Dat de Heeren Staaten voorn. selfs hem taie nooyt hadden gevoerd, en, in het tcgendeel, dat syn oogta, soo veel mogelyck de confusie te ,'weeren. Dat oock syn
noedig was, om ordre te stellen op het Crygsvolk, omtrent lam synde, en dat hy daartoe was gelas t, by ordre van de Staten Generaal, die hy hadde naer te komen. Dat gemelde
aan deselve Hecren Staaten Generaal. Dat hy, als Stedebouder, ùel auders als derzelver last te volgen hadde."
*Na ceuige gclyke discoursen, over en weder, syn gem. HeeraiH de Collégien geschcyden, en hebben Z. Hoogh. Godes legenap sondheid, op Syne reysc, toegewenscht, die ook,datelyk, vertrocketi te paerde.
» Waar na de beyde Collégien in de Raad Camer van den H. Ri* vergaderd synde, is by den Iir. Fraesidt. voorgehouden, en in faetakn gegeeven, wat, in die occurrentie van saaken, by hen te doenstaaia of het nict dieustig waarc, dat sy henlieden, collegialiUr, verrcegs* by de llceren Staten Generaal, als tôt dewelke sy, by Syne Hoogh , scheenen te weesen gerenvoyeerd, en haar Ho. Mog. den dangenon toestand van dat werk voor te houden, en verzoeken, dat sy met aUc moderatie en circumspectie daarin souden willen gaan, en aile fcjte* lyckbcden inhiber en en voorkomen. Daar benevens deaelve verthoones d% In f radie van het regt en van de Justitie deser landen, in het anaUt ren en detineeren van de gesaiteerde pertonen geschiedt, en d'ongent* ken, die daaruit te verwagten stonden.
'Waarop omvraagc gcdaan synde, is geadviseerd by de Heera:
*Paau: Dat het apprehendeeren en detineeren van de voora.p*' soncn, in het midden uyt de Ycrgaderinge van de Hecren Staateana llolland, was cène saak van soodanigen gcvolge en insigte, dtf fe Collégien van Justitie Haar daarover behoorden te bemoejjen si fe Justitie te mainctineercn ; liocwel den Hove Provinciaal eigentlyek «■ tockomendo daarover te vigilceren ; egter dat d'H. Raad, by gmfefc haar daar dient by te voegen, en sulcks den anderen gesamentijtkfc haud te biedeu en Haar Ho. Mog. te verthoonen d'Infractie jegafr de Justitie en do Privilégiai vau den Lande gcplccgd, eude swarigkA dio uyt soodauige proceduren te verwagten stonden, en datsydeflbi wilden inhiberen.
*Dcdcl, lteygersbergen: idem.
#Block: nopende het cerste, dat sulk cen saak synde van geroJgi die met vigeur behoorde te werden tegen gegaan. En nopendaW tweede, dat de Hovcn van Justitie haar hebben te adresseeren, tfrt aan de Hecren Staten Gcn1., inaar aan de II ce ren Gccomm^Badfli* Staaten van Rolland : en dcwyle die apparcut waren jegens dea fc Augusti by cen te weseu, dat men soude dien tyd afwagten, en nûoltf" tyd sien, hoc hem de saak soude schicken, als niet kunnende, natfllli apparentic, lange in dien staat gecontiuuccrd blyven.
#Do Waal, Crommou, Jforcst, l'rankc. Doublet, KU' schot, Heemskcrk, Dorp, Schottc, Sixti, Ricccn1,!)*
1 Père de Frtnçoii Eicçen dont parle M. de Wicquefort page US.
Kiet, Frottes, Omnes idem. Hoewel niot ondienstig, by sommige lied geoordeelt, dat de Heeren Staaten Generaal wierde voorgcstcld kfc ongelyk, soo den Staat, als de gcarresteerde Heeren, aangedaan, ib nade dat 8. Hoogb. wierd gecngagoerd in soodanigen werck, als nom; is egter goedgevonden, te blyven by 't ad vies vanden Heer Block.
•Toiachen den 31 Joly en 1 Augusti, des nagts, syn de voorn. gfttyrehendeerde Heeren, in tweeCarossen van synHoogh., naar Loewteyi geroeid en, op den •• September, weder gcrelaxecrd F*. 54. Fût Netêeiimg** op Wagenaar, I Deel, Bijl. B.) L.]
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Lettre du Prince d'Orange aux six Provinces.
Alno de Ho. Mo. Heeren Staeten Generael der Verccnighde Neder- Un ona den 5 Junii laetstleden hebben versocht ende geautoriseert, •* aile noodige ordre te stellen, ende die voorsieninge te doen, ten epde dat ailes in goede ruste en vreede wert geconserveert, ende inmderiteyt gemainteneert ende vaat gestelt de Unie, met den gevolge ejde aenkleven van dien, ende in tegendeel gewccrt ende te gemoet grtroden, het geene dat contrarie van dien soude mogen werden voorpBonen; ende dat wy niet jegenstaende aile goede ende vricndelijcke ■iddelen van inductie, soo door générale regeeringe, als door ons selfs peoonelijck by de Heeren Staeten vande Provincie van Hollandt ende West-Vrieslandt, de Heeren Leden van dien in het bysonder acngewcnt, bgeljjcx hoe langhs soo meer klaerlijck voor oogen hebben gesien ende kcaerckt de apparente desordres, scheuringe, ende dissipa tie vande opgondde Unie, door de menées ende aendringende suggillatien van eenige jnaetwillige Leden vande Yergadcriuge vande opgemeldc Provincie van HolUndt, ooek anderen biunen der selver Provincie gestcunt ende gcftpporteert werdende by ende van wegen de Siadt Amsterdam, ende to selver Gecommitteerden, soo hebben wy, ora soodanigo quade menées wdc slim beleyt te stuyten, ende te maintencren de meergemclde Unie, hoogbnoodigh, ende voor den Lande dienstigh geacht, op gisteren morgtt Toor den middagh te doen saisercn de Pcrsoncn vande Heeren d c ffitt van Dordrecht, de Wael, ende Ruyl van Hacrlcm, Jan Doyst van Voorhout van Delft, Keyscr van Hooru, Stclingwerf van Medenblijck, ende hier-en-boven den wel-gcbooreu
Heere Graef Willem van Nassau, Stadt-houder Tan Yr onscn vruudelijcken lieve Ncve, met een goede nombre van nien ruyteren en voet knechten te aenden naer Amsterdam, on Stadt by de Unie te conserveren ; wesende het eenigste ende rc middel, boven aile voorgaende aangewende vrundelijcke tentatj het Landt in raste, eenigheyt ende onderiinge vreede te coder vertrouwende, dat de boven verhaelde saeoken U. Ed. Mo. ni aengenacm su lien wesen, maer oock de goede handt bieden, « den, dat die saecken wcrden gemainteneert, ende tôt een gi versceckert eynde gcbracht. Waer door U. Ed. Mo. sultan 1 de continuatie van der selver affectie, ende onveranderlgcke g heyt tôt conservatie van 't gemeene Vaderlandt. Verklara Godt, ende U. Ed. Mo. dat wy in desen geen andere inte oogbmerck en bcbben als de voorsz. conservatie, sampt de hant vande ware Christelycke Gereformeerde Religie, daer voor w; zijn ende blijveu bloet ende goedt op te setten, ende ▼errolg Staet van het Landt in 't Generael ende U. Ed. Mo. in 't 1 getrouwelijck te dienen. Dat kenne Godt AJmachtigh, in wi lige bescherminge, wij, U. Ed. Mo. zijn bevelende. Inden H 31 Julii 1650. Onderstondt, U. E. M. dienstwillige vrundt, ] onderteijckent, G. Prince d'Orange.
N°. XXVIII
(Voir page 315.)
Aeeord fait entre le Prince d'Orange et W les Bourgmestres et trente-six Conseillers de d'Amsterdam, par leurs Plénipotentiaires.
Wy Burgemeesteren ende ses-en-dertigh Raedcn der Stadt redam verklaren mitsdesen gecommitteert, geauthoriseert, end men macht gegeven te hebben acnde Heercn Corn élis de Vrijheer van Zuyd-Polsbroeck , oudt Burgemeester, Sjjraoi der Does ende Dr. Nicolacs Tulp, Raeden ende ont nen, mitsgaders Mr. Pieter Cloeck, Raedt deser 8ted< in onsen narae te treden in onderhandelinge met sijne Hooghi Heere Prince van Orangien, nopendc de diffère nten tusschen hooghgemelde sijne Uoogheyt ende dese Stadt; die
Mi sfoe Hoogheyt te concert eren, accorderen ende sluyten, suiez aïs
k foonoenden mise Gcoommitteerden goet ende oirbaer vinden sullen.
Bolotrade vu waerden te houden ende te aullen ratifîceren aile *t
pÊ$ de voornoemdeu onse Gecommitteerden in deaen sullen doen,
ende sluyten, onder allen verbanden als nae rechte. Des
bebben wy 't segel ter saecke der voorsz. Stede hier onder
pdnekt, den 2 Augusti 1650. Onderteeckent. Gérard Hulft.
HsMianrif een opgedruckt zegel in groene Wasse.
Dat de Heeren van Amsterdam resolutie sullen nemen, om haer te Ottfiweren met d'andere ses Provincien, aengaende den staet van Nriqge, net versoeck, dat sijne Hoogheyt gelieven sal devoir te oontfkwran, om den staet van oorloge te mogen brengen op den voet mk voonlagh van sjjne Hoogbeyt ende den Raedt van Staete, gedaen tôt teeommodatie vande Geunieerde Provincien, ende dat niet te min ose ondertnsseben gevolght sal worden den staet van oorloge, nevens èadere ses Provincien, tôt soo lange 't voorsz. naeder consent van fadere Provincien sal wesen uytgewerckt, ende by onstentenisse van tube consent, tôt soo langh den oorlogh tusschen Vranckryck ende fanon sal doeren, ende sulex ten langhsten voor drie à vier jaeren, flp kopo dat de voorss. oorloge tusschen Yrankrijk ende Spagnien mid- «krtgdt sal mogen bygelegbt wesen. Ende 't selve niet vallende inde «h» tydt, dat men sich als dan gedragen sal nae tijdts gelegentheyt, ode tôt meeste dienst van 't Landt, volgens d'ordre van Regieringe.
bde dat voorts gelycke resolutie sal worden ingebracht, ten eynde k tnmpen by de Heeren Staeten van Hollandt afge wesen, sullen van her sohterstallen worden betaelt ende met eenen helpen goede ordre •Wfea tôt goede betalinge vande vordere militie.
Bat syn Hoogbeyt, gelievende te komen inde Stadt, gerecipieert sal •wlea gelijck sijne Prédécesseurs, Stadthouders van Hollandt, gerecipwrt lijn geweest, met aile eere, respect ende gcdienstighcyt ; ende petrindende te verscbijnen inde Vroedtschap, dat sijne Iloogheyt, inde *Hni. qnaliteyt, aldaer audientie sal worden verleent.
fct voorts de Heeren van Amsterdam aile goede en mogclijcke detàea ter Vergaderinge vande Staeten van Hollandt sullen acnwenden, ■* aile oulusten mogen in *t geheel wcch genoroen worden, ende de ■Mke gebracht in vaste ende vertrouwde vriendtsebap ende confidentie, Bbo ailes gestelt in vergetenheyt, gelijck of het noyt en was voorgelllea. Tôt welcken eynde syluyden daer over met sijne Hoogheyt fttterteren ende communicatie houden sullen.
Soo baest dese contracte aen wederzijden sal voltrocken ende onder-
tokent wesen, neemt sijne Hoogbeyt aen, de aengevoerde militie te
Iota vertrecken in haer oude guarnisoenen ; gelijck ooek daer tegens
0 Stadt aenneemt haer aengenomen volck af te dancken, en voorts
haer Stadt ailes te herstellen op den ouden voet.
Gelovende aen weder-iijden in aile goeder trouwen, sonda « argh ofte list, desen contracte of verdragh in alJcn deelen naer fa men ende te onderhouden. Gedaen tôt Amsterdam, desen à Augusti anno 1650. Ende zijn hier van twee gebjcke acten gem ende ten wederzijden onderteeckent, daer van aen yeder zyde ea volght is. Was onderteeckent: G. P. d'Orange, sijnde daeri gedruckt 't Cachet van syn Hoogheyt in rooden Wasse. Nodi g ckent: C. de Graef: Symon vander Does: Nicolaes T Petrus Clocck.
Burgcmeesters ende scs-en-dertigh Raeden der Stadt Amstelreà approberen ende ratificeren *t voorstaende verdragh, tassehensQnel heyt ter eenre, ende haere spéciale Gemaohtighden ter anderer si op den 3 Augusti 1650 tôt Amstervcen geslooten. Ten oirkonde n by een der Secretarissen onderteeckent, ende 't legel ten saeoh voorsz. Stede hier onder gedaen drucken, den 3 Augusti 1650. derteeckent Gérard llulft, hebbendc een opgedruckt legeiii ne Wasse.
Article séparé de l'Accord fait entre le Pria» ville d'Amsterdam le 3 Août 1650.
Dat sijue Hoogheyt, buyten prejudicie van d'eer en goeds vande Heeren And ries ende Corne lis Bicker, d'eene ont-, d'andere tcgenwoordigh Regeerende Burgeraeester der Stadt Amila ende buyten beswaer ende krenckinge van haere personen ende g ren, daer vooren sijne lioogheyt haer verseeckert, naer date gelegentkcyt oordeclt dienstigh te wesen voor den dienst vanl I datsc haer ontrecken van aile vorderc regecringe vande Stadt, ■ weder daer toc beroepen te worden. Des niet te min sijne Hoq bercyt is in persoon haer te hooren, ende gehoort hebbendc, soi Hoogheyt als dan raochte blijvcn by sijn voorigh goct vinden, so len sy alsdan haer vrijwilligh ontlcdigen vande voorsz. Regeering den voet aïs vooren, mit s datsc van nu af haer sullen onthoudeni voorsz. publicque funclic vande Stadt. Ten oirkonde desen teni z\jden onderteeckent en geconfirmeert, achtervolgcnde 't verdragh schen sijne Hoogheyt ende de Gccommittecrden vande Stadt op I tôt Amstervcen gemaeckt desen 3 Augusti 1650. Was onderteoc G. P. d'Orange, zijnde daer neffens gedruckt het Cachet van Hoogheyt in roode Wasse. Noch geteyckcnt: C. de Graef: Sy vander Does: Nicolaes Tulp: Petrus Cloeok etc.
Burgemccstercn ende ses-en-dertigh Raeden der Stadt A msteliea approberen ende ratificeren 't voorstaende se para et artyckel van1 dragh tussclien sijne Hoogheyt ter cenre, endo haere spéciale Ge tigdcn ter andere zijden, op den 3 Augusti 1650 toi Amatenr«
Tcn oûeonde is dese by een der Secretarissen onderteeckent, mie t tegel ten saecke der voorsz. Stede hier onder gedruckt, den lArçutiaono 1650. Ondertecckent: Gérard Hulft, hebbende M opgodroekt segel in groene Wasse.
[Voir aussi van Aitzema, 111, 447 **.]
N\ XXIX
(Voir page 323.)
Motifs du Prince pour l'arrestation des députés des Etats de Hollande et pour l'entreprise contre la ville d'Amsterdam *.
De Hoogh Mogende Heeren Staten Generael der Vereenighde Nea, ter herten nemende de langgdayrige, verdrietighe ende peonlusten ende verwyderinge, dageljjcks meer ende meer inden k deser Landen toenemende, ter oorsaecke vande disorepantien ontl tusschen de ses Provincien ter eenre, ende de Provincie van Hol- ; ende West-Vrieslandt ter andere zijdcn, over de reductie ende > van een gedeelte der militie, ende het vaststellen van een Staet ut Oorioge, ende naer haer booge wijsheyt ende kcnnisse van saeeken t» gemoet siende de inconvenientcn, die dacr uyt souden komcn te nfean, insonderbeyt dewijle by de Provincie van Hollaadt ende West- Triedaudt alrede een separatc cassatic, met pluraliteyt van stemmen, * ni geresolveert, ooek by hun ordere gegeven van deselve effective in twerck te stellen, hebben goet ende noodigh gevonden te deercteren M notable besendinge, daer inne wy ons hebben gevoeght, acn aile de Btedea ende Leden vande meergcmelde Provincie van Hollandt ende Wett»Vrieslandtf omme deselve met aile bedenckclijcke redenen te be- Wgen, dat sy haer wilden onthouden van aile separate ende afsoudcr-
1 Tofar BihUotkèfue de PampkUU Néerlandais [Bibliotheek tan Ncderl. PamfteUen), colfatal de 11. Fréd. M a lier, T. II, p. 43, n. 3893. — L'auteur de cette justification, fit k Puce jugea nécessaire d'adresser aux Etats Généraux, fut M. Corneille M u i c h. fil fet imprimée en 1651. — M. Groen ran Prinsterer a inséré dans ses Archives frbatifM £ Orange-Hassan (T. IV, p. 398), le même document, dont le texte diffère ■ qtetqmes endroits de celai que nous avons trouvé chez de Wicquefort. Nous su proposons de remarquer les variantes de quelque importance. * "Met plHfililejft *m stmme*" ces mots manquent dans le document qui se trouve as les JrckUts.
lgcke cassât ie, verminderinge ea veranderinge van kryghsvolck,ii&l ende eedt vande Generaliteyt zijnde, ende t'geene ter contrario dien soude mogcn sija voorgenomen laten varen, sich met de » dere Proviucien te conforrneren, of de pointe a van discrepantiete mitteren, volgens eu iu conformité vande Uuie. Ende hebben d» i hoogbgemelte Heeren Staten Generael ons versocht ende geanthorii om aile nodige ordcre te stellen, ende die voorsieninge te doea, eynde dat ailes in goede rust ende vreede werde geconserveert, insondcrhey t gemaintenecrt en vast gehouden de Unie» met den gei ende aenkleven van dien, ende in tegendeel geweert ende te -go getreden dat contrarie van dien soude werden voorgenomen. Nie voltrecken ende afleggen vande voorn. besendinge, vernemende, 't selve gecn effect en badde gedaen, vennits de wedeiwcrekingt eenige quaetwillige , hebben wy, met ende neffons sjjn Excell Stadt-houder van Vrieslandt ende den Raedt van Staete, nu houdene menighvuldigc sessien en conferentien, onder prote van de Provincic van Hollandt, geformecrt een bondîge bes in saecken van militic, met den gcvolgen ende aenkleven van 't welcke de samentlijckc Proviucien acngenaem ende mochte weesen, ende voorts strecken tôt maintien ende vande Unie, ende vervolgens tôt den meesten dienst, mate, eau* ende seeckerhey t van den Staet deser Landen *. Waerop wy hofif daer toe ooek publicke, ende onder de handt aile vrandelQeke i tien ende persuasion aenwendende, hebben eyndelijck tôt ons hoc leetwesen, bevonden, dat dien welgemeenden arbeyt soo lange vruchtelooser werde gemaeckt, door insolente stugheyt van eorig liever 's Laudts sceckerheyt van buyfen. en der goeder ingese rust van binnen, inde waegschale hebben willen leggen, dan dat i hayr breedt souden hebben willen wijcken van der selve qoade sogencn opinien, daer van sy hunnen respective Yroetschappen fai geabuseert, ende abusivelijck geinformeert, ende voorts andere Jjeden vande Vergaderinge van Hollandt ende West- Vrieslandt toe met menées ende achter raedt gepooght te trecken. Oock o; kele moetwil ende verwaanthey t derven drjjven ende willen maiati het voorsz. stuck der separate cassatie; seggende daer beneffim ende middel te weeten om de andere ses Provincien suiez te gehengen ende gcdoogen; hier-en-boven noch wel stoutelijck vi
1 *N*4 kti voUrccJren — termil* de mdcrwtrcking* v*n teniçc çutttwiUif*, kdhmwi que les idées de ce passage soient conformes dans le document des jircààm, aol est pins sertre dans les expressions.
» lei sait dans le document dans les Arckires: *Knde is die sake soo rem > geweest, dat het geschil van kleyner importantie synde, de wyste ende roonickth vederzyden oordeelden dat de resterende discrepantie Toortaen lichtelick te ce sonde xyn."
le, dit de Unie waa gedissolvecrt en feenemael vernietight, by • rerral eene notable verauderinge, niet alleen in de générale ïblitiqne Regeeringe onvermjdelijoke stont te volgen; maer oock in t stock f ande ware gereformeerde Religie, aoo die tegenwoordigh inde Ptofincien, Geassocieerde Landtsohappen, ende Steden by Publijcke Htkxitejt wext geexerceert «.
Wier tegens dan geen apparentie meer resterende, dat langer eenige Jmk ?an mdnctie noobte van accommodatie soude mogen gelden, ende «dertosschen ont veelderbande sloute, séditieuse ende dangereuse disvan die qualijok geintentioneerde personen ter ooren komende, i andere vel gefundeerde waerscbouwingen van baer ongehoorde, den Staet deser Landen notoirlijck ruineuse desseins ende Mokinatien, die onder haer wierden ontworpen, ende ten deelen belooft waren by der bandt te nemen », dewijle men onder schoonen Nfcji ende spécieuse pretexten soc h te tijdt te winnen tôt bet uitwer- Lv der voorat. scbadelijoken desseins, ende den Staet deser Landen •j dira wegb in notable scheuringe ende confusie te brengcn, tôt ■nkelycke avantagen van die geene, die met jalousie over descn Staet mger gaen •• flebben wy in kracbt van onse Commissie, ende daer toe gegeven resolutie ende authorisatie, van meer boogbgemelde Heeren i Generael, geoordeelt ende geconsidereert, dat de bovengemelde pdi ende pernitieuse desseinen, die met soo groote praejuditie ende prisai vande gemeene saecken, contrarie de Unie, werden voorgeno- Mif aootsaeokelijck, eer het te laet wierde, dicnde geweerdt ende te faut getreden.
Eade daer op alboewel ongaernc, aïs by aile onse voorige vreedtanu officien ende vrundelijcke tentativen kan blijcken, gcresolveert de vooras. personen in baer boos voornemen te prevenieren, ende
' «Aas iâl sy een hayr breedi souden hebben willen wijcken — ende Steden by Publijcke mÉniteft wert f*~*retrcert." Au lieu de ce passage on lit dans les Archives: m dan datsy ■■■ iayn breed sonden willen wy cken Tan bet gheno sy eerst bare vroedscbappen tegens •■jk en meugh opgedronghen hebbende, naderhand iu vergaderiughen van Holland met ■H jêtÊÊ, opgcpronckte, neuswysighe welsprekentheit, tegens de wysheit van de ses Profitai ande soo meenighe discrète ende salutaire instantiun van Syne Hoocheit ende den ■d vta State, gelyck als uyt enckelen moedwill ende verwaentheit, hadden derren dry ven
1 •Ende Un deeUn btlooft waren by der kandt te nemen** : * ende ten deele begonst wa- Ri ■ 1 werk te stellen." M. Groen van Prinstcrer remarque ici : - le Prince I écrit en marge: datt er syn colusien geweest en veranderinghe in de regeringe soude ■peoftea syn en [vel] seggende als datt cr geen Unie meer en was." Archives.
' »Demjle men onder schoonen schijn — swanger gaen*' : » dewylc men, onder schyn ■ floi advis eonciliatoir (in der daed niet minder als soodiinigb wesende) Svu Hoocheit rit set Provintien sochte te amaseren en alsoo tyd gewinnende, ondertuschen, door tvnekmghe van vooraoemde schadelicke desseins, de coorde tuschen desc ende de ses lac Provintien in stucken te treckeu ende den Staet van den I ande, door eene van vi vastgestelde separate resolutie, in totale scheuringhe en confusie te brengben ende r aoor de Unie gansclielick te dissiperen." Archives,
eenige vande principaelste belhamels van dien in «mit te dos men eode houdeu, op dat sy de andere goede ende wel geintentioi Leden vande opgemelde Vergaederinge van Hollandt ende Wertlandt niet en quamen te misleyden, ende vorder t'abuserai ■.
Wy hebben mede ter selver tijdt, ende op bet selver fbadi mocten resolveren de Stede van Amsterdam, met assiatentie van \ volok van Oorloge, te gemoet te voeren, hoe dat aeer weynig sonen onder den haeren, vande voornaemate aenleyders der voon directie *, belet hebbende de audientic, die wy in qualiteyt ak bouder vande meergemelde Provincic van Hollandt in baer "V schap, ten dienate ende tôt bevorderinge vande gemeene saeeki socht hadden, mede nootsaeckelijck liaere Regeeringe van 100 instrumenten bebooren te ontslaen. Waerop, als ooek 't geene omtrent vorder in considéra tie is genomen, in 't goede ter weda is verdragen *. Op aile bet welcko staet te letten, dat het qua archsten uyt gebrooeken zijnde, geschapen was den ganschen ende den bandt der selver Provincicn te sullen scheuren, ende dien in een onvermydclijcke ruijne finvolveren, de remedien, 1 breck van sachter nu strickter ende scherper hebben by der mocten genomen, ende in 't werck gestelt worden *.
Want gelijckerwijs als men een periculcuseu brandt siende o| ailes acnwent ende by de bandt neemt, ora den selven te a daer acn men andersints nict en soude willen dencken, ak < somwijlcn de ruijne ende spoedige demolitio, van eenige hoysf een ganache s tract, ende daer door een gansche Stadt te sali dat wy, by Commissie cude ecdt verplicbt de Unie ende Bel maintencren, ende noch hier-cn-boven by spéciale llesolutie meerhooghgcmclde Staeten Generacl op nieuws, tôt maintenu mecrhooghgemclde Unie geauthoriscert zijnde, siende onder del cien een vJamme opgacn, die by voortganck ende continuatie a selve gesacmentlijck in koolcn en assche soude hebben geleyl inde handt hebbende de middelcn, om daer tegons te version, v< souden mocten worden, dat wy onse Commissie, eere, eedt end
t m Oeraolreert — vorder fabuseren" : » pcresolveert, de vergaderinghe tu El doen suyreren ende verlotsen van die weynigc persoonen, die lich principaljek iai ali voorschreven il onderstonden de goede ende heilsame intentien van eem m gedeelte derselver Provintien te traverseren ende beletten." Archiva. *Le Priaet i marge »in plaats van suyveren yets andert te setten, en daer bj te voeghen dat I heeft willen preveniercn, opdat sy met ander (macht) van crysvolck haerc quaèll mena ecrst niet touden hebben onderstaen in het werk te stellen." (ibidem)
> * Âanleydcr* der roorsihrere directie": «aanleidcrs deser distractien syodft, langi daerom met d'alleruytertte impudentic bclet hebbende** etc. Archive*.
8 • Waerop, al* ooek 't g cette — is verdragen ," ce passage manque dans le c des Archive*.
* m De remedien, by gebreck van sachter*' etc. - de remédie ooek, by gebltek TSJ eenightint tôt een forme van extremitvit hccft mocten gaan." Archive*.
uiet gequeten, noch do gemelde soo spéciale ende expresse Tan do hooghsle Regeeringe naer behooren gerespicieert mit betneht souden hebben, ten waere wy met allen spoet ende jwr tcgeos dat rQsende vuyr waeren ingelopen, ende het selve getaefai hadden te wederhouden ende te dempen, in voegen als in delà à geschiet.
Wat nu belanght eenige pointcn van beswaernissen in bet bysonder ONT de gearresteerde personen, die den eenen mccrder als den ander «a ha respeetivelijckc sijn raeckende, de selve en hebben onder het tel hier boven niet gebracht konnen werden, raaer werden gèreom 't sijner tijdt geprocedeert te worden nae behooren «.
N#. XXX
(Voir page 334.)
[Résolution des Etats de Hollande du 11 Novembre 1650.
» b by den Baadpensionaris rapport gedaan, van het geene huiden
■Ngen is gepaaseert in de préparatoire besoigne, nader uitgedrukt in
■ ai Aete commissoriaal op gisteren gedecerneert », en is by den sclven
Igmfcreert, dat by de Advisen van de Gecommitteerden van haar
lUe Groot Mog. Word goedgevondcn, dat de Yergadcringe sal moo-
|ea werden gedient van het volgende Rapport." etc. s.
Résolution du 12 Novembre.
'Il rapport gedaan by den Raadpensionaris, van het geene huiden KBomiddag ter Generaliteit is gepasseert, over het inbrengen van het ftwiaciaal Advis by de extraordinaris en ordinaris Gecommitteerden fcf Vergaderinge van haar Hoog. Mog. geopent, volgcns de Resolutie Valuar Edele Groot Mog. op gisteren genoomen, en is dienthalvcn flrefcreert, dat haar Edele Groot Mog. by de Frovincien zyn bedaukt
1 •Wki m Mangkt — te icordtn nae bthoortn1'. Ce passage manque dans le document émMèitst.
* Insolation du 10 Not. » Is by den Baadpensionaris de Lccdcn in bedenkeu gegeeven, ■< ta deese nooit roorgerallen constitutie van saaken, ten ni ces ten dienste van den Stoat *T ksad sal dienen te werden genoomen, met rccomniandatic, om ccleriteil in soodunigen eviftigen deliberatie te moogen gebruiken, om versclicidc reedmen in lut voorsi. werk ausfetrende, etc.
9 Ce rapport est presque conforme à la proposition que le Conseiller Pensionnaire a faite la séance des Etais-Généraux.
over de gedaane ouveriuurc van de goede inteutie Tan de Heerarfti Hollandt eu Westvriesland, toi conservatie van de eenigheid toacM de Provincicn, en dat by deselve is versogt, de Propositie 1} èâi Raadpensionaris van weegen haar Edele Groot Mog. mondeliBgegf daan, schriftclyk, ten minstcn in substantie deselve sonde noop werden ovcrgcleevert. En is ten selven tyde geleesen eea umam van de gcdaanc Propositie by dcn Raadpensionaris ingesteld, m qi de Lecden versogt haar dienthalven te willen verklaaren.
"VVaar op zynde gedelibereert, is goedgevonden, dat het Concept bjfe Raadpensionaris ingesteld, houdende in substantie het geene ophiMfl morgen ter Generaliteit is geproponcert geweest, aan de Froviaoi copielyk, in voegen hier na volgende, sal werden gecommuniceert]
Notulen sommier van het geene de exiraordinarU en orêu ris GecommiUeerden van de Protineie tan HolUad • Westvriesland den 12 Novemler 1650 ter GentréH helben geproponeert.
Dat haar Edclc Groot Mog. oordeelen, de eenigheid van de fti vincien te zyu het regte grondstuk om den Staat te doen consistera en dat daar omme jecgenwoordclyk aan de Pro vincien verklairipl werd gedaan, de sincecre intentie van haar Edclc Groot Mog. tof*j sen, eenigheid, liefdo, vrundschap, goede correspondent en conldflrfl tusschen de onderlinge Provincicn te rcleveereu en maintineem, i deselve voor altyd heiliglyk en onverbreekelyk te onderhouden ead tiveercn, sonder immermeer daar van te wyken, en sulka nktai woorden, maar met effecten te su lien betoonen.
Dat wyders is de vaste intentie van haar Edele Groot Mog.» t handhaven de Religic, volgens de Synode van Dordrecht, en gdyl deselve in de publicque Kcrckea jecgenwoordelyk werd geleert Di heiliglyk sal werden gehouden de Unie, gelyk deselve anno 1579 to Utrecht is geslooteu. Dat aangchoudcu sal werden de Militie ti dienste van den Staat, volgens de Rcsolutic op de praeliminaire Foi ten, raakende de Vreedc, voor deeseu genoomen.
Dat de Provincicn werden versogt, dat cen gcneraale convfttii van Staat eu hier in 'sGravenhage mag werden gcdaan, met venod van aile en ieder van deselve op het voorgeroerde important w* behoorlyk gclast en gciustrueert te koomen.
Dat haar Edele Groot Mogcnde goed hebben gevonden, ten telfl einde de Provincien respectivelyk te besenden.
Dat de Heeren Gecommittecrden van de andere Provincicn ew lyk werden versogt, de goede intentie van haar Edele Groot II by sérieuse Brievcn aan haare respective Principaalen te willen cundccrcn.
DU aiddelertyd aile saaken den Staat raakcnde, sullen werdcn ge- Ittlefl by den gewconelyken voet en fundamenteele ordre van de Rcgeerisge, blyvendo de Collégien, en de Hooge Militaire Officieren by kt Mlftt respective Commissien en Iostructien, ter tyd en wylen,
' M aider Resolutie op het geheele voorsz werk by de Provincien sal
[ men genoomen *.
î h deliberatie synde gebragt de Deputatie te doen aan de respective
l horineisn, om oit te werken de Resolutie van haar Edele Groot Mog., ■ u deliberatie goedgevonden, daar toe te committeeren de Persoofttt in voegen als hier na îs volgende. Onme het officie volgens de intentie van haar Edele Groot Mog. te ton, etc.
[Résolution du 16 Novembre.
rOp het gemoveerde van de Heercn van Amsterdam, is na delibcntie goedgevonden, dat by onderlinge conferentie, praeparatoire sal varia orerleid en gelet, wat de Provincien, soo wanueer deselve iu ta Hage Staatsgewyse sullen weesen aangekoomen, van haar Edele Geoot Mog. sal werden voorgehouden, noopende het beleid van de jeynroordige oonstitutie van saaken, en hoe deselve ten meesten dienste na den Lande vast sollen dienen te werden gesteld, omme dienthalven Jrikut weesende van advis, nader te moogen werden geresolveert, ge- |Jfk ten besten van den Staat sal bevonden werden te behooren; en Ijl daar toe versogt en gecommitteert de Heereu Edelen, mitsgaders fc vyf Toorsittende Steeden in het Zuider-, en de drie voorsittende in het Noorder-Quartier, met den Raadpensionaris.'*
Résolution du 19 Novembre.
Il by den Raadpensionaris rapport gedaan, van het geene de voor-
; Uea daagen by de Gecommitteerden van haar Edele Groot Mogcnde
«tor onderlinge conferentie is gebesoigneert, ten deele by geschrifte,
fci deele mondelinge, voor soo veel als deesen morgen by de meer-
Jtoelde Gecommitteerden goed is gevonden.
Wtir op zynde gedelibereert, is goedgevonden .... ook het gebesoifttode van deesen dag op het Papier te brengen, om de Leeden nog heden by Copie te werden gecommuniceert, en hebben de Leeden ttpaariyk aangenomen, op den Eed ter Vergaderinge gedaan, de opjemelde besoigne te secreteeren....
' • In t eente concept waren ghestclt dese woorden » » ter t\)Jt toe de Princesse Ro- Jtkt «I ijb verlost Ton de vrucht, die sy tegenwoordigh is draegende"" maar vreexende 4st «Ides sonde eaoseeren eenigb engagement, soo is in plaets van sulcks ghestelt * * Ter IJtft toe daer in anderi by Resolutie sal MJn ghedisponeert."" Ait rem a, III, p. 459.
Be$oigne tan de Qecommitieerden ras kasr Biel Qrooi Mogende, roerende het geene dot m êêm cotulituiie van taaken ten meetten OrnuU wmin Lande te doen tlaat, gekouden den 16 Ntmh en voigende daagen anno 1650.
Na lecture van de Acte commissoriaal, gedateert den 16 deew, ■ aa verscheide discoursacn goedgevonden, dat het stuk van de Bdjpt van de Unie en Militie, voor alsnog sal werden gelaaten by de la* lutien dienthalvcn alrcede genoomen, en is wydera goedgevondea» Et jeegenwoordclyk voor cerst sal werden gedelibereert op de forma m het verleggen vau de Guarnisoenen, en de Patenten dienthafratt geeveu.
Ten tweeden, op de ordre van het vergeeven van de vacante M2* taire Charges.
Ten derden, op den voet van de secreete Correapondentîea, m gaande de Krygs en andere saaken den Staat conoerneerende.
Wat aaugaat het eersto Poinct, roerende hei geeven van de fttoi ten, is na verscheide discourssen goedgevonden .... haar Edels Gnfl Mog. te dienen vau advis, dat de Patenten tôt verlcgginge m i Guarnisoenen .... dienen te werden gegeeven by den Raade vaa 8M geparapheert by den Praesideereudc, en gcteekent by den I van het opgemeldc Collegie, mits dat daar by sal werden Attache vau de llcereu Gecommitteerde Raaden deeser Provincie, e dat ua voorgaaude communicatic aan deselve gedaan, van de befte gende reedencn waarornroe de opgemelde veranderinge werd gedaia,etc
Eu alsoo by eenige Leedcn was gemoveert, dat meede diodi I werden gclct .... op de geleegcntheid van de Compagnien die k Z* laud of in audere vergcleegen Plaatsen Giiamisoen zyn houdenda>« om eenige subite vyandlyke invalleu in Ylaandercn of elden fa* te werden gesonden; is na eenige discourssen daar op gevallen, gos gevonden te dienen van advis: dat de Provincien (des nood wp& by occasie van eenige vyandlyke invallcn, sullen vermoogen de Coi pagnien in haarc Provincie Guarnisoeu houdendc, te gebmikea \ haare defensic, en Patenten ten sclvcn ciude te depecheeren, voigi het derde en seevende Articul van de Unie, mits des kennine g vende aan den Raad vau Staate, en aan de Provincie op wient 1 partitie de opgemelde Compagnien zyn staande, etc.
Op bel tweede Poinot booven geroerd, te weetcn, het raamen van •a toet op het vergeeven van de Militaire Chargen te Yoet en te Fuide; n na verecheide oonsideratien goedgevonden, te dienen van •M: dat aile Militaire Charges, tôt Capiteinschappen toe inkluis, itiude op de Repartitie, zynde nu vacant, of na deesen ataande vaeuft te vallen, absolutelyk sullen werden vergeeven by de Vergadcriige van haar Edele Groot Mog.f en dat soo rœrende de inlandsche ah vtheemsche Compagnien....
£& tollen de Àcten van Commissien dienthalven te verleenen, werèa gegeeven by haar Edele Groot Mog.; en sal meede by de Capiton, booven den Eed aan de Generoliteit te doen, £ed werden geétta aan welgemelde- haar Edele Groot Mog., volgens en in conformité van het Foraralier van de Provincie van Vriesland, met expresse bjroegmge, dat de respective Capiteinen .... meede by Eede sullen bebben te verklaaren, de Provincie van Holland en Wcstvriesland gekow en getrouw te sullen weesen, en nog direetclyk, nog indirectelyk, tôt nadeel van deselve, of eenige Leeden of Steeden der selver, haar hnenaeer te sullen laaten gebrniken....
Op het derde Poinct .... raakende het houden van de secreete Cor- Ripondentien ten dienste van den Staat; is na verscheide bcdenkelyke oonideratien hier op gevallen, goedgevonden, dat by den Raadpensio- ■rii dienthalven sal werden gesprooken met de Secretarissen van sync Heogheid, hoogloffelyker memorie, de Heeren van Zuylichem en Hildersich, om van deselve te verstaan, in wat manière de voorwkmiu secreete Correspondentien, soo in het lceven van syne Hoog- U, hoogloffelyker memorie, als te voorcn gehouden en gedreeven zyn fMrastt, omme daar van rapport gedaan zynde, alsdan nader op het HQUchreeve subject te moogen werden geresolvccrt....
Aingaande den voet te houden in het veranderen der Magistrature * de respective Steeden en Plaatsen ; is goedgevonden, te dienen van ■to: dat aile deselve Steeden en Plaatsen die over het voorsz. subjai eenig Voorregt of Privilégie zyn hebbende, het selve regt onverfakelyk sullen blyven behouden....
Dat de andere Steeden of Plaatsen soodanig Voorregt nict hebbende, haar sullen vermoogen te addresseeren aan de Vergaderinge van haar Edele Groot Mog. om soodanigen Ootroy dienthalven te moogen verloeken, aïs deselve voor haare geleegentheid dienstig sullen oordeelen, n sullen haar Edele Groot Mog. op soodauige versoeken by pluralitcit an stemmen resolveeren.... 32*
Eu wat aangaat de Steeden en Plaatsen geen Sessie hcbbtade a haar Edele Groot Mog. Veigaderinge ; is goedgevonden, dit m èselve de iutentie van haar Ed. Groot Mog. by aanschryvens ïaaàfi sal werden gemaakt, om sig daar na te reguleeren, en bebonden fa selver respective regt en gebruik ; gelyk meede gelyke kemÎMa ai werden gegeeven aan den Hove Provinciaal, ten einde ait
.... Is wyders om goede consideratien goedgevonden, dat de . Edelen, soo wanneer het Lieutenant-Houtveatenchap deeser ProfM sal koomen vacant te vallen, deselve Ueeren Edelen uit haare (Mu sullen vermoogen te doen voorslag van drie Persoouen tôt beklttdaf van het selve Ampt, om by de Vergaderiuge de electie derhalvea tt werden gedaan ; behoudens dat het Opper-Houtvcstenchap, et ilk Acten daar toe specteerende, (als daar zyn de Reglementen over A Wildernisse, Acten van admissie om te moogen Jaagen, het stellen m Meestersknaapen, met den gevolge van dicn, en diergelyke) mlla blyvcn ter dispositie van haar Edele Groot Mog. Des werd ventan dat de lieeren van Westvriesland en den Noorder Quartier©, doW ven sullen werden gelaatcn by der selver voorige observantie en notai gebruik, ook meede Amsterdam in Amstelland, de Stad Gornichea « het Land van Arckel, en andere meede gelyk gebruik of regt hebbeod*
Aangaande vorder het vergeeven van aile Politicque Ampten,bëfci de Magistrature; werd verstaan, dat het absolut vergeeven m fe selve, na deesen sal staan aan de Vergaderinge van haar Edele Sud Mog.; dog werden aan de Heeren Gecommitteerde Raaden enKaflKl van Reekeninge gclaaten de soodanig© als deselve van ouds geiflfl zyn te vergeeven.
Résolution du 3 Décembre.
Is in deliberatie gebragt de scercete besoigne van den 16 der tt* lecde maand, en daar van lectuure gedaan zynde, zyn by de Lesin verscheide consideratien gemoveert op de poincten in het voorsf «cri hegreepen, hoe verre deselve dômes ticq, of met de andere Pwvmob gemeen moeten verstaan werden te weesen ; zyn van gelyken eaû( remarquen geopent tôt elucidatie of ampliatie van eenige pointa i het opgemelde Concept begreopen, en zyn de advisen van de Leak over het werk nict sonderlinge discrepant bevonden, behondent dat< lieeren ÏSdelcn zyn bevonden van ad vise te weesen, dat de lieed geen voorregt hebbende iu het stuk van het verkiesen van der aeh
lùgatratuiire, en sulks versoekende van haar Edele Groot Mog. daar o net en souden moogen werden geooncludeert, als met eenpaarigheid m idfiien; item» dat de Vergaderinge niet Staatsgewyse by den anm synde, het vermaaken van de Magistraaten sonde werden gedemt aan den Hove Provinciaal, etc.
Waar op n* verscheide consideratien, aynde gemoveert, alsoo eonige wkm aonderlinge het atuk de Magistrature raakcnde, geen langer itatol en konnen lyden, is de rordere deliberatie nitgesteld tôt op fagxlag toekoomende; en hebben de Heeren Edelen, Leyden eu Util, des versogt rynde, aangenoomen sig nader op het voorsz subcet te bequaamen, en de Raadpensionaris het voorsz Concept, volgcns le Baaarques by de Leeden gedaan, te dresseereu, etc.
Tour aussi Résolution du 30 Décembre. L.]
V. XXXI
(Voir page 336.)
Résolution des Etats de Hollande du 24 Novembre 1630.
b Staaten van Zecland, gedellbereert hebbende op de Fropositie 9 da Edele, Agtbaare, Wyse, Hooggeleerde Heeren Mr. Ni cola a s injioa, Raadpensionaris der Stad Dordrecht, CarelvanZyl, faaisehap en Preaident-scheepen der Stad Gornichem, en Mr. Cor- '•lis van Sonnevelt, Oudburgermcester der Stad Alkmaar, uit «gte van de Bricven van Credentie van haar Edcle Groot Mog. de toen Staaten van Holland en Westvriesland van dato den 12 Nocher gedaan, hebben goedgevonden, daar op te verklaaren, gelyk Ur Edele Mog. verklaaren by deesen, dat de overkomste van de UDKMmde Heeren haar Edele Mog. ten hoogsten aangcnaam is, als N* gedeputeert van haare ecrste, oudste, vertrouwtste en voor- Musste Bondgenooten, met welke sy door oude Tractaatcn, Unien, «fbooden en gemeene Interessen zyn vereenigt; vorders dat doselve •gelyks een seer sensibel en drukkonde gevoelen hebben over de iplotabie dood van sijne Hoogheid den Prias van Orange, wieus àidelyke en overdroeve dood sy oordeelon dat soo elders, als voor- ■jentlyk in deese Provincien groote veranderingeu, en dicnvolgeude portante délibération sal veroorsaaken, daar toc bysonderlyken God magtig met een bysonderlyken Beededag wel dient aaugerocpcn eu
gebecden, tcn eindc Hy de Regenteu deeser Provincien, als Vidai a Vooraorgers des Vaderlands, met den Geest der wysheid en Toonigtigheid soo wil dirigecren, dat aile dcliberatien daar op te nena, strekken moogcu tôt Godes eere, verseekeringe en welstand van «M Staat; en dicnvolgens bespeurende de yverige geneegentheid tu de llceren Staat en van Rolland, tendeerende tôt het selve wit, waar u ^ y ouse deliberatieu gemeent zyn te dirigecren, haar tes hoogeta oangcnaam is de verseekeringe van de goede en sinceere intentiefu haar Edcle G root Mog., om de liefde, vrundschap, eenigheid, goede correspondeutie en confîdentie tusschen de onderlinge Provincien te releveercn, maintinceren, en deselve voor altyd heiliglyk en ouief* breekelyk te onderhouden en cultiveeren, en particulierljk hebfcei iy cen groot contentement genoomen, gehoord hebbende de intente fin haar Edcle Groot Mog. te weesen, te handhaven de Rcligie volgw de Synode van Dordrecht, gelyk descive in de publicque Kerkentoegcnwoordig werd gelecrt ; van gelyken heiliglyk te houden de Unie, gelyk desulvc tôt Utrccht in den jaarc 1579 is geslooten, en boom dieu aan te houden de Militie van den Staat, volgena de Retolotii op de praeliminairc Pointen, raakende de Vreede, voor deesenpnoomen; hebben uieede voor cen vrundelyke betuigenisse van affectie) opgcnoomen, dat de voorseide Hceren een bysondere reflexie gelier» te neemen op deesc Provincic, in het dcccmceren van eenel aan aile de Provincien, waar in sy de Provincie van Zeeland en houden voor haare oudste en vcrtrouwtstc Bondgenooten, die ej goedgevonden hebben particulierlyk te verseekeren van haare goede en vaste intentie, tôt maintenue van de Westindische Compagnie ci van do Commcrcie op Engcland; aile welke vrundelyke aanbiedieie en goede intention iu behoorlykc agtinge, met bysondere aangeuu»* heid opgenoomen Kyndc, hebben de gemelde Heeren Staatcn vaa Ze** land gocdgcvoudcii. aile de praeparatoire besoignes op de nu ewe* vende pointen te houden in Maute en gesurcheert, en door haare G* deputeerdeu en Corps volkoomentlyk gclast en geinstrueert in 'bOi* venhage te verschyucn, om met onderlinge conferentien van aile dl Provincien gesaamentlyk, en particulicrlyk met de Provincie van H(r land, te concerteereu over de importante pointen van dclibcratie, die by occusie van de déplorable dood van sijne Ilooghcid, hoogloffcljker memorie, sullen konmen te rcsultccren, en specialyk op die van de Westindische Compagnie, Engclschc Commcrcie, en andere hiervoom vcrmeld, om alsoo cen consonant eu ccnpaarig Ad vis van de Pronf cien van 1 loi land en Zceland geformeert zynde, het sclve alsoo tel Gencralitcit in te brengen. En op dat die besoignes ten behoorlykn lyde mogten werden aangevaugen en voltrokkcu, soo werden deSdek Groot Mog. Hecrcn Staat en van liolland gcdienstelyk en vriendety versogt, seekeren bcstcmdcn dag te beraameu. op dcwclkc die vooi
gndde Gedeputeerden van Zeeland en Corps aldaar verschynen moogea, on alsoo geen tyd in dit ontydig saisoen des jaars met ongelee-
te vertiesen; aile het weike de Heeren Staaten van Zccland hebben op de Propositie hier vooren vermeld, toi autvwxdo too te dienen, met aanbiedinge vân haar getrouwe en inner- Ijkô sJbctie, om in aile voorvallende occasien hertgrondelyk te bewy- Mtj dat haar niet kostelyker nog weuschelyker is, als met een ondertisji onverbreekelyken band van eenigheid in broederlyke vrundsohap ■si kar Edele Groot Mog. eeuwiglyk verknogt te blyven.
Aidas gedaan en gearresteert ter Vergaderinge van de welgemeldo Hasraa 8taaten in het Hof van Zeeland tôt Middelburg, den 18 Noieuetl650.
Onder stond, Ter ordonnance van de Staaten voornoemt.
Geteekent, Pieter de Vroe.
[Les Etats de Hollande résolurent le 26 Novembre d'inviter les Etats de Zélande à se rendre à la Haye quelques jours avant le 15 Décembre, pour conférer ensemble sur les affaires de la Compagnie des ladea Occidentales, le commerce avec l'Angleterre et d'autres affaim m commun intérêt pour les deux provinces. Il paraît que les Etasi de Zélande étaient mécontents de ceux de Hollande puisque «idsruers avaient conféré avec les autres provinces sur des affaires, pista eux devaient être traitées dans l'assemblée générale des pro-
«b by den Raadpensionaris van haar Edele Groot Mog. ter Vergrtringe geleesen den Brief van den Heer de Bruyn, Raadpensioma van de Heeren Staaten van Zeeland, gedateert in Middelburg fa S deeaer .... geevcnde onder dies te verstaau, dat de Rcgeeringe aidamr niet ten besten was geedificcert, dat haar Edele Groot Mog. «g kadden ingelaaten, om te delibereereo, en de respective Lecden te te senden verscheide saaken, die inen aldaar oordeelden dat gerearnert behoorden geweest te hebben tôt de algemeene byeenkomste *U de Provincien in 's Graveuhage. — Waar op zynde gedclibereert, il gwdgevonden, dat de Raadpensionaris van haar Edele Groot Mog. fa opgemeldeu Brief sal beantwoorden .... om te gemoct te voeren, te veston, dat de intentie van haar Edele Groot Mogende is aile «akea, roerende de gemeenc Provincien, te laaten in haar gehcel, tôt de algemeene byeenkomste van deselve, en dat alleen iu particulière Isuçne, eenige sommiere en superûciecle preparatie gedaan is, niet. no veel op saaken de gemeene Unie, als wel deese Provincie in het. «Uculier concerneerende," etc. (Résolution des Etats de Hollande la 6 Décembre.)
Les Etats de Zélande arrivèrent probablement des le 14 Décembre la Haye et furent reçus par une députation nombreuse des Etats de
Hollande (Résolution du 14 Décembre). Le jour suivant (15 Dfc) les Etats de Hollande décidèrent de quelle manière ila oauMurùtd avec les Etats de Zélande.
» .... dat .... voor ecrst by de hand sullen dienen te werden geaw* men de drie préliminaire Pointen, te weeten, de Unie, Religie a Mk litie; en dewyle over de twee cerste Pointen, Unie en Religie, h» schcn de twee Provincien geen discrepantie is, dat verder aal woda getreeden tôt het derde, te weeten, het stuk van de Militie; wiirk dau voor cerst sal koomen te influeeren het commandement Militant en hoe in deese constitutie van tyd en saaken, het selve ten meota dieuste van den Lande sal dienen te werden geëmaneert Tenaodm, sal in den voorschreeven gevalle in consideratie dienen te werden ge* bragt het geeven van de Patenten, en het geene daar omtrent is, a daar op sullen dienen te werden nagesien verscheidene Stukkeater voorsz materie dienende. Item, wat, en hoe by de andere Prorine» het voorsz werk voor deesen is genoomen, en dat sonderliage al dienen te werden gelet op de Resolutie den 6 February 1587 toad» haar Edelc Groot Mog. en de Heeren van Zeeland genoomea; dit daarom in consideratie dienen te werden gebragt de Commerce et Navigatie op Eugeland, het werk van de Westindische Ctompajat* het Tractaat van Denemarken, en het gnnt dat daar omtrent a» •> daar beneffens het afschaffen van het Passagiegeld, met dien lewtaaY dat aile het gunt voorsz is, alleen sal werden verhandeld preparstoaV en dat het vaststellen van aile het selve, en de Résolution dienikiM1 le neemen, sullen werden gereserveert tôt de aankomate van de aaaY. Provincien/' etc. (Résolution du 15 Décembre.) *
Les députés des Etats de Zélande se rendirent le 16 Décerna* fc ■ l'assemblée de Hollande et leur Conseiller Pensionnaire Mr. Vett prononça le discours à cette occasion.
*Zyn in de Vergadcringc gekoomen de Heeren Staaten van ZeshuA ten getalo van veertien Persoonen, en hebben door de mond vu ■) Hecr Vett, Pcnsionaris der Stad Middelburg, in het lange geiaa dcduccercn de onderlinge verbinteuisse en t'saamcnvoeginge vtnar' Provincic van haar Edcle Groot Mog., en die van Zeeland, van «NT de agt honderd jaaren af, met byvoeginge, van het geene dat in vaV gende ccuwen, en scedert die tyd van de Unie dienthalven was voor gevalien, met sérieuse aanmaninge tôt coutinuatie van de goede C* respondentic, vrundschap en vaste Boudgenoodschap van beide et Proviucicn; en eindclyken in specic deduccerende wat saaken j woordelyk by onderlinge conferentie préparatoire dienen te verhandeld, deferecrende aan haar Edele Groot Mog. de van tyd, plaatso eu pointen die cerst soudeu weesen te verhandelea.* -> (Résolution du 16 Décembre.)
Les conférences entre la deputation des Etats de Zélande et la
des Etats de Hollande eurent probablement lien le 17, 19, IL a 22 Décembre. Voir Résolutions du 20, 21 et 22 Dec.
Les députés des Etats de Gueldre arrivèrent le 26 Dec. Ils entrent an conférence avec les Etats de Hollande le 30 et 31 Dec Ceux iUtaoht lurent reçus le 29 Dec. et les conférences avec eux eurent lies le 5 Janvier 1651. L.]
N\ XXXII
(Voir page 345.)
Lettre de Madame la Princesse Douairière aux Provinces.
Edele en Groot Mogende Heeren, besondere goede Yrunden.
lia dat God Aimagtig belieft heefb de groote droef heid en verslaamAM over het subite aftterven van den Heer Prince Willem» Un lierai Soone, hoogloffelyker memorie, eenigermaten te versagten ■i do geboorte van een jonge Prince, van dewelke de Princesse «mal op den 14 deeser geiukkelyk is verlost, soo hebben Wy niet Jtwjfclt, of U Edele Groot Mog. sullen sig daar over mit Ons eu la welgeaffectioneerde Ingezeetenen van deesen Staat particulierlyk Mm verblyd, en selfs door haare gedagten laaten gaan de iraporotie van soodanigen gewenschten succès, even als men in bekomraeige stonde, dat de Mannelyke Linic van de Doorlugtigc Princen a Orange, die de gronden deeser Regeeringe gefundeert, en haare àmnate successivelyk met soo hooge en loffelyke devoiren hebben gevoont, in deese bekommerlyke tyden soude komen te failleeren; oft te min hebben Wy onses gemoedshalven geoordeeld, niet stil te ■■an staan van U Edele Groot Mog. by desen, neffens de andere asanigde Provincicn, vrundelyk en serieuselyk te vertoonen, te rcuandeeren, en te versoeken, dat haar gelieve na haare gewooncke wysheid en voorsigtigheid in aandagtige consideratie te neemen, oneer nu de bestel linge van het Capiteinschap Generaal, soo te rnter als te Lande, en het Stadhouderschap van U Edele Groot Mog. evincie in het by sonder, in deliberatie sal werden gelegt, hoedani- ■ regnard en reflexie schyot dat genoomen soude behooren te weri op den Persoon van den gcmelden jongen Prince, ten aansien i het gcene als voorsz is, by sijne Yoorvadcrcn, onstcrffelyker mcrie, by do gemeene saake in Goed en Bloed is opgesct en betragt
gewecst, soo lange, dat door der selver gelukkige directe, Staat tôt die hoogtc van prosperiteit en aanaienelykheid dat desselfs magtige Vyanden genoodsaakt zyn geweest de Vreede te soeken, daar na de gesamentlyke Provincien hebben getitgt, * teegenwoordelyk in respireeren ; U Ed. Groot Mog. willen Wy te andermaal versogt en gebeeden hebben, in deesen de pablioqi lutien voor het tockoomende te willeu helpen formeeren op de gorit gedagtenisse van het gepasseerde, welke volgens Wy vertrouwei Hf tclyk te presumeeren sal weesen, dat uit de nieuwe Sproyte vu te Boom van Orange, even deselve Vrugten te verwagten staan, diète selfs Tronk eu Takken tôt nog toe hebben voortgebragt; in alla g* valle willen Wy hoopen, dat U EdeJc Groot Mog. dit Ont lyk vertoog en recommandatie sullen willen aanneemen, i t'eener zyde uit de cousideratie van het nataurlyk devoir, dat Wjlfc Grootmoeder deesen onmondigen Suons Soone schuldig zyn, eata^ anderen, uit de onverbreekelyke geneegentheid en affectie die Wjte welstand van deesen Staat, ten exempel van syno Hoogheid, tafi loffelyker memorie, Onsen hooggcëerden Heere en Man, altoot hebh^. toegedraagen, en tocdraagen sullen soo lange God gelieven sal Ont Ht. dit leeven te bebouden. Biddende den selveu van gantscher bertan, tt Edele Groot Mog. in het geene voorsz is, te willen inspireeres ■*■ het geene ter meester eere van sijnen heiligen naam, de eeadngttfi verseekertheid van deesen Staat, en der goede ingezeetenen sal moogen strekken; Eu voorts Ed. Groot Mog., etc. Hage den 20 Novcmber 1650.
Onder stoud, U Edele Groot Mog. Dienatwiiligo
Gctcckcnt, A m il i a P. d'Orange.
N\ XXXI
(Voir page 359.) Ijctlrc de l'Ambassadeur Borcel, Paris le 30 Novembre 1650. Hoogh Mogende Ileeren.
lluyden cerst, vermits mecuighvuldigc groote affaires, bon iekgfc^ admitteert by den Heere Cardinael, om te doen het beklagfa, volgril U Ho. Mo. ordre over het droevigh afsterven van syn HoogMV hooghloffelijcker memorie, llecre Prins Willem, Prince vanta*] gien, etc. ende als ooek notificatic vandc vertroostinge daer ns* f* '
Ag}it, mite de blyde geboorie vanden Heere Prince jegenwoordigh. Ho. Mo. gelieven my goedertierentlycken te goede af te nemen, nm iek hier nederstelle de eygen woorden, soo veel mogeljjok, die jp Bninentie tcn my tôt antwoordt heeft gegeven. Deselve waeren h folght: Mjjn Heeren de Staeten, gelijok als oock Wy, hcbben seer pools reden om bedroeft te wesen, over het afsterven van soo een Mh; alwaer het maer dat men die doot indifferentelyck considereeris, no ia 't medelijdent waerdigb, te sien eclipseren een soo schoom tieht in 't aenkomen van sijn beste Jaeren. De Extraordinaire MUiteyten die haer soo evidentelyck vertoonden, gaven tolkomen meeekertheydt, dat met meerder jaeren levons haer lio. Mo. souhi hebben bekomen een seer excelJcrende, bequaem ende noodigh BmA, toi conservatie, eere ende protexie van haere Republycque. Wj (seyde sijn Eminenoie) spreecken alsoo uyt affectie ende goede pjMgentheyt, die Vranekrijek heeft ende draeght tôt deu luyster ende tolraerra van die Staet, zQnde bedroeft dat haer Ho. Mo. soo groom Prince komen te miasen. De Spaensche spreecken mede, ende 4mb den overleden Prince om syne deughden, maer sy zijn blijde ai haer Ho, Mo. hem hebben verlooren; want ick (seyde sijn Eminatie) moet u verklaren met waerheyt, dat den Ambassadeur Brun 01 Bnusel Tan dese doodt spreeckende, heeft geseght, dat dit over* fden van den Prince van Orangien grooter voordeel ende winste ne Toor den Koningh sijn meester, als aile die gcluckige successen wee mael, die 8pagnien dit jaer tcgens Vranekrijek hadde geobtieert. Soo dat die Heere Prince van vrienden en vyanden, om eene ie salve reden, worde geestimeert , doch diffcrentelijck, by Vranekrijek yt liefde, ende by Spagnien uyt blijdUchap, om dat dio groote qualeyten by haeren Koningh niet meer en warcn te vreesen. Want te rillen imagineren, dat Spagnien, om een gemaeckte Vreede in 't paîer, soude naelaten soo groote vyant te wesen ende ie blyven als oyt te ooren, maer dat hy soude van haer Ho. Mo. een vricudt syn gcworden h ook van haer welvaren, vt selve en kondc geeu wijs man in sijn gedachten laten komen* De blijdtschap van Spagnien ontstondt oock ku uyt» dat sy hoopten, dat door desc doodt oueenigheyt, contentien Mie separatien tusschen de Provincicn souden komen te rijsen, gelijck 9 tôt Brasse 1 vast geloovcn dat sal geschieden, 't sclve voorgeven •de met den eersten verwachten. Dan aile die met Vranekrijek do bpnbljjcque lief hadden, konden hoopcn ende vertrouwcu. dat haer Ho. Mo. door haere groote ervarcntheyt ende wijshcyt, in dit vcrlies htr tegens ordre snllen stcllen, ende doen versien, met haer te hou- \m in eenigheyt ende vreede van binnen, ende goede sorge te dragen haere vyanden van buytcn, ende dat aile occasien van jalousie, endo question wjjsselijck sullcn werden vcrmijdt ofte bezijden iegfat, nemeude soodanige ordre in 't bclcyt van haere Republijcque,
auteur van den Koningh, van hier Tertreoken aen haer ] Heere Président Bellievre, wiens reeommandable qoa ten twqffel, aen haer Ho. Mo. aengenaem ende dienstigh De instruotie toor dien Heere werde vaerdigh gemaeckl Sqn Eminenoie continueerde, seggende aen mj, ghy an Staeien wilien verseeckeren voor af, soo als de Heer selfs mondelingh hier naer sal confirmeeren, dat aen < niets liever en acngenamer kan wesen, als dat haer Ho. '. verlies met wijsheyt en voorsichtigheyt ten minsten schi ken Yoor haer Republijcque, met het onderhonden Tan j achap, eenigheyt en vcrdraeghsaemheyt tusschen den and goede ordre en voorsieninge tegens die geene van buyten sullen naelaetcn haer te prevaleren van aile ongemaoken teyten en schade, die t'eeniger tijdt aen haer Ho. Mo. sullen over komen. Konde de Koningh in *t coopereren 1 yets toe-brengen, haere Ho. Mo. hadden te vertrouwen, Majesteyts wille en last aen synen Ambassadeur sal sjji rechtelijcken te bevordereu, op de manière soo als de H< selfs hem sullen voorschry ven ; want dat de Heer Am goede genegentheyt uyt sijn selfs en uyt sijne afkomste, nemende qualiteytcn hadde, die haere Ho. Mo. konde z\jn, indien se hem ergens in goetvinden te gebrujeken. de, (seyde sjjn Eminencie) en weeten wy geen beter doen, om uwe Republijcque seecker te stellen tegens dk als wel te letten op de desseynen van Spangien, en vast len gelooven, dat hy aen haer Ho. Mo. geen leet en i als wanneer hy het niet doen en kan; daerom dient c Spangien niet aen te wassen, insonderheyt niet by ai bn minderinge van uwe goede en oude vrienden en geai Yranckr'yck heeft deselve insichten eeniglijcken gehadt, : en faeleyt van oorlogh aen Spangien, alleenlyck om t ael formidable macht te benemen en te verminderen, en ni
I gfgie fc16» »y sooden nu geseten hebben in eenen soodanigen vasten
u v^rseeckercleii gerusten Staet, daise van de zgde van Spangien nu
^-çh jaaâTmaeii niet meer en aouden hebben te vreesen. Dan men
^pl d* saeoien aensien, soo als se nu leggen. Men most nu noch
^ en voorsichtigh wesen, en doen 't geene eerlijck en noodigh was,
fa den Spangiaert te brengen dat by wil verstaen tôt Vreede,
welck **y aoyt doen sal, ten sy baer Ho. Mo. toonen en seggen,
&fi*
de ^Vreede willen en begeeren, baere Mediatie daer toe hebben
gepre^titeertv en gesint sijn haer macht te gebruyckcn tegens die __£ f & ^eyde de Kroonen, die do handelinge weygert, ofte bequame _jiiieo eu voorslagen verwerpt, daer op eenen eerlijcken endereoht- ^rreû ^ r^cde# naer haer Hoogh Mogcnde gevoeien, sal kunnenende ,teti geelooten te worden. lok hebbe daerop en daertoe gheseght ••: » onder reverentie, docht te passe quam; Syn £minenlie ïS ver de condolance ende aenbiedingen aen U. Ho. Mo. geai tjn verder getreden in andere materien, die iok om de tg^ekto^t nn desen in eeu ander brief sal vervatten en acn U Ho. ^0^ voordiigen.
ADDITIONS et CORREOTION&
Introduction.
Prospcr Marchand est l'auteur d'un Dictionnaire Ustmift mémoires critiques et littéraires^ concernant la vie et Us omwrtmmi vers personnages distingués, particulièrement dans is repnMrmu ê très. 2 vol. (la Haye, chez Pierre de Hondt, 1758 et 1TS demeura primitivement à Paris où il s'occupa de la librairie, qui lui valut de riches connaissances bibliographiques. 11 lot < pondant de M. Bernard, qui travaillait alors aux NouoeUm Republique des lettres. Ce fut Marchand, qui lui fournit tout anecdotes littéraires qui ont rapport à la France. 11 se rendit pli en Hollande, pour y professer en liberté la religion protestante cl la librairie pour se livrer uniquement à l'étude des lettres. Sa \kn que fut une des mieux fournies en fait d'histoire littéraire. Ai mort, 10 Juin 1756, il la légua avec tous ses manuscrits, i versité de Lcvde. Le Dictionnaire parut après sa mort. Il a aussi une nouvelle édition du Dictionnaire de Bayle et les ktt cet auteur, enfin une Histoire de l'imprimerie, très estimée. Voir] tissemenl de l'éditeur du Dictionnaire.
Page 7, note (1).
Voir ce qu'eu dit M. Groen van Prinsterer (Arcksa Maison d* Orange-Nassau , le Série, T, VU, p. 587V « quoiquo beaucoup de Réformes trouvoient que déjà trop longtai avait ménagé un tyran, un idolâtre; toutefois, même parmi le Calvinistes, plusieurs n'étoient pas au clair sur la légitimité c juration. On le comprend en lisant la fameuse déclama Etats. Quelques assertions sur l'origine et la nature du poatQ bloient peu en harmonie avec la doctrine Evangélique. Les p mis en avant, tels que *# le Prince créé pour les sujets, l*aatoz "verainc fondée sur des coutracts, le peuple délié de ses oU #*par les torts du Monarque"" thèses hardies, conformes ans l'époque, fonn oient contraste, non seulement avec la pratique de les- Quint, mais en général avec les lois, les mœurs et les a traditionnels." Il sera superflu de dire, que nous ne sentiment du célèbre éditeur des Archives.
Page 43, note (1).
QWt lire: Pauw. — Thienent lire: îhirlemont.
Page 45, note (1).
arin. Voir le jugement de M. Grocn van Prinsterer (Archi- Série, T. IV, introduction, p. lxxxix. av.), où l'on trouve aussi homme d'Etat l'opinion de plusieurs écrivains français distingués, nisot, Mignet, Henri Martin, Cousin et autres. Nous nous ici le jugement de M. Ranke, dont l'histoire de France meke Geschichle etc. Stuttgart et Augsburg, 1855.) mérite d'être *M*iarin .... war ein rechtes Kind des rômischen Hofes, tUichafUichcn Cultur, die denselben damais vor allen Hôfen der aaxeiohnete, des Protectionswesens, das ihn charakterisirte, le- *» geschmeidig, ehrgekig, ein geborner Diplomat" (T. 111, p. 6 éotmment M. Cousin a raconté dans la Revue des deux mondes ik de la jeunesse de Mazarin, T. XXVI, Mars 1860, p. 81.
Page 55. note (1).
er: Voir dans la Revue mensuelle intitulée de Qids de l'année
589 st. un article intéressant de M. Engelbrecht, recteur du
à Deventer, sur la question de la succession en Portugal,
wlgiugsgeschil in Portugal.
xmquetet aux Indes Occidentales. 11 faut comparer cette parhistoire de Mr. de "Wicquefort avec le récit qu'adonné M. *e , Annales, I, p. 44, N*. CI sv.
Page 70.
xégodaiions avec les Etats des Pays-Bas Espagnols . Dans lires du Royaume se trouvent les *Notulen gehouden vant îorgeloopen is noopende de onderhandelinge by de Hceren Gerien van de Heeren Staten van d'andere sijde (les Etats des ta Espagnols) aengeboden." Voir M. Théodore Juste, dion de la noblesse Belge contre /' Espagne en 1632. Henri de îtait fils de Guillaume de Berg, bien connu dans l'histoire nie» temps de la guerre contre l'Espagne et d'une sœur de urne le Taciturne. — René de Renessc, Comte de Waricomte de Montenaker, Baron de Gaasbeck, Eldercn, Seigneur bes, Montigny etc., issu d'une famille très noble et très connue s-Bas. fut créé Comte de Warfusc par l'Empereur Rudol- .. il était marié à Albertina d'Egmond, dame de Ca- »Cc Seigneur après avoir gaspillé les grands biens qui lui
étaient échus par héritage cherchait les moyens de refaire a I obérée." Après avoir mené une vie coupable, et même i assassinat, il perdit la vie d'une manière affreuse, car il fat m m pièces par la populace de Liège en 1637- — Voir Juste, LL p. 1k
et 71 sv.
Page 72, règle 17.
Valtoline, lire: VaUeline.
Page 72, note (2).
M. Aerssens de Sommelsdijk fut, à ce qui paraît, l'antenrli traités de 1634 et 1635 entre la France et les Provinces-Unies. Té Archives, III, introduction, p. lxi. Voir aussi la lettre d'Aertiiil à M, Hoeuft (p. 53 sv.) *.... Àvant-byer, sur les xi henrcsdaHfc fut conclud le traité d'aillance entre mr. de Charnacé etlnAV: putes de Messeigneurs les Estas, .... auquel les uns et les autres ta*« veront leur compte, car tout y est fort bien réglé, .... maintenait s* sommes seurs de rompre toutes les menées et d'avoir nostre reposai la continuation de la guerre .... Certes Mt*. le Cardinal de Rioif'; lieu se peut vanter de nous avoir arraches d'entre les bras dafts*1 gnols, où l'imprudente passion de plusieurs pensoit nous jeete." )
Page 74, règle 13. j
Don Martin d'Aspe. Voir Archives, III, introduction, p.UT,dj pag. 89. j
Page 78, note (1) règle 15.
11 faut comparer le jugement de Mazarin à ce que dit h d'un pamphlet, que nous avons déjà cité ailleurs : * onse Nederlud* zyn van nature factieus en twistig en voornamentlyk by tjjdets* vrede .... gelyck men van outs altijt soo heeft bevonden, sel&byfc voorgaende Trêves, en gelyck men alrede de beginselen van eea uM groote twist en factie in desen clcynen tyt, dat wy in vrede betbsi geseten, bespeurt heeft." /. Confcrentie van eenige Nederk Heerm ^ den tegenstcoordigen staet deser lande*.
Page 79, règle 16 sv.
* Les finances estoient tellement épuisées .... etc." Selon M. Bai nage la dette de la province de Hollande montait à oent-quana! millions d'obligations. Annales, I, p. 14.
Page 80, règle 7.
Mais ce qui donnait le plus d* aversion pour la continuation de i guerre, c'estoit V appréhension du voisinage des François etc. Compar
t, Jnnelet, I. p. lé. 'L'alliance de la France commencent suspecte, parce qu'à proportion qu'elle poussoit ses conque* les Fais-Bas, elle aproeboit des frontières de la République, i les alliances les plus étroites se rompent et se convertissent 55 ouvertes, lorsque les intérêts ont changé, on avoit lieu de ]uc si le mariage de l'Infante aveo Louis XI V, qui porterait ce les Pals-Bas eu dot, se concluoit à l'insçu des Hollandois, ît obligés d'en passer par tout où la France voudrait."
Page 80, ligne 27.
ite. Qu'il, lire: importante; qu'il
Page 80.
Set è?u* mariage de ? Infante avec le Roi de France à condi-
kkange. Voir Bas nage, Annotée, p, 22 sv. * Le Cardit que ce héros mourant (le Priuce F r é d e r i c - H e n r i) de- 1er tous ses soins à l'établissement de sa maison, et qu'il vé*
plaisir qu'on lui céderait Anvers, non seulement parce que se avoit toujours fait l'objet de sa passion, mais parce que devenant maître de cette clef du Pais, pouvoit se soutenir rieusement pendant la paix, que ces ancêtres avoient fort
la guerre. La Princesse étoit ravie de pouvoir donner
i un poste qui lui pût servir de retraite au cas de besoin .,..
si Frédéric-Henri suivit les inclinations de la Princesse, se, les intérêts de son fils» ou bien sa propre passion; mais rtain qu'il parut avoir quelque penchant pour l'échange des
et qu'il garda le secret, que le Cardinal lui avoit confié
ment aux Plénipotentiaires de l'Etat M* Estrades
ut en Hollande trouva le Prince d'Orange plus favorable à , qu'il n'avoit osé l'espérer; il demanda deux jours pour se >r, et pria qu'eu attendant on gardât un profond secret sur (position .... Le Prince ne laissa pas de dire à M. d'Est rail seroit très difficile d'obtenir le consentement des Provincesîr l'échange, à moins que la France ne consentît à la cession , ou du moins à celle de Mastricht. M. d'Estrades se rél'inégalité de l'échange, et ne laissa pas en habile homme de
espérer au Prince, afin qu'on en eût l'obligation au Cardinal mmodement, s'il se faisoit.''
l'âge 81, note (»).
îr: Voir van der Capellen, Mémoires. II. p. 140sv. /De
ai advis over dese versiende sake gcvraeght wesende, seyde,,
handelinghe van llouwelick niet kondc belet worden by ous,
mosten bedingen ende stipulecren, dal by succès van 'tselve,
door Vranckryck aen onaen Staet ingeruytnt soude worden gehecft Brabant, met de vier landen van Overmaes, nefens Antwerpen ode 't overquartier van Geldcrlant, alsoo door onse gemeene wapeaen de Coniack van Spagnen soo veer gebrocht was, dat hy dese »y ne laadeti moste verlaten, om tôt vrede te geraken. Vranckryck sonde ■ fidirna» aen Spagnen cedeeren 't land van Cafalonien."
Page 82, note (1).
On trouve la lettre de Mazarin, dont cette note fait mention, dans les Négociation* secrètes touchant la paix de Munster et fOnatbru g. T. 111. p. 127 sv,
Page 85, note (1).
Entre les brochures se trouve un recueil intitulé: Fer scheyd* stocka* raeckende de vredehandelinghe ; il porte les initiales A. P., sous lesquels M. P. A. Tiele, l'auteur de la Bibliothèque de pamphlets Néerlandais (T, 1, p. 385, n. 3155.)» veut comprendre le nom d'Adria» Pauw. Cette brochure contient cntr*autres la lettre de Servies a** Provinces ainsi qu'une réponse fictive à cette lettre. Il serait trop luff de reproduire ici toute cette réponse. Nous nous contentons de copier ici le passage où l'auteur répond à l'assertion de M. Servies par rapport au mariage supposé du Roi de France avco l'Infante d'Espapt (p. 80 sv.).
*Aengaendc de gbepretendeerde handelinghen van huweliekofte verwissclingh (c'est à dire le traité d'échange), daer loopt hy soo wat ■ 't gros over, hoewel d'objectien, daerop hy behoorde t'antwoûcda* gacn particulierlick. lly presupponeert, dat d'ontdeckinghen van dk» ons komeu uyt Spaignen v iu plaets van dat mense aldaer raeest kecft
verborgen Dca Hcer Prince van Oranjen hooghster meswrif
hceft wel geweten d'ecrstc sourcen van die ombragen, ende heeft kd voor ons nict verborgen gehouden. Maer al was het, dat onse vmat nict geweest en was, als op de convenientie van de saeeke in sièk selfs eu op de Fransche maxime van sich g root te ma&en, op wat vi}*% tceghy ende middel het ooek soude moghen mjnt prefererende de varie* J nngh van haer hooge desseins, boven aile andere oonsideratien. Wai dat nict genoegh om iu pijne te zyn? ....
'Nu om te bewijsen dat Vranckryck uiet pretendeert als d'universelle domiuatie en tôt dieu eynde d'oorlogh te continuercn, soo behoeft in en nict als voor te haclen d'uytlcggingh op die woorden vas d'Hcyligc Schrift; llcspicitc lilia agri quomodo crescant, ende het sonnet, 't welcke de grooto Dirckteur van de Fransche Monarchie1 cenigheu tijdt lict prcscnlcrcu aen de Koninghinnc:
1 Maiari n.
Anne, desires tu qu'à l'ombre des lauriers Nous soyons pour jamais à couvert des tempestcs?
Demeure encore armée, et pousse tes guerriers A faire tous les jours des nouvelles conques tes.
Le retour de la paix doibt estre différé, Tant que nos ennemis aurout de l*esperance.
Et pour donner au monde un repos asscuré, Il faut ranger l'£spaigne au giron de la France.
Quelques lasches prudents, qui tremblent dans le port.
Disent secrètement, que tes armes ont tort D'affliger le pals où le Ciel te fist naistre,
8ans penser que l'amour peutestre fils de Mars,
Et que pour éviter la suite des hasards, L'Espaignol et François peuvent n'avoir qu'un maistre."
Os y trouve en outre des passages assez piquants dirigés contre hâtent* cordiale entre la France et les Provinces-Unies: 'de forme •a protectie, die de Franschen hebben gegeven aen de Hartogen van fovoyen, Tan Mantue, aen de Cardinalen Barbarini, aen den fatf van Montbelliaerdt, den Bisschop van Bazel endenPrins «i Monaco (van yeder der welcker sy hebben t' een of V ander gamnen, voet ofte vleugel), sjjn évidente waerschouwinghen, dat men ék met moet op haer vcrtrouwen ; dat men sich moet wachten alsoo ■ni teghen haer amtteniie, als teghen haer offentie .... Deur aile 't veldw sy de capesson op onse neus des te stercker soecken toc te ? sjfsea. .... En om ons daer toe te meer te prepareeren, beginnen sy t lien, tôt den Heer Brasset incluys, ons te gourmandeeren, soo in \ 1 pubUjck als particulier, soo by monde als by gheschrift. De Heer ï la Thuillerie, naer avenant de verheventheyt van syn staet, noch
Iwer; ende tegenwoordich de Heer Ser vient .... is gekomen om dat werck te croonen ende de maet vol te gheven, ons toonende do mnden, ghelyck de Romeinen pleghen te doen aen haer slavcn, eu onder ons oeffenende cenc dictature, die noch by ons niet bckent vas" (p. 6 sv.)-
Page 85, note (2).
Wicquefort lire: de Wicqucfort.
Page 86, note (£).
Ajouter: [Un au plus tard, février 1647, M. Scrvicu écrit à M. de Bri en ne 'Les plus grossiers ne fondent la crainte, qu'ils ont de nostre voisinage, que sur l'humeur inquiète de cette nation et sur
la plus grande puissance du Roy" {Archive*. IV. p. 189). Voir m der Capelleu, Mémoire*. 11. p. 142. *De gemeente in Uolltnt w hierover soo gealtereert, dat sy toonde liever ailes te willen ojvetta, aïs sich ouder Vranckryck te begeeveu."]
La crainte du trop proche voisinage de la France n'était pu b seule raisou de l'opposition contre le Prince, mais ce fut prindpskmeut l'annexion d'Anvers qui allarmait le commerce d'Amsteidn* Anvers, autrefois la plus riche ville commerçante des Pays-Bas Méridionaux, était bien mieux située pour le commerce que la fille d'An* sterdam, et Ton craignait qu'elle ne devînt une dangereuse rivale par la capitale de la Hollande. Voir la brochure intitulée *Uoltnitd praetje tusschen vier persoonen .... aengaende het reehi en ketwertèm &. ïîoogheyd en toi justijicatie van de .... Staaten van HolUnd,ht>t astis deel etc." * Want het is seker dat indien Antwerpen aen der Stita syde was, dat Amsterdam daer geen syde soude by spinnen. .. . h Antwerpen niet ses mael beter gelegen dau Amsterdam? ~- Metvtf excessive kosten mocten de Amst. schepen geladen eu ontladen v* don P wat pcriculen moeteu deselve al uytstaen F" etc. Voir ami * Bickerze Beroerte ofle Holtanttche Eclipsis etc.'* 'Was men gesat Antwerpen aen ons Republicque te bec ht en, 't welck licht kondeg* sehieden, die stadt die soowcl aen onseu Staet hadde gemeriteert *• die stadt die yeder met verstant, oordeelde de deure was om atttti ISpaensche 'provint ien aen ons te brengen, de Bi citer se, eenige minderinge van harc neeriuge, wouden daer noyt toe ( teeren," etc.
Page 88 et 89, note, ligne 19.
M. de Hr icqu e/o rt a communiqué le mémoire de M as art*** \ Ambassadeurs du 10 Février 1646, lire : du 20 Janvier 1646.
Lire après cettre lettre, règle 22: Voir aussi le mémoire de M »■ z a ri n du 10 Février 1646 (Négociations secrètes touchant iWfftf* Munster et d'Osnabrug. III. p. 60).
Ajouter à la fin de la note : Voir sur le projet de marier li«W* d'Espagne au Roi de France, Miguet, Négociations relatitti*" succession d Espagne. 1. p 32 sv.
Page 90, ligne 6.
Le Prince d'Orange mesme — une paix honorable* Comparer Bw nage, Annales. I. p. 14. * Frédéric Henri .... opinoit aussi put la paix, soit qu'il crût servir utilement sa patrie en lui donnante! conseil, avant que de mourir, soit que ses infirmités lui inspiranat des pensées moins guerrières. La Princesse qui le gouvernoit et qM ]e<* Espntruols flaloicnt par l'espérance d'un intérêt considérable, pe*
ait que le Cardinal Masarin négligeoit de satisfaire cette passion clies elle, contribuait à déterminer le Prince de ce côté-là.*'
Page 90, lignes 9 et 10.
SnJUs mesme lui donnant ombrage. Voir la lettre de d'Estrades i Mt tarin du 29 Août 1646. *La proposition qui luy fust faitte par quelqu'un des députés do donner un acte à M. le Prince Guilltane de commander l'armée dans son absence, et que M. les Estât* eanat désiré qu'il ae reposast, l'a tellement irrite, qu'avec la foiblesse de «m esprit il est dans une rage continuelle.'* (Archives. IV, p. 165).
Page 90, ligne 16.
la Princes* sa femme, qui avoit toujours eu grand pouvoir sur son mfrit — écoutoit les Espagnols. Charnacé écrit dès le 11 Octobre 1613: 'Sa femme qui a un infini pouvoir sur luy, etc.'* (Aitzema. UL p. 39). Voir dans le IV Tome plusieurs preuves de sou penchant pas? l'Espagne et de sa vénalité. Voir l'opinion de M. Groen van Priostcrer dans Y Introduction, p. xxv.
Page 94, note.
Ajouter à la fin de la note de la page précédente : Voir de F 1 a san, Histoire générale de la diplomatie Française. 111. p. 117* ' 11 (Servi en) était ardent, brouillon même par caractère, et le médiateur labio Chigi l'appelait l'ange exterminateur de la paix." Voir aussi H. Henri Martin, Histoire de France, 'homme d'une rare capattW, génie violent, agressif, d'une personnalité intraitable, et dont la puole et la plume piquaient comme l'acier."
Page 109, note.
M. van Reede de Nedcrhorst. Voir la lettre de la Princesse Amélie à son fils du 30 Juillet 1646. 'Vous trouvères M. Niter- ■ortt fort pour la Fransce et rien que pour son partuigelier." (Ar- *•«. 17. p. 161.)
Page 109.
Wagenaer, lire: "Wagenaar.
Page 115, ligne 38.
1* pmx estoit son aversion. Le Prince s'exprima plus énergiqueraent » ea sujet dans la lettre du 14 Août 1649. 'Je voudrais pouvoir «■pré le col à tous les coquins qui ont fait la paix, ctasscurez vous que je ne perdray pas un moment de temps de faire ma cabale pour les mner* (Archives. IV, 314). Dès le mois de Mars 1647 Servie n écrivit: 'If. le Prince. d'Orange d'anjourd'huy est d'inclination très-difle-
rente à celle qu'a eu M. son père depuis deux ans .... ni que la continuation de la guerre et ne pouvant presque soi luy parle de la paix" (Ibidem 193).
Page 117, ligne 6.
Grande* infirmités de corps et d'esprit. Voir lettre de M. à Mazarin du 9 Avril 1646. 'C'est un corps et un espri faiblissent tous les jours, avec uu estrange défaut de mén chipes. IV. p. 152.)
Page 117.
Mort du Prince Frédéric- Henri. Voir Basnage, j p. 61. " La république ne perdit pas autant par cette mort ûtoit arrivée plutôt. En effet ou ne doit point compter dans ce héros ses dernières années, puisqu'il avoit cessé d'agir et qu'il étoit auparavant....** M. Brasse t écrivit à Mazarin vier. *La vicissitude des choses du monde est estrange et rt en ce que, la vie du Prince ayant esté si avantageuse à tous demeurent d'acord que sa mort luy sera utile" (Arckn 181)! et M. de Briennc a M. Servien le 22 Mars 11 grand homme a finy, et pour sa gloire il a trop vescu les i changé de conduitte" (Ibidem p. 198).
Page 117, ligne 35.
Il promit d'abord, eto. Voir la lettre de M. Servien B rien ne du 26 Mars 1647* * 11 est encore obligé de se vert et de ne les (les bonnes inclinations selon M. Sert point parois tre, pour ne se discréditer pas, avant qu'estre en de toute J'authorité qu'il espère acquérir en fort peu de tern; n'exciter pas contre luy ceux qui ne craigne ut desjà qui humeur martiale" {Archives, IV. p. 201).
Page 118, lignes 32 sv.
Vers la fin de la mesme année il envoya, etc." Voir cette contée et l'impression qu'elle fit, dans une lettre de Servit xarin du 14 Mars 1647 {Archives. IV. p. 215).
Page 121, note (/>)•
Resolutions, lire: Résolution*
Page 129, ligne 3.
Il s* emporta a publier par escrit, etc. Voir Basnage, * Quoique l'écrit de M. Servien fût long et son stile diffus, on ne peut contester qu'il ne défendît sa cause par des raisons éblo
Page 130, note (1).
Paaaw, lire: Pauw.
Page 138, lignes 13 sv.
Mms parce qu'en l'absence du Duc de Lonyueville — bonne intdkmmoe onfreus. Voir de FI ass an: # D'A vaux et Servi en se taillèrent ouvertement, au sujet de la rédaction des dépêches, .... et ta» la mésintelligence entr*eux croissait chaque jour, le comte Mviax loi (à Servi en) céda enfin totalement la rédaction des déatas....." (T. III. p. 116). * Le Duc de Longueville, ennuyédes aftà et des obstacles, qu'éprouvait le traité aveo l'Espagne, était rétamé à Paris, en février de cette année 1647, emportant l'estime de ta les partis, qu'il s'était conciliée par des manières nobles et francs*, ainsi que par un désir sincère de la paix. On lui reprochait surfait un peu de mollesse dans le caractère" (Ibidem p. 151). Voir ta sur lui de Wioquefort, L'ambassadeur et ses fonctions^ seconde svfe, 8eet xiu p. 156 (éd. in 4*. Cologne 1690).
Page 146, ligne 6.
Montmorancy, lire: Montmorency.
Page 149, note (1).
qpntinnt, lire: apportaient.
Page 177, ligne 31.
Membre My partie, lire : Chambre my partie.
Page 213, ligne 1.
® fit montaient à environ cinq cent mille livres. Voir Bas nage, "**kt. L p. 168. n. iv. «La Hollande paioit un million huit cens *21c florins plus qu'elle n'avoit de revenu."
Page 215, règle 31.
*•» la Hollande promit de l'appuyer, etc. Voir Basnage, I, p. 167.
Page 217, règle 22 sv.
k* puissantes armées — avoient tellement épuisé ses finances, etc. Vo»f te Mémoires de M. van der Capellen (II. p. 267). "Men **•& genochsam gespeurt, dat de meeste en principaelste Leden van Hwlant, seer hoogh beswaert wesende met genegotieerde penninghen. Un minsteu met hondert en twintigh millioeuen, die, gerekent tegen *jl ten hondert, ses millioenen jacrlix komcn te bedragen, groote reàeu hebben om te pretendeeren verminderinge van lasten."
Tape 224, note (1). .
délibération*) lire: délibérations.
Page 230, ligue 29.
I*a pluspari des députés — suivoieni aveuglement cens eu Voir le pamphlet: Openkertig Discours , tusscke* ee* Hotte» Zeeutc, ee* Fries ende een Ocer-Ysselaer rakeude de subite i Sun Hoogheyd," etc. (1651). #Soo oam hy (le Prince) tjn ab dat seer weynig Heeren présent waren in de Vergaderinge Staten Generaa), en dat er een man presideerde, die nergenag was, ende die een stout atuk vleesch was, dat vas Eyssing Provincie van Groeningen. Dese raaeckte men het voornemen ende men overley met hem. hoe men dat werck beat aanleggenso Uy (le Prince) kreeg eerst de stem van Zeeland deur Thibaa en die gy weet dat nict te goed en is om 't heele land te bc en ons altemael tôt slaven te raa^en, had hy maar gekonnea wasscr maer een van Vricsland présent, dat was mynheer Ai die en dorst het niet toe te stemmen, omdat er vau die be» aan de steden van Hollaïul in quam; want met aoo eene be» had men in 't jaar 1G34- of 1G35 Vriesland ook eena op 't ly len, ende daaroro hadden die vau Vriesland altyd verklaart, da besendingben uiet en m oc h te n geschieden ; maar het sohynt da Hooch. ooek niet en dorst e opentlyck tegen te stemmen; ali ging buyleu, en hy stemde noch mec noch tegen. Van Overya er mede maar een gedeputeerde présent *, en die was altyds e teur van *t llof geweest; deese kreeg 't ooek mede soo verre stemde tôt 'et concept, dat de grifiïer Musch ingesteld hadde sing had ook maar een gedeputeerde van de Provincie van C gen hy hem, die hy lichtelyk met de authoriteyt van S. Hooc kakelde ; en soo kreeg S. Hooch. met veel moeitc drie stemm derland, Uolland en Utrecht stemden der tegen, soodat er dri men warcn tegen drie, als men Vriesland niet en reeckent, en dorst die Ëyssiug daarop coucluilcercn. Gclderland Het l conclusie aanteeckencn, Hollaud pro testée nie, ende Rhyuswc die wist by Utrecht soo veel te weeg te hrengeu, dat se s* dcn. Soo is 't gcgaau met die Resolutie. Oordeelt nu eens by altcmaal, of soo een ding, dat by S. lloogh. met den griffier " is gesraeed ende daertoe hy de gedeputeerden vau cen provîn
« Voir Archiva, IV. p. .130.
* L« Sieur Mulert.
3 Député Je la protiuce d'L'treclit.
sa fieli Thibault, code noch maer twee stemmen door tweeandere •jten, Mulert Tan Overyssel « ende Eyssing van Stad en Lande «rit weten le krygen kan gehouden worden voor een Resolutie der Seiea provincial."
Page 235, ligne 4.
R mi eerUdn — pour l'amour de lui. Comparer Bas nage. I. p. 169, 'Qh fat également surpris de part et d'autre de voir d'un côté que k Mgistfat ae oontenloit de répondre à une harangue si forte, qu'il oit set sentimena dans l'assemblée des Etats de Hollande, de qui seroit la plus utile au bien publique, et de l'autre d'en- M. Aertsbergue demander non-seulement une réponse plus nais un aveu du magistrat qu'il avoit violé l'Union, et que oi crime méritoit une peine corporelle ; il menaça même si fièrement tttpkiar d'autres voies que celle des remonstrances, qu'il auroit
een qaelque péril, si le respect qu'on avoit pour le Prince ne
hi avoit garenti.*'
Page 235.
DèeuUttùm vers Ut villes de Hollande. Voir Bas nage. I, p. 169. •11 était plus naturel d'assembler les Etats de la Province de Holbaii pour leur faire les propositions qu'on alloit porter dans les villa» Bais on oraignoit que oe corps n'eût plus de fermeté s'il étoit -An."
Page 235, note (1).
/WMsVe&w, lire: juridiction.
Page 238, note (<&/).
ajouter: #11 .... fit imprimer son discours, afin que ses plaintes wadsèi publiques, produisissent plus d'éfet dans l'esprit du peuple et fa puteurs, qui lui étoient entièrement dévoués. Basnage, I. p. 170. Voir Bibliothèque de Pamphl Néerl. II, 22, n. 3615.
Page 250, note (1).
Ajouter: Voir Basnage. I. 189. 'Il paroît que le Prince aroit ïïéié l'oreille aux propositions du Cardinal, quoiqu'on ait de la peine
i # Mulert hebbea m op onieo landdag (l'aMembléc d« État* d'Oferywel) al meJe ara rocfcjao fewill, ondat hy die resolutie van den tyfd«»n Juny had lielpen neman; bel wierda ■ opcntlgcft inde vergadetinga in »yn aenaicbl verweten, — ende eenigen icyden hem aen, m veriloaéVMi, dat by niai bequaeu» W9« ou langer m de verguderinge fan de Stattu ■eraal te faiachyneu" (Ibidem).
à comprendre, qu'après a?oir éprouvé l'opposition d'une Provi pable d'arrêter ses desseins, il se soit engagé dans un traité par avec la France/' — Il est plus que vraisemblable que le dae Prince, de rechercher une plus étroite alliance avec la Praae le but de rompre de nouveau avec l'Espagne et de rétablir soi frère sur le trône d'Angleterre, n'était pas suffisamment eneh échapper à l'attention générale, bien que ses négociations à « avec d'Estrades restassent encore secrètes longtemps après m Voir par exemple le pamphlet Openkertig discourt tmeecken een J der, een Zeewe, een Vriet ende een Ocer-Yaelaêr rakende me dood van S. Hoogh. etc. # Als hy nu die bedankinge vandePnr soude bebben gehad .... dan son hy gemachtigt hebben geweett te doen en ie lateu wat hy begcerde, even ab een souvemva Land .... en als hem dat wel gelukt bad, .... dan sou mes twee oorlogen tegelijk gesleept hebben, te weten tegens het Far van Engeland, om dcn Koning van Schotland te helpen, ende den Koning van Spaignen, om de lichtveerdige Fransjes, daerajj hert aan hing, te belicven, eu hoe na dat beyde die oorlogen handen waren~ .... konneu noch op dese uyr de registers van i neraliteyt betuygen," etc. p. 6 sv. Voir aussi: Het récita dm van H Uollandt Praetje aaugaande de wettige eoueetajniteyt i Staten van Uollandt etc. » En onthood dit van my, dat al b i dese aanslagen van S. Hoogh. door de wysbeyt en voorsicbtigb Heeren Stateu verborgen en in syn cabinet opgesloten en b worden, evenwel suit gy eerlang sien, dat de Erançoisen of d dinael Mazarin, nu hem die aanslag gemist is, ons ^"«oiHft doen, om onsen vrede te brecken en weder met Spaigne te eu want hy is byster bcnaut."
Page 257, note (1).
Les ouvrages de Salmase et M il ton. Voir les Résolutk Etats de Hollande du 26 Novembre et du 6 Decerab. 1649, c du 14 Juillet 1651. *Op het gemoveerde van eenige Leeden il gevonden dat de Eiscaal Graswiuckel van wegen h. Ed. Gt sal werden aangeseid uiet te schryven of uit te geven eenig t tegen het boek Joannis Miltonii, geintituleert Defensio j pulo AnglicanOy en alsoo raede werd verstaen, dat Dominus 6 si us beesig soude weesen te schryven en hier te lande uit te ecn refutatie op het voorsz. boek; is goedgevonden dat daa werden geinquireert, om sulks waarachtig bevonden synde, me tegen te voorsien."
M. Thierry Graswiuckel, connu par son ouvrage sur veraineté des États de Hollande * Nasporingc van het reeât oppersle macht, tockoniendc aan de Ed. Gr. Mog. Heeren SU
m West FriesUnd (Rotterdam, 1667. 2 vol. 4°.), avait dès 49 écrit un petit livre sur la constitution d'Angleterre: *Korte dsrrwcàtinge raecJtende de fondamentale Begeringke van Engelandt lit de germhHgkeden soo van den Koningh, ah het Parlement* hg for- * mb missive voor deeen in het Fransch ugtghegeven. Gras w i n o ke 1 r défend bien chaudement les droits du Roi. 11 fut réfuté par un nooyne dans une brochure contenant des remarques sur sou livre op de onderrecÂlinghe raeekende de Jundamentalc Begering
Pag. 258.
de Doreslas. M. Groen van Prinsterer le nom- ■tDoreslaer. Voir la lettre de M. Andrée, député de la Frise ■x États-Généraux* au Comte Guillaume -Frédéric deNassau- Dieti du /j May 1619 relative à cet assassinat dans les Archives, IV. p. 110.
Page 264, note (1).
VUMre ou le récit des affaires d1 Estai et de Guerre (de M. van Aitsema) qui a esté escrit en Hollande en quatorze ou quinse volumes. IL 4e Wioquefort a en vue l'édition iu 4°. qui parut à la Haye a 14 volumes (1657—1671). Presqu'en même temps (1669-1672) ■Ml l'édition en sept volumes in graud folio. D'après M. van liapen {Qeschied. der Nederl. Letterh., T. 1. p. 397 in notis) l'é- Ktioi in 4°. est plus complète. L'ouvrage SaJcen van Staat en Oorlog tàn de l'histoire des Provinces- Unies depuis 1621 jusqu'à 1668. M. tylvius, dont le nom Hollandais était van den Bosch, pourwit l'œuvre de M. van Aitzema jusqu'à la paix de Nyinegue L679, en 4 volumes in folio. Van Aitzema traite des négociations 1* la paix de Munster dans sou ouvrage: Perhaal van de Nederl. Vntshemdeliug, écrit primitivement en latin. Dans le Hersielde Leeu, )fe discours op H gepasseerde in 1650 en 1651, il fait l'historié de irfrolution de ces années dans les Provinces-Unies.
M. Lieuwe van Aitzema, gentilhomme de Frise, fut résident kl filles Anséatiques à la Haye.
Page 266, note (m).
Ajouter: [M. Brasse t fut bien mécontent de l'envoi d'un commislire en Angleterre. * Voicy, écrit il à Mazarin le 7 Dec. 1649, qui it encores piz et seroit d'une ruyne absolue à l'Union, si l'effect s'en «Voit C'est qu'hier apres-midy, il fut propose dans l'assemblée de ollande d'envoyer un commissaire eu Angleterre, auctorisé pour conirre une alliance avec ce nouveau régime, eu leur propre et privé m, sans intervention ny part des autres provinces'' (Archives, IV.
p. 317). Voir aussi van Aitzeraa, III. p. 419. #Dit particulier senden verdroot seer den Prinsgesinden, alsof Hollandt wilde 0» •#• parate republyck maken. Maer 't was dat Hollandt sach dat de Pria» gesinden liaer wilden trccken in oorlogh tegen *i Parlement om Ai j Prins te behagcii."] j
Page 275, ligne 32.
Nous dirons seulement iey que Bras* et — en pari* action juste, sage et généreuse. Voir la lettre de MaiarinàMi Brasse t du 29 Janv. 1650. *Ce coup „.. a restably i'authorité M
plus haut point qu'elle ayt jamais esté Je voua prie de Eure sp-
voir tout cecy de ma part à M. le Prince d'Orange» et de lny fcn remarquer combien luy peut estre utile avec un peu de temps à a intérests ce qui est arrivé/' etc. (Archives, IV. p. 341).
Page 279 et 280, note (1).
Ligne C. L'auteur de la critique raconte, corriger: Bas nage reessk
Ligne 12. // poursuit, corriger; l'auteur de la critique en reconUé la même chose poursuit.
Ligne 27. Après: Bayle in voce, ajouter: Voir le jugement fc Lord Clarendon dans son Historu of the rébellion, mentionné ar M. Groen van Prinsterer (Archives, IV. Introduction, p. xdfK *lndeed a wise man" (V. 51) »having been from bis eradle atap bred in business, and being a man of great parts and tempar, b might be very well looked upon as one of the beat statesneiii Christendom, and who best underatood the true interest of ail tat princes of Europe" (Ibidem, I. 53).
Ajouter à la fin de la note : A l'occasion de l'arrivée de M. Bru à la llaye M. Bras set se permit une plaisanterie dont la portée rt facile à comprendre. Voir van Aitzema, III.' p. 341. #Dekf nincklijcke ïransche minister Bras set een visite doende aen à* Hecr Presiderende, seyde, dat hy sich met haer Ho. Mog. vas t* blydende, van dat door Fransche hulp ende vrientschap dcsenStaeidf Spaensche haddc gebracht tôt die nedrigheyt, dat se d'eerste vUli ' quaemen doen acn desen Staël." Brun mourut en 1654. Voir val Aitzema, Ibidem, p. 1125. 'De ambassadeur was doodt, envoU gens der Spaenschen eygen spreeckwoord a muerlos y a ydos {/) a# q amigo* ; anders was de ambassadeur gheweest een groot opqueecktt van de vrede, als synde syn kindt ende productie.''
Page 282, ligne 32.
Et Brun en fit des réjouissances, etc. Voir vanAitzema, III. 380.
Page 2S8, À la fia de la note (yy).
Ajouter i Voir la lettre de M. Brasset au Cardinal du 31 Août ttO. #Et là-dessus elle (c'est à dire S. Alt.) s'en expliqua par me an, qu'après avoir considéré ce qui se passe dans le royaume au prfjttdiœ de leur service, et les avantages que les Espagnols taschent ht tirer, il estimoit estre de la gratitude et obligation do cet Estât k «outrer en cette occasion le juste souvenir qu'il doit avoir de rnetenne amitié de la France, et le désir de mériter continuation de b bienveillance de leurs Majestés; .... qu'elle avoit donc résolu de fcb mettre en avant dans l'assemblée, s'il ne seroit point expédient et donner ordre à M. Borel d'offrir à leurs Majestez la médiation Ôj lira les Estats pour la paix entre ces deux couronnes, et en mesme temps d'escrire à l'Arcbiduo en termes forts et signiûcatifs que s'il pou porter si avant ses armes dans le royaume de France, ils ne manquer de faire de leur part tout ce à quoy les oblige et l'amitié qu'ils ont avec cette couronne, et qu'en mesme tap «ne pareille déclaration seroit faite à M. Brun par députation ftttnse," {Archives IV. p. 410). Voir aussi la lettre de M. Boreel à E de Zuylichem du 27 Oct. 2650. #11 me semble que .... je fcy mention d'une affaire, la plus glorieuse qu'il se pouvoit espérer dry l'Estat des Provinces- Unies ; c'est que la France convie messieurs b aVtats de vouloir faire le bol là entre eux et l'Espaigne," etc. :iWe», p. 427).
Page 301, ligne 3.
U Prince d'Orange — accusoit les Estais de Hollande — d'avoir **k se détacher de P Union, etc. Cette opinion fut partagée par le «antre de France M. âervien. «Quelques-uns/* écrit-il dès le 30 Avril 1647, avant la conclusion de la paix de Munster, * croyent y* la Hollande a dessein de changer la forme du gouvernement des tatlx-Qénéraox, en y mettant plus grand nombre de ses députez, et basant en mesme temps celuy des autres Provinces qui composent amblée, afin d'avoir une authorité dans les délibérations proporkmée à sa puissance, et à ce qu'elle porte des charges de l'Estat; hnrires croyent que la ville d'Amsterdam aspire à former elle seule se Province, qui augmente le nombre des autres et qui leur soit fdle en authorité; d'autres estiment qu'elle songe plustost à acquér une espèce de supériorité sur les autres villes de Hollande et sur reste de l'Estat, approchante de celle dout jouist la ville de Venize ns l'estendue de la République" {Archives, IV, 214.). M. Groen n Prinstercr bien qu'il accuse ïqb Etats de Hollande d'avoir trop t valoir leur ascendant sur les Etats-Généraux, ajoute: * Peut-être a voit-il de l'exagération et de l'injustice clans des rumeurs de ce
genre ;" et ailleurs : r cette prupotence de la Hollande, dans ses Jtb» i tions avec l'ensemble des Provinces- Unies, semblait à plusieurs tement légitime. Et en effet, formant, sous le rapport financier et m> litique, plus de la moitié de l'Etat, il étoit dur d'avoir, dans les M» seils généraux de la République, un vote égal à celui des antres ps» vinces, qui toutes lui étoient de beaucoup inférieurs, et dontqaekp» uns ne pouvoient sérieusement entrer en ligne de comparaison.'* (fr troduction, p. xxxviii et civ)
Page 303, note.
Bikker absent. Voir Basnage. I. 172. 'Bikker .... prévis* ■ péril en demeurant dans sa ville, sur les avis qu'il avoit reçus qrtsv méditoit quelque entreprise contre sa personne." Voir aussi De j*v steurde Uollantsche Leeuto o/le het belegerde Amsterdam #De van Amsterdam die op de dacbvaert waren gecommiltcert, heel subijt uyl de Vergaderingh, quameu t'huys, lieten voort tweef* gens bespreken naer Amsterdam, ginghen voor heen en lieten de vsfSB volgen, die haer ten eyndc van t bosch atrapeerden ; sy waren secri* langhende naer Amsterdam, en konden het nietaennemen,dat4t8fcft aen de zyde van S. Hoogh. soude syn geraeckt. Doen ginghsMansi uyt seggen, dat de Hceren van Amsterdam gevlucht waren» door ëà sy vreesden mede gevanghen te worden ; doch dat en was nîet VMH sy gonghen alleenich naer Amsterdam toe, om op ailes goede ordnu stellen, en baddc S. Hoogb. haer begheert, hy hadde haer soo vd konnen kryghen, als een van de andere Heercn,'' etc.
L'arrestation des six membres des Etals de Hollande. Voir le ps» pblet * Brief rakende het vangen der ses Leden van de Gr. Mo§. B* ren Staten van Jlolland en fVesivriesland en 7 helegeten van AmsUrém par VVelhcm Recht-hert van Vrijland. 1650. i Vooreerst is — set f> vangen nemeu en wech vocren der ses Heeren na Louvesteya rupture en breucke in onse privilegien en rechten, soo groot ab i bedencken kan ende soo men dat moet sien en lyden, soo is de HsV landsche Vryheyd, daar wy nu 't scvcntjg jaren om gevochten en die soo veel blocdt en geldt gekost heeft, gantsch met voeten gstDft en verscheurt, ende en sal hier na uiet een goede resolutie tôt disait ] en heyl des Lands en der Ondcrsaten genomen roogen werden, of 8jl I Hoogheydt (die nict meer als een Gouverneur en Stadhouder es «SI dienaer van de Heercn Staten is) soude de beste en vroomste, of & nict na syn siu adviseerden, mogen by 't hoofd grijpen en gevaagei stellen ; .... soo dat is een daad die aile vrome llollanders op t hoopfr behooren te vcrfocijcn, .... te meer alsoo de gevangen Heeren sijn gs* committeerde, die vau wegen harc principalcn gesonden xyn, on te
oi verneenie rrovmcien zijn, eu ae înwoonaers geen vrye,, 1 Tan de andere Provincien mogeu genoemd worden; en men îenneer of seer selden tôt een goede resolutie konnen komen, >uden attoos een omsien na de andere hebben...." (p. 5). $ contre la ville d'Amsterdam est qualifiée par l'auteur comme ni en dot beetaen van S. Hoogkeyd" (p. 3). Il conseille ses
de s'armer contre l'ennemi commun. *Uwe .... sal 't t duncken dat ik den algemeenen vyand seg; ick antwoor- (>, dat het even veel is, vie myn goedt rooft, myn handen myn Tryheid neemt; of 't dan is een Spangiaart, een barm inlander; als ik myn vryheyd quyt, en een slaaf moet n kan 't my niet Tersoheelen wie het doet .... De vryheyd 1 en teer ding, die van niemand wil aengetast sjjn; maar «yt en onbekommert blyven....." (p. 8) '. 4kmÈ9 praeijen tuuehen vier pereonen, een Gelderman, een êem Friee en een Brabander aengaende de Somverainiteyt van yt en tôt justifcaiie van de Siaten van Hollandt, etc. * Hier nverain, maar een Stadhouder ; hier is geen parlement, dat oaverain geroepen wert, en als 't hem belieft, weder moet naar hier zyn Staten dio uy t haerselven bestaen en die boveu ni en kennen .... De seven Provincieu syn wel gennîeert of tonden, maer het is geen een lichaam, dan in 't stuck van lie sy met gemeender stemmen en macht gevoert hebben....
hare bysondere privilegien, costuymen en Reohteu, oook 1ère rekenkameren, finantien en middelen," etc. ai Den ommeganek van Amsterdam qfte onderricktinge over ren van eenighe HoUandtsehe Heeren, etc. *A1 de wereldt mige tyt gemerckt .... hoe eenige weynige in de Prov. van le meester gespeelt hebben, om 't onderste opperst te wersouverayniteyt in de souverayniteyt op te richten."
Page 30Gr sv.
L'entreprise contre Amsterdam. Voir Amsterdams journael, kortelijk van dag tôt dag ailes wai gepasseert is van 30 Juig toi dm i Augusti des jaars 1650 etc. (Bibt. de Pamphl. N., II. p. 95. n.Mfc
Page 307, ligne 13.
* Des quatre Bourguemaistres? etc. Comparer Bain âge, 1. 174.
Page 310, ligne 30.
// (le Prince) ne laissa pas de partir. Basnage, 1. 174: *I1«T ce que les Princes croient ordinairement, que sa présence renétiflaV à tout/' ■
Page 315, note (A).
* Pièce justificative n. XXXVIII." Corriger: n. XXVU1.
Page 317, ligne 19 st.
* Dans le mesme temps les ennemis de la ville firent imprimer ~*+ \ que* articles d'un prétendu traité," etc. Voici ce prétendu traité:
*Articulen gesloten endc geaccordeert tusschen de ftp" ' blique van Engelandt ter eener, eude de stadt Amstoè» \ in 't particulier ter andere zyde.
Eersame vroome ende besondere goede Vrunden.
Ick en kan niet naelaten UE. te adverteren de groote endeMÂV , vuldige byeenkomsteu, dewelcke gehouden werden bv den Heer SeiM1 onlangs alhier binnen Londen gekomen van wegen de Heeren Sbai van Hollandt, ende volgens UE. scbrijvens van den sevenden Jnaj »* mjjn gedaen, alwaer ghy seght, dat bet meeste aendringen tôt bat** den van een commissaris alhier, door die van Amsterdam gescW* ende dat uyt hare particulière proffijt eude gewiust, soo en bebbt iek • niet konnen nalaten, UE. vaa 't gepasseerde alhier te doen va wat van 't Parlement ende sijue Tract at en is, te weeteu; soo I die van (t Parlemeut ende de Ileer Schacp verscheyde secrète M* ferentien gehouden ende cntlijck clf secrète articulen die raakeadei|i 't Parlement ende die stadt Amsterdam afgehandelt ende geskwh» hebben.
I. In den eerslcn, dut 't Parlement vau Eugelandt belooft avsà Heeren van de Stadt Amsterdam te senden een Vloot van vijfeotwi* tig schepen, met ticu duysent soldaten, ende dat tôt uytvoeringe val hare vvel gefondeerde Actic, die sy luyden zijn hebhcnde tegen ea&f quactwillige Lcden vaude anderc ses Proviucicn, te weten tegen (kl
rlandt, Zeelandt, Utrecht, Vrieslandt, Overyssel, stad Groeningen da Qnmrianrtm, als mede in de Provintie van Hollandt. IL Ten tweede, dat meetgemelte Parlement hare schepen ende soitfen senden sa!» tegen den 18 Augusti 1650 d'eene helft vande vloot, •de d'andere tegen den 12 September daaraenvolgende, met expresse Ml, dat de meergemelte vloot haer coure recht toe sal gaen, op de poons. stadt Amsterdam, ende hare soldaten aldaer gelost hebbende, nHea fan daar gaan krujssen op de Zuyder ende Noort-Zee, tegens as ichepen die by de qaaetwillige Leden ende Steden in zee souden Mgea gebracht werden.
I1L Dat mede de voorsz. Vloot ordre ende last hebben sal, aile •obepes ende goederen, t'huis hoorende in Zeelandt aengetast en in tannage genomen Bal werden, tôt dat aile verschillen raackende ca» welgeaflectionneerde Heeren ende Vrienden, de regierders biunen Amtorriam sal gedaen ende vereffent zijn, naer 't Recht van hare vdneynende Actie tegen diegeene die haer ende ons hatende zjjn.
IV. Van welcke voorsz. Vloot Admiraal zijn salSr. Johan Bruu, Vkeftdinirael William Smit, ende over de soldaten te Lande zyn- *>, als Generael Thomas Cromwel, ende Generael Lutenant de Htv Bikker, Drost tôt Muyden. «
V. De gedestineerde havens zijn, om met de schepen in te loopen, ■rtpqjsen ofte anders, tôt Amsterdam, 'tVlie, Texel, Maeslants-sluys, HdiCToet-aluys.
VI. Dat mede de voorn. stadt Amsterdam aen de andere zijde bétail aen t Parlement vande Republycque van Engelandt, soo wanaw hare reohtvaerdige Actien eynde sal zijn, dat syluyden alsdan vider ende ten versoecke van de voorsz. Republijcque, met gelijcke ■Kit sullen aasisteren ende behulpig zijn tegen hare Vyandcn.
VIL Dat de betalinge van de voorn. Armade, soo lange deselve il dienst sal zijn, van de voorsz. stadt Amsterdam sal betaalt ende ufcrhonden werden.
VIII. Dat vt voornoemde Parlement sal toestaen, dat aile drie —sud en nieawe Recruyten sal gesonden werden, volgens de Lijste Ki by ons sal overgesonden werden, onder 't beleydt van een corn* laideur, om als dan onder de Regimenten verdeelt te werden. IX. Dat 't voorsz. Parlement een pertinente Lijste ende Rolle houm sal, van aile 't gène dat syluyden komen te veroveren van de «rnoemde quaetwillige, die tegen onse wel-geaffectioneerde meyninge d doende.
X* Ende dat mede 't voorsz. Parlement volgens vt versoeck van •e getrouwe ende geaffeotioneerde Vrinden, toestaet, dat aile de
C«r«rd Btkktr, ÛU d'André Bikktr.
Schepen endo Goederen vau de quaetwillige, jegenwoordig endo komende, in de République van Engelandt, Barwyok op Tvtri, ende in 't koningrijck van Irlandt, sullen aengeslagcn ende. m ami genomen werden, volgens *t besluyt van 't Accort na den 18 voorsz.
XI. £ndc soo daer ccnige quaetwillige, die tegen onse | neerde ende bemindc Vrinden, der stadt Amsterdam in ooae Repstyque bevonden wierden. sullen met soodanige beawaeringe bebst •* den, als of syluyden op onse Vrinden waren bekomen.
Aldus gedaen ende gearresteert in de voile vergaderinge ni 1 Parlement ende den Raedt van State en waa geteyckent
H en rie Scobel cler. Parlement. N. Schaep.
Datum Londen den 14 Julg 1650.
(Bibliothèque de Pamphl. Neerl., II. p. 26. n. 360.)
Il sera superflu de dire que ce prétendu traité ne fut qu'une njifr iication inventée pour rendre le magistrat d'Amsterdam odieu* peuple.
Page 313, ligne 17.
Incontinent après que f accord eust esté signé le Prince — reptU b chemin de la Haye. Voir Bas nage. I, p. 178. #11 (le Prince) leort .... en habit de chasse après avoir passé dans une de ses terres, ifc d'éviter par-là le compliment ordinaire des Etats aux Princes d*0rftf go, lorsqu'ils revenoient de quoique expédition» En éfet, il auroit étf également embarassant pour les uns et pour les autres.*
Page 324, note (1).
Ajouter : Voir Conferentie van eenige Nederl. Heeren op den t*§* troordigen staet deser Landen." # Veel Leden ter vergaderinge vu àt Heeren Staten Generaal laegen en lachten in hare vuysten en aeyfo dat se nu de voet op den nck van die van Holland hadden gekieg* en dat se voorder tôt hacr desseyn wel souden geraken, Jay nienuft was in den Haghe soo stout, dat hy ecn eenich woort voor de geredktigheyt en d'authoriteyt der Heeren Staten van Hollandt en We* frieslandt, voor de sUd van Amsterdam, noch voor de ghevtngka Heeren Leden dorstc spreeken, als hecl secreet onder vertromri vrienden."
Page 325.
fes remerciments adressés au Prince. Voir Hct Reckle Tweeée m\ van 't Hollande Praalje, verdedigende het recht van de .... Staten p Holland. 0 Aile de regeerders of vry do meesten van dien sitten i hondekens voor S. Hoogh. op, en verwachten dat hy haer oen broc ken sal in de mond werpen."
Page 329.
Im fuiiiês du Prince. Voir le portrait du Prince tracé par M. Qroen ?an Prinsterer, Archives, Introduction, p. xxix.
Page 333 av.
Corriger la pagination.
Page 358, note (1).
fiboer: Brabant le marquisat du St. Empire; et ajouter: Les Ducs delbabant portaient le titre de Marquis du St. Empire.
Page 369, ligne 24.
I ft^lnt: qu'à.
Page 464 ligne 12.
! ftuftU, corriger: pamphlets.
j Page 512.
[ rîyfe, corriger: ligne.
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LIVRE PREMIER. — Le dessein de l'Auteur. La paix à Munster est le commencement do cette histoire, et celle de Bns\ ou d'Aix la Chapelle, en est la fin. L'Estat des Provinces des Fs> bas. Les Ducs de Bourgogne en possèdent plusieurs. Les Pris» de la Maison d'Austriche y succèdent, et l'Empereur Charles "V fcft des dixsept Provinces un seul corps. Philippe*, son fils, en s» i* rant en Espagne, les néglige, et en perd quelques unes, qui s"i et en font un Estât; mal asseuré et foible en ses mais présentement trcs-considerable. L'Estat en gênerai n'est I rain qu'à de certains égards. La Souveraineté réside proprement stf Provinces. Estât succinct du Gouvernement des Provinces de GisV dre, de Hollande, de Zeelande, d'Utrecht, de Frise, d*0 veryssel et è Groningue avec le Païs circonvoisin. Des Estats Généraux: de Ms» semblée de leurs députés à la Haye. L'estendue de la 8onfsniafs1 des Estats Généraux sur les païs associés, sur les conquestes, tsi en Europe, que dans les autres parties du monde; et par œosÉs des deux Compagnies des Indes. Du Conseil d'Estat; de la Chaste des Comptes'; de l'Admirauté et de ses Collèges. La liaison des h" terests de cet Estât avec ceux des couronnes de France et d'Ange terre, et de l'Estat des affaires de ces deux Roiaumes, lors qss h paix fut faite à Munster. Où l'on en estoit avec les Rois de 8aedeil de Dannemarc. Des différents que l'on avoit à démesler avec le Bflf de Portugal. L'Empereur estoit plustost ennemy qu'amy de cet UL aussi bien que le Duo de Neubourg, et quelques autres Princenh voisinage. L'Electeur de Brandebourg n'estoit ny amy ny ennemy* I* Villes Anseatiqucs ne sont pas un Estât ny une Republique. Ellenost envieuses de la prospérité de ces Provinces, dont le Roy d'Espagses* le seul ennemy déclaré. Diverses négociations avec luy pour la pa& qui après avoir esté rompues plusieurs fois, se renouent, et s'achèw» enfin à Munster. La France les traverse en plusieurs manières; wà ses intrigues, et les moyens, dont elle se sert pour empescher la ptB la font avancer et conclure au commencement de l'an 1648. Page 1
LIVRE DEUXIEME. — La première intention des Estats et 4 Espagnols estoit de faire une trêve. La Zeelande juge, qu'il la (a m es me préférer à une paix |>erpctucllc, mais voyant les sentiments d
autres Provinces, et les raisons, qui les obligent à faire une paix perpétuelle, elle y acquiesce. La paix cou firme la Souveraineté à l'Estat, qtoj que la pluspart des Princes de l'Europe l'eussent reconnu pour 8oarer*in longtemps auparavant. La Cour de France fait difficulté de (faner aux Ambassadeurs de ces Provinces le rang qui leur est deu. Contestations, et la fermeté des Estais sur ce sujet. Elle accorde pourtant enfin ce que les Estats a voient désiré, mais tard, et d'assés ■uuise grâce. Les Espagnols, au contraire, préviennent les Ministres de toutes les civilités imaginables, et commencent par là à gagner l'afestai de ces peuples. Les Estats de Zeelande ne veulent pas ratifier le tnitté de Munster. Ceux d'Utrecht font aussy les difficiles, et désirât que l'on vérifie les devoirs, qui ont esté faits pour l'accommode- ■est des deux couronnes, mais acquiescent enfin, de sorte que les ratifteatioDS sont eschangées, et la paix est publiée à Munster. La Zce- Inde j donne aussy les mains, et permet qnc la publication de la paix m baie dans aa Province, aussy bien que dans les autres. L'Espagne et eet Estât comprennent leurs amis au traitté. L'on fait sçavoir aux ïkiitres estrangers, que la paix est conclue, et que la publication s'en fin, et elle se fait en effect Article séparé pour la navigation et pour le commerce. Les advantages, que le Prince et la Maison d'Orange timt de la paix. Leurs traittés particuliers avec le Roy d'Espagne. la Estats font encore plusieurs autres avantages au Prince Guillaume, ça n'est pas satisfait du traitté de Munster, et tache d'en empesoher h ratification- Son introduction à la Cour de Justice, comme Gouvermt de Hollande, W est-Frise et Zeelande. Plusieurs Ministres preschent entre la paix. Les Nobles et les villes de Brabant prétendent devoir représenter une Province, et eatre reccus dans l'Union. La Franco est eibémement mécontente du traitté. Elle fait faire de grands efforts, pour • eapescher, premièrement la signature et la conclusion, et ensuite la ratification. La Thuillcrie, Ambassadeur de France, se retire. Le Sr. àOeterwic, Ambassadeur ordinaire en France, appréhendant l'indignation de cette Cour là, fait difficulté d'y retourner, et on l'en dispense. L'estat de affaires de France en l'an 1648 et au commencement de 1649. Le ïcj sort de Paris et l'as3icge9 mais ne pouvant pas réduire la ville par U lamine, et les Espagnols fomentant les divisions, laCours'aocommode née. le Parlement* La paix de Mnnstcr est indifférente aux Anglois, à ttote de l'estrange confusion des affaires de ce Roiaumc, dont l'on mariai quelques particularités. Le Duc de Yorc se sauve des mains des Parlementaires, et se retire en Hollande, où le Prince de Galles estoitdesja. Raseurs vaisseaux de guerre Anglois, de l'un et de l'autre party, vien- •ant à l'emboucheure de la Meuse. Les Estats les empescheut de s'y «•abattre. Le Prince de Galles va en personne à l'Assemblée, lui do- Bande conseil et secours, aCn d'aider à destourner le dessein, quequeioies ans do Parlement ont de faire mourir le Roy. Les Estats y oulovent une ambassade extraordinaire, mais elle ne peut pas empescher "exécution du Roy d'Angleterre. Les Estats reforment la religion en frabant et en Flandre; se mettent en possession du domaine de la (airie de Boisleduc et du Baillage de Hulst; establissent de3 Consuls ias Jes ?illes maritimes d'Espagne, d'Italie et de Sicile, et oommen-
cent à régler Testât de leurs finances. La paix ne règle pas biea k différent de la possession dn pais d'Outre-Meuse, ny l'équivalent ta Haut quartier de Gueldre. La Chambre my partie. Différent sur l'et plication de l'article sépare touchant la navigation et le commerce. la Estats se plaigneut de l'inexécution de plusieurs articles. Les Espagaob s'en plaignent aussy de leur costc, entr'autres de l'usurpation de II Commandcric de Guemert, de l'Ordre Te u tonique. Le Commandent 4i Souvré vieut en Hollande, à dessein de reclamer les biens de l'Oral de Malthc, mais s'en retourne sans prendre audience. Le démeslé ira le Roy de Portugal. La négociation avec lei Ministres de Bond* bourg; avec ceux de l'Electeur de Cologne, et avec les Députés di Duc de ft eu bourg et des Estats des Duchés de Julliers et de Bap La conclusion de la paix de l'Empire. L'estat des affaires d'Ost-Jte» et l'Ambassade de ces Provinces en Mosoovie Page 91
LIVRE TROISIEME. — La paix diminue le revenu de i'Estai* gênerai et incommode la recepte générale. Le Conseil d'Estat lâche d'y remédier par des moyens, que les Estats ne jugent pas fort propcl Ils réduisent les interests du denier seize au denier vingt, et retrancini plusieurs autres dépenses superflues et inutiles. Ils ne veulent plus loger les Ambassadeurs estrangers au dépens de l'Estat, et liœntient quantité de pataches et de fregattes. Les Estats de Hollande, extrêmement» commodes eu leurs finances, veulent qu'on licentie une bonne partie en gens de guerre, officiers et soldats. Estât des troupes lors delapaixfc Munster. Le Conseil d'Estat est d'ad vis qu'où les reforme. LaUoUuii voulaut faire la reforme plus grande et les Estats Généraux -n'y e» sentant point, elle déclare qu'elle la fera de son chef. Grande eoMfM* tation pour cela avec les députés des autres Provinces, auxqaelts! joignent le Prince d'Orange, le Comte de Nassau, Gouverneur deN* se, et le Conseil d'Estat. lia Hollande veut licentier plusieurs Goft* paguics. Le Conseil ordonue aux officiers de les faire subsister» et k les tenir complètes. Les esprits s'aigrissent de part et d'autre. L» E&tats Généraux euvoyeut des députés de leur jorps et du Coati aux villes de Hollande, nonobstant l'opposition de3 Députés de cette Province. Le Priuce se met à la teste de cette depu tation, n'y réussi pas bien, n'ayant pas pu obtenir audiance à Haerlem, Delft, Anut* dam et Medcmblic. A son retour il se plaint du peu de respect {■ l'on avoit eu pour lui en quelques villes, et particulièrement à A* sterdam. Les Estats de Hollande déclarent, que la deputation aitf esté faite contre les formes, parce que ce sont les Provinces, et s» les villes, qui sont alliées entre elles. L'on recommence les codent ces pour l'ajustement des sentiments, touchant la cassation et la » forme des troupes, mais elles sont rompues par l'emprisonnement à quelques députés de Hollande, et par le siège d'Amsterdam. Différai de la Hollande avec le Prince, et avec les Députés des au très Provise» I pour Witte Cornelissen de Witte, que le Prince est obligé de tirer d« la ' prison, où il l'avoit fait mettre. Les affaires d'Angleterre. L'execulîoafc Roy. Les civilités que les Estats Généraux et de Hollande font fun au successeur. Les Ministres luy en font aussy, contre l'intention des
itoU de Hollande leurs Souverains. Saulmaise justifie la mémoire et la actk)DS du feu Roy. L'assassinat de Doresla, Résident du Parle- Mat d'Angleterre. Contestations entre les six Provinces et la Holkade pour l'audiance de Stricland, autre Ministre du Parlement, qui b retire, et après sa retrait te le Parlement ordonne à l'Ambassadeur fe eet Estât de sortir du Roiaume. Le Roy traitte avec les Escossois, ■ail ne conclut rien jusques en l'année suivante, et sort cependant fe ee pals, à dessein de passer en Irlande. Nouvelles broûilleries en la Cour de France, où personne n'est satisfait. Les estrauges intrigues {■ s'y font entre la Cour et la Fronde contre le Prince de Condé, |n est enfin arresté prisonnier, avec le Prince de Conty et le Duc de Longueville. Antoine le Brun, premier Ambassadeur d'Espagne, mire à la Haye. Les députés de Zeelandc et d'Utrccht s'opposent à n réception, mais sans effect. Les qualités de sa personne et sa negoekuon à la Haye et en France. Fait part aux Estats du mariage du ïoj, son maistre, avec la fille de l'Empereur. Démeslés avec l'Electeur k Cologne, qui se rend maistre de la ville de Liège, où il fuit bastir ne cHtadelle. Confits Ulcfelt arrive à la Haye en qualité d'Ambas- ■far de Dannemaro, et y conclut uu traitté d'alliance défensive et u autre pour le forfait du péage du Sond, dont la Reine do Suéde ci Ici villes A nsca tiques se plaigncut, mais inutilement. » Page 211.
LIVRE QUATRIEME. — Le Prince d'Orange fait arrester sixdepfttcs des Estats de Hollande. Leur prétendu crime. In en donne advis su Estats de Hollande, qui s'en allarment et se séparent avec confusion. U ait dire aux Estats Généraux, que c'est en vertu de leur resolution du Uoin qu'il a fait cette exécution. Les prisonniers sont conduits à Lou vérins. Le Comte de Nassau, que le Prince avoit envoyé avec quelques tapes vers Amsterdam, manque de la surprendre. Le Mugis t ratée met ea estât de soustenir le siège. Il envoyé des députés au Comte, qui lui fat voir, avec quelle facilité l'on peut faire périr lesassiegeans, comme ■ effect les assiégés inondent une partie de la campagne. Le Prince ■* à l'armée, et devant que de partir de la Haye il escrit aux six Prorness, pour justifier son procédé. Voyant le peu d'apparence de rcusûr, il tâche de faire accommoder les affaires par l'intervention des Brtats Généraux, qui s'y disposent, mais devant que leurs députés su pavent rendre au camp, la ville capitale promet d'agréer l'estat de la {serre, et souffre que les deux frères Bickers s'abdiquent de la magirtntore. Le siège est levé, et le Prince, au lieu d'entrer dans la ville, t'a retourne à la Haye. Le magistrat d'Amsterdam, se défiant de Intention de ses ennemis, fait fortifier la ville. Celui de Dordrecbt satine les actions de Jacob de Witt; promet de dédommager sa perwrne et ses enfants, et défend aux députés, qui vont à l'Assemblée, t se trouver aux délibérations, que les prisonniers ne soyent mis en wrté; mais leurs bonnes intentions ne sont que bien faiblement sendées. Les parents des prisonniers intercèdent pour eux, et obtiennt leur liberté, en promettant qu'ils sortiront du Magistrat. Le ince envoyé aux Estats Généraux, et à ceux de Hollande, les raisons
Pour obligé à les faire arrester, mais Ton ne les lit pas. Les Estats
de Hollande consentent à l'estat de la guerre. Ceux de Zeelande approuvent et louent l'action du Prince. Ceux des autres Provinces es parlent en des termes plus réservés. Le Prince Ta se divertir à k chasse en Gueldre, où il tombe malade, se fait ramener à la Haye et meurt. Flatteries des ministres envers le Prince agonisant et deeedfe son aage et ses qualités. Les uns s'affligent, les autres se rèjomtfort de sa mort. Les sentiments différents des deux Princesses, mère 4 veufve du deftmet. L'Assemblée des Estats Généraux donne advis h cet accident aux Provinces. Changement de toute la forme du Qot vernement. Ils ordonnent aux Gouverneurs de ne reconnoîstre prist d'autres ordres que ceux de l'Es ta t immédiatement. Les villes de M lande restablissent les personnes, que l'on avoit dépossédées de les! dignité. Les Estats de cette Province sont convoqués. Us lèvent \m les ombrages, que les autres Provinces pouvoient avoir de leur is> sentiment, et tâchent de restablir l'ancienne confidence entr*elles. & proposent la convocation d'une assemblée extraordinaire, àquojb Estats Généraux acquiescent. Les Estats d'Utrecht prétendent qu'efc se doit tenir au lieu, où l'Union a esté faite. Les autres Provinces ^ opposent La Hollande envoyé des députés par tout, pour les y e» vier, et témoigne à la Zeelande de l'inclination à faire une liaison pal estroite de leurs interests. Ils reunissent à leur Souveraineté phwav droits, que les Princes avoient laissés aux Gouverneurs. Us pensV tent aux villes, qui ont séance en leurs assemblées, de créer las magistrats, dont le Prince defunct n'avoit pas tousjours bien ai L'exemple de Nimmegue et de DordrechL Ils se reservent la dopai tion de tous les offices, de police, de justice, de finances et de goa*, ; et la dispensation des grâces et des pardons. Pretensions do Priai sur le Marquisat de Bergues. Traitté pour cela avec le Roy d'Esptgtt. Comment la nouvelle de cette mort est receue en France; en As* gne- Le jugemeut, que le Cardinal Mazarin en fait. La Princes» Royale accouche d*un fils. Les Estats Généraux en donnent adrisà ceux des Provinces. La Douairière recommande le jeune Prince à Mbtôt, mais sans effect. Les Estats de Groningue donnent le Gouvene* ment de leur Province au Comte de Nassau. Ceux de Zeelande suppriment la qualité de Premier Noble. Dé m es lé entre les deuxPrinovses pour la tutcle. Plusieurs autres Princes la demandent, et entr*n» très l'Electeur de Brandebourg, qui y est admis, tant par la justie^ que par l'accord que les Princesses font entr'elles. Grand démeslé da quatre premières villes [de Zeelande avec les tuteurs du Prince. La affaires de France, Intrigues de la Fronde. Mouvements de fiourdeaiL Le Parlement de Paris parle pour la liberté des Princes et contre 11 conduite du Cardinal. Les Princes sont mis en liberté. Le Cardnal sort du Roiaame. Le Prince de Condé se brouille avec la Fronda, et en suite avec la Cour et se retire en Guyenne. Les Espagnols profitât des desordres de la France. Les dispositions des deux Couronnes à h paix. Déprédations des François. Le démeslé avec le Roj de Portugal et la négociation de son Ambassadeur page 300.
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futojée au 50M DE la SOCIÉTÉ d'HISTOIEE à UTRECHT,
PRÉFACE
Il y aura bientôt deux siècles (1), que les Conleillers Députés de Hollande invitèrent Abraham de Wicquefort à écrire une Histoire des Provinces- Jnie8 depuis la paix de Munster. Wicquefort accepta jette tâche, et y voua un travail assidu de quelques innées. H en avait commencé l'impression, lorsque le noces, qui lui a donné une sorte de renommée dans 'Histoire, mais qui à son âge avancé fut pour lui une grande épreuve, vint brusquement interrompre a publication, qui sans cela aurait eu lieu dans un erme rapproché. ^
Ce ne fut qu'après un délai d'un î-deifii siècle eniron, que la publication recommença pour être nterrompue un instant après. Reprise vers Tannée 743, elle finit tout de bon en 1745. Nous aussi royons, que ce sont les événements politiques du emps qui ont été la cause principale qu'elle ne fut as continuée (2).
Toutefois on ne saurait considérer cette interrupîon comme un malheur. La publication entrait dans me fausse route. Ce n'était plus Y Histoire à& Wicque-
(1) Ce fut en 1667.
(2) Voir Y Introduction de M. Lenting, p. XXIX.
fort, comme on la trouvait clans les manuscrits, qu'on voulait publier. On croyait au contraire en devoir polir le style, moderniser l'orthographe qui avait alon vieilli, et sans y introduire des changements considé» râbles, émousscr les pointes, et adoucir ce qui pour- . rait être trop choquant. En comparant le texte da Livres V — X, comme il a été imprimé il y aunflè» cle , avec celui de notre édition on verra la différence (1), Ainsi, bien loin d'être un malheur, l'interruption que la publication a subie alors, fournit à présent Poe* sion de publier AtY Histoire àe Wicquefort uneéditkft plus fidèle. Mais ce fut au contraire pour Fouvngi un vrai malheur, lorsque M. L. Ed. Lentingj setant chargé il y a quelques années de la publie* tion, s'est vu par des raisons particulières force d 'abandonner une tâche qui lui était si bien confiée. Le ■ premier volume qui porte son nom, lui donne & nouveaux droits à l'estime et à la reconnaissance A ceux qui s'occupent d'études historiques. Aussi ce; n'est pas sans hésiter, que nous continuons b; travail qu'il a abandonné, et c'est surtout à soi égard que nous tenons à exprimer nos regrets et retards que la publication du premier Tome a subit En voici la cause. M. Frédéric Muller eût préferé commencer la publication par la partie inédite; mal des raisons majeures s'y opposèrent. Désirant toutetbb
(1) Nous avons indiqué les variantes de l'édition imprimée, k» qu'elles modifient le sens de la phrase.
omme Éditeur qu'une première partie de l'ouvrage Dr vît le jour, sans quelle contînt au moins un ou deux des Livres inédits, l'accomplissement de ce désir fit, que le premier Tome ne put paraître que simultanément avec le second; tandis que des circonstances o& grande partie en dehors de nous, ont retarde ion de celui-ci.
Le Tome deuxième contient les Livres V — XII, dont les Livres XI et XII jusqu'ici inédits, et embrase une période de dix années, commençant avec Ioaverture de la Grande Assemblée (1651) et finislut avec le rétablissement de Charles II sur le trône d'Angleterre (1660), événement qui exerça une grande influence sur les affaires des Provinces-Unies. Le îbme troisième, qui contiendra les Livres XIII — XVI (depuis 1660 jusqua la paix d'Aix-la-Chapelle en 1668), paraîtra, nous l'espérons, vers Tété de Tannée prochaine. Le quatrième et dernier, contenant les livres XVII— XXIV et finissant avec l'année 1675, •ttivra dans un terme aussi bref que possible. Nous di- 1008 le dernier, à moins que les Livres XXV — XXXII lont on a perdu la trace (1), ne se retrouvent. Nous iritons avec instance, quiconque serait en état de oiis fournir quelques renseignements à leur sujet, * bien vouloir nous en faire part.
Pour ce qui regarde la personne et les ouvrages
1) Voir les détails dans \* Introduction de M. Lenting.
vin
d'Abraham de Wicquefort, nous n'avons qu a renvoyer à Y Introduction de M. Lenting, travail acheré qu'on lira sans doute avec intérêt. Nous mêmes mm eussions aimé à présenter ici quelques observations m les différents Manuscrits que nous avons eu loccaaoB de consulter et sur leur orthographe; en particulier touchant les vues de notre Auteur sur les personnel et les affaires de son temps. Mais le Tome présent est déjà assez fort, pour qu'une Introduction de quAque étendue ne vienne le grossir sans nécessité. D'ailleurs l'occasion s'en présentera peut-être vers la fin da l'ouvrage. Néanmoins nous devons dès à présent ta mot d'explication sur le mode de publication qu nous avons cru devoir suivre.
Une question préliminaire se présente. L'Histok* inédite de Wicquefort mérite-t-elle, encore aujourd'hui, l'honneur d'être imprimée?
A cette question nous croyons pouvoir donner m* réponse affirmative. Il est vrai, car nous ne voulons aucunement exagérer la valeur de l'ouvrage, les retards que la publication a subis, lui ont frit du tort. H Histoire des Provinces Unies publia dans le temps qu elle était destinée à paraître, c'est à dire la dernière partie du dix-septième siècle, aurait fait du bruit, et aurait eu un grand succès. Les pièces justificatives, qui. étaient destiné» à mettre au jour des documents, même les pta | secrets, y auraient sans doute beaucoup contribué. Mais qu'est-il arrivé? Tantôt en parlant des retards
te la publication, nous n'avons pas dit toutes les suites fâcheuses qui en résultèrent. Mais sans doute ce n'est pas la faute de Wicquefort, que In Etats de Hollande donnèrent à Jacques Basnige la permission de/se servir du travail de son derancier pour la rédaction de ses propres Annah. Ce n'est pas sa faute que le savant Àrchirâte van Wijn, possédant un exemplaire manuscrit de X Histoire f en a publié des extraits intéressants (l). C'est encore moins sa faute que peu après la publication du premier Tome, le Recueil des Lettres de Jean de Witt fut publié , suivi du Rapport de ÎAmhmade de Beverningh et de ses Collègues à Londres en 1653, et qu'ainsi les documents les plus intéressants que notre Auteur avait eu l'occasion de consulter, virent le jour indépendamment de Y Histoire (2). Que les lettres publiées dans ce Recueil ont été lues par Wicquefort, on peut l'affirmer non seulement par ce qu'il dit lui-même (8) ; mais les citations fréquentes de notre édition ne laissent aucun doute à cet égard. Il y • plus encore. On a été loin d'épuiser la riche collection des lettres deJeandeWitt. Nous devons à l'obligeance deM. Bakhuizen van den Brink, Archiviste du Royaume, pour laquelle il nous est un agréable de-
(1) Dana les deux ouvrages: Bijvœgsels et Naleezingcn op Wagenaar, (9) Les Recueils: Resolutien van Consideratie et Secrète Resolutien
ontienDent aussi eu grande partie les documents que Wicquefort
irait publiés dans ses Pièces Justificatives.
(3) Voir: Tome 1, p. 2; Tome II, p. 239.
voir de lui témoigner toute notre gratitude, d'avoir pi consulter plusieurs volumes de lettres encore inétitilm du Conseiller Pensionnaire, et voici, plusieurs pu* ges de Wicquefort, dont on ne retrouvait pas de trace dans le Recueil imprimé, n'ont pu avoir d'autre source que Tune ou l'autre des lettres de la Collection encore inédite. On voit ainsi quel intérêt de Witt • pris à l'ouvrage. Il a fourni à l'Auteur les documente les plus secrets; il fit plus encore, il prit lui-même connaissance de son travail (1). De Witt a vooli laisser à la postérité un récit détaillé des événement! auxquels il avait eu une si grande part. C'est psr Y Histoire de Wicquefort, on peut le dire, qull» voulu en appeler à la postérité.
Le choix qu'il fit de l'Historien auquel il confie cette tâche, ne fut pas malheureux. Il est vni, Wicquefort n'est pas de ces auteurs, qui votait les événements du monde de leur grand côté: me* aussi, lorsque Wicquefort se mit à l'œuvre, k temps des grands historiens n'était plus. L'admiration pour ce qui est grand et beau, avait en &ft d'histoire passé avec la paix de Munster (2), et si IV»
(1) Voir V Introduction de M. Le nt in g, p. XXXIX.
(2; Ya\ parlant de Y Histoire de Davila, M. Lcopold Rin*e fait une observation générale pour les historiens de l'époque, quiftP" plique très-bien a Aitzema et à Wicquefort: #Fûr die lùrton* scheu Ansichten liât das Buch noch einc anderc Wirkung gdW& Lin Gedanke, der schon auf dem rein politischen Gebiet herrorgtto' ben worden war, dasz der Egoismus die menschlichen Bestrebunga bchcrschc, dram? nun auch auf das Religiôsc cin. Eben deu Bcta
compare la morale de Wicquefort avec l'égoisme étante, dont Àitzema fait à chaque instant parade, et par lequel il voulait sans doute se donner les airs ffun profond philosophe, Wicquefort n'est certainement pas pire que lui. Mais, la part faite du peu d clévation de ses idées, on ne doit pas perdre de vue ses mérites très-réels. Les diplomates et les hommes d'état de son temps, sa voient se servir de lui à merveille: il était pour eux une véritable utilité. Profondément tereé dans l'histoire et les usages diplomatiques, et ce n'était pas peu de chose alors, il était l'homme qull fallait consulter. Son livre sur TAmbassadeur et ses fonctions (1) fait honneur à sa mémoire, et est une preuve combien grandes étaient «es connaissances à cet égard. Aussi dans son Histoire setend-il avec un plaisir visible sur ces cérémonies. Il savait bien ce qu'il valait; et il traite les hommes d'état des Provinces-Unies sans
nern des Protestantismus, welche am meistcn davon frei zu sein mein-
ta, ward es Schuld gegeben und scheinbar nachgewiesen. Die An-
uckt hat seitdem in der historiscken Darstellung und hauptsachlich dem
fcagmatismus des achtzehnten Jahrhunderts vorgewaltet, wodorch
<knn die spâteren Auffassungen etwas Trockenes, Matérielles bekom-
men kaben, wovon sie sich nur schwer losmachen. Das Gôttliche
oder Gottverwandte in der menschlichen Natur war ans der geschicht-
lichen Darstellung entschwunden : ohne Enthusiasmus und Willkûf,
/brschend und der Wahrheit die Elire gebend, suchen wir es wieder
m finden," Franz. Gesch. V. p. 35.
(1) Voir V Introduction de M. Lcnting, p. XXIII.
façon d'ignorants parce qu'ils ne paraissaient pas CD savoir autant que lui (1). Mais encore sous d'autni rapports il se rendait utile. Ce que le Résident Suédois Appelbom disait* en 1650 de son frère Joachim, Envoyé de la Landgrave de Hesse, qu'il état «courant, odorant et pénétrant les affaires" (2), <B pouvait dire la même chose de notre Auteur. Cornu* sant bien les hommes et les affaires, il était un dfl nouvellistes les plus recherchés du temps. Il écrivait da nouvelles pour le Roi de France, pour de Witt,ponr les Etats Généraux, n'importe qui, si on les lui payait ronvenablement. Il faut ajouter qu'elles étaient redochées. Mais ce métier finit à plusieurs reprises par lui porter malheur. On attribue son enprisonnemot à la Bastille à quelque indiscrétion de sa correspondance (3); la même chose fut cause de son procès en 1675, quoiqu'il soit possible que d'autres griefs J aient beaucoup contribué.
Mais Wicquefort ne possédait pas seulement l'histoire et les nouvelles de son temps: il était au» habile écrivain. Son long séjour à Paris avait ea une heureuse influence sur son style Français, eff c'est de cet idiome qu'il se servait de préférence. Ceci fut cause que si l'on désirait une brochure, cotait de nouveau à lui qu'il fallait s'adresser.
(1) E. a. Tome IL p. 627.
(2) Vrcede, Inleiding tôt eene Geschiedenis der Ncderlandxke H* plomatiâ, IL Bijlagcn, p. 138.
(3) Voir r Introduction de M. Lenting, p. XII.
Si Ion demande quels étaient ses principes politiques: ils étaient un peu ceux des personnes avec lesquelles il avait affaire. Il se gardait bien cependant lie toute exagération. De cette manière la plume qui irait rendu des services à de Witt, que celui ci avait èoisie pour écrire l'histoire de son ministère, cette nême plume put rendre des services pareils à Guilaume III et à Fagel. Le fameux pamphlet Advis UWfe aux véritables Hollandais exalte les mérites de iuillaume III. Les traits satiriques comme on les a tommes, mais qu'il faudrait plutôt qualifier du nom de [roesiers, qui défigurent Y Histoire que nous publions, ne raturent rien contre ce que nous venons de dire. C'est »n procès qui Ta exaspère contre le Prince, contre ?agel, contre les Membres de la Cour Provinciale, o un mot, contre quiconque avait été mêlé à ses mal- «urs. Il est vrai, lors de son arrestation on trouva iez lui des écrits très-injurieux pour le Conseiller-Penionnaire Fagel (1); mais s'il en fut l'auteur ou non, * que nous ne décidons pas, Wicquefort connaissait ïop son monde pour savoir que le style d un pamphlétaire ne convient pas à un historien. Il se serait mai bien gardé d'écrire de pareilles choses dans une histoire, publiée sous les auspices des Etats de Holande. Entre la partie de l'ouvrage qui a été imprimée ivant son arrestation et celle qui est restée manu-
(1) Publiés par M. Evcrwijn, dans sa dissertation académique hrahatn tan Wicquefort en zîjn procès, p. 75 et 278.
scrite, la différence est grande à cet égard. En lisant attentivement V Histoire on voit clairement que Wioquefort Ta revue à diverses reprises (1). Quoid'éto nant alors, qu'il ait voulu se venger de ceuxauxqodi il attribuait ses malheurs, surtout lorsqu'on sait a qu'il fit avec ses Mémoires de F année 1672. Ecrit vers le commencement de 1673, ils ont été nra plus tard. La rédaction première, arrangée de manièfl à ce qu elle pût être approuvée par le parti dominant, subit de telles modifications, que les Mémoires dm* rent un amer pamphlet contre ce même parti (2).
Mais ces injures, peu dignes d un historien , ne doivent pas faire méconnaître la valeur très-réelle d'à livre écrit par une plume aussi exercée que celle de l'Auteur. Il y a plus encore. Wicquefort est le contemporain, et depuis 1660 spectateur, quelquefois mâw mêlé aux événements qu'il raconte. Il sait très-b» quelle responsabilité pèse sur lui. «Jescris," dit-il (3), »dans un temps, où ceux qui peuvent avoir esté té-
(1) V. e. a. II. p. 147, 187, 192, 326, 387, 460, 474. Delà» ne peut dire avec certitude si les passages ou Wicquefort critif* les mesures et la politique de de Witt sont antérieurs ou postérieffl aux événements de 1672. La dernière supposition est sans doute h plus problable.
(2) Voir les observations de M. Fruin sur ce sujet, faites à foc» sion d'un manuscrit des Mémoires corrigé par Wicquefort lui-nta dans les Oeuvres de la Société d? Histoire à Utrechl, Kronijk, 1863. ! 167 — 174. Les Mémoires, d'après une copie faite sur la dernière rfdtf tiou, avaient été publiés par la dite Société, Berù/ten, VI. 1.
(3) Tome I, p. 2.
8 des actions dont je parle, seront aussi juges des 5s que j'escris." S'il avoit toujours eu en vue ces es, il nous aurait épargné les passages soit-disant ques qui gâtent son ouvrage. Mais quoi qu'il en il est évident qu'en histoire un contemporain a d'être écouté. L'Histoire de Wicquefort va ainsi iravec celle de L. van Aitzema. La manière dont Auteur s'efforce à chaque instant de décliner son icier (Aitzema mourut en 1G69), fait voir comils se font concurrence. Or quiconque ainsi s'ocde l'histoire des Provinces-Unies, doit consulter taire de Wicquefort. Comme la lecture en est , ceux qui n'ont pas le loisir de lire les in-folio itzema, ou les lettres de de Witt, trouveront aints détails intéressants sur lesquels les Histoires : Patrie qu'on consulte ordinairement, à commen- >ar Wagenaar, n'ont pu s'étendre aussi longue- . Mais pour quiconque ne possède pas la langue mdaise, et qui désire pourtant s'occuper de l'Hisdes Provinces-Unies, Y Histoire de Wicquefort n livre bien plus indispensable encore. Basnage nposé ses Annales en partie sur les manuscrits de levancier; mais quelques puissent être ses mérites, ions ne voulons diminuer en rien , pour la période îinistère de Jean de Witt, dont nous parlons, ste une source de seconde main. Il en est de e pour les Histoires y publiées clans le courant du luitième siècle : celle de le Clerc, de Wagenaar, érisicr, sans parler du mérite plus ou moins grand
de ces ouvrages. Les lettres de de Witt n'ont été traduites en Français qu'en partie, et quant à ceto de l'Ambassadeur d'Estrades, qui ont causé dans le courant du XVIIIe siècle un véritable scandale, dki sont intéressantes sans doute, mais elles restent toujours le témoignage d'un diplomate étranger, qu'il at dangereux de consulter exclusivement.
Nous pouvons citer un exemple récent qui proore l'opportunité et l'utilité de la publication de YHisbm inédite de Wicquefort. Nous avons en vuelebem livre de M. Droysen sur l'histoire de la politique Prussienne. Dans le volume publié Tannée passée(l), il est question de la politique du Grand Electeur p» dant les guerres du Nord, du temps de Charbs Gustave, Roi de Suède. On conçoit que sa politique ne pouvait être la même que celle que les hommes d'état des Provinces-Unies tâchaient de mettre en pratique. L'Electeur avait à maintenir son e» tence politique dans des situations parfois très-critiques. Les Provinces-Unies au contraire, comme éUt commerçant, devaient à tout prix maintenir la balance entre les puissances belligérantes. Ajoutez-y le p» de sympathie que l'Electeur, esprit autocrate, deuit avoir pour des républicains, qui étaient d'ailleurs contraires à l'avancement du Prince d'Orange, sonneveUi et avec lesquels il n'avait pas des relations très-agréables. Il est naturel que lui-même ainsi que ses agenb
(1) Qachichte der preumschft Politik, III. 2. Leipzig. 1863.
iploma tiques, se trouvant dans de pareils sentiments, igeaient très-défavorablement une politique, qui les ntrariait souvent extrêmement. Mais tout en apéciant ce point de vue, une Histoire écrite d'un int de vue contraire par un contemporain qui avait cession d'être si bien informé que l'était Wicquert, mérite qu'on en prenne connaissance. Hais non seulement pour ce cas spécial, en génél nous croyons rendre quelque service en vouant s soins à la publication de Y Histoire manuscrite de icquefort. Le Conseiller-Pensionnaire de Witt est 1 de ces hommes, dont la réputation dépasse les nites restreintes de notre patrie. Il a été mêlé aux rénements de la grande politique de son temps, et jra joué un rôle prédominant. Une Histoire écrite, )ur ainsi dire, sous ses yeux, mérite déjà pour stte seule raison, l'attention de ceux qui s'occupent a événements de son siècle.
De ces considérations découle, nous le croyons, le prinîpe fondamental que nous avons toujours eu en vue, ivoir que la publication de Y Histoire deWicquefort oit se justifier par la valeur intrinsèque de l'ouvrage, t non pas par les documents qu'on pourrait y ajouter, fous avons cru devoir nous borner dans les notes à idiquer les sources et à rectifier les erreurs de fait, tuant à ses vues politiques et ses observations morales religieuses, on doit prendre notre Auteur comme il se >nne. Nous avons aussi cru devoir restreindre nos dations. Rien n'eût été plus facile que d'en augmen-
ter le nombre; mais l'ouvrage est déjà sans cela i volumineux. De même nous nous abstenons de do dans les notes, à quelques exceptions près où il raissait désirable, des extraits soit des Résolution, Etats-Généraux ou de ceux de Hollande, soi Y Histoire de Aitzema, que nous avons citée près chaque page. On peut considérer cet ouvrage co une des principales sources que notre Auteur a sultées.
Nous prions aussi le Lecteur qui chercherait en quelque chose dans cette Histoire, qu'il désirerait y I ver, de bien vouloir considérer, que ce n'est pas Histoire complète du ministère de Jean de Witt nous publions, mais seulement un document pour s à une telle Histoire qui , même après les travail! pec tables qui ont été publiés sur cette époque, à faire Cl). Nous ne faisons en aucune manière currence, ni à M. le Professeur Brill, ni à & Professeur Vrecde, qui bientôt auront à s'en c per, lun dans le laborieux et savant travail publie sur l'histoire de notre patrie (2), l'autre son bel ouvrage sur la Diplomatie Néerlandaise
(1) La dernière publication est le livre de M. le Pasteur ' Knottenbclt, couronné par la Société Hollandaise des Beau et des Sciences: Geschiedenis der Stautkunde van Johan de \ Amsterdam. 1862.
(2) Algemeene Geschiedenis des Vaderlands van de vrœgste tiji op heden, door Dr. J. P. Àrend; achtcreenvolgens voorigezet dû 0. van Rees en Dr. W. G. Brill.
(3) Voir ci-devant p. XII, note 2.
Quant aux pièces justificatives nous avons cm, tout en nous permettant de faire deux fois une exeption à cette règle (1), ne pas en devoir publier. & le Cinquième Livre, les Pièces préparées pour mpression par Wicquefort lui-même, font défaut. nous en avions fait nous-mêmes un choix, il eut ur le moins fallu doubler le nombre des volumes. Il r avait pas à y penser. D'ailleurs à quoi bon de reproire des documents qui se trouvent soit dans Y Histoire i Àitzema, dans le Corps Universel Diplomatique de amont, soit dans le Recueil des Lettres de de ritt, et dans les volumes des Résolutions des Etats de httande. D'ailleurs les Pièces Justificatives resteraient Kore incomplètes. Et quant aux Résolutions qui 6 l'y trouvent pas, on peut les consulter, celles des fate-Généraux comme celles des Etats de Hollande, ta temps de Wicquefort elles n'étaient pas à la ortée de tout le monde; à présent elles sont acces- Mes pour quiconque désire les consulter. Restent a lettres inédites de Jean de Witt. Sans doute lies auraient de beaucoup rehaussé la valeur de Foulage; mais en passant sous silence, quelles seules éjà auraient grossi l'ouvrage outre mesure, il y a eux raisons qui, nous l'espérons, justifieront la rédation que nous avons prise de ne pas les publier, a premier lieu ces lettres sont dune trop grande tportance pour être imprimées à la suite d'un autre
l) P. 104 et 700.
livre. La position que de Witt a occupée, son influence prépondérante sur les affaires de son temps, l'intérêt des lettres elles-mêmes, tout fait qu'elles méritent, en grande partie du moins, d'être publiés séparément.
Un second obstacle c'est, qu'à moins de traduire cet lettres, ce qui leur ferait perdre leur originalité, « aurait un livre moitié Français, moitié Hollandais. Nous croyons que YHistoire de Wicquefort doit rester un livre essentiellement Français (1). Cette circonstance qui ressort de ce que nous venons de dire, nous permet aussi d'espérer qu'on ne mm refusera pas l'indulgence que nous réclamons virement. Bien écrire sa propre langue, voilà ce qn n'est déjà pas facile: il est sans doute téméraire <fa se hasarder à se servir d'un idiome étranger, à moins que des raisons urgentes ne nous y forcent
Que tous ceux qui ont témoigné quelque intérêt à notre travail, daignent agréer nos sincères remeraments ; qu'ils veuillent bien nous conserver leur bienveillance aussi pour la suite. En particulier notf nommons M. le Professeur Brill, qui pendant linpression de ce Tome, a bien voulu nous assisteras ses conseils précieux, que nous estimons à si haut prix.
Amsterdam, Octobre 1864. C. v. B.
(1) Voir l'Introduction de M. Lenting, p. XVI, note 2.
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i frende salle du palais de la Haye est destinée à r Assemblée Extraorësmte, dont V ouverture se fait par un des Députés de la Province de Brise. Le Conseiller Pensionaire de Hollande remercie les autres Proiw», et leur dit, que V intention de ses Maistres est de faire régler k fait de la Religion, de F Union, et de la Guerre, et fait connoistre f* telles qui n'ont point de Gouverneur peuvent bien s'en passer, et fit* temps de paix l 'on n'a pas besoin de Capitaine Général, Il y a ils Provinces qui veulent interrompre l'Assemblée; mais les autres s'y VfOêenl, et sur tout la Hollande. La Gueldre dit son sentiment touchant h* trois points, et approuve ceux de la Hollande. La Zeelande dit les den, et ne parle point de faire un Capitaine Général. Les Députés M frise et de Groningue prétendent au contraire en faire une nécessité, Met sur P Union marne, et veulent que F on donne cette qualité au jeus Prince d'Orange, et qu'on Ivy donne un Lieutenant. Ceux de Bollinde s'y opposent, et répondent aux raisons des autres. Ceux de Ztdnde travaillent pour le jeune Prince, et la Princesse Doùarière parle po» lui. La Princesse Roiale tasche de faire revivre la qualité de Premier Noble en Zeelande, mais F une et r autre inutilement; la Hollande issipant les intrigues qui s'y font pour cela. La grande Assemblée n§k la Religion. Elle fait un Règlement contre les corruptions. Elle ngle aussy F expédition des Routes et Patentes pour la marche des gens « guerre, et les correspondances secrètes. Elle fait une nouvelle Indnetion pour le Conseil d'Eclat, et renvoyé les autres délibérations à » assemblée ordinaire. La Hollande fait examiner Fescrit, par lequel n bince défunt avoit voulu justifier ce qu'il avait fait à Fegard des bputé* qu'il avoit fait art ester, et du siège d'Amsterdam. Les Filles JHtifieitt leurs Députés, et celles d'Amsterdam les dei'x frères Bicker, f* le Prince avoit fait sortir du Magistrat. Les Estais de Hollande flutijienl les uns et les autres, répondent à F est rit du Prince et font procéder contre le Sr. de Sommelsdyck. Les Députés de Frise perlent pour luy, et le font comprendre dans FAmneslie, sans laquelle f Assemblée se serait séparée sans Résolution. Elle supprime les Résolutions du 5. et 6. Juin 1650, et abolit la mémoire de ce que h Prince noit fait en vertu de ces Résolutions. La closture de F Assemblée, et es affaires qui y furent réglées. Les Députés de Drente demandent IL 1
qu'on leur donne séance dans F Assemblée. Ceux de Brabani es fui \ autant ; mais les uns et les antres inutilement. Les Estai* de Hollsuk é, réunissent à leur Souveraineté les droits que les Princes avoient M* i bues aux Goucer/tcurs, et font changer la qualité des Gardes. Cens k Gueldre accordent aux villes le droit d'élire leurs Magistrats. Déuwèm I à Dordrecht. L 'Ambassadeur cP Espagne, et le Résident de Frmn j prennent audianre à la Grande Assemble. Leurs plaintes, et leurs tm* ] lestai ions. T*c Président Bellievre , Ambassadeur Extraordinaire è \ France, arrive à la Haye. Son audiance. La difficulté quil fait pm \ les cérémonies, et à cette occasion on fait une digression pourcelletfi ] se font icy pour les Ambassadeurs et autres Ministres. Bellittti part. TjC commerce des habitants de ces Provinces troublé par Us fc prédations des François et des Anglois. Offres considérables de itut marchands tP Amsterdam. Corsaires de Salé, avec qui on fait un tnWL St. John et Slricland, Ambassadeurs de la République dAmit* terre arrivent à la Haye, après que toutes les Provinces Pont reemu) pour telle. Leur première audiance, et leurs offres d'une plus etréÊt liaison et amitié, pendant que le Parlement défend le commères m Isles Caraïbes, qu'il iiuommode la navigation en Portugal, et qu'il frai ombrage mesme des actions les plus innocentes des Estais. Aussi êpà les premières conférences ils font connoistre qu'ils ne veulent pas Uêitkt, puisque cet Estât ne veut pas entrer dans tous les interests de lu nw*. relie Republique. Ils veulent se retirer, parce que les partisans âuhmf d'Angleterre leur font insulte, et en effet ils parlent assez brusâumuu\ sans rien conclurre, bien qu'on eust mis quelques articles par mriL A leur retour ils rendent de mauvais offices à cet Estât. L'on punit en Angleterre la Décoration touchant P augmentation du commerce, ifét préjudiciable à celuy de ces Pals. L'on résout ici d'envoyer uns Jbh bassade Extraordinaii e en Angleterre. Ventrée de P armée Escmumt en Angleterre; sa défaite, dont le Roi a peine à se sauter. !• guerre de l'Electeur de Brandebourg et du Duc de Neuboury, f* après quelques exploits de peu d'importance, s'accommodent entre uu\ à P exclusion de cet Estât. Demeslé de cet Estât avec le D*t & Neubourg pour la Seigneurie de Ravesiein. Propositions du dut ^ Curlande.
L'Estat se trouvant par le decés du Prince d'Orange (l) 9an9 Capitaine et Amiral General, et toutes les Province», à ^ reserve de la Frise, sans Gouverneur, il falloit voir qui Tflt feroit dépositaire de cette autorité vaste et presque souveni* que luy et ses prédécesseurs avoient possédée. Et c'est pour «i effet principalement que les Estats de Hollande avoient p" tous leurs Alliés d'envoyer un nombre extraordinaire de DcpaA
(1) Les obsèques du Prince d'Orange se firent à Delft le S)hB 1651, après avoir été remises un jour à cause d'uue violente temple
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Il Haye, bien instruits de leurs intentions, nfin de secourir la publique de leurs avis et conseils en cette importante conicture (l). Les Estats de Hollande n'avoient point trouvé
Jieu plus propre pour cette Assemblée solemnellc que la nde salle qui est à rentrée du Palais, où est le siège de la tiee et des Chambres des Comptes du Domaine et des Aides la Province; et les Estats Généraux a voient approuvé leur ix (2), parce qu'en effet il n'y en avoit point de plus corale à la Haye. L'on en avoit fait oster les boutiques des aires et des merciers qui en occupent les quatre murailles, par ce moyen on y avoit fait un vuide de cent vingt trois is de long, sur cinquante sept de large, dans lequel les Estats
Hollande avoient fait faire des bancs, revestus de drap d (S), et élevés, en forme de théâtre, le long des murailles droit et à gauche. Vis à vis de la cheminée, laquelle on detire dés Tentrée, et presqu'au milieu de la salle entre les deux igées de bancs, on avoit placé une table oblongue, accomgoée de dix sièges, dont l'un, qui est oit placé du costé de la «Binée estoit pour le Président, et un autre qu'on avoit mis i costé de la porte, estoit pour le Greffier. Les autres sièges iraient servir aux Ambassadeurs et Ministres est rangers; mais te cette différence, qu'aux audiances des Ambassadeurs le Prêtant se mettroit au milieu de la table, du costé droit, et l'Ain- Mttdeur vis à vis de l'autre costé de la table.
La pluspart des Députés estant arrivés, partie dés le mois de teembre 1650, et partie au commencement de l'année suivante, > demeura d'accord, que l'ouverture de l'Assemblée se feroit
18 Janvier; tellement que ce jour là ils se rendirent de bonne cure au Palais, les uns dans la salle de leur Assemblée Ordilire, et les autres dans la grande antichambre que l'on appelle >mmunemcnt la Chambre de Trêve, parce que ce fut là où les «pûtes s'asscinbloient tous les jours, pour traitter celle de douze w au commencement de ce siècle. Ces deux appartements ont »acun une porte dans un passage, ou corridor, qui conduit
(2) Résolution des Etats de Hollande du 24 Décembre et des Etals uéraux du 2S Décembre 1650.
(3) m De drap verd": pour montrer que la Hollande n'était pas en lil à cause de la mort du Fiince d'Orange. Aitzcma, Stiken
Staet III. 31. p. 498 (édition in-fol.V
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droit à la grande salle, et où se rangèrent les Députés pour *!' 1er, comme en procession, au lieu de l'Assemblée.
Les Députés ayant pris leurs places dans le rang des Profit* ces, celle de Frise qui presidoit à son tour de semaine, fit To* verture par la bouche de Pibo de Doma (1), un de sei De pûtes extraordinaires. Il remercia ceux des autres Provinces i s'estre rendus sur le lieu en si grand nombre (2), et après «roi touché succinctement le sujet de cette célèbre convocation, i prié l'Assemblée de travailler avec application au bien del'Esti il se tourna vers le banc des Députés de Hollande, et leur dit Que puisque c'estoit à l'instance des Estats de leur Prorim principalement que cette Assemblée avoit esté convoquée, d seroit bien aise d'apprendre d'eux les particulières raisons qi les avoient obligés à y convier les Alliés.
Apres ce petit Discours Jacob Catz, Conseiller Pension» de Hollande et West frise, estant sorti de sa place ordinaire, q> estoit au bout du banc des Députés de cette Province, et est» allé s'asseoir à la table auprès du Greffier (3), fit à son a dinaire, un discours assés long, et plus poli que fort ou toi chant (4). Il commença sa harangue par les actions de gn
(1) Et non van Donia, comme on lit très souvent Mes v. d. Capellen qui fut membre de la Grande Assemblée, s'y trouj (Gedcnkschrijten. 11. p. 342). V. aussi les lettres du Bourguemtfo de Doetichem, van H a e g h e n. N ij h o f f , Bijdrage* voor VaderUuèd OescAiedcuis, 2e Scric. 11. 4. p. 309. Le peu de différence entre les de» noms sera sans doute cause de l'erreur, taudis que van Donia,! premier en rang des Députés de la province de Frise, aurait dû pri sider, s'il n'eut été empêché à cause de maladie. Aitzcma, S. w Slael. 11J. 31. p. 49$, 552. 11 paraît que les partisans de la miisa d'Orange avaient espeié que le comte de Nassau eût lait parti de la députation Frisonne, et dans ce cas là c'aurait été lui, quipro bablemeut eût présidé la séance d'ouverture. V. Archives de la mi* d'Orange Nassau, publiées par M. Grocn van Prinsterci 2« série. V, p. 4, 7.
(2) Quant à la manière dont les différentes provinces se firent re présenter, voir : van d e r Capellen, Gcdcnkschriften. IL 340 — 342.
(3) Nie. ltuysch.
(4) Aitzcma', S. van Staet. 111. 3L 49S— 500. Ce discour* été revu et corrigé à plusieurs reprises par les Etats de Hollanà V. les Résolutions des dits Etats c. a. du 1 S Janvier. Wicqucfo: n'a pas toujours observé une stricte fidélité dans les résumés qi donne des avis que les Provinces firent présenter par leurs Dépu' à la Grande Assemblée. 11 espérait sans doute que les Pièces Ju
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ces que l'Ëstat deroit à Dieu, de ce que cette grande et solennelle Assemblée se trouvoit présentement au lieu où leurs prédécesseurs avoient autrefois abjuré le Roy d'Espagne, et dediré publiquement, qu'il estoit déchu des droits qu'il pourrit avoir sur ces Provinces. Il ajousta que Dieu en avoit béni le succès, et que les drapeaux et les estandarts, dont la rente et les murailles de la salle estoient tapissées, en estoient des marques et des trophées immortelles. Que par le decés do Prince d'Orange qui n'a voit laissé qu'un fils posthume, l'Ëstat se trouvoit dans une conjoncture où il ne s'estoit pas encore vu depuis sa fondation, et depuis qu'il s'estoit formé pu l'Union des Provinces, puis qu'il n'y avoit plus de Prince de la Maison d'Orange qui fust capable de commander les «mees. Que les Estais de Hollande après y avoir fait une eerieuse reflexion, et après avoir donné une infinité de preuves de leur zelc et de leur affection au bien de l'Ëstat en gênerai depuis le commencement de l'Union, avoient bien voulu en donner une plus expresse dans la conjoncture présente, en confiant leurs Alliés de s'assembler extraordinaircment pour délibérer ensemble de Testât présent des affaires. Que cette Assemblée fréquente et nombreuse marquoit le zèle qui les fcisoit accourir aux nécessités do l'Ëstat, et faisoit espérer que k mesme esprit qui l'a voit excité en eux, presideroit aussy à bars délibérations. Que la concorde estant le seul fondement de cet Estât, ils jugeoient qu'il falloit, avant toutes choses, que les Provinces fussent d'accord entre elles, et réglassent les points qui regardent la llcligion, l'Union des Provinces, et la Guerre. Que depuis l'Alliance perpétuelle et indissoluble, qui iToit esté faite en l'an 1579, on n'avoit point remarqué d'altention ny en la Religion, ny en l'Union. Que les Décrets du Sinode National de Dordrecht subsistoient dans toute leur figueur, et qu'il n'y avoit rien qui eust aftoibly l'Union; mais qu'il se trouvoit trois changements fort remarquables au fait
fiestivw, qu'on trouve encore à la suite de ee Livre-ci, seraient consultées. D'ailleurs ces avis sont assez remarquables, purée qu'ils nous font connaître les théories politiques qui à cette époque mémorable (fe l'histoire des Provinces Unies, étaient eu vogue parmi leurs hommes d'état. On les trouve dans le Registre des Résolutions de la Grande Assemblée, et aussi dans les deux ouvrages d'Aitzcma, Suketi ta m Staël m Oorlogh et HentrMe Lceu.
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de la Guerre; I. que PEstat n'en avoit plus depuis la ooacluaion de la paix avec le Roy d'Espagne ; II. que dam 11 Maison d'Orange il n'y avoit personne qui pust aspirer M commandement des armes; et III. que depuis quelques aînées on avoit fait un Mareschal de Camp, qui pouvoit, et fe voit commander les armées en l'absence du Capitaine General Que les Estats de Hollande estoient d'avis, que puisque d tout temps le Conseil d'Estat avoit eu la direction des aflaiit de guerre, il falloit la luy laisser, et au Mareschal de Cm et aux autres Officiers les fonctions de leurs emplois. Pw ce qui est des Compagnies que Ton voudra faire changer ( garnison, ou faire marcher d'un lieu à un autre, que le Ow seil d'Estat en fit expédier les Ordres et les Routes, que ft appelle ici Patentes; mais du consentement exprés des Esta Généraux, et des Collèges des Conseillers Députés des Profil ces, tant de celles d'où on voudroit les faire sortir, que i celles où elles cutreroient, logeroient, ou passeraient. Quel Estats des Provinces disposassent des charges des Hauts 01 ciers qu'ils payent, et les Estats Généraux des Gouvernemei et Commandements des places situées dans les Païs Associ et Conquis. Que les Officiers et soldats fissent le serment \ fidélité, non seulement aux Estats Généraux, mais aussy l cet des Provinces qui les payent. Qu'ils ne croy oient pas qri Testât où estoient les affaires, on pust procéder à la nom* tion d'un Capitaine General ou d'un Gouverneur de Provint sans faire un tort et un dernier préjudice à l'Estat; mais qo seroit plus à propos de suivre l'exemple d'Israël, et de se fo mer sur leur République telle qu'elle estoit devant qu'il eu pris du mépris pour le Gouvernement que Dieu mesme y aie estably, laquelle ne faisoit point de General d'armée que to qu'elle en avoit besoin et pour une expédition seulement ûi les Romains, à l'imitation de ce peuple, en avoient usé de mesme manière dans l'Estat populaire. Que les Athéniens i les Lacedemoniens, sages Républicains, n'avoient point eu i Capitaine perpétuel; et que les Republiques de Venise, è Suisses, et de Gennes n'en avoient pas encore aujourdlio] Au reste, qu'ils ne croyoient pas qu'il y eust de l'avantage faire un Capitaine General présentement, ny pour celuy sur k quel on pourroit jetter les yeux, ny pour son Lieutenant, & pour l'Estat mesme.
Les Députés de Frise qui n'estoient arrivés que depuis peu d
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jours, qui a voient apportés des intentions et des instructions tontes contraires à celles que le Conseiller Pensionaire venoit d'exprimer, et qui tiischoient de faire disposer des charges vacuités par le decés du Prince, en faveor de son fils, voyant que k Hollande ne pourroit pas y estre disposée, firent connoistre des le lendemain de l'ouverture (1): Qu'ils juge oient à propos d'interrompre l'Assemblée pour quelques jours, afin que lesprindpiux points de la Proposition de la Hollande pussent estre mis en délibération dans les Provinces. Mais les Députés de Gneldre, de Zeelande, et d'Utrccht, qui en avoient conféré avec ceux de Hollande, et qui avoient digéré la matière avec eux, la ireat continuer. Ce qui n'cinpescha pas pourtant que les Proriioes de Frise et de Groninguc ne continuassent de parler de li surseance de l'Assemblée. De sorte que la Hollande craignant ijtt'oa ne la dissipast à son ouverture, et ainsy que Ton n'éludtst ses bonnes intentions, si on ne la pouvoit pus faire changer de sentiment, déclara: Qu'elle entendoit, que l'Assemblée qui irait esté si solemnellement convoquée, continuast jusques à ce que tous les points que l'on y pretendoit faire mettre en délibération, fussent résolus. Qu'elle n 'abandonnèrent point l'Estat en la conjoncture présente, mais qu'elle se joindroit aux Provinces (ai en ai m oient la prospérité et la conservation, et qu'elle prendrait pour cela les mesures qu'elle jugeroit nécessaires (2).
Et de fait Eysing présidant à l'Assemblée au nom de la Province de Grouingue ayant conclu contre l'avis de la pluspart des Provinces: Que l'Assemblée seroil discontinuée dés que toutes les Provinces auroient dit leurs sentiments sur la première Proposition, la Hollande fit reformer la conclusion, et ordonner que l'Assemblée seroit continuée: sans préjudice de la liberté qu'on laissoit aux Députés des Provinces d'envoyer quelques uns d'entre eux consulter les intentions de leurs Committcnts, pourrai que leur banc ne fit point de vuide dans l'Assemblée (3).
Cependant les Députés de Gucldrc (4), à qui ceux de Hollan-
(1) Le 19 Janvier.
(2) Résol. des Etats de Hollande du 1 Février 1051.
(3) Ré»ol. des Etats de Hollande du 3 Février 1051.
(4) Les Mémoires de van der Capcllcn (11. 333 svv.) donnent fa détails très-intéressauts sur les différents partis qui divisaient la Mputation de la Oueldre. — L'opinion qui prévalut fut celle des IWiers de Nimègue et de la Yeluwe. Dans celui de Zutphen la
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de avoient communiqué leurs pensées devant l'ouverture l'Assemblée, en opinant sur les trois points que le Conte Pensionaire avoit touchés en sa Proposition, dircut (l): Qi estoient d avis qu'il falloit laisser la direction des affaira la Guerre à l'Assemblée Ordinaire des Estats Généraux, ; la faculté d'en disposer souverainement, après aveir priai du Conseil d 'Estât. Que lors qu'une guerre, ou autre nece pressante obligeroit F Estât à donner un Capitaine, ou lit nant General à ses Armes, les Estats Généraux fissent une struction pour ecluy qui y seroit employé, et que les Prori présentassent ecluy qu'elles jugeroient le plus capable ( plus propre pour le bieu de l'Estat pour estre ensuitte no du consentement unanime de tous les Alliés, et non autra Que les mesmes Provinces dispossassent par le moyen des pûtes qu'elles envoyent à l'Assemblée Générale, de toute Hautes Charges Militaires, jusques à celle de Collonels exe vement, tant de celles dont les Estats Généraux avoia disposition, que de celles que l'on avoit laissées à la nomia du Prince d'Orange. Que les Provinces Unies disposa des charges de Collonels, et des autres charges subalterne que les Compagnies, Ut ut de Cavallerie que d'Infanterie ra données par les Estats des Provinces qui les payent. QLq Commandeurs et les Majors des places et forts situés dam des Provinces Unies fussent nommés par les Estats de la me Province, et que leur commission fust expédiée pa Estats Généraux, ou bien par le Conseil d'Estat; mais qu clefs des portes fussent gardées par les Magistrats des qui ont voix et séance aux Estats de la Province. Qi conseil de guerre n'etendist sa jurisdiction que sur les cj et délits purement militaires, ou commis de soldat à se Que les Estats Généraux eussent la disposition des Gouvt ments des places situées dans les Fais Associés ou Conqu immediata nient sujets à l'Estat en General. Que les me Estats Généraux eussent seuls l'autorité de tirer les garn d'une Province ou d'une place, pour l'envoyer dans une i après en avoir pris l'avis du Conseil d'Estat, en àver tissai
majorité était contraire aux desseins de la Hollande. Van de pelle u se plaint vivement des menées que cette province o oeuvre aûn de disposer la Gueldre en faveur de ses vues. (1) Aitzema, S. van Staet. III. 31. p. 500—502.
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JEititt des Provinces d'où ils tireraient les gens de guerre, lots? bien que les Estats de celles où ils envoyeroient, et par lesquelles ils les feroient passer. Que les Estats de chacune des Provinces Unies, eussent la mes me autorité chez eux de eàinger les garnisons d'une place à l'autre; dont ils donneraient en mesine temps avis au Conseil d'Estat (1). Que les Magistrats des villes qui ons séance aux Estais de leur Prorioce, se fissent faire le serment de fidélité par les gens de fuerre que Ton y mettra en garnison, suivant le VII. Article le Y Union. Que les correspondances secrètes fussent entreenoes à l'ordinaire par les Estats (2) et par le Conseil d'Esit, de la manière qu'ils jugeroient la plus avantageuse pour 'Estât Que les différends qui pourroient survenir entre les ilks d'une roesme Province fussent décidés par les Cours de fastice, conjointement avec des^ Députés de la Province, en is qu'elles en pussent prendre connoissance; ou bien par les netmes Députés et par des Commissaires d'autres Cours de Jtstice non intéressées. Que ceux qui naistroient entre les Provinces fussent réglés par les Députés des autres Provinces ion intéressées, qui scroient nommés par les Estats Généraux. (ta si elles s'y trouvoient toutes intéressées, l'on nommast des Jiges délégués pour accommoder les différends à l'amiable, ou fao pour les décider dans les formes, et ce dans un mois, et a laissant aux parties la liberté de récuser les suspects. Que fct Jugea ou Commissaires jurassent, qu'ils n'auront point de considération pour Pinterest d'aucune Province. Que leurs «atences fussent exécutées, nonobstant opposition, ou appellation; et que les Estats Généraux y tinssent la main, sans qu'il fait permis neantmoins à une Province d'user de représailles, de voyes de fait, ou d'autres moyens violents contre l'autre. Four ce qui est de la Religion, que suivant la Resolution du J6 Novembre 1646, on ne permist que l'exercice de la seule leformée de la manière qu'elle estoit preschée dans les temples de ces païs, et qu'elle avoit esté csclaircie par les décrets du Snode de Dordrccht. Que les Estats de chaque Province la Tglassent chez eux, et la maintinssent de toute leur autorité; le permettant point qu'il s'y fist aucune infraction ou altern-
ai) Lisez: à l'Assemblée des Etats Généraux. (2) C'est à dire: les Etats Généraux.
prenant la parole, après que Ton eut achevé de lire le rations des Députés de Gueldre, dit (2): Que Ion v sister l'Union faite à Utrccht sans altération; me avoit lieu de craindre qu'un Estât composé de sept souveraines et indépendantes chaque Province de Membres et Villes, et chaque Ville d'un grand nom! sonnes, dont les humeurs sont souvent aussy incomp leurs interests sont différents, ne pust pas longtemp sans que cette harmonie ne fust deconcertée. Qu'il c que impossible que de cette différence d'humeurs et et de la différente nature des affaires qui font l'ohjt délibérations, l'on ne passast à des sentiments differei traires, et ensuitte à des divisions entre les Villes c vinces mesmes. Que l' Union y avoit en quelque ù vu, en ordonnant: Que si quelque différend partageoi vinces, et qu'elles y fussent toutes intéressées, les G de ce temps là pourroient les régler, ou décider; o n'y estoient pas toutes meslces, celles qui ne seroienl ressées le feroient régler ou accommoder par ieura Que la pluspart des Provinces se trouvant présente] Gouverneur, par le decés du Prince d'Orange, il ces&airement avoir recours à un autre moyen capabli rcr ce défaut, qui feroit sans doute une grande bn l' Union, si on souffroit que l'on en retranchast de principaux Articles. Qu'il prioit donc l'Assemblée d<
(\\ 11 n'était alors nue Pensionnaire de Middelbounr.
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S'il ne serait pas à propos que pour rcgler les différends pourraient naistre entre les Provinces, Ton employast quel- Conseillers des Cours de Justice, accoustumés à manier ecider des affaires très importantes, et qui n'ayant point art an gouvernement de celles de l'Estat, n'y sont point asés; ou bien quelques personages graves et habiles, dedans les affaires de l'Estat, et accoustumés de faire râper les esprits par la douceur, et avec addresse, en les aclodant aux affaires, plustost qu'en décidant les différends a rigueur des loix, ou selon leur caprice; si on n'ai m oit t s'en remettre à des amis et Alliés communs et estran-
Quant à la Beligion, que ses Committents estoient d'avis les Estats de Gueldre et de Hollande que chaque Province ;inst la Beligion Beformée chez elle, et que les Estats raux en eussent soin dans le Bessort de la Généralité. Ton refrenast la licence des sectaires; que l'on obligeast imbasaadeurs et Ministres des Princes estrangers de ne prescher chez eux qu'en leur langue; et que l'on acheta Beforraation Ecclésiastique et Politique dans la Mairie ois- le- Due, et dans les autres Quartiers Associés et Con-
II ne parla point du tout de la Charge de Capitaine rai, ny de celle de Gouverneur de Province, et en ne ant point aux affaires de la Guerre il temoignoit que les oeuts de la Zeelande estoient conformes à ceux des deux s Provinces.
e s'en expliqua le dernier jour de Janvier en faisant ene (1): Qu'elle estoit d'avis, que le Conseil d'Estat eust rection des affaires de la Guerre; mais qu'il ne pourrait irer des Compagnies d'une Province, ou y en faire entrer la permission de la mesme Province. Que l'on affectast ertain nombre de Compagnies aux garnisons des places ieres, et que l'on n'employast les autres qu'en campagne. les Estats Généraux continuassent de disposer des Gouiments et des Commandements des Places de la Généralité, laque Province des places de son ressort, ou bien assis et affectées à leur Province. Ce qu'elle y fit âjouster, î que les Estats de Zeelande prétendent pouvoir disposer Gouvernements des Forts de Lillo, Licfqucnshouc, Axel,
) Àitzema, S. van Staet. III. 31. p. 524, 525.
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Terucuse et Bicrvliet, quoy que situés en Brabant ou en dre; et ce en vertu d'un ordre que le Conseil d'Estat doi 30 Aoust 15 8 S, que ceux de Zeelande appellent Lelh Cotnmittimus, en vertu desquelles ils se sont maintenus j icy en la possession de ce prétendu droit que les autre vinces leur contestent de temps en temps.
Les Députés do Frise estant cependant entré en coni avec ceux de Hollande (1) au sujet de la Proposition qu cy avoient fuite à l'ouverture de l'Assemblée, taschoient d des Articles IX. et XVI. de V Union une nécessité indispe pour les Provinces de se donner un Gouverneur et Ca General. Ils disoient (2): Que cela estoit absolument saire puisque Y Union, qui est la base et le fondemi l'Estat, en parle comme d'une chose dont les Provinces peuvent ny passer ny dispenser; que les Estats de H< soutènement, qu'en temps de paix un Capitaine General inutile, et que dans la Maison d'Orange il n'y avoit enfant, qui en estoit incapable. Mais qu'en temps de J ne falloit pas laisser de se préparer à la guerre. Que 1 d'Espagne estoit encore armé, et que ses troupes estoi nos portes. Et qu'encore que dans la Maison d'Or an ne se trouvnst présentement personne qui en fust capa s 'en trouveroit en celle de Nassau. Que l'Estat recevre gloire immortelle en faisant le jeune Prince d'Orange taine General, pour entrer dans l'exercice de cet eraplo que l'aagc luy permettroit de joindre sa propre capacité mérite personnel aux services de ses prédécesseurs, ave autorité que sa Commission limiteroit, ainsy que l'Estat geroit à propos.
Et dautant qu'ils s'en expliquèrent dans la Grande Asse et qu'ils y furent secondes par ceux de la Province de G gue (3), les Estats de Hollande y firent représenter, pou claircissement de ce qu'ils avoient fait proposer à l'ouvertui Que la direction et la disposition des affaires de la j ayant esté confiées au Conseil d'Estat depuis V Union, il à propos de la luy laisser; les Alliés se reservant la f
(1) Résol. des Etats de Hollande du 23 et du 24 Janvier lft
(2) Aitzcma, S. van Staet. 111. 31. p. 510, 511.
(3) Aitzema, 1. 1. 31. p. 511—513.
(4) Ait ze m a, 1. 1. III. 31. p. 516—524, 534—536.
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de changer son Instruction ainsy qu'ils le jugeroient nécessaire pour le bien de l'Estat. Qu'il falloit laisser aux Provinces particulières la liberté de disposer des Compagnies qui y sont a garnison pour les tirer d'une place et les envoyer à une tntre dans la mesme Province. Que pour les envoyer d'une Profince à une autre, il faudroit que le Conseil d'Estat enfuyait ses Patentes ou Routes en blanc aux Estats de la Prorinee, ou bien à ses Conseillers Députés, pour estre par eux remplis, et accompagnées d'autres Ordres par forme d'attache. Qu'en cas que les Estats de la Province fissent difficulté de faire marcher les Compagnies, et que le Conseil d'Estat n 'approuvât pas les raisons de leur refus, ils fussent obligés de b faire marcher sur un second Ordre du mesme Conseil, l'estoit qu'elles fussent payées par les Estats de la Province où elles seroient en garnison. Que l'on ne pust pas obliger les rrovinces à recevoir garnison dans leurs Places, si ce n'est de bar consentement exprés, ou de celuy de leurs Conseillers Dépotes. Qu'il faudroit loger les Compagnies dans les Provinces |ni les payent, ou bien dans les places voisines; et que ce ne fut que de leur consentement que le Conseil d'Estat les en nat tirer pour les envoyer ailleurs. Que les Estats des Provinces particulières eussent la disposition des Gouvernements i des Commandements des places de leur Province, et les Esats Généraux celle des places du ressort de la Généralité, ira tous les gens de guerre fissent le serment de fidélité non «dément aux Estats Généraux et à ceux des Provinces qui ici payent, mais aussy à ceux des Provinces, et aux Magistrats les villes où ils seroient en garnison; et qu'en la conjoncture preiente des affaires il n'estoit pas nécessaire de nommer un Capitaine General. Qu'ils jugeoient que pour fortifier cet avis de raisons pertinentes, il suffisoit d'alléguer l'Instruction que Ton avoit faite pour le Conseil d'Estat, en l'an 1588, qui luy tonne la disposition des affaires de In Guerre. Qu'on ne pouroit pas nier que les Gouverneurs des Provinces n'aient eu la ^position du changement des Garnisons dans Tcstenduc de enrs Gouvernements, dés le temps de l'Empereur Charles luint, et depuis la fondation de cet Estât, mesmes sans iris du Capitaine General. Que le Prince Maurice d'Ornne l'a voit eue sous le Comte de Licestre. Que les Gouverïuts de Frise et de Groningue en usoient encore présentement la mesme manière; et que sur ces deux principes on pou-
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voit facilement justifier tous les autres points. Qu'ils ic troavoient obligés de dire au sujet de la charge de Capitaine Ge* neral, que depuis l'abdication du Boy d'Espagne cet Estai n'avoit eu qu'un seul Gouverneur General; mais que les Provinces qui avoient donné cette charge au Comte de Licestre, avec le commandement absolu des gens de guerre, non seulement quand ils estoient en campagne en corps d'armée, ma» aussy sur les garnisons, et, qui plus est, sur les villes, et ht les Provinces mesines, furent tellement dégoûtées de ce Gouvernement qu'elles la supprimèrent après sa retraiite. Que k mesme Prince Maurice, comme Gouverneur General à Gueldre, de Hollande, de Zeelande, d'Utrecht, d'Overyssel, et de la Ville et du Pais de Groningue, c'est à dire de chacun de ces Provinces en particulier, avoit bien commandé les geu de guerre dans les mesines Provinces de la part des Estais à chaque Province; mais qu'en qualité de Capitaine General à tout l'Estat en gênerai il n 'avoit commandé les armées qat lors qu'elles estoient en campagne dans les Provinces Associai ou Conquises, ou bien en pais ennemy; de sorte que ce n'estoï pas à tous les Alliés en corps, mais à chaque Province en particulier, à juger, si Testât de ses affaires l'obi igeoit à se donner un Gouverneur et un Capitaine General, ou non. Au reste, que les Estats de Frise et de Groningue donnoient une expfi» cation bien forcée au texte de l'Union, en voulant tirer i» IX. et XVI. Articles, une nécessité indispensable de se donner un Gouverneur et Capitaine General; veu qu'en ce temps là Ici j Provinces estant encore sujettes au Roy d'Espagne, c'estoit à luy à leur en donner un; comme présentement qu'elles sont libres et indépendantes on ne les y peut pas contraindre, à moins de leur ravir la Souveraineté qu'elles se sont réserve» par V Union. Qu'elle porto: Que les Provinces soumirent k décision de leurs différends aux Gouverneurs non absolument! mais par provision; non à In qualité, mais aux personnes nti vi voient alors, dont on connoissoit le mérite, le zelc, et l'aise* tion, et non à leurs successeurs, dont on ne pouvoit pas cet* noistre les inclinations, ny les qualités personnelles. Qu'il ei* toit bien vray que le XXIV. Article de la mesme Union porte: Que les Gouverneurs à venir seront tenus de jurer solemneuV , ment, qu'ils ne feront rien au préjudice de V Union: paroi» ' qui n'imposoient pas aux Provinces une nécessité absolue de et donner un Gouverneur, mais bien aux Gouverneurs celle de ta*
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sent» qtiand quelqu'une des Provinces auroit jugé à propos i nommer un. Et ainsy que pour rajustement des différends
ponrroient naistre entre les Provinces, elles se pourroient ir de quelqu'un des moyens que les Députés de Gucldre, de ande, et d'Utrecht avoient proposés, due l'Estat jouissant le profonde paix, et n'ayant point d'armée en campagne, ce it une grande incongruité de former un Chef qui n'eust it de corps. Que quand mesmes les Ëstats auroient une ée sur pied, et juger oient nécessaire de luy donner un Caine General, ils ne s'aviseroient jamais de l'aller chercher i le berceau. Qu'il n'y auroit point de raison à donner important employ à un enfant, des qualités duquel personne poovoit encore juger, non plus que de celles qu'il pourroit lerir dans un ange plus avance, et qui de quinze ou sei?e
ne seroit pas capable de rendre le moindre service. Que ' la mesme raison les Ëstats de Hollande, et à leur exeinceux de plusieurs autres Provinces avoient, par des Reso- >ns formelles, supprimé les survivances, et particulièrement : de Capitaine General. Que ce seroit une injustice de oser présentement d'une chose qui ne pouvoit pas avoir
effet de plusieurs années, au préjudice de la liberté de i qui seront en droit d'en disposer lors que l'Estat jugera Maire de faire un Capitaine General; parce que la poste-
auroit raison de reprocher à la mémoire de ses predeces- » le tort qu'ils luy feroient, en luy ravissant la liberté de voir disposer en son temps d'une affaire dont la connoisœ et la disposition ne peuvent pas luy estre ostées. Qu'il ortoit de faire connoistre à ceux que l'Estat appelle à cette oente charge, qu'ils ne la possèdent pas en vertu d'un droit editaire; mais qu'ils en ont toute l'obligation à ceux qui la r donnent gratuitement, afin qu'ils ayent pour eux, et pour itat l'affection et le respect que Ton ne pourroit pas se propre du jeune Prince, s'il s'en trouvoit revestu avec les prets caractères du Christianisme, avant qu'il cust l'usage de raison. Que bien loin de restablir par là la première forme
gouvernement que nos pères avoient jugé la plus propre i l'humeur de ces peuples dans la première enfance de cet fit, ce seroit introduire une nouveauté qui n'a point d'exem-
ny icy, ny ailleurs, personne n'ayant jamais ouy dire, que s une République libre on ait donné la charge de Capitaine eral à un enfant qui estoit encore au maillot. Que la qua-
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lité de Lieutenant General estoit aussy incompatible arec k constitution de cet Estât. Que c'estoit une autre nouveau^ qui ne seroit pa9 moins dangereuse que la première (1). Qu'a ne la pouvoit pas donner à Guillaume, Comte de Naaaai, Gouverneur de Frise, sans faire un outrage irréparable ta Seigneur de Brederode, et sans le dégrader en quelque faç», après l'autorité que les Provinces luy avoient donnée de coa> mander, comme Marescbal de Camp, les armes de l'Eatat ne> mediatement apres le Capitaine General, et en Chef en l'ahee* ce, ou apres le decés du mesme General, et qu'en traittait le Marescbal de Camp d'une 'manière si sanglante, l'Estat ai chargeoit du reproche d'une ingratitude inexcusable, aprèa lat services que la Maison de Brederode luy a rendus, une la mesme raison parloit pour Martin Herperts Tromp, Lieutcnamt Amiral, ou Lieutenant General de l'Estat par mer. Qu'il exercoit cette charge avec applaudissement ; qu'il ne pwvoit point reconnoistre d'autre supérieur qu'un Amiral, et qu'a ne luy en pouvoit point donner sans faire tort à son mérita et au service de l'Estat, lequel on jetteroit par ce moyen ea des desordres et confusions inévitables.
La Hollande n'estoit pas encore revenue du ressentiment; qu'elle avoit du procédé du Comte Guillaume de Nasiai, qui avoit eu bonne part aux conseils qui avoient produit de al funestes effets, l'année passée, et qui avoit aidé n former kl desseins et à les exécuter en partie. C'est pourquoy elle représenta: que le choix que l'on feroit de sa personne ne seroit p»
(1) Ce qui suit appartient h une pièce ultérieure; probablement à la Déduction des Etats de Hollande du 7 Août 1653. Les Etat» de Hollande favorisaient autant que possible M. de Brederode, qui occupait un rang élevé dans le corps de la noblesse de le* Province et qui par sa femme était parent du Prince d'Orange. On aimoit à se servir de lui contre le jeune Prince et ses partisan! Les Etats de Hollande voulurent lui donner entrée au Conseil d'Etat ! en sa qualité de Maréchal de camp, pour y prendre part aux déB- ' Itérations concernant les affaires militaires; mais les autres Provineei ne goûtèrent pas un pareil projet. Le Sr. de Sommelsdyck daaa , ses lettres au comte de Nassau ne manque pas de s'en plaindre, i d'autant plus que d'autres membres du corps de la noblesse de b j Hollande se montraient assez disposés à imiter la conduite de M. de Brederode. Voir: Archives de la Maison rF Or ange. 2c série. T. 21, 28, 29.
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rer: S'il ne serait pas à propos que pour régler les différends gui poorroient naistre entre les Provinces, Ton employast quelques Conseillers des Cours de Justice, accoustumés à manier et décider des affaires très importantes, et qui n'ayant point de part au gouvernement de celles de l'Estat, n'y sont point intéressés; ou bien quelques personages graves et habiles, elerfts dans les affaires de l'Estat, et accoustumés de faire raprocher les esprits par la douceur, et avec nd dresse, en les acommodant aux affaires, plustost qu'en décidant les différends ir la rigueur des loix, ou selon leur caprice; si on n'aimoit lieux s'en remettre à des amis et Alliés communs et estran- ». Quant à la Beligion, que ses Committents estoient d'avis rec les Estats de Gueldre et de Hollande que chaque Province tintinst la Beligion Beformée chez elle, et que les Estats cneraux en eussent soin dans le Bessort de la Généralité. *K Ton refrenast la licence des sectaires; que l'on obligeast i Ambassadeurs et Ministres des Princes estrangers de ne ira prescher chez eux qu'en leur langue; et que Ton acheitt la Befo ri nation Ecclcsiastique et Politique dans lu Mairie s Bois-le-Due, et dans les autres Quartiers Associés et Co liait. Il ne parla point du tout de la Charge de Capitaine leaeral, ny de celle de Gouverneur de Province, et en ne menant point aux affaires de la Guerre il teinoignoit que les utimeuts de la Zeelande estoient conformes à ceux des deux lires Provinces.
Elle s'en expliqua le dernier jour de Janvier en faisant euadre (1): Qu'elle estoit d'avis, que le Conseil d'Estut eust i direction des affaires de la Guerre; mais qu'il ne pourrait is tirer des Compagnies d'une Province, ou y en faire en t relias la permission de la raesine Province. Que l'on affectast n certain nombre de Compagnies aux garnisons des places entières, et que l'on n'cmployast les autres qu'en campagne. ta les Estats Généraux continuassent de disposer des Gouaneraents et des Commandements des Places de la Généralité, chaque Province des places de son ressort, ou bien assilées et affectées à leur Province. Ce qu'elle y fit âjouster, irce que les Estats de Zeelande prétendent pouvoir disposer s Gouvernements des Ports de Lillo, Licfquenshouc, Axel,
1) Aitzema, S. van Staet. 111. 31. p. 524, 525.
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d'Orange, c'estoit de promettre que lors qu'il seroit ptnaft à l*ége de majorité, Ton considérerait le mérite de ses inerte* et les bonnes qualités de sa personne, autant que le servies éi l'Estat le pourroit permettre. Et sur ce que ceux de Zediaè les vouloient obliger à les asseurer, qu'ils ne souffriroient |H que pendant la minorité du Prince Ton nommast un antre Oi pitaine, qu'estant parvenu à l'âge de majorité on le préférerai à tous les autres sujets, et qu'il seroit jugé de sa capacité a I pluralité des voix, ils témoignèrent qu'ils ne pouvoient f* changer de sentiment; et qu'avant toutes choses il falloit ar rester: qu'il ne seroit point procédé à la nomination d'un Oqi taine General, sinon du consentement unanime de toutes h Provinces (1).
Pendant les délibérations de la Grande Assemblée, la FrilMH Doûariere y présenta un Mémoire, au mois de Février, où di disoit (2): Qu'ayant appris que les Estats délibéreraient, mÊÊ autres choses, touchant les charges tant politiques que nrilitMi vacantes par la mort du feu Prince d'Orange, elle tt/mi qu'ils se souviendraient du jeune Prince son petit fila. Qi c'estoit le seul héritier des vertus de ces illustres penoasf qui non contents d'avoir jette les premiers fondements de ■ puissant Estât, l'avoient encore élevé à cette grandeur en II quelle on le voyoit aujourd'huy. Que les habitants de ces htf vinces leur estoient obligés de la paix dont ils goustoient présentement les fruits, à l'ombre des lauriers que ces grands Û* pitaines avoient plantés et cueillis aux dépens de leurs Mm si de leurs vies. Qu'elle ne doutoit point que l'Assemblée ne m» siderast le jeune Prince, mesines sans qu'il fust besoin qn*dh leur rafraischist la mémoire; mais qu'elle ne pouvoit pas Wf quer à ce qu'elle croyoit devoir à l'âge et à l'innocence di Prince, son petit fils; en protestant pourtant, qu'elle scavoit si* que les eminentes charges que les Princes ses predecesasti avoient possédées en ce Pais, n 'estoient pas hereditaùti * la famille, mais que le Prince ne les pouvoit recevoir ai
(1) Résol. des Etats de Hollande du 20 Janvier 1661; il y eat* fréquentes conférences entre la Hollande et les députés de ZAsdl, qui parfois furent assez orageuses. Voir: Archivée de Ut mntm If range. V. 16 et ailleurs.
(2) Aitzema, S. van Staet III. 31. p. 538, 539.
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iu des Estats que comme une pure grâce et faveur, et comme i marques de l'affection et de la tendresse qu'ils a voient en- « pour la mémoire des Princes défunts et pour toute la Mai-
d'Orange; comme le jeune Prince le reconnoistroit par un t, et par une fidélité inviolable pour le service de l'Ëstat dant tout le cours de sa vie. Ce Mémoire ne fit point d'effet tout, dautant que la pluspart des Provinces n'ayant point dination à disposer de ces charges, elles se contentèrent de Sure donner une copie de ce Mémoire pour le communiquer à t Committents; ce qu'elles font ordinairement quand elles ne lent pas ouvertement rejetter une affaire qu'elles n'ont pas ie de faire.
a Princesse Roiale ne réussit pas mieux en Zeelande. Elle B remontrer (1): Que la qualité de Premier Noble, qui resente tout le Corps de la Noblesse en cette Province, laquelle it esté fort longtemps possédée par les prédécesseurs du née, son fils, et estoit comme héréditaire en sa famille, tant à ise des importants services que les Princes d'Orange ont dus à l'Estat en gênerai et à la Zeelande en particulier, qu'à ise des belles terres et grandes seigneuries qu'ils y possèdent, ist esté comme supprimée par le decés du Prince, son mari, estoit nécessaire de reparer la bresche que l'on avoit faite u le gouvernement des affaires de la Province. Qu'il ne se avoit plus personne de la part de la Noblesse à l'Assemblée i Estats, ny dans les autres Collèges de la Province, et qu'en nplissant cette place ils rendroient aux Résolutions des Estats de dande la forme essentielle qui leur manquent présentement (2). s Princes d'Orange n'a voient pas tousjours fait un choix fort lie des personnes qui les representoient en cette qualité dans Province, et ceux qui s'y en trouvoient revestus se tiroient
pair d'avec les autres personnes de qualité, et abusoient de utorité que le Prince leur donnoit; tellement que ceux qui en aient jaloux, et qui estoient bien aises de voir cette qualité
1) Aitzema, S. van Staet. III. 31. p. 553, 554. %) Voir T. I. p. 345, 355—358. — Quelques nobles de Zélande ouvellèrent leurs démarches afin d'obtenir séance à l'Assemblée des ,ts de leur province; mais en vain. Leur requête et les pièces rêves sont reproduites par Aitzema, 1. c. III. 31. p. 615 — 636 r aussi Résol. des Etats de Zélande du 8 Juin 1651.
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éteinte avec la personne du Prince défunt, n 'avoient garde et la faire revivre.
Toutefois comme dans les Estats populaires ions les seaSments de ceux qui ont part aux affaires ne sont pas egsloMÉk généreux, quelques esprits intéresses travailloient à faire rcnsjr l'intention de la Princesse Koiale, nonobstant la déclaration ott les Députés de la Province a voient faite quelque temps aupaitvant à ceux de Hollande]: Qu'ils jugeoieut que Ton pouvoit faisa différer d'élire un Capitaine General sans que l'interest de M%Éà en souffrist du préjudice. Les Ëstats de Hollande qui < bien avertis, jugeant qu'il estoit nécessaire de s'opposer de heure à ces intrigues capables de diviser les Provinces et à faire rompre la Grande Assemblée, envoyèrent en Zeelandc Jacob de Wassenacr, Seigneur d'Opdam, du Corps de k Noblesse, Jean de Witt, Conseiller Pensionaire de la ville à Dordrecht; Guillaume Nicuport, Conseiller et Beceveeî General de Nort Hollande, et Frédéric Kicceu (1), Coassfr 1er Pensionaire de Purmerent. Ils avoient ordre:- de prier kl Estats de Zeelande de ne plus lever les droits de passage, aoi plus que ceux que l'on avoit establis sur les rivières pendant « guerre, par forme de représailles, et de consentir à i'erectioe d'une Chambre my partie, à laquelle l'Estat s 'estoit soLeameOs* ment obligé par le traitté de Munster (2). Ce f nt là le fJ*V texte; mais ce fut en effet pour tascher de dissiper les intriga» qui s'y faisoient pour le Prince d'Orange.
Et de fait dans le discours que ces Députés firent dans l'Ai* semblée des Estats de la Province, ils ne parlèrent que de » charge de Capitaine General. Ils représentèrent (3): Que ks autres Princes d'Orange avoient sous cette qualité exercé'» pouvoir et l'autorité de Gouverneur General: qualité que ks Estats avoient trouvé bon de supprimer après la mauvaise cor duite et la retraitte du Comte de Licestre. Que l'Estat al pouvoit pas s'obliger à ne point faire de Capitaine General pet0 dant la minorité du Prince, non plus qu'à le revestir de cette qualité après sa majorité; parce qu'il pourroit arriver que la Bepublique se trouvant engagée dans une guerre, ne pourroit pas se
(1) Franco Riccen.
(2) Résol. des Etats de Hollande du 8 Avril 1651.
(3) Hésol. des Etats de Zélande du 20, 21 et 25 Avril 1651.
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lûpeuer de mettre un Capitaine General à la teste de ses aryk* pendant sa minorité; comme pendant sa majorité on pourrit jouir d'un si profond repos, qu'un Capitaine General luy rat aussy inutile alors qu'il l'estoit présentement. En tout mènent, que les deux Provinces estaient liées entre elles d'une ion si estroite et si particulière que Tune ne pouvoit pas délirer d'une affaire de cette nature sans la participation de l'autre, moins que de manquer aux traittés faits entre les deux Proices en 1575 et 1576.
Les Estats de Zeelande déclarèrent en des termes assés gênent: Qu'ils loûoient le zèle et l'affection que la Hollande téignoit pour le bien de l'Ëstat, et que de leur costé ils y reîdroient parfaitement, due comme depuis que la Grande Àsîblée avoit esté convoquée ils avoient agy de concert avec elle» sy ne permettraient ils pas que sans sa participation on altet rien dans cette importante affaire; et qu'ils envoyeroient rs Députés à la Haye pour y faire régler les affaires generaeonjointement avec les Estats de Hollande (1). jes Députés Hollandois y répliquèrent, en représentant les nvaises suittes que l'élection d'un Capitaine General entraisoit après elle, et l'opposition qu'elle rencontreroit en Hollan-
Mais ils ne remportèrent point d'autre satisfaction; et qucl- % jours après il survint à Middelbourg des révolutions qui nt chasser de la ville ceux qui s'estoient le plus hautement lares pour les interests du Prince (2).
Jes interests estoient l'objet des plus grandes contestations de ssemblée, qui demeura bientost d'accord des autres points de
délibérations. Car pour ce qui est de la Religion, elle fut ntost réglée sans aucune difficulté. Les Sinodes qui avoient i convoqués en plusieurs Provinces au commencement de l'an il, députèrent cinq Pasteurs, à qui l'Assemblée donna audiandeux jours après l'ouverture (3). Ils y remonstrerent: Que ir affermir la Religion, l'unique moyen de conserver l'union reles Provinces, et la seule source des bénédictions que l'Es-
1) Résol. des Etats de Zélande du 24 et du 25 Avril, et Rcsol. Etats de Hollande du 28 Avril 1651.
>) Voir T. I. p. 355, 35C.
1) Le 20 Janvier 1651. Aitzema, S. van Staet. 111. 31. p. 506 )8.
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voit facilement justifier tou9 lc9 autres points. Qu'ils se trouvoient obligés de dire au sujet de la charge de Capitaine General, que depuis l'abdication du Roy d'Espagne cet Estai n'avoit eu qu'un seul Gouverneur General; mais que les Pro* vinecs qui avoient donné cette charge au Comte de Li oestre, avec le commandement absolu des gens de guerre, non seulement quand ils estoient en campagne en corps d'armée, mail aussy sur les garnisons, et, qui plus est, sur les villes, et aw les Provinces mesincs, furent tellement dégoûtées de ce Gouvernement qu'elles la supprimèrent après sa retraitte. Que k m es me Prince Maurice, comme Gouverneur General de Gueldrc, de Hollande, de Zeclande, d'Utrecht, d'Overyssel, et de la Ville et du Païs de Groningue, c'est à dire de cbacuM de ces Provinces en particulier, avoit bien commandé les gens de guerre dans les mesmes Provinces de la part des EstaU de chaque Province; mais qu'en qualité de Capitaine General de tout l'Estat en général il n'avoit commandé les armées qui lors qu'elles estoient en campagne dans les Provinces Associé* ou Conquises, ou bien en païs ennemy; de sorte que ce n'estoà pas à tous les Alliés en corps, mais à chaque Province en particulier, à juger, si Testât de ses affaires l'obi igeoit à se donner un Gouverneur et un Capitaine General, ou non. Au «aie, que les Estats de Frise et de Groningue donnoient une expfr cation bien forcée au texte de l'Union, en voulant tirer des IX. et XVI. Articles, une nécessité indispensable de se donner un Gouverneur et Capitaine General; veu qu'en ce temps la kf Provinces estant encore sujettes au Roy d'Espagne, c'estoit 1 luy à leur en donner un; comme présentement qu'elles août libres et indépendantes on ne les y peut pas contraindre, i moins de leur ravir la Souveraineté qu'elles se sont reserrèa par Y Union. Qu'elle porto: Que les Provinces sou mirent il décision de leurs différends aux Gouverneurs non absolument* mais par provision; non à la qualité, mais aux personnes QB vivaient alors, dont on connoissoit le mérite, le zèle, et l'afee* tion, et non à leurs successeurs, dont on ne pouvoit pas counoistre les inclinations, nv les qualités personnelles. Qu'il estait bien vray que le XXIV. Article de la mesme Union portes Que les Gouverneurs à venir seront tenus de jurer solemneUe* ment, qu'ils ne feront rien au préjudice de V Union: parob qui n'imposoient pas aux Provinces une nécessité absolue de et donner un Gouverneur, mais bien aux Gouverneurs celle défaire
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it, quand quelqu'une ries Provinces auroit jugé à propos oramer un. Et ainsy que pour rajustement des différends mrroient naistre entre les Provinces, elles se pourroient de quelqu'un des moyens que les Députés de Gueldre, de le, et d'Utrecht avoient proposés, duc l'Estat jouissant profonde paix, et n'ayant point d'armée en campagne, ce une grande incongruité de former un Chef qui n'eust de corps. Que quand mesmes les Estats auroient une sur pied, et juger oient nécessaire de luy donner un Ca- General, ils ne s'âviseroient jamais de l'aller chercher e berceau Qu'il n'y auroit point de raison à donner portant employ à un enfant, des qualités duquel personne iFoit encore juger, non plus que de celles qu'il pourroit r dans un aage plus avancé, et qui de quinze ou seize t seroit pas capable de rendre le moindre service. Que a mesme raison les Estats de Hollande, et à leur exemix de plusieurs autres Provinces avoient, par des Resoformelles, supprimé les survivances, et particulièrement de Capitaine General. Que ce seroit une injustice de ;r présentement d'une chose qui ne pouvoit pas avoir fet de plusieurs années, au préjudice de la liberté de }ui seront en droit d'en disposer lors que l'Estat jugera rire de faire un Capitaine General; parce que la posterait raison de reprocher à la mémoire de ses predecesle tort qu'ils luy feroient, en luy ravissant la liberté de r disposer en son temps d'une affaire dont la connoiset la disposition ne peuvent pas luy estre ostées. Qu'il oit de faire connoistre à ceux que l'Estat appelle à cette ite charge, qu'ils ne la possèdent pas en vertu d'un droit taire; mais qu'ils en ont toute l'obligation à ceux qui la onnent gratuitement, afin qu'ils ayent pour eux, et pour l'affection et le respect que l'on ne pourroit pas se produ jeune Prince, s'il s'en trouvoit revestu avec les precaracteres du Christianisme, avant qu'il eust l'usage de son. Que bien loin de restablir par là la première forme turernement que nos pères avoient jugé la plus propre l'humeur de ces peuples dans la première enfance de cet ce seroit introduire une nouveauté qui n'a point d'exemr icy, ny ailleurs, personne n'ayant jamais ouy dire, que me République libre on ait donné la charge de Capitaine 1 à un enfant qui estoit encore au maillot. Que la qun-
24 Uh pasteur Je la Uaye ne veut pas prier pour les Estât* êe Eoilnk
de, et les Estats de cette Province se sentant importun es de cette Deputation des Sinodes, la vouloient renvoyer. Ils ont pow l'ardre de ceux que Ton appelle Ecclésiastiques la contidentÎN qu'ils croyent leur estrc deue. Mais comme il est composé dînâmes, c'est à dire de personnes qui n'agissent pas tousjonn far un principe de charité et de désintéressement, ils les souffrait et les honnorent mesnics, tant qu'ils demeurent dans les tenues di leur profession, eu preschant le pardon des péchés pour lepuft^ et l'amendement de vie pour l'avenir. Mais aussy quand Us mlent s'élever au dessus de leur sphère, et s'ériger en juges des actions politiques des Magistrats et de la conduite de leurs 8ot* verains, on scait bien les ramener à leur devoir, et les faire obéir.
Un des Pasteurs de la Haye, qui en ce temps là estoit anèj extravagant pour s'estendre dans les prières publiques jusqiBI à donner dans la profanation, sur les éloges des personnel à la conservation desquelles l'Estat ne s'interessoit pas beaucots» refusoit cependant avec opiniastreté, et au grand scandale de l'Eglise, de prier Dieu pour le Souverain qui le protégeait, et qui le faisoit subsister. Tellement que les Estats de Hollaadi luy en firent faire une réprimande par leurs Conseillers Dépotes en des termes capables de faire revenir tout autre esprit phi modéré que celuy cy, qui ne cessa point de déclamer contre l'Estat, jusques à ce qu'on luy eust interdit la chaire, et qu'ai luy eust imposé silence, en luy retranchant les moyens de vivre (l).
On avoit remarqué au discours que ces Députés firent ea h première audiance qu'on leur donna, qu'ils vouloient faire croire que la dépravation et le dérèglement des moeurs, et l'indulgent que Ton avoit tant pour les Catholiques Romains que pour kl autres Sectaires, avoit attiré Tire de Dieu sur cet Estât, et qu l'on en sentoit l'effet en la perte que l'on venoit de faire de b personne du Prince d'Orange (2). Toutefois ce sentiment ne
(1) Ce pasteur se nommait Jacob us Stermont. Déjà précédemment il avait eu des démêlés avec les Etats de Hollande. Voir T. I. p. 241, 242. La dispute recommença Tannée suivante. Àitsenii S. van Staet. III. 32. p. 741, 742, et ci-après Livre VL
(2) Les députés des synodes n'avaient pas nommé le prince <T0» range; ils avaient seulement dit: que la colère de Dieu se manûV tait aussi par la mort de personnages justes et considérables, en basant deviner quel personnage ils avaient en vue.
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moit pu seulement pour paradoxe, mais aussy dans l'esprit de pour téméraire, et mesmes pour impie. Et de fait, les en publiant un jour de jeusne en ce temps là, bien loin i parler dans leurs lettres circulaires de fléaux ou de misères mt le Fais se trouvast affligé, disoient bien expressément: Que ar intention estoit de rendre grâces à Dieu de la paix et des itrea bénédictions qu'il luy avoit plû verser sur les Provinces nies pendant l'année précédente (1).
Le point de la Heligion ayant esté ajusté, et les Députés de utee lea Provinces ayant dit leur sentiment sur les deux au- » (3), ceux de Zeelande en prirent un jour occasion de déclasr contre ceux qui se laissoient corrompre par des pensions, l par des présents. On ne pouvoit pas nier que ces corrupma n'eussent gagné les plus nobles parties de l'Estat, puisque riques Députés de l'Assemblée des Estais Généraux, du Conseil Estât, et mesmes des Conseillers des Cours de Justice n'en toîent pas exemts. J'épargne ceux qui vivent encore, aussy an que les enfants des decedés, quoy qu'ils meriteroient bien le la postérité les connoisse, et qu'elle marque les uns et les très. Ce qui avoit passé à de tels excès, que les Estats de ollande avoient ordonné à la Cour de Justice de faire informer tntre plusieurs personnes de qualité qui en avoient esté accuee ou soupçonnées (3), et firent mesmes emprisonner quelques sis de moindre étoffe, qui avoient esté les entremetteurs et les •quignons de cet infâme commerce (4). Aussy agréèrent ils Es le lendemain la proposition des Députés de Zeelande ; et comte ceux là mesmes qui favorisent le plus le crime sous main, icetent le plus à le détester devant le monde, on demeura bien- *t d'accord de faire un bon règlement contre les corruptions,
(1) Le Mercredi 25 Janvier 1651 fut destiné par les Etats Géné- *ux pour être un jour de jeûne. — Les lettres circulaires dont parle Wicquefort sont celles des Etats de Hollande du 4 Janvier 1651.
(S) La Zélande fixa l'attention de l'Assemblée sur les corruptions pour la première fois le 1 Février 1651. Voir Aitzema, S, van fat. 111. 31. p. 525—529.
(3) E. a. le Seigneur d'Asperen. V. Archives de la Maison (TO- *qe, 2* série. V. p. 62, 64.
(4) V. le pamphlet: Den lïollandtsckcn Ecclipsus roort-gekomen uyl fli Knyl en Burgh verschenen ooer de protincie van Hollandt. Une ste des personnes qu'on accusait de recevoir des présents se trouve ins la fiibl. Duncaniana.
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portant défenses à ceux qui seroient députés de la part des fa» vin ces à l'Assemblée des Estats Généraux, au Conseil d'Estel 1 la Chambre des Comptes, et aux Collèges de l'Amirauté, « ine aussy aux Officiers de Justice des Cours de Brabant et à Flandre, de prendre des présents, de quelque nature qu'us posent estre, à peine d'infamie, et d'estre déclarés inhabiles et capables de tenir office ou bénéfice; dont ils seroient tenus k prester serment lors de leur réception (1). Ce serment se tt en effet; mais comme les meschants qui en .corrompant o dont ils espèrent de l'avancement, ne font point de difficulté à violer les loix, ainsy ne font ils point conscience non plus à faire un faux serment. J'ose dire qu'en cet Estât il ne se doui presque point de charges sans argent, ou sans l'intervention dfe iuterest, qui est sans comparaison plus dangereux que l'argot Les loix n'ont jamais pu empescher ces intrigues, ny prew ces desordres, et il y a toute apparence que celles que l'on Un à l'avenir n'auront pas plus de force que celles qui ont esté frites depuis tant de siècles.
Après les premières ouvertures que les Députés de Zedinè firent de leur avis touchant les corruptions, il fut résolu: Qm les Députés qui negotieroient de la part des Estats Genentf avec les Ambassadeurs et Ministres estrangers, seroient tenus dl faire le mesinc serment, et de so justifier de toutes les conrç» tions, de ne point avoir receu de présents de la part de esn avec qui ils ulloient negotier, et qu'ils ne souffriraient pont qu'on leur en fist à 1 avenir, directemeut ny indirectement (fy Il y avoit en ce temps là à la Haye des Ambassadeurs Extraordinaires de France et d'Angleterre, et les réputés qui font nommés pour traitter avec eux, tirent le serment; mais cela « s'est plus pratiqué depuis ce temps là, les Députés des Estiti Généraux ne faisant point d'autre serment après celuy qu'ils oM fait à la Province qui les députe, sinon pour l'expédition des Boutes et Patentes, ou bien dans quelques occasions important* où l'Estat a interest que le secret des délibérations soit ménagé. Ils font aussy un serment particulier sur ce sujet lors qu'on 1*J
(1) Résol. des Etats Généraux (Grande Assemblée) du 1 JuBst
(2) Résol. des Etats Généraux (Grande Assemblée) du 23 Férri* 1651; Aitzcma, S. van Staet. III. 31. p. 544.
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envoyé en Ambassade, ou bien à quelque autre employ hors du hb (1). Ce qui s'observoit encore si exactement avant la Rerelstion de Tan 1672, que ceux qui vouloient bien s'acquiter puncde leur devoir (2), ne craignoient pas de passer par les premières règles de la civilité que les Ambassadeurs détruisent, quand ils refusent non seulement les présents que les lois et autres Souverains leur font, pas tant en leur considération, pe oomme des marques de l'estime qu'ils font de leurs Maistres, Bail aussy les vivres et les rafraischissements de peu d'imporance, que Ton ue peut refuser sans renoncer au commerce de a société civile. Il est vray que l'intention Me ceux qui ont oulu abolir une coustume dont le temps et le consentement des lenplea ont fait un point du Droit des Gens, ne peut pas avoir sté de faire passer pour corruptibles tous ceux que l1 Estât eni- Joye, encore que Ton connoisse des familles qui doivent toute bot fortune aux Ambassades qu'elles ont eues dans les Pais esrangers, mais seulement d'éloigner de cette sorte d'emplois les ersonnes qui non obstant leur incapacité, ne s'y jettent qu'à iessein d'y faire leurs affaires.
Il avoit esté résolu à l'ouverture de la Grande Assemblée, u'elle ne délibérerait que des points sur lesquels elle avoit esté articulierement convoquée, et que l'Assemblée Ordinaire contiloeroit de résoudre les affaires ordinaires. Mais d'autant que su les Ambassadeurs s'adressoient à l'Extraordinaire, dont ils nterrompoient de temps en temps les délibérations, et que l'on r parloit de toutes sortes d'affaires indistinctement, les Députés le Hollande proposèrent (3): Qu'il faudroit que les Provinces irrestassent entre elles, avant toutes choses, si la direction des iffaires de la Guerre demeureroit au Conseil d'£stat, suivant les premières intentions des Alliés (4), ou si on y feroit quelque changement; qui seroit ecluy qui feroit expédier les Or-
(1) RésoL des Etats Généraux du 10 Août 1651.
(2) Voir e. a. les scrupules de van 13 e un lu g en. Brievea, van J. de Witt. V. p. 10, 15; ainsi que les observations de van der Capellen, GedeHkschrifte*. 11. p. 35G. De Witt lui-même refusa constamment les cadeaux qu'on lui fit. V. ses lettres Mss. (Archives h Royaume).
(3) Voir Aitzema, S. van Staet. III. 31. p. 537, 535. (4i Cad depuis le commencement de la République.
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(1res ou Boutes pour les comapgnies que Ton ferait hors de l'es tendue des Provinces Unies, et de quelle façon ib seroient expédiés; comment les garnisons seraient receûes dm les Provinces, et comment les Estats des Provinces permettroîoA aux gens de guerre d'y passer; comment on les ferait sortir d'une Province pour passer dans une autre ; qui disposeroit <b gouvernements et des charges de Majors dans les Païs Conqti et Associés; aussy bien que de celles des hauts Officiers, juaqn» à celles des Colonels exclusivement, dont le Prince d'Orange a voit autrefois In disposition; si on pourrait donner ces cbargei à des gens qui ne font pas profession de la Religion Reforma; si on procéderait à l'élection d'un Capitaine General ; quand, et en quelle manière elle se ferait; qui serait le juge, l'arbitre 01 le médiateur des différends qui pourraient naistre entre les Provinces; et comment les correspondances secrètes seraient entre* tenues.
Après quelques contestations les Provinces demeurèrent eifi d'accord (1): Que ce serait l'Assemblée Ordinaire des Estais Généraux qui feroit expédier les Ordres ou Routes pour la mar* che des troupes, après en avoir pris l'avis du Conseil d'Estst. Que le mesme Conseil seroit tenu d'Avertir de temps en teflfe l'Assemblée de Testât des fortifications des places frontières, ail que sur cet avis elle pust régler et changer les garnisons, en* formement à la nouvelle Instruction que les Provinces arresterest en mesme temps. Que les Députés qui seroient commis à Itapedition des Routes, jureraient de l'observer punctuellement; mesmes sans ancunc considération du serment qu'ils auraient au Provinces qui les auraient députés au Conseil; et qu'ils donneraient ordre aussy à ce que les villes et places ne manquasses! point de vivres ny de munitions. Que lors qu'il seroit neceasiiie de faire sortir une ou plusieurs compagnies d'une des Prorineei Unies, on le feroit trouver bon aux Estats de cette Province,» qui les Ordres seroient envoyés en blanc, afin qu'eux
(1) Le 16 Juin. 11 faut observer que la Hollande eût désiré Wnser la disposition des affaires de la guerre au Conseil d'Etat, où tf* influence était plus grande, parce qu'elle y avait 3 voix. V. Aitzenia, S. van Start. 111. 31. p. 545; Wageuaar, Ysdet* landsche Historié. XII. p. 163; Bilderdijk, Gesckiedems des Tek* fonds. IX. p. 42; v. Slingelandt, Staatkundige Gcsckriflen. T. UL p. 18, IV. p. 72.
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. remplissent des noms des Capitaines qu'ils voudroient faire iroher. Bien entendu que, de l'avis de toutes les Provinces,
fixeroit un nombre certain de compagnies qu'il seroit neces- Ire de laisser dans chaque Province, tant pour la garde des icet, que pour l'exécution des ordres politiques des Magistrats,
sorte qu'après ce Règlement on ne les pust diminuer ny anger, sinon en cas de nécessité indispensable, et du consentesot des Estats de la Province; comme aussy on n'en pourroit i augmenter le nombre, si ce n'est de leur consentement, u Ton seroit tenu d'avertir les Estats de la Province, et mes- * les Magistrats des villes, quand il seroit nécessaire d'y faire iser des troupes. Qu'il dépendrait des Estats de chaque Proies de changer les garnisons de leurs places, ainsy qu'ils le mveroient à propos, pourveu qu'ils en donnassent avis au oseil d'Estat (1). Qu'il leur seroit aussy permis, lors qu'ils ' trouveraient obligés par une nécessité pressante, d'envoyer r leurs ordres particuliers, quelques unes de leurs compagnies as les places du ressort de la Généralité qu'ils verraient meeees d'un péril eminent; pourveu qu'en mesme temps ils en nnassent Avis aux Estats Généraux et au Conseil d'Estat. Que i gens de guerre seraient tenus de -faire le serment de fidélité, n seulement aux Estats Généraux, mais aussy à ceux de la ovince qui les paye, aux Estats de celle où ils seroieut logés, au Magistrat de la ville où ils seroient en garnison. Que les raisons seroient changées de temps en temps, et que l'on en mit un bordereau generul, dont on donnerait copie aux Proaces qui la demanderaient. Les Députés des trois Provinces ; Frise, d'Overyssel et de Groningue approuvèrent cette Résotion, quoy qu'avec quelque reserve; ce qui n'einpescha point Hirtant qu'elle ne fust enregistrée, et qu'on ne passast outre
l'exécution. Car deux jours après plusieurs Officiers firent i serment touchant les Routes ou Patentes; et vers la fin de uin tous les autres Officiers qui estoient à la Haye, renouvellent le serment de fidélité (2). Le Comte Guillaume de Tassa u le fit aussy, et on luy fit l'honneur dans l'Assemblée e luy présenter un siège, à cause de sa qualité de Gouverneur
(1) Ainsi qu'a l'Assemblée des Etats Généraux.
(2) Résol. des Etais Généraux (Grande Assemblée) du 26 et du Juin 3651.
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de Province; mais en près tant le serment comme Grand
de l'Artillerie et comme Colonel, il se tint debout et découvert.
Pour ce qui est des correspondances secrètes, il rot snes» té: due l'Estat cntretiendroit un Ministre à la Cour de l'Es* pereur, un autre à Madrid, un à Stocolm et un à Bruxdh* et il fut jugé qu'il estoit absolument nécessaire d'envoyer u Orateur ou' autre Ministre à Constantinople, tant parceque Corneille H a g a , en sortant de cet employ, oïl il s'estoit reafc assés agréable aux Ministres de la Cour Ottomane, y avoit fut espérer que les Estats luy don neroien t bientost un successeur, qai parce que Ton y estoit persuadé que les Princes et les qui n'entretiennent point de Ministres à la Porte, ont du pour son amitié, et se soucient peu de vivre en bonne intdE* genoe avec elle. On considèrent aussy que les autres Nations tt manquent pas de profiter de l'interruption de cette correspondu* ce, en obligeant celles qui n'y ont point de Ministres, d'y talquer sous la bannière de ceux qui y ont leurs Ambassadeurs os Résidents, et de rechercher une protection est ran gère, H fut n* so lu encore: Que les Ministres de cet Estât résidant en d'tot» Cours adresseraient leurs lettres ordinaires à l'Assemblée des Ettats Généraux, en reservant les choses secrètes pour une depesek particulière qu'ils feroient au Greffier, qui l'ouvriroit en la pisse n ce de quelques Députés que l'Assemblée nom mer oit pour esk Que les Gouverneurs des places frontières continueroient d'entretenir leurs correspondances, et pour l'adresse de leurs lettres qu'ils en useroient de la mcsrae manière que les Ministres. Mail l'on n'envoya point d'Orateur à Constantinople, par ménage, os par négligence; et le Règlement qui fut fait pour les correspondances et pour les depesches n'a jamais esté bien exactement observé.
La nouvelle Instruction que l'Assemblée fit pour le Conseil d'Estat (1) luy attribuent bien quelque chose de plus que ce ose les Provinces luy avoient donné par leur Instruction de l'a 1588, mais il ne laissa pas de faire difficulté de la recevoir, et refusa de prester serment pour l'exécution. Il s'excusa d'abord sur l'absence de la pluspart des Députés dont il estoit composé,
(1) Le 18 Juillet. Voir Résol. des Etats Généraux (Grande Assemblée) du 6 Juillet 1C51; Aitzema, S. van Staël. III. 31. p. 576—581.
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il déclara enfin: Qu'il ne pouvoit pas souffrir que Ton y changeât* et ajoutait plusieurs articles sans son avis. Qu'il y en avoit dont la pratique estoit absolument impossible, et d'autres qoi estoient couchés en des termes qui avoicnt besoin d'eobiicisaement, sans lequel la pluspart des Députés ne pourraient pu se résoudre à faire le serment que les Estats Généraux désiraient d'eux. Comme en effet pas un ne Ta voulu faire jusqu'
Il y restoit plusieurs autres points à régler, et entre autres oduy de l'expédition des congés et des passeports des gens de guerre, dont l'Assemblée des Estats Généraux et le Conseil d'Estat festoient pas d'accord entre eux, comme les Provinces de leur costé ne Festoient pas de la manière d'accommoder les difhrends qui pourraient naistre entre elles, et dont Y Union avoit réservé la connoissance aux Gouverneurs des Provinces qui viraient en ce temps là. On avoit fait plusieurs ouvertures pour cela sans succès; tellement que la pluspart des Députés de la Grande Assemblée ennuyés de la longueur de ses délibérations, qui bien souvent estoient interrompues par des affaires qui n'avoient rien de commun avec celles qui l'avoient fait convoquer, Irait résoudre (2) : Que la closture s'en feroit le 22 Juillet. Ceux de Frise voyant qu'on alloit la séparer représentèrent (3): Qn^Q estoit nécessaire de faire régler auparavant les correspondances secrètes, et les moyens d'ajuster les différends qui pourraient naistre entre les Provinces, et que cette illustre Assemblée lyant esté convoquée par les Estats de Hollande principalement pour renouveller et raffermir l'union, la concorde, l'amitié et la tonne correspondance, comme le seul fondement de la conservation de l'Estat, ils jugeoient qu'elle ne produirait pas l'effet qu'on s'en estoit promis, si on n'ensevelissoit dans un profond ci perpétuel oubly tout ce qui s'estoit passé entre elles l'année dernière, et si par une Amnistie générale on n'abolissoit la mémoire de tout ce qui avoit esté fait, soit de Province à Province, on par des personnes particulières. Qu'après la closture de l'As- •emblée on pourrait s'aviser de rechercher les actions du Prince d'Orange défunt, ou bien celles des autres personnes qui pour-
(1) Y. van 81ingelandt, Staatkundige geschriften. III. p. 18 svv.
(2) Le 15 Juillet 1651.
(3) Le 20 Juillet. Voir Aitzema, 1. c. 111. 31. p. 582.
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roient avoir agy sous ses ordres, ce qui rouvriroit une pltyeqn deviendroil sans doute incurable, et jetteroit les Provinces m des divisions, qui détruiraient l'amitié qu'elles se doivent, d'ut manière qu'il seroit impossible de la resta blir. Ils partaient lia*/ à cause des poursuittes que les Estats de Hollande faisofcntfni contre ceux que Ton croyoit avoir eu part aux conseils qui avaient produit les troubles de Tannée passée: l'emprisonnement des à Députés, et le siège de la ville d'Amsterdam. Il importe doit de scavoir l'occasion et les particularités de la recherche qui m fut faite, et qui empescha alors pour quelque temps la elostare è la Grande Assemblée.
Jacob Catz, Conseiller Fensionaire et Garde des Sceaux è Hollande et Westfrise, se trouvant dans un âge fort avancé^ * ' ayant amassé de grands biens, en vouloit jouir en repos et poar cet effet se retirer du monde, quoy qu'il n'y eust jamais fut I* gure. Il avoit de temps en temps demandé son congé, et tonal on le luy faisoit espérer de jour à autre, avec quelque asseuram de l'obtenir, il déclara dans l'Assemblée des Estats de sa ht» vince: Qu'il se trouvoit saisy d'un acte que le feu Prince d'Orange luy avoit mis entre les mains, le 9 A oust de l'annA passée, avec ordre de le cachetter et garder, contenait la joit lication de ce que Son Altesse avoit fait à l'égard des six De» pûtes qu'il avoit fait arrester. Que le mesme jour luy Pensifnaire l'avoit communiqué à l'Assemblée, mais qu'elle n 'avoit psi jugé à propos de le faire lire. Qu'il avoit encore sous sa ehf un autre escrit touchant l'affaire d'Amsterdam, duquel il estât nussy demeuré chargé depuis l'année passée (1). Or daottnt que l'un n'estoit qu'une feuille volante, escrite d'une main inconnue et sans souscription, en sorte qu'il pouvoit estre desavoté, les Estats de Hollande désirèrent que Catz declarast sur le stf» ment qu'il avoit à l' Estât, qu'il n'avoit pas esté changé ny altent depuis qu'il estoit entre ses mains. 11 ne fut pas fort difficile k le vérifier, puisque les premières informations découvrirent kl noms de ceux qui y avoient travaillé, et Pou apprit que Cor* neille Musch, Greffier des Estats Généraux, en avoit dressé ou dicté la minute. Ceux de Hollande les firent examiner ftr des Députés, qui rapportèrent (2) : Qu'ils estoient d'avis, que kl
(1) Résol. des Etats de Hollande du 15 Juin 1651. Voir Aitiema, S. van Staël. 111. 31. p. 583, 584.
(2) Aitzema, 1. 1. 111. 31. p. 584.
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Estais de la Province dévoient justifier l'intention et le procédé de ceux qui, en Tan 1650, avoient pressé le licentiement des ronpes, et qui n'a voient pas voulu consentir à la levée du fonds sUaordinaire que le Conseil d'Estat avoit demandé. Et qu'il •toit nécessaire que cette Justification fust envoyée aux Estats foneraux, poux estre leûe dans leur Assemblée. Qu'il importoit le faire voir] au public, que cette grande deputation que les Vorinces avoient faite aux villes de Hollande, renversoit les six fondamentales de l'Estant, et estoit un attentat manifeste ontre la souveraineté des Estats de cette Province, en ce qu'elle ■toit à leurs Assemblées la liberté de leurs suffrages. Qu'il falrit faire des défenses aux villes de Hollande, d'admettre à Pave* ir cette sorte de Deputations, et faire instance auprès des nires Provinces, à ce que les Résolutions prises par les Estats leoeraux le 5 et 6 Juin 1650, fussent tirées des Registres du lieffe; et particulièrement la première, sur laquelle le Prince rpit fondé l'autorité qu'il disoit luy avoir esté donnée de faire rrester les six Députés, et d'envoyer les armes de l' Estât devant i ville d'Amsterdam, Que l'on avoit remarqué, que lors que *ic Resolution fut prise, l'Assemblée des Estats Généraux n'esât composée que d'un fort petit nombre de Députés. Que le msentement exprés des Estats des Provinces, sans lequel elle t pouvoit pas prendre une Resolution de cette nature, y manwit, et qu'il n'y avoit personne qui ne sceust qu'elle leur avoit (té comme extorquée par l'autorité presque absolue du Prince. Ail estoit nécessaire de faire condamner, et de supprimer les tires d'approbation qui avoient esté mendiées de quelques unes ss Provinces. Qu'il falloit que les Estats de Hollande declarasnt: Que le Prince en faisant arrester leurs Députés, leur avoit it une violence outrageante, et qu'en attaquant la ville d'Amerdam, il avoit entrepris sur la liberté et sur la souveraineté s la Province. Qu'il estoit encore nécessaire, que les villes ont les Députés avoient esté emprisonnés, les justifiassent par terit, et déclarassent: Qu'ils n'a voient rien fait qui ne fust contrôle aux intentions de leurs Committents, et aux ordres qu'on nr avoit donnés.
Mais les Estats de Hollande craignant d'effaroucher les autres 'ovinces à la veille de la closture de la Grande Assemblée, si les vouloit obliger à reparer le passé, jugèrent: Qu'il suitiit de faire une réponse formelle aux raisons du Prince, et II. 3
84 Les villes justifient leurs Député*.
d'exhorter les villes de justifier le procédé de leurs Députés (l), La ville de Dordrecht l'avoit fait incontinent après l'emprisonnsment de Jacob de Witt (2), et celles de Harlem, de Dell* de Horn et de Mcdemblic, et mesmes celles de Ooude et é$ Gornigbem le firent si hautement, et en des termes si forts 4 si avantageux pour leurs Députés, que Ton ne peut nier que h gloire dont leur persécution fut couronnée, ne la condemosik absolument, et ne verifiast l'innocence des persécutés.
Le Magistrat * d'Amsterdam déclara particulièrement: Qn'ajot veu réécrit par lequel on accusoit plusieurs Membres de la Prt? vince, d'avoir manqué à leur devoir, parce qu'ils avoient preaal la cassation de quelques troupes, et parce qu'ils s'estoient opp* ses à la grande deputation que les Estats Généraux avoient Mil aux villes de Hollande, il se trouvoit obligé de déclarer: Qtt André et Corneille Bickcr, Bourgueraaistres de leur vifl* estoient gens d'honneur, et très affectionnés au bien et au ssf+ vice de l'Estat. Que bien loin d'avoir travaillé à la dissolution de Y Unions et à la ruine de la Religion Beformée, ils avoiari employé tous leurs soins et tous leurs conseils à la conservation et à raffermissement de l'une et de l'autre. Qu'il ne se pouvol que la ville ne fust très satisfaite de leurs intentions et de ta» conduite, et particulièrement à l'égard de ce qu'ils avoient U pour le licenciement des troupes et l'Estat de la guerre, portf qu'ils n'a voient rien avisé qui ne fust conforme aux Résolution formelles du Conseil de la ville. Il y ajousta: Que la ville protegeroit et dédommageait ceux qui à cette occasion avenant souffert, ou pourroient souffrir encore; comme de son costé sfll pretendoit aussy qu'on luy fist réparation, et qu'on luy donnai satisfaction de la violence qui luy avoit esté faite. Elle l'obtint en effet quelque temps après, ainsy qu'il sera dit en son lieu.
Le Magistrat de Delft en justifiant ses Députés,, et particofif rement les actions de Jean Duyst van Voorhout, dedans Que ce que le Prince disoit en son Escrit à leur sujet, estoi contraire à la vérité; qu'en arrestant et détenant sa personnt)
(1) Résol. des Etats de Hollande du 29 Juin 1651.
(;2) Les pirces sont reproduites par Aitzcma, S. tan Staet.Vfc 31. p. 589 — 595. Pour celles des villes de Gouda et de Gonfr chem voir ; Résol. des Etats de Hollande du 20 Juillet et du M Août 1651.
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an trait fait violence aux loix et à la liberté du Pais. Qu'on oit dissimulé, et qu'on avoil esté contraint de souffrir Vm dépoûillast Voorhout de ses dignités et de ses emplois, m que les temps estaient mauvais; mais que Ton n'en avoit i esté sitost délivré par le decés du Prince defunçt, qu'on ne rastablit et qu'on ne le deputast à l'Assemblée des Estats de Province.
Iprés ces justifications particulières les | Estats de Hollande larerent le 22 et 23 Aoust (1): Que l'emprisonnement de dques uns des Députés de leur Assemblée et le siège de la b d'Amsterdam, qui avoit esté entrepris presque en mesme ips, pouvant faire de mauvaises impressions dans l'esprit de x qui n'en connoissoient que l'extérieur, au préjudice irrepara- : de l'honneur et de la réputation de ces Messieurs, et mesme
la conduite du Magistrat d'Amsterdam, ils est oient obligés
détromper ceux qui pourroient estre prévenus de quelque uvaise opinion contre eux, et de faire voir que ces Messieurs
Wittf de Wael, Buyl, Duyst vau Voorhout, Keyr et Stellingwerf, et les deux frères André et Corille Bicker n'avoient rien fait qui ne fust entièrement conçue aux ordres de leurs Coinmittcnts, et au zelc et à la fidélité ils dévoient à leur patrie. Il n'y eut que les Députés de la le de Leide, qui estant en ce temps là fort passionnés pour la moire du Prince d'Orange (2) et pour les interests de sa lison, au lieu d'acquiescer à une Résolution que toutes les ires villes approu voient,' déclarèrent: Qu'elle avoit esté prise litre les formes et contre l'intention du Magistrat de leur ville, ainsy qu'ils n'y pouvoient pas consentir (3). Cependant les Estats de Hollande continuèrent de faire infor- ;r contre les auteurs de ces escrits, aussy bien que contre îx qui les avoient copiés. Ils firent interroger par des Comssaires un nommé lie y 1er si g, qui ayant esté précepteur, et
suitte secrétaire du Prince d'Orange, en avoit eu la confinée, comme aussy quelques Clercs du Greffe des Estats Gencîx, qui en avoient assés dit en leurs dépositions pour faire
1) Résol. des Etats de Hollande du 22 et du 23 Août 1051. ;te déclaration est accompagnée d'une très-longue défense de leurs cédés contre le Prince.
2) V. Archivée de la Maison d'Orange. 2: Série. V. p. 7. *) Résol. des Etats de Hollande du 23 Août 1051.
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croire que c'estoit le Greffier qui en nvoit dressé la minute, sasy que nous venons de dire, et qui avoit esté un des prmeipett auteurs en la pièce, qui avoit esté représentée Tannée passée (i\ Il estoit decedé quelque temps après le Prince, et fort à pros«i tant pour sa personne, que pour l'honneur de sa famille, laqoell a trouvé le moyen de faire cesser les recherches, que la Jutis) avoit ordre de faire de sa vie et de ses actions.
On découvrit aussy par les mesmes dépositions que G ail les* me, Comte de Nassau, Gouverneur de Frise, et Corneillt Aerssens, Seigneur de Somelsdick (2), avoient eu bonne ptjl aux conseils du Prince aussy bien qu'à l'exécution de l1 d'Amsterdam. Aerssens estoit Colonel de cavallerie, et mandoit la garnison de Nimegue, et en cette qualité il avoit es** obligé d'obéir aux ordres du Prince d'Orange, qui estoit Capitaine General, et Gouverneur des deux Provinces de Gneknt et de Hollande. Mais d'autant qu'avec cela il avoit un particulier aux Estats de Hollande, tant parce qu'il estoit leur né et leur vassal, et que c'estoient eux qui le payoient, que pn* cipalement qu'estant du Corps de la Noblesse de la Province,! s'estoit trouvé à toutes les délibérations, et avoit acquiescé à tes les Résolutions des P^stats, on parla de faire informer luy. C'estoit un homme d'esprit et de coeur, et aussy cspftlej de répondre de son poste dans l'Assemblée, qu'à la teste son régiment de cavallerie, et à la garde de sa place. Il sftl esté appelle aux Estats en qualité de gentilhomme de la Fit» vinec de Hollande après le decés de François Aerssenit son père (3), qu'un mérite extraordinaire et la faveur du Priai) Henry y avoient fait entrer (4). Corneille estoit né à PiA pendant que son père y estoit Ambassadeur, et ayant pris si première éducation dans une Cour où le père estoit extrémemst considéré, il y avoit succé avec le lait des sentiments fort
(1) Résol. des Etats de Hollande du 15 Juin 1651.
(2) Déjà au mois de Février M. de Sommelsdyck préwj* qu'on lui en voudrait tôt ou tard. Ar<hives de la maison «P0r*»f* 2* Série. V. p. 32, 33.
(3) En 1641.
(4) Ce fut le Prince Maurice d'Orange qui, afin de disposer 11 majorité du corps de la Noblesse de Hollande en faveur de ses Ti y avait fait eutrer M. M. de Sommelsdyck et de Marquette
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ifei pour le gouvernement monarchique, et s'y estoit accoustu- ' à fine d'un air bien différent de celuy des habitants de ces ifiaces. U estoit aussy particulièrement attaché à la personne aux interests du Prince d'Orange, qui luy avoit fait confiée de l'affaire d'Amsterdam, et l'y avoit employé. Il scavoit
le Marquis de la Vie u vil le, qui estoit en ce temps là utenant Colonel, et fut depuis Evesque de Rennes, dont le nce s'estoit servy aussy, avoit esté interrogé, et que deux tonnes du Magistrat de Harlem (1) avoient rapporté quelque ae qui le regardoit.
"est pourquoy estant un jour entré dans l'Assemblée des lU de Hollande, il y dit (2): Qu'ayant appris que l'on fai-
informer de ce qu'il avoit fait l'année passée dans l'affaire msterdam, il estoit venu à la Haye exprés pour en rendre iple à ses Souverains, et afin que sa présence n'incommodast it la liberté de leurs suffrages, qu'il se retircroit et attendroit \ luy ce qu'il leur plairoit en ordonner. Il se leva en effet, ortit en raesrae temps de l'Assemblée, donnant par ce moyen grand avantage à ses ennemis, qui sans cela n'auroient pas leurs sentiments aussy librement qu'ils firent en son absence, loroient eu de la peine à y faire passer la Résolution qui y prise: Qu'il seroit interrogé par des Commissaires, et qu'il it oûy en ses défenses, pour en estre ordonné en suitte ce
seroit jugé à propos. Il ne se contenta pas de dire aux imissaires plus qu'ils ne luy demandoient; mais il confirma mes par un escrit de sa main, que le Prince defunct luy t confié le secret de l'affaire d'Amsterdam longtemps devant scution; en quoy les Estats jugeoient, qu'il avoit violé le sent qu'il avoit, et à la fidélité qu'il devoit à l'Assemblée et i Profince, par préférence à celuy qu'il avoit fait à la Geneé. H confessa entre autres choses (3), qu'estant dans son rtier an siège d'Amsterdam, il avoit dit à quelques Députés
le Magistrat de Harlem y avoit envoyés, parce que l'on y aplendoit qu'après l'emprisonnement de deux de ses Députés
démarches ne menaçassent leur ville, que ce n'estoit pas à
que le Prince en vouloit, et qu'il souhaitteroit que la ville
I M. M. van de Camcr et Guldcwagcn.
Résol. des Etats de Hollande du 6 et du 7 Juillet 105 1. Résol. dea Etats de Hollande du 15 Juillet 1651.
On découvrit aussy par les mesmes dépositions que me, Comte de Nassau, Gouverneur de Frise, et Aerssens, Seigneur de Somelsdick (S), avoient en aux conseils du Prince aussy bien qu'à l'exécution d'Amsterdam. Aerssens estoit Colonel de cavtile mandoit la garnison de Nimegue, et en cette qualité obligé d'obéir aux ordres du Prince d'Orange, qi Capitaine General, et Gouverneur des deux Provinces et de Hollande. Mais d'autant qu'avec cela il avoit particulier aux Estais de Hollande, tant parce qu'il est né et leur vassal, et que c'estoient eux qui le payoien cipalement qu'estant du Corps de la Noblesse de la s'estuit trouvé à toutes les délibérations, et avoit aeqi tes les Kesolutions des Estats, on parla de faire info luy. Cestoit un homme d'esprit et de coeur, et ai de répondre de son poste dans l'Assemblée, qu'à son régiment de cavallerie, et à la garde de sa pla< esté appelle aux Estats en qualité de gentilhomme vinec de Hollande après le decés de François i son père (S), qu'un mérite extraordinaire et la faveu Henry y avoient fait entrer (4). Corneille estoit pendant que son père y estoit Ambassadeur, et ay première éducation dans une Cour où le père estoit < considéré, il y avoit succé avec le lait des sentiment
(1) Résol. des Etats de Hollande du 15 Juin 1651.
(2) Déjà au mois de Février M. de Sommelsdyi qu'on lui en voudrait tôt ou tard. Aithites de la ataùot 2* N rie. V. p. 32, 33.
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s'estoit ser?T aussy, afoh «te' iea du Magistrat de Harkm (1) aTT* jui le regardoit.
; pourquoy estant on jour entré dii*
de Hollande, il y dit (2): Ou ayant çra r& m -7. a*.iformer de ce qu'il a*oit fait Tannée pasee lee* - scfcr» terdara, il estoit Tenu à la Haye exprès :c^r a as e à ses SouTerains, et afin que a préas-s *izsiwa-vu* la liberté de leurs suffrages, qu'il se icûaa-ji: « îtya-tr^i hy ce qu'il leur plairoit en ordonner. H se 1er* n *fa. rttt en mesme temps de 1" Assemblée, donnant par ce aoy*a rend avantage à ses ennemis, qsrï sais cela n'aarcieaï aa* ors sentiments aussy librement qu Os firent en son a'çse&ce. roient eu de la peine à y faire passer la Beaohrân \u y rise: Qu'il seroit interrogé par des Commissaire!, ex qu"i
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croire que c'estoit le Greffier qui en avoit dressé la minute, ai* sy que nous venons de dire, et qui avoit esté un des prmapMB auteurs en la pièce, qui avoit esté représentée Tannée passée (1)1 11 estoit decedé quelque temps après le Prince, et fort à tant pour sa personne, que pour l'honneur de sa famille, laquafc a trouvé le moyen de faire cesser les recherches* que la JtstMl avoit ordre de faire de sa vie et de ses actions.
On découvrit aussy par les mesmes dépositions que G u Ultime, Comte de Nassau, Gouverneur de Frise, et Corneilk Aersscns, Seigneur de Somelsdick (2), avoient eu bonne ptjt aux conseils du Prince aussy bien qu'à l'exécution de l'afNft d'Amsterdam. Aerssens estoit Colonel de cavallerie, et mandoit la garnison de Nimegue, et en cette qualité îl avoit est; obligé d'obéir aux ordres du Prince d'Orange, qui estoit Capitaine General, et Gouverneur des deux Provinces de GadÉt et de Hollande. Mais d'autant qu'avec cela il avoit un particulier aux Estats de Hollande, tant parce qu'il estoit leur né et leur vassal, et que c'estoient eux qui le payoient, que pris* cipalement qu'estant du Corps de la Noblesse de la Provinoa, 1 s'estoit trouvé à toutes les délibérations, et avoit acquiescé à to» tes les Hesolutions des Estats, on parla de faire informer luy. C'estoit un homme d'esprit et de coeur, et aussy ctpilfc de répondre de son poste dans l'Assemblée, qu'à la teste A son régiment de cavallerie, et à la garde de sa place. H a*4 esté appelle aux Estats en qualité de gentilhomme de la ft* vince de Hollande après le decés de François Aerssesii son père (3), qu'un mérite extraordinaire et la faveur du Prn* Henry y avoient fait entrer (4). Corneille estoit né àPirî pendant que son père y estoit Ambassadeur, et ayant pris * première éducation dans une Cour où le père estoit extrémentfsj considéré, il y avoit succé avec le lait des sentiments fort
(1) Résol. des Etats de Hollande du 15 Juin 1651.
(2) Déjà au mois de Février M. de Sommelsdyck préTOjsl qu'on lui en voudrait tôt ou tard. Atthives de la maison <F Ora*§* 2« Série. V. p. 32, 33.
(3) Eu 1641.
(4) Ce fut le Prince Maurice d'Orange qui, afin de disposer 11 majorité du corps de la Noblesse de Hollande en faveur de ses vas\ y avait fait entrer AI.M. de Sommelsdyck et de Marquette a
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tant parce qu'il avoit fait partie de l'Assemblée qui ïs des Besolutions si formelles contre les intentions du 3|ue parce qu'estant sujet d'une Province, il avoit aidé à r dans ses entrailles; tellement que quand il n'auroit pas e Prince de ses conseils, ny aidé à l'exécution, son siauroit pas laissé d'estre criminel, et qu'il meritoic pour
la mesme peine, dont on menaçoit celuy qui avoit bien LJier l'action du defunct. Que le bruit qu'il avoit fait ti prétendu traitté de la ville d'Amsterdam et du Parle- » Londres estoit d'autant plus dangereux qu'il estoit ca- * ruiner la ville, et d'exposer le Magistrat, avec tout ce avoit de personnes accommodées, au pillage et à l'insoft petit peuple, qui estoit extrêmement animé contre les 1 cause de leurs déprédations.
'oit parlé dans sa déposition du Comte de Nassau, leur de Frise, et bien que celuy cy ne fust pas sujet des de Hollande, ny obligé de reconnoistre leur justice, si que les Députés de Frise croy oient devoir faire son aclement. Le Sr. de Somelsdick de son costé avoit orne dans une des plus considérables familles de Frise (l), me d'ailleurs il estoit serviteur de la Maison d'Orange, r de leur Gouverneur, ils firent de grands efforts pour Thonneur de l'un et la vie de l'autre. Dans cette veûe resenterent à la Grande Assemblée: Que pour la faire m contentement de tous les Alliés, il ne suffisent pas de ier les Provinces entre elles, mais qu'il estoit nécessaire 'ensevelir dans un profond et éternel oubly toutes les ac- » particuliers, sans aucune reserve. Les Estats de Holigeoient que pour faire perdre le souvenir de ce qui s'esssé l'année dernière, il suffisoit d'oster du Registre les ions du 5 et du 6 Juin, et d'abolir la mémoire des comi que quelques Provinces avoient faits au 'Prince, sur onnement des Députés, et sur le siège d'Amsterdam ; et Alliés dévoient se contenter de la sincérité de leur in-
Ils disoient (2): Qu'ils avoient protesté incontinent i mort du Prince d'Orange, qu'ils oublieroient volonit ce qui s'estoit passé pendant sa vie, et qu'ils protestoient
m Waltha.
ésol. des Etats de Hollande du 27 Juillet 1651.
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d'Amsterdam ne fust pas plus criminelle qne celle de ! Que sur l'empressement avec lequel ces Députés avoient detf scavoir, ce qui fa i soit le crime d'Amsterdam, il leur avoit repudû: Que le Prince avoit esté âverty de très bonne part,qiftb Magistrat d'Amsterdam avoit fait un traitté particulier aveeb Parlement de Londres pour un secours de 10,000 hommes, commandés par des Colonels et par d'autres Officiers, dont kl km que l'on avoit donnés au Prince marquoient les noms et ta qualités. Acrssens voulut s'en justifier, en disant, qu'il ib avoit parlé aux Députés de Harlem que par manière dediteo*!, en s'entretenant avec eux des nouvelles et des bruits qui enroient. Il dit aussy, qu'estant officier de guerre, il ne point sans crime refuser d'obeïr à son Capitaine General, et qu'il sV voit pu divulguer un secret dont il n'avoit point de preuve, è peur d'estre désavoué, et de passer pour calomniateur (1). M» les Estats de Hollande trouvèrent cette défense et sa justifiât» d'autant plus foible, que comme officier il estoit aussy à fa* serment, et n'estoit pas obligé de marcher sans un ordre ftf escrit, et en ayant un il ne pouvoit pas appréhender d'est» soupçonné de vanité ou de calomnie; de sorte que jugeant fofr faire de la dernière importance, ils en renvoyèrent la conno*" sanec à In Cour de Justice (2), à dessein de luy faire faire M procès, bien que contre l'avis des Députés de Leide.
Ceux qui avoient encore quelque considération pour la ae* moire du Prince defunct disoient, qu'il estoit entré dans l'employ estant encore fort jeune. Que pendant la vie de son pcK il ne s'estoit pas fort appliqué aux affaires, et n'avoit chercs^ de l'occupation que dans le divertissement. Que personne nVsft pris le soin de luy enseigner ce qu'il devoit à l'Estat, quil s* connoissoit pas bien, non plus que la souveraineté de la Pro* vince de Hollande, dont il estoit sujet, officier et ministre. Mû» que ceux qui avoient eu part à ses conseils si opposés au repof de l'Estat, ne pou voient pas se couvrir du prétexte de «tto ignorance. On croyoit pouvoir rendre le Sr. de Somelsdick
(1) M. de Sommclsdyck rappelle aux Etats qu'eux-mêmes apb avoir eu connaissance de ce que le Prince d'Orange avoit lait, se sont tenus très-tranquilles. En outre il se défend contre u chef d'accusation dont notre auteur ne parle pas, c'est qu'il aanft été à Amsterdam afin d'épier les moyens de défense de cette ville.
(2) Résol. des Etats de Hollande du 21 Juillet 1651.
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criminel, tant parce qu'il avoit fait partie de l'Assemblée qui irait pris des Résolutions si formelles contre les intentions du Prisée, que parce qu'estant sujet d'une Province, il avoit aidd à l'attaquer dans ses entrailles; tellement que quand il n'auroit pas fortifié le Prince de ses conseils, ny aidé à l'exécution, son silence n'auroit pas laissé d'estre criminel, et qu'il meritoit pour k moins la mesme peine, dont on menaçoit celuy qui avoit bien osé justifier l'action du defunct. Que le bruit qu'il avoit fait courir du prétendu traitté de la ville d'Amsterdam et du Parle* ■eut de Londres estoit d'autant plus dangereux qu'il estoit capable de ruiner la ville, et d'exposer le Magistrat, avec tout ce qu'il y avoit de personnes accommodées, au pillage et à l'insolence du petit peuple, qui estoit extrêmement animé contre les Ànglois à cause de leurs déprédations.
Il avoit parlé dans sa déposition du Comte de Nassau, Gouverneur de Prise, et bien que celuy cy ne fust pas sujet des Iitats de Hollande, ny obligé de reconnoistre leur justice, si est ee que les Députés de Frise croyoient devoir faire son accommodement. Le Sr. de Somclsdick de son costé avoit jris femme dans une des plus considérables familles de Frise (1), et comme d'ailleurs il estoit serviteur de la Maison d'Orange, et amy de leur Gouverneur, ils firent de grands efforts pour «Hiver l'honneur de l'un et la vie de l'autre. Dans cette vcûc ib représentèrent à la Grande Assemblée: Que pour la faire dorre au contentement de tous les Alliés, il ne suffisoit pas de reconcilier les Provinces entre elles, mais qu'il estoit nécessaire tusey d'ensevelir dans un profond et éternel oubly toutes les actions des particuliers, sans aucune reserve. Les Estats de Hollande jugeoient que pour faire perdre le souvenir de ce qui s'estoit passé l'année dernière, il suffisoit (Poster du Registre les Besolutions du 5 et du 6 Juin, et d'abolir la mémoire des compliments que quelques Provinces avoient faits au 'Prince, sur l'emprisonnement des Députés, et sur le siège d'Amsterdam; et que les Alliés dévoient se contenter de la sincérité de leur intention. Ils disoient (2): Qu'ils avoient protesté incontinent après la mort du Prince d'Orange, qu'ils oublieroient volontiers tout ce qui s'estoit passé pendant sa vie, et qu'ils protestoient
(1) van Waltha.
(2) Résol. des Etats de Hollande du 27 Juillet 1651.
40 La Noblesse de Hollande intercède pour le Seigneur ie Somds&ck.
encore qu'ils ne s'en souvenoient plus ; mais que ce n'estât pu à leurs Alliés à se raesler des affaires domestiques de leur h* vince, ny à les empescbcr de faire agir la justice ordinaire eo* \ tre un de leurs sujets, à qui on conserver oit son bon droit dart toute son estenduc. La pluspart des Provinces avoient approuvé l'action du Prince, et eu craignoient les suittea, aussy bien qie le juste reproche que la Hollande leur pourroit faire: c'est pov quoy elles vouloient que l'Amnistie fust générale, et qu'elle s'» tendist à toutes sortes de personnes sans exception, et que pov cet effet on fit oster des Registres du Greffe tout ce qui m pourroit faire revivre le souvenir, et particulièrement les Resohk» tions du 5 et 6 Juin, sans lesquelles le Prince d'Orange n'ttroit pas osé entreprendre d'arrester les Députés de Hollande, ij se servir des armes de l'Estat contre la ville d'Amsterdam, awe les lettres et les actes que les Provinces avoient employés pou approuver l'un et l'autre.
Les Estât s de Hollande se trouvant pressés par la forte intercession de la Noblesse de la Province, qui parloit avec ebatar pour un gentilhomme de son corps, y donnèrent enfin les mains, tant par complaisance pour leurs Alliés, que pour d'autres puîa* santés raisons, qui les y convioyent. Ce leur estoit une grandi gloire et un avantage incomparable d'un costé, de se voir prier d'agréer un acte, qui dcsavoiioit et condemnoit non seulement tout ce que le Prince defunct avoit fait, mais aussy l'autorité* a* quelques uns des Députés de l'Assemblée Ordinaire luy avoient donnée en effet ou pretendoient luy avoir donnée, de violer k liberté de la Province en arrestant ses Députés et en entreprenant le siège d'Amsterdam. Comme de l'autre costé ce leur estoit une grande satisfaction de voir les inesmes Estats Généraux presser le désaveu et la suppression des rcmerciments offensants et scandaleux dont quelques unes des Provinces avoient flatté k Prince d'Orange. Aussy ne vouloient ils point se charger da reproche que la postérité leur auroit pu faire, d'avoir permis q* cette illustre Assemblée se separast, sans rien résoudre ou couclurre parce qu'elle entrainoit indubitablement après elle la ruiis de l'Estat et la dissipation de V Union. Ce fut là la principale raison pourquoy ils permirent enfin que le Sr. de Someltdick fust compris dans l'Amnistie (1), à condition toutefois qu'il
(1) Voir sur les dispositions des Etats de Hollande à regard de
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'aurait point d'entrée dans l'Assemblée des Estats de la Pronce, que le temps n'eust effacé la mémoire du passé, eusorte .Ils pussent trouver bon de l'y admettre un jour, à la prière t l'Ordre de la Noblesse leur en feroit (1). Ce fut sur cette déclaration que la Grande Assemblée arresta janistie (2), par laquelle les Alliés se promettaient, qu'ils ne souviendroient ny ne témoigoeroient point de ressentiment ce qui s'estoit passé en Tannée 1650, ny contre les Provinces gênerai, ny contre aucune famille, ou personne en particulier; ta au contraire qu'ils en banniroient le souvenir de leur esprit urne si cela ne fust jamais arrivé. Et pour cet effet que les solutions du 5 et du 6 Juin seroient tirées des Registres du sffis, biffées et annulées comme si elles n'avoient jamais esté les, avec tout ce qui avoit esté fait en suitte des mesmes Boitions comme des choses odieuses, dont il importait d'abolir la noire à perpétuité (3).
kprés cela il n'y avoit plus rien qui pust justifier le Prince ) range sur l'emprisonnement des Députés et le siège d'Am-
de Sommelsdyck, les détails que celui-ci en donne lui-même 1 sa correspondance avec le S tad bouder de la Prise. Archives de maison d'Orange. 2« Série. Y. p. 41 svv.
L) M. de Sommelsdyck lui-même croyait qu'on avait poussé e amure de la sorte, afin d'obtenir ce résultat. Archives. 2* Série, p. 43, 44. — 11 paraît pourtant que le parti anti-Orangiste aurait ré de plus fortes mesures, vu que Wicquefort, qui pouvait i bien informé des intentions de ce parti, dit qu'il s'agissait de rer sa vie. Voyez ci-dessus. — Ce n'est qu'avec beaucoup de peine les amis de M. de Sommelsdyck ont pu le persuader de se mettre à cette condition. Archives. 2« Série. V. p. 47, 50. Résol. Etats de Hollande du 7 Août 1651.
I) Le 19 Août 1651. Voir: Aitzema, S. van S lue t. 111. 31.
S) Dans le texte de la Résolution on lit: ,Mais qu'au contraire Haut le tout, comme si cela n'estait jamais arrivé, ils tiendront r cet effet la dite Résolution des 5 et 6 Juin, comme non prise, ta et de nulle valeur, comme aussi tout ce qui a esté fait en vertu en suite d'icelle et ce qui s'en est suivi en quelque manière que puisse estre. (Traduction de Wicquefort dans les Pièces Jusatives). — La Frise poussa l'amnistie d'une manière assez forte, fit comprendre par le discours de ses Députés qu'elle n'avait pas fention de se laisser tout-à- fait subjuguer par la Hollande: elle fut îyée par les députés de Groningue. Aitzema, 1. c. 111. 31. p.
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sterdam, dont quelques unes des raesmes Prorinces, qui i de condamner sou action, Taf oient autrefois remercié, et doit è les l'auroicnt remercié encore s'il eust esté en vie. Ce fit & k plus grande et la plus considérable Resolution qui fuit prisJ dans cette Assemblée; tellement que donnant la dernière perfection à tout ce qui s'y estoit fait, il n'y avoit plus rien <pri M pust empescher la closture.
Mois devant que de parler des affaires estrangrres qui pemtf avoir quelque rapport à celles cy, nous dirons que les plus nv portantes Kcsolutions qui furent prises dans la Grande < à Tcgard de l'Estat en gênerai, peuvent estre à peu presi aux points suivants (l). Que Y Union subsisterait à revenir ai» qu'elle avoit subsisté jusqu'alors, dans les termes qu'elle a eé conclue à Utrccht en Tan 1579. Que chaque Province muatiei droit dans l 'este n due de sa souveraineté la Religion Reforafc en la mesmu manière qu'elle a esté expliquée par le Sinode i Dordrecht. Que chaque Province en particulier, et l'Estat « général, à l'égard des pinces qui sont de son ressort immenirtB ment, einpeschcroicnt de tout leur pouvoir que l'on n'y fist poil de changement ny d'altération. Que les religions et les secte qui avoient esté tolérées jusqu'alors, et qui n'estoient point a la protection particulière de l'Estat, continueraient de jouir é la liberté qu'où leur avoit accordée, pourveu qu'elles ne ! rien qui pust troubler le repos public, et que l'on ne troit point qu'elles s'estnhlisscut ailleurs, où elles n'avoieat pis encore esté souffertes. Que les Ordonnances et les Decluatioti publiées contre les Catholiques Romains scroient exécutées idoi leur forme et teneur, et que Ton s'opposeroit, autant que «■ se pourroit faire sans contrevenir au traitté de Munster, à ■ licence que les gens d'Eglise se donnoient, d'entrer dans le pé sans la permission des Estais. Que les Résolutions qui ontfltf prises touchant le service que les Ambassadeurs font faire cte eux, et touchant la reformation de la Mairie de Bois le D* et des autres Quartiers immédiatement sujets à la Généralité' » roient punctuellement exécutées, en remplissant toutes les àaxffl des Baillis, des Secrétaires, et des autres officiers de persou» qui feroient profession de la Beligion Kcformée. Pour les tittW
(l) C'est eu partie uuu récapitulation de ce qu'on a lu ci-dcT» p. 28 svv.
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k h guerre: Que les Estats Généraux eu disposeroient de l'avis 4ê Conseil d'Estat et ce par provision, jusqu'à ce qu'il en auroit Mai autrement ordonné. Que les Estats Généraux feroient aussy ftpdier les Boutes ou Patentes, de l'avis du mesme Conseil. Qrtpres que le Président et deux Députés, c'est à dire un de statue des deux Provinces qui se suivent, les auroient signées, Ikqve le Greffier les auroit contresignées, on les envoyer oit au Conseil d'Estat, scellées du Grand Sceau, pour les y faire signer fu la Président, contresigner par le Secrétaire, et sceller, afin qm le Conseil les envoyé en cet estât au lieu où elles doivent ■In exécutées, due le Conseil d'Estat auroit le soin d averti de temps en temps les Estats Généraux de la constitution des tjluts frontières, de leurs garnisons et fortifications, afin qu'ils hmiiil les ordres nécessaires pour les unes et pour les autres. file les Provinces feroient un Beglement par lequel elles obliceux qu'elles députeront à l'Assemblée des Estats aux, de faire serment; qu'ils feront expédier les Routes Il latentes ainsy qu'ils jugeront en conscience devoir faire pour b bien de l'Estat, sans aucune considération de l'intcrest de la farinée qui les employé, et du serment qu'ils luy ont. Que la ■esse Assemblée auroit le soin, de l'avis du Conseil d'Estat, Il pourvoir les places frontières de garnisons suffisantes de dits»* nations; que les autres compagnies soyent logées dans kl villes voisines, afin de pouvoir estre employées aux lieux là Ton en auroit besoin, et que les magasins soyent remplis de ■mitions nécessaires. Que lorsqu'on voudroit faire sortir des taipes d'une Province, il faudroit en donner avis aux Estats de ■ mesme Province, ou bien à leurs Conseillers Députés, leur •arquer les raisons qui y obligent l'Estat, et leur envoyer les tontes, en laissant les noms des Capitaines en blanc, pour estre *r eux remplis, ainsy qu'ils le jugeront à propos, et qu'ils y signent leur Lettres d'attache. Que pour faciliter l'exécution h ee point, les Alliés demeureroient d'accord: Que l'on affecte - Bit un certain nombre de compagnies à chaque Province, tant ptnj la garde des villes, que pour appuyer l'autorité des Mapstrata, et que ce nombre ne pourroit pas estre diminué, sinon il consentement exprés des Estats de la Province, à laquelle iDes seront affectées, et avec cette condition expresse, d'estre «nvoyées dans la mesme Province dés que le péril ou la necesité qui les en auroit fait sortir, viendroit à cesser. De mesme que
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1*011 no fcroit pas entrer des troupes, dans une des Profitai Unies, sinon du consentement, par l'autorité, et sur les Pstei des Estats de la mesine Province. Que cela aurait lies ssm) à l'égard du passage des gens de guerre par une des Protim Unies, ou par une de leurs villes closes, où le consentement dsi Estats ou des Magistrats seroit aussy d'une nécessité ahsalii; comme de l'autre costé les Magistrats estant de bonne hem avertis de la inarche des g3ns de guerre, donneroient ordre à leur passage, en leur faisant ouvrir les portes, et en soufrait qu'on establist des estappes. Que les Estats de chaque Provinai jHHirroicnt changer les garnisons des places de leur ressort aiasy qu'ils le jugeroient à propos, en avertissant le Conseil d'Estat (1) de leur intention, et mesmes envoyer quelques compagnies do leur Province dans une des places frontières immédiatement sajettes à la Généralité, s'ils jugeoient qu'elles pourraient estre attaquées ou surprises; comme aussy les faire revenir dans k Province sur leurs ordres particuliers après que le danger seroit passe, en donnant avis de l'un et de l'autre au Conseil diktat (2), si ce n'est que ces compagnies fussent affectées à di certaines garnisons, ou que les Estats Généraux eussent envoyé ordre au Capitaines d'y demeurer, devant que les Estats de k Province qui les paye, les. cust révoqués. Que les gens de gnon feraient le serment de fidélité non seulement aux Estats Geaeraux, qui représentent V Union, mais aussy k ceux de la Provisoi qui les paye, ii ceux de la Province où ils sont logés, et iony au Magistrat de la ville où ils sont en garnison, et mesmes ni Officiers des bourgs et des villages, lors qu'on sera oblige de les loger ii In campagne. Que les garnisons scroient changées sdos les occasions et selon la conjoncture des affaires, et que Ton es feroit un bordereau fort exact, dont on donnerait copie aux rYovinees qui la deinandcroient. Que les gouvernements et commun déments des places do la Généralité dépendraient de toos ht Alliés, qui en pourraient disposer par leurs Députés que Tos appelle communément les Estats Généraux, comme le Conseil d'Est ut disposeroit des charges de Majors des mesmes places. Une les mesmes Alliés continueraient de disposer des hutttrt
si } *• - *
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i, tant de œlles dont ils ont disposé de tout temps, que tstres dont ils avoient laissé la disposition au Prince d'Onflige comme à leur Capitaine General, et qu'elles ne seraient Ijimmétn k l'avenir qu'à des personnes qui feroient profession de M-ldigion Bétonnée (1). Qu'en cas de différend ou de mesinijtffeeoce entre les Provinces, pour des affaires qui ne peuvent ïp$ «tre résolues par la pluralité des voix, suivant le texte de LfMftt, on nommeroit sept personnes, c'est à dire une de cha- |Hm des sept Provinces Unies, y compris les Gouverneurs de '^9mm qui en ont, qui proposeraient des moyens d'accommojçlmit entre les Provinces intéressées; et s'ils n'y pouvoient Jfm réussir, les parties nommeraient des arbitres, qui avec les r*pt Députés feroient un nombre égal. Comme si, par exemple, ^b démeslé estoit entre une seule Province d'un costé, et les six Mires Provinces de l'autre, la Province qui serait seule nomme- ÉtMÎt encore unze arbitres, et les six Provinces six autres arbitres, (• sorte qu'il y en aurait douze d'un costé aussy bien que douze yjb l'autre. Que si deux Provinces avoient quelque différend avec jb cinq autres, les deux nommeroient encore huit arbitres, et les Aq Provinces cinq autres arbitres, en sorte que de chaque costé ■ y en eust dix. Et enfin, si le différend estoit de trois Proffeeet k quatre, les trois nommeroient neuf nouveaux arbitres, et lu quatre* en nommeroient huit, tellement qu'il y en eust enlevé douze de part et d'autre. Que les mesmes arbitres pourticat nommer un surarbitre à la pluralité des voix, et si elles •talent partagées que le sort déciderait le partage. Qu'ils p renvoient le rang des Provinces qui les employeroient, et feroient m serment particulier, de juger sans passion et sans interest; lût qu'ils tascheroient tousjours de porter l'affaire à un accommodement, devant que de la décider, et reserveroient aux uns et Mx autres les moyens de récusation. Que les Provinces tieniroient la main à ce que les sentences fussent exécutées, nonobstant oppositions ou appellations quelconques (2). Que l'on
(1) Voir néanmoins Aitzema, S. van Staet. III. 31. p. 598.
(1) Ce que Wicquefort dit pourrait faire penser que les Provinces finirent par s'accorder sur la manière dont par la suite onter- Auierait les différends. Un peu plus loin il se repreud, et dit que Ftflaire ne fut pas décidée. Voyons ce qui en est. Après que les Kpt Provinces eurent présenté chacune un avis différent (Voir S. M.
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continueroit d'entretenir les correspondances secrètes, ainijot'eV les avoient esté entretenues auparavant; les Ministres qui sans* T Estât dans les Cours est rangeres, adressant leurs lettres oraV naires à l'Assemblée des Estats Généraux directement, et In sfr fuircs dont le secret devrait estre ménagé, au Greffier, quiownroit les lettres en présence des Députés que l'Assemblée nosat» roit pour cela, afin d'en faire rapport à l'Assemblée des Kstasi Généraux, et que ces mesmes Députés communiqueroieat su Ambassadeurs et aux Ministres qui résident de la part deFEstt dans les Cours estrangeres, les Résolutions, les lettres et les M» moires qu'ils jugeraient leur devoir estre communiquées (1),
L'uutorité que les Princes d'Orange avoient eue de fat marcher les troupes sur leur ordre particulier, et ce qui en esta» arrivé, il y avoit un an. au sujet de la ville d'Amsterdam, obligèrent les Estats de Hollande à apporter cette grande
S. de Ranitx, Academiifk proefochrift oter artikel 68 ier Ôfwhà, eue, p. 71 st.) il se fit le 21 Juillet une proposition relative à si sujet que les Députés de Frise et de Groniugue désirèrent nxxfiie} afin de préserver les droits des Stadhouders dans les Provinces oi il y en aurait. La Hollande à son tour déclara que pour ce q« ennemie les contributions (confenteii) elle ne se soumettrait pat Si jugement des arbitres. On sait que pendant quelque temps essoM l'Assemblée traîna à cause de l'opposition des Etats de Hollande! l'amnistie proposée, mais lorsqu'aussi ectte affaire fut vidée, et qu'a désira sérieusement dissoudre l'Assemblée, la décision des différend! revint en< ore une fois sur le tapis, et quatre Provinces (la Gueldrç la Zélande, l*t redit et l'Ovcrisseli acceptèrent la proposition du Jl Juillet avec les modifications qu'on y avoit introduites. La Hollttfc qui insistait toujours sur l'exception qu'elle jugeait convenable, fat iuvitéc de piéseuter son uvis si tôt que faire se pourrait, dans l'Attablée ordinaire des Etals (Généraux; tandis que les Députés de Fri* et de lirouiuguc de leur côté soulevèrent de nouvelles difficultés. Aini rien ne fut décidé. Douze ans plus tard la Hollande a tâché de to agréer cette proposition; mais ce furent alors les autres Provinces s* firent les dillieiles. V. Késol. des Etats de Hollande du 2 Mai 1661 van "VVijn, XalrtzittgeH. 11. p. 126 — 130.
(1) Les Etats de Hollande s'opposèrent à ce que les Résolutioai définitives de la Grande Assamblée fussent ajoutées au texte di l'Union d'TJtrceht. Résol. des Etats de Hollande du 20 Juillet 165L Ils prirent des mesures rigoureuses contre la publication de l'ouvnp d'Aitzcma, le Hcrstclde lsemc> par ce que cet auteur avait divuW les avis et les propositions des l'rovinces.
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au Règlement que Ton fit pour l'expédition de9 Patentes i lottes, afin de n 'estre point surpris, comme ils l'av oient esté, ir nue armée qui s'estoit trouvée au coeur de la Province, délai qu'ils sceussent qu'elle marchast. Ils n'acquiescèrent point ■ pins à ce que les autres Provinces pretendoient faire arresrt touchant raccommodement des différends qui pourraient naisi entre elles, parce qu'ils ne vouloient point que leurs Alliés
donnassent l'autorité de les contraindre de consentir à des itributions extraordinaires, contre leur sentiment. Les Pro- *ee de Frise et de Groningue insistoient de leur costé à ce l les différends qui ne pourroient pas estre ajustés par les Al* i à l'amiable, fussent réglés par les Gouverneurs et Lieutenants ■oraux des Provinces ; bien que les Députés demeurassent près r tons d'accord, que Y Union n'avoit rien disposé pour cet égard, on par provision, et qu'elle avoit considéré les personnes et le rite, et non les charges de ceux à qui elle avoit voulu laisser Mineur de la décision de cette sorte de différends. Tellement I ce point ne pouvant pas estre absolument arresté et résolu,
le renvoya à l'Assemblée ordinaire, laquelle ne l'ayant pas fi encore, il faudra nécessairement, si à l'avenir il arrive alqne mauvaise intelligence entre les Provinces, que l'on en este les suittes par les moyens ordinaires dont les Souverains i sont estroitement alliés entre eux, ont accoustumé de se scr-
en de semblables rencontres ; c'est à dire par des conférences sables, ou par l'entremise de leurs amis communs, et non par le d'un Ministre, qui peut bien servir ses Maistres et ses Soudains de ses avis et de ses conseils, mais à qui on ne doit pas amer la puissance de régler et de décider leurs différends. Ce fat le Samedy 19 A oust, que l'on demeura d'accord des mes de l'Amnistie, et qu'il fut résolu: Que la Grande Assem- (a se separeroit le Lundy suivant. Ce jour là le Conseiller Pentjaire de Hollande qui en avoit fait l'ouverture, en fit aussy la «tare par un discours fort poly, en rendant grâces à Dieu d'avoir ai les délibérations de l'Assemblée par la parfaite union des îurs et des esprits d'un si grand nombre de Députés, qui s'estoient *rés disposés à former de si importantes et de si salutaires solutions, d'un consentement unanime de toute l'Assemblée (1).
1) Le discours du Conseiller-Pensionnaire se trouve dans Aitzc- , S. va* Siaet. III. 31. p. 602, 603. Le pasteur Strcso pro-
13 Catz, PcitiioMaire de Hollande, te retire.
Un des Pasteurs de l'Eglise de lu Haye fil après cela un et des prières solcmnelles pour la prospérité de l'Estat; et apA cctlc action les Députés prirent congé les uns des autres, et v retirèrent en leurs Provinces.
Les Estât s de Hollande a voient permis, quelque temps aupsnvaut, à, Jacob Catz, Conseiller Pensionaire de leur Prorinoe, k résigner sa charge entre leurs mains; mais ils a voient désiré oïl continuast d'en faire les fonctions jusqu'à la fin de rAssemUfcfj et jusqu'à ce qu'ils eussent fait choix d'un successeur. TeUeBMft que ce fut la, la dernière action publique qu'il fit en cette qoiM Ils luy laisseront la garde des Sceaux, avec la charge de Liai* tenant des Fiefs, qui est proprement celle de Président de la GoÉ- Féodale de la Province, avec laquelle il fit une retraitte linunorable, et fort propre à son génie, qui est si naturelleoNÉ représente dans les oeuvres et principalement dans les poésies qs! a publiées, qu'il est impossible de rien ajouster au caractère qvl en fait luy inesme (1). Adrian Pauw de Hcemstede, à (ïatz avoit succédé en cet einplny, luy succéda à son tour, avoir résisté longtemps aux désirs des Estais de Hollande, et prières de ses amis, qui eurent de la peine à le tirer de la Chtt* bre des Comptes des Domaines de la Province, pour le faire ente dans une fonction bonnorable en apparence, mais très pesait et très fascheuse en effet, dans un âge où le repos luy atoè aussy nécessaire que le travail luy estoit dangereux et in comnodfc 11 entra dans l'exercice de sa charge le 27 Septembre 1651 (i)
imuc;t son sermon dan* la grande salle (voir: lirjrorgsels op Wagfr naar. XJI. p. yOj, et l'Assemblée se sépara après a\oir donné la somne de mille «rus à la diamuic de l'éirlisc réformée de la Haye, et apW av«»ir drstiné le V\ Septembre pour un jour d'actions de grâett. — Jics drputés auraient aimé rcecvnii mie médaille eu souvenir de&dâibérations; mais on n'en lit rien pour raison d'économie. Aitzeuaf llvi'Mde hruic. p. 1 15.
(1) Voir pour la démission du Conseiller-Pensionnaire les Résolutioi.s des Ktats de Hollande du 20 Mai, 15 Juin, 25 Juillet, 23 Août et 27 Septembre lO.'il. — A près avoir définitivement obtenu » démission, Cats tomba à ireuuux et rendit, en pleine Assemblée, gricB à Dieu pour l'appui qu'il lui avait accordé pendant les longues MU** qu'il avoit rempli la c barge si dillicile, qu'il était heureux de pouvoir à présent remettre en d'autres mains. Il axait atteint l'Age de 74 M*
(û) Sur la nomination étaient portés: M. M. A. Huyl, Pensionnaire de Haerlem, Adrien Pauw et Nanniusr van Foreest, ces deux derniers Membres de la Chain bre des comptes des domaine*.
Ceux de Drente xmi conviée à la Grande Assemblée. 49
■s aurons occasion de dire quelque chose de plus au sujet la charge de Conseiller Pcnsionaire, quand il sera nécessaire du Ministère de 6a s par Faguel, le plus pernicieux
que la Province de Hollande ait jamais eu (l). Lors que l'Assemblée Ordinaire des Estats Généraux trouva lt immédiatement après le decés du Prince d'Orange, d'en Mer Mb aux Estats des Provinces, et de les prier de s'assoler pour délibérer des moyens de conserver le repos de tttf après un accident qui changeoit toute la forme du goubornent, leur Greffier, qui est celuy qui expédie les Lettres en ces rencontres, en avoit aussy envoyé une à la
et aux Officiers (2) du petit païs de Drente, et les avoit comme les Estats des Sept Provinces Unies, d'envoyer fê Députes à la Haye, afin d'aviser avec ceux des autres Princes, ce qu'ils jugeroient à propos de faire en cette fas- ÉK conjoncture. Ces Députés (S) estant arrivés à la Haye I la fin du mois de Février, eurent audiance dans la Grande emblée le 2 Mars, et demandèrent qu'on leur assignast leur g et leur place, où ils pussent opiner à leur tour sur les aftae présentes, et qu'à l'exemple des autres Provinces Unies il r faut permis d'envoyer leurs Députés à l'Assemblée des Estats Mnnx, au Conseil d'Estat, à la Chambre des Comptes, à ■tirante, et dans les autres Collèges de In Généralité. L'ÀstUée qui ne fut pas fort surprise de leur discours parce qu'ils ient sollicité les Députés des Provinces, devant que de seproire (4), ordonna: Qu'on verroit dans les Registres ce qui ait esté résolu sur les prétentions que ceux de Drente avoient toées de temps en temps depuis le commencement de Y Union. t SToient dés l'an 1618, et ensuitte en Tan 1643, fait reprefcter: due de tout temps ils avoient formé un corps de Proies séparé de celle d'Overyssel, et que comme tel ils avoient hojè leurs Députés aux Assemblées de toutes les Provinces, Pt sous les Ducs de Bourgogne et sous les Evcsques d'Utrecht,
Le plue pernicieux .... jamais eu. Cette tirade contre Fagel ne
Stnwve pas dans l'édit. impr. Toute la phrase : Nous aurons occasion * manque ici dans le MS. Delft, mais on la retrouve dans ce MS. fsm plus loin après ainsy qu'il sera plus amplement remarqué cy après, sosmencer par: quand il sera nécessaire etc.: p. 68. (2) Lisez: Propriétaires (Eigeuerfden).
(t) Scliickart et Struyck.
(4) Voir e. a. Résol. des Etats de Hollande du 28 Février 1651. IL 4
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que sous les Princes de la Maison <T Autriche, Que l'Espern Charles V voulant resigner solemnellement ces Provûes! Philippe, son fils, y confia particulièrement les Estais é Drcnte, qui y furent nommément dispensés du serment fil nvoient fait à Charles, et admis à en faire nn nom* 1 Philippe. Que comme Estats d'une Province partienlien % avoient signé l'Union d'Utrecht, et que comme les autres Aft| ils avoient envoyé leurs Députés à l'Assemblée des Estats Qmà raux, et aux autres Collèges, jusques à ce que les Espagnols s\^ tant, sous le commandement du Comte de Benneberg, maistres de la ville de Oroningue, et ensuitte de Coeveràn du Steenwyck, cette Province qui n'a point de villes ny ds fi ces fortes, fut arrachée avec violence du corps de 1*1 Qu'elle estoit assés glorieuse pour participer au bonheur dm très Provinces voisines, qui se trouvoient délivrées de l'i sion estrangere par les armes de l'Estat; de sorte qu'elle sujet d'espérer qu'on la remettrait dans 1* possession de la fil et des mesracs avantages et prérogatives dont jouissent ksi Provinces Unies, et dont elle a cy devant joûy, pois qt1 bien elle avoit encore sa Souveraineté, ses maximes, ses d ses juristli étions, ses Magistrats, ses sceaux, ses armes, ses ses finances, et son épargne, séparés de ceux des autres ces, et que dans l'occasion présente, ils avoient encore esté • vies de venir aviser sur Testât des affaires générales (1). comme ces raisons n'a voient point fait d'impression en ce là, ainsy n'en firent elles point eu celuy cy. Il fut aussy d ailleurs, que c'estoit une bevcùc que le Greffier avoit foi!* écrivant a ceux de Drente comme à une des Provinces Ui quoy que ses prédécesseurs ne l'eussent jamais fait auparavant Toute la satisfaction qu'ils remportèrent fut qu'on leur dit les Estats feroient examiner leurs raisons, et qu'ils y la réflexion qu'ils jugeroient y devoir faire (3).
On lit la mesme réponse aux Barons,' Gentilshommes et
(1) Leur pétition est reproduite par Aitzeina, S. ta* Sied. 31. p. 5J5 — fiKS, ri plus au loup: Henieldc Lrrtnc, p. 95—111.
(2) M. va ii (J eut qui avait sipué la lettre d'invitation, en vertu débitai les Députés de Prenthe .s'étaient rendus à la Haye, avoua sanqril Voir Késol. (1rs Ktats Généraux (Grande Assemblée) dul6Manîtf
(H) Ils renouvrllî-rent leurs installées vers la fin de Juillet smi» tenir un résultat plus favorable: leur requête fut renvoyée à l'As** bléc ordinaire des Etats Généraux.
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des villas de Brabant. Nous avons dit ailleurs au deuxième ta de cette Histoire (1), qu'eu Tan 1548, incontinent après aanduaion de la paix de Munster, ils avoient fait instance, à %ae cette partie du Brabant, qui fait partie de l'estendue de
■état, fust recette au nombre des Provinces Unies, et qu'es - I aonaiderée en cette qualité, elle pust avoir part au gouvernât, et envoyer ses Députés à l'Assemblée des Estats Gene- É« comme aussy aux autres Collèges de la Généralité; et 0Mmt qu'il* n'obtinrent rien en ce temps là ils crurent devoir bailler leurs instances à l'occasion de la Grande Assemblée, tti Députés y demandèrent audinnee au mois de Mars; mais l'ieor fit dire qu'ils pôuvoient faire leurs remonstrances par ■il, et y âj ouater les raisons dont ils croyoient pouvoir apper leurs pretensions (2). On en usa ainsy à leur égard parce |en n'a pas laissé une seule marque de Souveraineté à ceux ? Brabant. Ce sont les Estats Généraux, ou le Conseil d'Estat i-leor nom, qui y dispose des finances, c'est la Généralité qui Ait Jee loix, qut y crée les Magistrats, et qui y fait rendre la Idaee; au Heu que la Drente est demeurée en la possession de m ses droits, et s'est conservée tout ce que l'on a osté aux léi de Brabant. Elles firent leurs remonstrances le 22 du tape mois, et elles y représentèrent (3): Qu'en l'an 1648, imjjjatrment après la conclusion du traitté de Munster, ils liant demandé à jouir des effets de la paix, et à estre receus > sombre des Provinces Unies. Que Philippe le Bon, MB de Bourgogne, ayant formé un seul Estât de plusieurs Proàoat, l'Empereur Charles V, qui a voit succédé à toutes, orfcto* par sa Pragmatique Sanction de Tan 1549, qu'elles de* eamoient toutes unies comme dans un mesme corps, et comme ha nne mesme masse, sans qu'elles pussent estre séparées pour Nqac cause que ce fust. Que c'estoit la chose du monde que
Prince avoit le plus désirée, et qu'il avoit le plus fortement ftommandée à Philippe, son fils, lors qu'il luy resigna ces fetinces. Qu'au commencement des troubles de ces puis, ceux I Brabant avoient esté les premiers qui avoient signé la Keque quelques Seigneurs présentèrent a la Duchesse de
(1) Voir: T. I, p. 125 — 128 et les auteurs qu'on y trouve cités. (J) Résol. des Etats Généraux (Grande Assemblée) du 22 Mars 1651. (3) Aitzema, Heretelde Leeuto, p. 119 — 121.
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Pnrme, Gouvernante des Païs Bas. Que la ville de Br
estoit le lieu où Ton a voit jette les premiers fondemeit
liberté, par l'opposition que les habitants formèrent eontn
vée du dixième denier, en la présence du Duc d'Àlbe,
manière de dire, à sa moustache. Que si la Province de!
ne suivit point l'exemple de la Hollande, qui prit les a
se déclara contre les Espagnols après la surprise de la I
ne fut pas qu'elle manquast de courage, d'affection pour
party, ou d'aversion pour ecluy d'Espagne, mais parce qn
fut empeschée par les ci tt a délies, et par les fortes garnii
transfères dont elle estoit contrainte de souffrir la tirannk
la mesme Province, et entre ses autres villes, celle de Boii
a esté une des premières à signer la Pacification di
en l'an 1576, et qui a le plus aidé à chasser les gi
Espagnoles, Italiennes, et Allemandes de plusieurs vil
font aujourdhuy partie des Provinces Unies. Que les Se
et les villes de Brabant assemblés en Corps d'Estat, i
joints à V Union; et depuis que la publication s'en e
dans la ville de Bois le Duc, ils ont envoyé leurs Dq
l'Assemblée des Estats Généraux. Que Y Union n'avoit c
objet que Peloigncment des Espagnols et de leurs partisai
costé, et raffermissement de l' Estât de l'autre, pour reme
villes et les Provinces en la possession de leurs anciens
libertés, franchises et privilèges, et n'avoit eu d'autre but
1rs délivrer du joug et de l'oppression estrangere. Qoe 1
pou voit pas refuser aux villes de Brabant, qui ont esté i
des mains des ennemis communs, la jouissance entière d
libertés, puis qu'on laccordoit bien aux villes du pais de
qui ne sont proprement que des conquestes. Que les vi
Zutphcn, de Dcventcr et de Campen avoient esté prises i
Espagnols, et qu'il y en a mesmes qu'il a fallu forcer de
le party auquel elles s'cstoiciit attachées avec opiniastreté, <
Nimcgue, Amsterdam, Schoonhovc, Middclbourg et autn
qui pour cela ne laissent pas de jouir présentement de
mes avantages qu'elles possedoient auparavant, et qui let
communs avec les premières de l'Kstat. Que le Prince d'Or
Seigneur de Breda, avoit .signé Y Union comme l'un des '.
de Brabant, et qu'il ne l'avoit jamais quittée. Que les vi
(1) Gocs, Tholen, Utrecht , (àroningue.
Leurt rmomtrance*. 53
op Zoom et de Willemstadt n'ont jamais changé de priy; ci que si celles de Bois le Duc, de Breda, de Grave et
• Bteeabergue en ont esté arrachées par la violence des armes Imbum, leur malheur ne leur en doit pas attirer un autre, Ib que ce n 'estoit qu'avec un dernier déplaisir qu'elles ont
qu'on les ait contraint de se charger d'une garnison espendant que leur affection les te n oit inséparablement à Y Union, et pendant que quelques autres villes de la Province, qui ont la gloire de s'estre défendues avec va- ■r contre les Espagnols, et d'avoir courageusement sousteuu I auges et les persécutions, n'y pouvoient pas estre admises, ■è lors qu'en l'an 1581 on abjura le Boy d'Espagne, les Este de Brabant le firent aussy bien que les autres Provinces qui ■notent aujourdhuy V Union. Que lors qu'en l'an 1584 on ■Ha avec le Boy de France, pour luy offrir la Souveraineté de blet où le Brabant estoit compris, il fut dit: Que les Provinl ne pourraient jamais estre séparées les unes des autres, pour inique cause que ce fust. Qu'il estoit bien vray que lors que ■née suivante, après la réduction d'Anvers, les Députés de la Mme Province prirent congé de l'Assemblée des Estats Gene- ■x, ils luy recommandèrent la conservation des libertés et des fcrilegee des habitants des villes, et de cette partie de la Province i demeurait annexée à l'Estat; mais que cette action, qui n'esk en effet qu'une civilité et un compliment que leurs Coinittents ne leur a voient pas ordonné de faire, et qu'une action |ette à desaveu, ne pouvoit pas faire préjudice à la liberté de Province. Que quelques Seigneurs de Brabant ayant insisté Pan 1586, et les deux années suivantes, à ce qu'on leur perint de bailler à ferme le Domaine de la Province, et qu'on leur nanti l'administration de ses finances, les Estats Généraux délièrent bien: Qu'ils ne pouvoient pas considérer ces Messieurs aune Députés des Estats de la Province, mais seulement comme Ipuiés de leurs Associés, et voulurent que le Conseil d'Estat se ntgeast de la direction des affaires, et de l'administration des lances de la Province. Mais ils y ajousterent: Que ce ne seit que par provision, et déclarèrent: Que si jamais on entrait Inegotiation pour traitter de la paix, ou qu'on mist en delibetion d'offrir la Souveraineté de l'Estat à un Prince estranger, l ne le ferait qu'avec la participation des Barons et des Nobles
• Brabant, et particulièrement avec la communication des Dettes de la ville de Bergues op Zoom, et mesmes qu'on les ap-
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pd 1er oit à toutes les délibérations que Ton f croit pour cekQti cette déclaration devoit ovoir lieu, et produire son effet pmtement que les frontières de l'Estnt se trou t oient merveillenement est en dues, et fortifiées d'un bon nombre de grandes iîBa qui y ont e<té jointes. Que les raesraes Estnts Généraux en f« 1501, en érigeant à la Hnye une Cour de Justice pour les Aires de Bra liant, nu lieu de l'ancienne Cour des Fiefs, ifoient déclare bien expressément: Que ce seroît sans préjudice C* droits et des privilèges de la Province, des Barons, des Nobki et des villes de Brabnnt; quoy qu'on les violast ouvertement a (^tal)lissant une Cour fixe et sédentaire hors de la Profil* Qu'au préjudice du droit tfludigenat% dont la Province de lu* buiit jouit par un privilège particulier, l'on donnoit les offices ■ pais à des cstnmgers; ce que les Espagnols n'a voient jamais t repris de faire nu plus fort de la violence de leur gouvernement Que Ton y iinjosoit des tailles, et des autres droits sans le* communication, et sans les ouir, dîrectcuieut contre leurs as privilèges, et contre ce qu'on leur nvoit expressément promu ■ Tau 1600 ; en quoy on usurpoit mesmes quelque chose de pal que ce que la puissance légitime donne au Souverain du paîs,) qui il n'est pas permis d'y lever des droits sans le consentement des Estât* de la Province, et qui n'en a jamais use autrement Qu'on leur donnoit la qualité d'Associés; maïs que cette ft* ciélé est oit bien misérable et fort peu différente d'un veritsal esclavage, (lue non seulement les grandes villes de BrabaA mais a u s s y 1rs petites, estoient en possession de tout temps k députer aux Estât s de la Province, et que celles pour qui a» Députés partaient, avoieut tousjours joiiy de ce droit, et aroierf eu part au gouvernement. Que ce qui se trouvoit joint à lTIaisi consistait en six villes, y non compris Mastricht, et que ce fl« cet Estât possède en Brabant avoit en son est end iïc plus de très» lieues de long, sur dix de large, et faisoit plus de la moitié fc toute lu Province. Mais qu'il falloit considérer sur tout, a» quand un pais n'a plus de Prince, la Souveraineté qui resdut en sa personne, retourne aux Estats, c'est à dire à la Nobles* et aux villes de la Province. Ils représentèrent encore: due tout ainsy que l'Estat des Suisses est composé de Cantons, d'Ain* et de Conquestes, mi pourrait nussy faire une distinction en» les uns et le* autres, et considérer les Associés comme Allies* Souverains, et les autres comme des conquestes que les armes* l'Estat ont faites. Us employèrent encore plusieurs autres Ai"
t de Holl. /ont des Réglemente pour leur Prov. en particulier, 55
ait ils ne furent pas plus heureux que ceux de Drente. nt pas plus de satisfaction.
it que les Estats Généraux est oient occupés à faire des îts pour le fait de la guerre à l'égard de tout l'Eslat «1, ceux de Hollande s'appliquoient à en faire d'autres * Province en particulier, et se mettoient petit à petit en n de ce qui faisoit, il n'y avoit pas longtemps, toute la
et toute la puissance de leur Gouverneur. Ils avoient ix villes, incontinent après le decés du Prince d'Orange, nder des Octrois pour la création de leurs Magistrats (1), MMitenoement de cette année la pluspart des villes en rent, et se mirent en possession du droit qu'elles ve- 'aoquerir. Ils ordonnèrent qu'à la teste des Règlements déclarations qui se font pour la levée des deniers^ publics, ployeroit plus le nom du Prince d'Orange, que Ton rousturaé d'y mettre à cause de sa qualité de Gouver-
la Province (2). Ils changèrent la Commission du Ca- [ui avoit commandé les gardes qu'ils entretenoient pour » et pour la dignité du Prince en la mesme qualité (3). t faire un nouveau serment d'obeïssance et de fidélité lato, et en firent enfin des gardes pour la Province,
formèrent quelque temps après un régiment de dix ies (4). Ils osterent aussy aux Majors des villes, lcsont séance dans l'Assemblée des Estats, les clefs des >nt ils avoient eu la garde jusqu'alors, et les firent don- Magistrats.
foputés de Gueldre en avoient fait In première ouverture Grande Assemblée. La ville de Nimegue se souvenojft iolence qui luy avoit esté faite en l'an 1649; de sorte 'rovince se trouvant sans Gouverneur, au commencement
année 1651, la ville fit l'élection de son Magistrat sans îtion. Celle de Tiel qui n'a voit pas le mesme privilège, obtenu des Estats de la Province depuis le decés du et fit aussy son Magistrat, nonobstant l'opposition de la
Justice d'Arnhem, qui vouloit se maintenir en la pos-
ir: T. I. p. 333, 339.
solution des Etats de Hollande du 14 Mars 1651. solution des Etats de Hollande du 14 Février 1651. solutions des Etats de Hollande du 7 Avril, 16 et 17 Mai 1651: L. VIII.
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session où elle estoit d'élire le Magistrat en l'absence du Gotverneur. Mais on luy fist connoistre, que pendant la rie k Prince d'Orange clic avoit usé de ce droit par uaeeipèttéi subdelegation, et en représentant le Gouverneur de la Proiiiœ; mais que présentement où il n'y en avoit point, elle ne poamt plu* représenter personne, et ainsy qu'on ue pouvoit pas adnftV tre ses Commissaires, qui ayant trouvé les portes fermées, l'a retournèrent sur leurs pas (1).
r roque au uirsme temps que les Estats de Hollande trinS? loient avec ceux des autres Provinces à établir le repos de l'Ei» tat et la bonne correspondance entre les Alliés, quelques Us* ta nts de lu ville de Dordrecht se soulevèrent contre leur aV gistrut (2), à qui ils demandèrent la restitution d'un prétest livre, qu'ils appelaient le Livre de Bois, parce que, à ce qi% disoient, au lieu de velin ou de cuir, il estoit relié de deux pia> cites, et contenoit les privilèges de la ville et des Mestiers. Di avoient fait du bruit sur le mesme sujet en l'an 1647; mail h Cour de Justice fit eu ce temps là entre le Magistrat et la Mestiers un accord qui fit cesser le tumulte. Il y avoit h» dix ou douze uns que le peuple avoit demandé de terapi ■ temps ce livre, et le Magistrat avoit fait de grandes diligenea pour tnscher de le recouvrer, mais leurs peines avoient esté ilutiles, tant purée que personne n 'avoit jamais veu ce livre, q» ne se trou voit en effet que duns la fausse imagination du pflh plc, que parce que les originaux de tous les privilèges de lavOb se gardant duns un eotfre à douze serrures, dont chaque Mestiff u une clef, l'on n 'avoit que faire de les chercher ailleurs. L» Mestiers s Vu estaient contentés en ce temps là; mais en Tai 1051 ils ne se voulurent pas tenir à l'accord de 1647. Au coitraire ils voulurent obliger le Magistrat à leur permettre des*»sembler toutes les lois qu'ils le jugeroient à propos, mesmessiM le consentement du Hourgucmaistre ; à leur laisser l'élection di (•onseil de Huit, dont ils n'avoient que la présentation; à soaf* frir que le mesme Conseil de Huit creast le Bourguemaistre di la ville; et à ne donner point entrée dans le Sénat à deux ptf*
(1) Van diT t a pelle n, G«le*t*cArifleM9 11. p. 340, 3 S9— 398.- Pour K> ville* des autres provinces voir: Aitzcma, S. va* Stëttt 111. 31. p. «3fi.
.2; Voir: 7/(7/. Mrrcurinf. 16. "il. p. 76.
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d'un mesme nom et d'une mesme famille. Ils y ajousterent antres demandes de la mesme force, et si contraires au de la ville, et à l'autorité du Magistrat, que les Estats de de voulant empeseber que ce mal qui pou voit devenir con- &es suittes, n'infectust tout le reste de la Province, y tovoyerent Monsieur de Brederode, accompagné de quelques Hyitét des villes voisines, qui ramenèrent le peuple à son der«ir, et l'obligèrent à obeîr au Magistrat (1). . La Grande Assemblée n'avoit esté convoquée que pour régler aa trois points qui doivent servir de fondement au repos de 'latat : la religion, l'union et la guerre. Mais quelques unes des {Wfinces considérant, qu'elle ne pourroit pas tousjours estre oc- Hjée aux délibérations de cette nature, et craignant que les aum ne ee servissent de ce prétexte pour en demander la sépara la*, on la surseance, comme elles avoient desja fait, ou bien Dv ne se point trouver à l'Assemblée, furent d'à vis qu'on y •onast audiance aux Ambassadeurs, quand ils la demanderoient. Nous avons commencé à dire au Livre précèdent, que celuy ïepagne la demanda le premier; pas tant pour le service du !oy, son Maistre, dont l'interest ne se trouvent meslé qu'indiletement, que parce qu'il y estoit en quelque façon obligé pour I justification particulière (2). Il y fit un grand discours, rentrée duquel, après avoir fait des voeux pour l' Assemblée et air le succès de ses délibérations, il s'estendit fort sur la sinsrité des bonnes intentions du Boy d'Espagne, et sur son in- Eaation à exécuter le traitté de paix avec la dernière punctualité, fc à vivre en très bonne intelligence avec ces Provinces. Il parla t anitte des mauvaises intentions et du meschant raisonnement qui jugeoient la continuation de la guerre avantageuse
Ç) Résolution des Etats de Hollande du 28 Juillet 1651. — Les ajutéa de Dordrecht ne consentirent à donner quelques ouvertures ar lt soulèvement, qu'après avoir été , sérieusement requis de la •rt de leurs 111. et Gr. P. de donner l'information et ouverture reafin que sur cela Ton puisse délibérer de nouveau, et agir que l'on trouvera convenir pour le bien de l'Etat et pour le de la ville de Dordrecht." La députation fut composée du tir de Brederode et de M. M. de Delft, Gouda et Rotterdam, Este quelques uns des Membres de la Cour de Justice de la Province. Tsir: AiUeina, S. van Staet. III. 31. p. 651.
(i) Wicquefort, Tom. I. p. 375. Aitzema, S. t?. Staet. III. S. p. 641, 642.
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et plus nécessaire au repos de cet Estât que la paii; et à cetfti occasion il déclama fort contre la lettre que Guillaume Boréel, Ambassadeur de l'Estat à Paris, a voit eserite au sujet de la mort du Prince d'Orange, et qui avoit estéiav primée en ces païs. Borcel eu faisant parler le CanU Mazarin, y disoit: Uue l'Ambassadeur avoit pubtiqi déclaré à Bruxelles, que les succès des deux dernières pagnes ne donnoient pas tant d avantage aux affaires da 1*}, son Maistre, qu'il en tiroit de la mort du Prince dX)rii> ge, et que les Espagnols en témoignoient une jove extnm, parce qu'ils esperoient que cet accident jetteroit l'Estat dama confusion d'une guerre civile. Ceux qui avoient publié lettre ne vouloient pas seulement décrier la conduite des ', gnols, mais leur intention estoit principalement de détruira ■ bonne opinion que Ton commençoit à avoir de l'honnesteté éi. l'Ambassadeur d'Espagne, et c'est ce qui Pohligeoit à y reps* drc. Il se contenta de dire, que le discours dont on le auteur ne luy estoit jamais eschnppé. Qu'il avoit tousjoars» specté le mérite du Prince défunt, et que le Roy, son Mtàb| qui n 'avoit plus sujet de le haïr, ou de le craindre depuis la paix estoit fuite, l'a voit considéré depuis ce temps là le ne'veu de la Keinc, sa femme, et l'a voit aimé proche parent. Apres avoir ainsy donné un dementy tacite • ceux qui l'avoient accusé, il passa sur toutes les périodes dek mes me lettre, qui vouloient faire croire que les Espagnols •: promet toient une révolution inévitable de la mort du Pris* Gouverneur. Il pria l'Assemblée de faire comparaison du pn> eedé de Tune et de l'autre Couronne, et de mettre en psrakh le bon traittement que les navires Hollundois recevoient en KV pagne avec les déprédations continuelles dont les François vt festoient la navigation, et incommodoient le commerce des habitants de ces Provinces, avec plus de licence que les ennemis * se donueroient dans une guerre déclarée. Il parla ensuite 4 ce qui est dit dans la mestne lettre, des desseins et de la «■* duite des Espagnols, aussy bien que de celle que l'Estat awl tenue à l'égard du traitté de Munster, aussy bien que de cefll qu'il devoit tenir encore à l'avenir, pour porter les deux Cor ronnes à un accommodement, en se déclarant contre celle ou rejetteroit les conditions que les Estats jugeroient raisonnable* Il dit sur ce sujet: Que les desseins de l'Espagne ne poavotflt pas estre suspects, et que ses conquestes ne pouvoient pas dor
// te plaint de ^inexécution du traiiié de Munster. 60
M de l'ombrage, puis que ses armes n'avoient pour objet que tendoction des places que la France avoit prises sur elle, et M)i de nouvelles conquestes, ny les visions d'une monarchie jtifanelle. Que Ton ne pouvoit pas blâmer la conduite que cet
avoit tenue à Munster, puis qu'elle avoit produit de si adeffeU. Qu'elle luy avoit donné le repos, et qu'elle luy
fait acquérir à juste tiltre la Souveraineté qu'il ne posse- Mt auparavant que par la force des armes, et comme une usurfttÎQit. Qu'il n'y avoit personne qui ne sceust que l'Kstat avoit fcs de sujet d'appréhender le voisinage de la France que celuy k l'Espagne. Que le Roy, son Maistre, n'a voit jamais rejette | Médiation de cet Estât; mais que la France vouloit que la
ion fiut armée, menaçante et intéressée, à dessein de rel'Estat dans la guerre d'où il ne faisoit que de sortir. i y ijousta: Que le Prince d'Orange qui estoit fort bien in- Wmé des intentions de la France, luy avoit dit, peu de jours flhmt ton dernier voyage de Gueldrc, que son opinion estoit m cet Estât ne pourroit pas se dispenser de secourir la France, PBepagne refusoit de faire la paix aux conditions qu'il luy pqit proposer, et mesmes qu'il le pouvoit faire sans contrevenir I traitté de Munster; mais que le Prince avoit esté enfin hUgé d'acquiescer aux raisons qu'il luy avoit opposées, et qu'il f/ «voit fait avouer, qu'en Testât présent des affaires, il estoit d'éviter la rupture, laquelle estoit inévitable si cet
resolvoit de secourir la France. Devant que d'achever son il fit des plaintes de ce qu'on ne faisoit point de réteao aux Mémoires qu'il avoit présentés de temps en temps au §nt de l'inexécution de plusieurs articles du traitté, et fit de f— des instances pour l'établissement de la Chambre My partie, tet il parloit comme du seul remède capable de guérir les déteeee, et d'ajuster les demeslés, qui ne permettoient pas que te pust dire encore qu'il y avoit une parfaite amitié et intelliiMe entre l'Espagne et cette Republique. Tonte la lettre de Boreel estoit de sa façon et de son invente (1). Le Cardinal Mazarin n'estoit point du tout satisfait * fie qui s'estoit passé à Munster; mais il n'avoit pas pour cela
ÇL) Et de son invention. Ces mots-ci supprimés dans le MS. Delft trouvent partout ailleurs. V. la lettre de Boreel. T. I. p. 358 — D, 506—509.
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meilleure opinion du Prince d'Orange, et bien loin de cran que son decés pust faire tort à la liberté du paît, il ne disn* loit point que si on ne s'estoit point défait d'an Minutie, qri dans l'affaire d'Amsterdam avoit bien fait voir que la liberté è la Hollande n'estoit pas plus en seureté entre les main é Prince d'Orange, que celle de Milan sous le commanderait 4 François Sforse, il Fauroit entièrement détruite et menai et il s'en estoit assés publiquement expliqué. Mais Boreell faisoit parler, parce qu'il n'osoit exprimer ses propres sentîmes*
M u 1 e r t qui président l'Assemblée à son tour de la part i la Province d'Overyssel, repassant sur les principaux points d discours de Monsieur le Brun, se servit dans sa réponse de ta mes si brusques et si choquants, que eeluy cy ne pouvant ff dissimuler le ressentiment qu'il en avoit, en témoigna qadfi chose aux Députés qui le conduisirent jusque* au carotte, l sortir de l'audiauce. Mulcrt estoit dans le sentiment de en qui préféraient la guerre à la paix, et qui ne craignoient pà d'offenser l'Espagne pour complaire à la France. L'Ambasssjfa s'en plaignit aussy au Conseiller Pensionaire de Hollande, i cette Province qui avoit de l'aversion pour tout ce qui pows troubler ou altcrer son repos, vouloit que Ton désavouait, t mesmes que Ton censurast le Président. Mulert n'eut pas bal coup de peine à le prévenir dans une Assemblée peu affeetieui à l'Espagne, et où la France avoit ses partisans. Mais il ne p empescher que la Hollande ne tist résoudre dans la mesme Ai semblée: Qu'à l'avenir le Président, qui n'a pas tousjours khi sir ny la commodité de faire opiner les Députés des Protntt en la présence des Ambassadeurs, ne leur feroit qu'une lépotl générale qui n'engngeroit pns l'Estat, et qui n'entameroit pu I matière (l).
L'Ambassadeur d'Espagne avoit présenté un Mémoire aux & tiils Généraux peu de jours devant l'ouverture de la Grande Al semblée, où il s'estoit plaint (2) de l'inexécution de pluriel
il) Résol. des Etats de Hollande du 28 Janvier 1651. — Ai zema (S. van Start, III. 31. p. 042) nous apprend que M. M' lert, lorqu'on lui lit officieusement la demande, de ne donner discours de Iirassct qu'une réponse vague, répondit qu'il savait qu'il avait ii faire {traerop hy xfyde le teete* wat de ordre emie s tan de regrrimjh m'*).
(2) Voir Résol. des Etats de Hollande du 12 Janvier 1651.
Plaintes de P Ambassadeur d'Espagne. 61
itides da traitté, et particulièrement de ce qu'au prejudiee du Oïl article (1) les Estats de Zeelande negligeoient de payer les ^cti do Boy, son Maistre, propriétaires des rentes constituées mat Tan 1572, sur les droits que cette Province là levé sur Emut Qu'en contrevenant aux II, IV et XI articles du «ne traitté, ou persecutoit et on mettoit en prison les relien et les autres ecclésiastiques, à qui le traitté permettoit d'env en ces païs. Qu'en ceux d'Outremeuse on ne voyoit que i attentats au préjudice de la possession, en laquelle le Roy Ispagne s'estoit trouvé lors que la paix fut conclue à Munster, qu'il estoit impossible de prévenir le desordre et la confusion i menacoient ce païs là, sans l'ouverture de la Chambre Myrtie, dont les Plénipotentiaires de cet Estât a voient parlé les ■rien à Munster, comme du moyen le plus capable de régler
différents que le traitté ne pouvoit pas ajuster. Qu'en y ttreven&nt manifestement l'on depossedoit, sans forme de proi» et comme par force, l'Evesque de Burmonde du Doyenné todeorode, en la Mairie de Bois le Duc, qui est annexé à tcacbé depuis sa fondation.
Lprés la closture de la Grande Assemblée, il redoubla ses intes, et y àjousta (2): Que l'on ne se contentoit pas de itrevenir au traitté de Munster, mais qu'on faisoit la mesme Imoe au traitté de la Marine (3), qui avoit esté conclu et raf avec une satisfaction réciproque et publié le 15 May dans pais de deçà, et en Espagne et en Italie le 17 Juillet. Que
maistres de navires de ces Provinces portoient continuelle- ■t dans les ports d'Espagne, et dans les havres des autres ■ta du Boy Catholique, des marchandises de contrebande ea des païs de ses ennemis. Que pour s'en justifier ils doient de déclarations de personnes particulières, passées par ant de prétendus nottaires, dont la qualité ne se trouvoit lée par aucune preuve authentique. Que les Espagnols qui ■oient plaisir à secourir et à protéger les navires Hollandois tare les corsaires et les pirates, n'en rece voient pas le mesme mrs, mais en estoient abandonnés dans les rencontres. Que Boy d'Espagne permettoit à tous les vaisseaux de guerre des
l) Lises: article XII.
f) Voir: Bésol. des Etats de Hollande du 2 Novembre 1651.
I) Signé à la Haye le 17 Décembre 1650.
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Provinces Unies indistinctement, d'entrer dans tes ports, ss> dant qu'on s'oppotoit icy au débarquement des gens de gsm Espagnols, qui se trouvoient par hasard sur ces castes, te la Compagnie des Indes Occidentales avoit pris un vaisseta Espagnol mal à propos, et que les Estats de Gueldre avoient pasfft* des défenses particulières contre les gens d'Eglise qui eatnsi dans le païs sans permission, quoy que le traitté* de Munsters) leur donne.
On luy répondit: Que les VIII et XI articles du traitteè Marine qui parlent des marchandises de contrebande, serskst punctucllcment exécutés. Que Ton ordonnerait aux CapîtaiMi et aux autres officiers de guerre que l'Estat employé daas k Mer Méditerranée, de secourir et protéger les navires anii 4 neutres contre les corsaires et pirates, et pour cet effet <hs> tretenir bonne correspondance avec ceux d'Espagne, confers» meut au LXXV Article du traitté de Munster. Que les vss> seaux de guerre de cet Estât qui entrent dans les ports du Isj d'Espagne pour se radouber, ou pour s'y rafraîchir, ne montés que d'un équipage raisonnable, et de l'artillerie qsi a* est nécessaire pour se défendre contre les corsaires, en sorti qu'ils ne peuvent pas donner ombrage, et ne contrevisn— I point au XXIII Article du mesme traitté. Mais que les ta»» seaux Espagnols à qui on avoit refusé l'entrée des ports de *! païs, avoient servy au transport des gens de guerre, que ht ne peut faire entrer dans le pnïs d'un autre souverain si»*) permission; et que ces Provinces en sont si jalouses qu'elles si permettent pas mestnes que les gens de guerre de leurs Allifc et qui ne font qu'un mesme Estât avec elles, y entrent os J passent, si on ne les en a averties, et si on ne les y a disposés! auparavant.
On y voulut bien marquer particulièrement cette circonstaiOV parce qu'au Mois de Juillet de cette année 1651 (1), on avoit arriver à la rude de Kamequcus, en Zcclunde, quatre grandi « seaux chargés de treize ou quatorze cens soldats Napolitm que les officiers qui les commandoient, pretendoieut faire pust eu de petits bnstimens en Brabant et en Flandre. L'AminsJf de Zeelunde à qui les officiers s adressèrent pour cela, ne lant pus s'en mcslcr, ils furent contraints de gagner la costedi Flandre, et d'y débarquer leurs soldats (2).
(1) Août 1051.
(2) Voir: Késol. des Etats de Hollande du 12 Août 1G 51.
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• le Zeelande eut une seconde allarme au commencement de huée suivante, que plusieurs officiers et soldats (1) s'àvoûant ÉDne de Lorraine, y estoient arrivés avec quantité d'armes t de munitions de guerre, à dessein, à ce qu'ils disoient, de Mer en Irlande, pour y faire une diversion en faveur du tioy Angleterre. Le peuple qui s'en apperceut, et qui en prit emtfe, parce qu'il voyoit qu'on s'en vouloit cacher, fut sur le ût de se jetter sur eux ; mais le Magistrat prévint le desordre, obligeant les estrangers à se retirer, et à chercher passage
Les Provinces, en empeschant le débarquement des soldats Na- Ktains, ne consideroient pas seulement leurs propres interests, h aussy ceux de la France, qui recevoit avec un déplaisir ■ sensible tout ce que l'on faisoit icy pour l'Espagne; quoy S Ton y demeurast dans les termes d'une civilité, que Ton
peut pas refuser à des personnes indifférentes. Brasset, ■dent de France, faisoit des plaintes continuelles de la combinée qu'il disoit que l'on avoit icy pour les Espagnols, en ofrmnt qu'ils y frettassent et armassent des vaisseaux, et qu'ils latent des levées de gens de guerre ; et marquoit rnesmes qu'en » pais on faisoit des préparatifs pour le siège que le Roy Espagne pretendoit mettre devant Dunquerque. 11 avoit dit w an Mémoire, qu'il avoit présenté au commencement de ■née, qu'il y avoit cinq mois que l'on avoit pressé l'Ambasleor d'Espagne de dire comment le Roy, son Maistre, avoit ne les offres que les Estats luy avoient faites de leur niedian pour la paix entre les deux Couronnes. Que son silence soit bien connoistre que la Cour de Madrid n'y avoit point ■«filiation, et que son intention estoit de continuer la guerre ■r satisfaire son ambition. Que la puissance de la France oit si considérable et le Conseil du Roy si sage, qu'il ne deil pas appréhender celle de ses voisins; mais qu'il luy import neantraoins de scavoir leur intention, et de prendre ses sures sur celles du Roy d'Espagne. Le dessein de Brasset Mt d'engager cet Estât à une nouvelle rupture, et à joindre
armes et ses conseils à ceux du Roy de France, pour conindre les Espagnols de faire la paix à sa mode. Il en vou-
) Au nombre de 200. Aitzema, S. van S tact. 111. 32. p. 756,
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loit particulièrement à la personne de l'Ambassadeur d*Espspe, qui l'avoit traitté assés mal dans sa harangue, où il n'afoftpsi fort mesnagé la réputation de la France, non pins que du Besidenl, qui y répondit, mais faiblement, contre i parce que quelque inclination que Ton témoignast avoir en Fracs de faire la paix, en Testât où estoient les affaires, ee faisoit bien connoistre, qu'elle ne la feroit qu'à des eondmosr fort avantageuses. Il dit en raudiance qu'il prit dans la GrutY Assemblée, qu'il n'entreroit pas en matière, parce que le Rflj, son Maistrc, alloit faire partir un Ministre, qui avec nn caractère, et avec des qualités personnelles infinement élevées M dessus des siennes, apporterait aussy d'autres ordres et instructions.
C'estoit Pomponne de Bellievre que l'on vit arriver Hollande au commencement du mois de Mars, avec le d'Ambassadeur Extraordinaire de France. Il y apporta un nom et un grand mérite. Ses deux ayeuls, paternel et avoient esté Chanceliers de France. II avoit succédé à son f en la charge de Président à Mortier au Parlement de Paris, avoit fait réussir les intentions de la Cour de France en Angle* terre, où il avoit esté Ambassadeur pendant les troubles de Roinume là. Mais ce qui le faisoit considérer le plus, c'( l'étroite amitié qui l'attachoit aux interests du Sieur de Chai tenu neuf l'Aubépine, son fort proche parent, à qw sV Heine avoit donné, avec les sceaux, l'apparence de la premklt autorité dans le Conseil, en l'absence du Cardinal M axant Il avoit d'ailleurs de quoy soustenir la dépense et la dignité dc^ l'Ambassade du revenu de son bien, et une manière de vivre * agréable et si magnifique, que le Cardinal scachant les amii 4 le crédit qu'il avoit dans le Parlement, n'a pu s'empescher <k> puis de le mettre à la teste de cet auguste Sénat, contre Kt propres intentions et contre ses interests.
Le soulèvement presque universel de ce Roiaurae, dont fl ■ esté parlé cy devant, et les déprédations continuelles que b François fni soient partout, mais particulièrement dans la Mer Méditerranée, cnmmcnçoicnt à effacer de l'esprit des peuplée di ces Provinces l'estime et le respect qu'ils avoient autrefois posf la France, aussy bien que l'affection qu'ils avoient pour cette Couronne là; pendant que l'Espagne, en favorisant leur commères, se mettoit petit à petit en possession de la place que les Frst* çois y occupoient autrefois. Ceux cy au contraire taschoient de
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l'amitié des Espagnols suspecte, et vouloient faire croire, l'on devoit encore appréhender leur prétendue monarchie e, et qu'ils en pourroient jetter les fondements sur les de la France, et sur ceux que la mort du Prince d'O- ■)nge pourroit produire en ces pais.
-JLb demeslé que Ton eut avec Bel lièvre au sujet du rang, AbHge à faire icy une digression, pour faire voir de quelle fa- ■I «t Estât en use à l'égard des cérémonies avec lesquelles Fieçoit et traitte les Ambassadeurs et les Ministres des Princes jjjbnngers à leur arrivée et aux audiances; afin de ne pas Anrompre la suitte des affaires, pour entretenir le lecteur de pfcaa ces particularités qu'il doit nécessairement scavoir, mais WH suffît de marquer une fois, pour ne le point ennuyer de re-
pfloand un Ambassadeur, Ordinaire ou Extraordinaire, est ar- ÉC dans une des villes voisines de la Haye, et il choisit ordiat celle de Botter dam (2), il en donne Avis aux Estats ■nx, qui l'envoyent aussytost visiter par un de leurs offiqui a la qualité de Maistre d'Hostel. Cet officier en arà Rotterdam, fait traitter l'Ambassadeur aux dépens de ce jour là, et le lendemain à son disner. Au sortir )h dianer on fait partir l'Ambassadeur avec son train, et le d'Hostel qui est à sa suitte le fait arriver à l'heure qui concertée entre les Estats et l'Ambassadeur, à un pont lt Ton appelle le Eornbrug% qui n'est éloigné de la Haye que mwt petite demy lieue, et là il trouve deux Députés des Estats, fee nn cortège de plus de trente carosses, qui le font entrer m* le second ca rosse de l'Estat, pour le conduire à l'hostel )* Ambassadeurs Extraordinaires à la Haye, où ils prennent ftjgé* de luy. Les Princes d'Orange faisoient autrefois cet Bee, jusqu'à ce que le Prince Henry, qui le jugeoit incompa- ■le avec l'Altesse, ne voulant plus faire ces corvées, s'en dissous prétexte des goûtes dont il estoit souvent travaillé;
jfT) Wicquefort, L'Ambassadeur et ses fonctions, I. p. 220, 221, "Vreede, Inleiding toi eene geschiedenis der Nederlandsche Diplofeflfir. Tome I. passim.
i|f) Delfty pour les ambassadeurs qui venaient de la part des cours t Nord ; Rotterdam, pour ceux de l'Empereur et des rois de France, Angleterre et d'Espagne. Wicquefort, 1. c.
VL
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et son successeur qui n suivy son exemple, n'a pas voulu l'a ! donner la peine. '
Les Ambassadeurs font ordinairement leur entrée sur kt qn» tre ou cinq heures après midy, ou de meilleure heure en hwerj et quelque temps après sept Députés des Esta ta, c'est à dire unfc chaque Province, leur vont faire le premier compliment, et à Hum du souper deux ou trois autres Députés leur font compagnie I table. Les deux jours suivants Ton y envoyé deux ou trois De*' pûtes des Estats Généraux ou du Conseil d'Estat, ou bien dck Chambre des Comptes. Le quatrième jour l'Ambassadeur pmi sa première audianec publique, à laquelle il est conduit par dev Députes, qui le vont prendre à son logis dans le premier de l'Estat, suivy de trente ou de trente cinq autres. Il sort carosse au pied de l'escalier de la grand' salle, laquelle il trannft pour aller a celle de l'Assemblée Ordinaire. Dés qu'il y tous les Députés se lèvent et se découvrent, et se tiennent de W jusqu'à ee que l'Ambassadeur se soit rangé à sa place, et qiH s'assce. Il se met dans un fnutiieil, ou chaise à bras, de v< verd, garny d'un carreau de la mesme étoffe, et cette chaise placée au milieu de la table, vis à vis du Président de r Assembla qui garde tousjours sa place, et ne Ta jamais cédée que je scai sinon au Koy de la G ni mie Bretagne, lors qu'il y prit audiufl en l'an 1660. Après que l'Ambassadeur a fait son complii et que le Président y a répondu, les mesmes Députés le finissent au logis avec le mesme cortège, et luy font corn] au dernier repas qu'il fait aux dépens de l'Estat. Après «U« ne le loge plus, quoy qu'on souffre bien quelquefois qu'il d* meure encore quelque temps dans l'hostel des Extraordinaire s'il n'y arrive point d'autre Ambassadeur qu'il faille recevoir é loger.
Ces cérémonies du cortège, des carosscs se font toutes les W que l'Ambassadeur Extraordinaire demande audianec. Mais' l'égard des Ambassadeurs Ordinaires elles ne se font quai première et à la dernière, et aux autres audianecs ils vont leur eani«>e ju-ques au bas de l'escalier par lequel on monte iK salle «le l'Assemblée, et au sortir «lu en rosse deux Députés !• reçoivent à la portière, it les conduisent et reconduisent d*> mesme manière (pie l*.s Kxtraordinaircs sont conduits; niais A n'est que jusques au earo-.se. Ny les uns, ny les autres ne piti" lient pas souvent audianec, mais ils font la pluspnrt de leurs ■ faires ou par des Mémoires qu'ils présentent à l'Assemblée, ou a
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l eonferences qu'ils ont avec des Députés des Estats. Ils les uadeut aux Estats, ou bien ils y sont conviés pur eux; et
hne, et en l'autre rencontre elles se tiennent presque tousn ches les Ambassadeurs, qui sont obligés en ce cas là de V les honneurs de la maison, de recevoir les Députés à la tiere, et de leur céder le main et le pas par tout. A ces Années se trouvent ordinairement huit Députés, scavoir un
chacune des six Provinces, et deux de Hollande, avec le
\mm Ministres du second ordre, c'est à dire les Résidents, ne É ny receus, ny logés, parce qu'ils n'ont pas le caractère qui mente proprement le Maistre. Je comprens sous la qualité 'Betident celle d'Envoyé, parce qu'il n'y a pas plus de diftepb entre ces deux qualités qu'il y en a entre l'Ambassadeur itnaire et Extraordinaire; comme en effet la Cour de France vm fait point du tout. Et néant inoins puisque l'Allemagne a U foula produire des Ministres qui ne sont ny Ambassadeurs,
Besidents et que la pluspart des autres Cours de l'Europe ont i voulu suivre son exemple, les Estats des Provinces Unies i esté obligés d'avoir de la complaisance pour ceux qui ont Ai qu'on rendist à leurs Ministres les honneurs qu'ils ne Ivoient pas prétendre avec justice. Nous aurons l'occasion K parler cy après; c'est pourquoy nous y ajusterons scule- 0t« que depuis que l'on fait icy quelque distinction entre les lElés d'Envoyé et de Résident, on a fuit aussy distinction entre
réceptions des uns et des autres. Mais comme ces cérémonies
•ont pas fort bien réglées a la Haye, on les change si soui, que l'on n'en peut rien dire de certain. Pour ce qui est i Besidents, l'Agent des Estats les va prendre chez eux dans earosse à deux chevaux, et les conduit A. leur première Kence jusques au haut du grand escalier, où deux Députés des fete les reçoivent, et les conduisent à leur place, qui est vis à
da Président, dans une chaise à bras de drap verd. Les connees que l'on a avec les Ministres du second ordre se tien- £ le plus souvent dans une des a nti salles des Estats Généraux, leurs Députés y prenoient autrefois la place d'honneur; mais miB fort peu d'années ils la cèdent, non seulement aux Ennée des Testes Couronnées, et des Electeurs, mais aussy aux ■dents des Princes à qui on donne la qualité de Séréni»*ime% ai on a encore communiqué cet avantage, aussy bien qu'aux bassadears et aux Résidents des Couronnes, qu'ils jouissent
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de l'cxcmtion dos droits que la Province de Hollande 1ère les denrées qui se consument dans leurs maisons, tins} \ sera plus amplement remarqué cy après. Ces ceremoniei I aujourdhuy une des plus essentielles parties des Ambassria furent un des premiers obstacles qui s'opposèrent an sueeé la negotiation de Monsieur de Bel lierre.
Une heure après qu'il fust arrivé les Députés des Edita voyerent scavoir s'il avoit la commodité de recevoir les près compliments de la part de l'Estat; mais il refusa de les mettre, et les renvoya jusques à l'heure dn souper. Cens qsi avoient fuit compagnie à ces repas, rapportèrent le lendemaia que bien qu'ils eussent fait avertir 1* Ambassadeur qu'As le noient voir, il les avoit fait attendre longtemps dans ane i basse devant que de se produire, et qu'en les conduisant il i tousjours affecté de prendre la main et le pas sur eux. l'avoicnt bien remarqué, mais ils l'a voient dissimulé, parce q avoient bien voulu luy faire la civilité entière pendant estoit logé, et défrayé dans la maison de l'Estat; mais qi on vit qu'il pretendoit en user comme d'un droit acquis, et* croyoit qu'on ne luy en pouvoit pas disputer la possession, i celle dont ses prédécesseurs avoient joui sans contradiction Estats jugèrent qu'ils luy en dévoient témoigner leur ressentis Ils luy firent représenter: Que les affaires n'estoient plu Testât où elles estoient autrefois. Que le Boy d'Espagne i reconnu ces Provinces pour un Estât libre, indépendant et S verain, et que ses Ambassadeurs, et à leur exemple, les P potentiaircs de France avoient rendu à ceux de cet Estât, 1 mes avant la conclusion du traitté de Munster, les me honneurs, et les mes m es civilités qu'ils avoient faits aux nistres de la llepuhliquc de Venise. Que la Cour de Fi en estoit demeurée d'accord, et que ce n 'estoit qu'à cette ditinn expresse, que les Estats avoient envoyé leurs Ambi deurs ïi Munster; parce qu'ils ne vouloient pas souffrir que Alliés fissent rien au préjudice de la liberté de l'Estat sans l'asseurance que les Ministres de France donnèrent cela, ils ne seroient jamais entrés en negotintion. Ils luy ! dire encore: Que l'Ambassadeur d'Espagne pro test oit, qu' permettre ât pas que celuv de France eust cet avantage sui
(1) Résol. des Etats Généraux (G 1, unie Assemblée) du 7 Mars
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i main et le pas pendant qu'il avoit esté défrayé et ; dépens de l'Estat, parce qu'ils considéraient l'Ambassanme leur hoste, et qu'ils croyoient devoir faire les honj la maison ; quoy que celuy d'Espagne en eust usé autreesmes pendant que l'Estat le faisoit traitter. Que depuis lance il s'estoit accommodé avec le concierge de l'hostel n logement, de sorte qu'estant logé chez luy, ils preten- |u*il rendist à leurs Députés les honneurs qui sont deus indeur et à la dignité de l'Estat, et que s'il ne s'y poui résoudre, il falloit qu'il souffrist que les conférences Hit dans une de leurs antichambres, où ils ne feroient : difficulté de faire les honneurs de la maison (3). Bel* s'en défendit par l'exemple de ceux qui l'avoient precet employ, et puis que les Estats v oui oient changer chose dans ce qui avoit esté pratiqué jusques alors, ils l'en avoir fait avertir devant qu'il parti s t de la Cour de afin que le différent y fust réglé avec leur Ambassadeur; i*il ne vouloit pas servir de planche, et qu'il ne seroit it, que Pomponne de Bellievre eust fait ce tort à leur de la Couronne de France.
; vray que Gaspar Cognct de la Tuillerie, qui •ecedé Bellievre dans cette Ambassade, estoit demeuré ►ossession où les Ambassadeurs de France estoient, de chez eux tous les avantages que l'on refusoit de laisser cy. Mais les amures avoient bien changé depuis l'Asde Munster, où les Ambassadeurs, de France avoient reî cette prérogative, et depuis ce temps là elle n'avoit
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point eu d'Ambassadeur à la Hnye; tellement que les Erfitm pouvoient pas se persuader que celuy qui y devoit venir, bar voulust contester un droit que les Ambassadeurs de France ksi avoient cede, de l'ordre exprés de leur Cour.
Pour ce qui est do In negotiation du Président de Bellierri, l'on n'en avoit veu autre chose, sinon un compliment sur la du Prince d'Orange, et sur la naissance de son fils postant comme aussy quelques ouvertures pour la médiation de Y entre les deux Couronnes, aux conditions que la France la roit (1).
Les déprédations continuelles et insupportables dont les cois iiicommodoient le commerce des habitants de ces Profil et dont on luy représenta l'importance et les mauvaises w faisoient haïr la nation; et les desordres dont la Cour estait af* téc, et la foi blesse du Premier Ministre faisoient perdre 1 le respect que Ton avoit eu pour elle. On faisoit tou jours de nouvelles plaintes à r Ambassadeur, qui de son o formoit tous les jours de nouvelles difficultés et se incapable de negotier; de sorte que voyant qu'il n'y avoit! à faire pour luy icy, les Députés des Estats refusant d'esi en conférence avec luy, jusqu'à ce que le différent que l'on v pour le rang fust réglé, il se fit révoquer, et résolut de pal II y avoit encore une autre raison particulière qui luy fit cette resolution. C'est que lors qu'il accepta cette Arabisas^ il se trouva appuyé à la Cour de l'autorité de Monsieur Chasteauncuf, à qui la Heine Kegcnte avoit donné les Séant pendant la prison du Prince de Condé; mais au commea» ment du mois d'Avril de cette année, elle les luy osta pour»* donner à Mathieu Mole, Premier Président au Parlementa Paris, qui les remit entre les mains de la Heine au bout de & jours, et après cela ils furent rendu à Pierre Seguier, Canrelier de France. Ainsy Mr. de Bel lièvre n'ayant plusperaoD* à la Cour qui le pust protéger, et voyant que la Heine en divisai les deux cabales du Prince et de la Fronde, alloit perdre Pal et l'autre, il voulut s'en retourner pour aider à soustenir la daV nicre, dont il estoit un des principaux appuis, avec le Coadjuteat
(1) Kcsol. des Kl at s Généraux (Grande Assemblée) du 9 et du 21 Mars 1651.
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FÀrcbevesque de Paris, et avec Chasteauneuf l'Aubé-
H prit son audiance de congé au commencement du mois de iay, après n avoir demeuré à la Haye qu environ deux mois; pis trop longtemps pour n'avoir pas seulement commencé à prier d'affaires. Il en faut attribuer la cause en partie au muup estât de celles de France, qui estoit si déplorable en ce m* là, que son Ambassadeur, qui n'a voit presque rien à neptier, ne pouvoit pas se faire considérer icy, quand mesmes Ton n'auroit pas eu sujet d'en estre extrêmement me-
i Quelques jours après la première audiance de Mr. de Bellie- !• on eut avis, que le Parlement de la Kepublique d1 Angle pe, c'est ainsy que Ton noramoit le party dominant, alloit en- )jw à la Haye une Ambassade solemnelle, pour rechercher initié de cet Estât. La Hollande qui avoit son Ministre à lidres, et un grand penchant de ce costé là, comme de l'autre ftté elle ne pouvoit pas aimer la France qui l'incommodoit fremement en son commerce, vouloit que l'Ambassadeur sortist il'hoetel des Extraordinaires, pour faire place à ces nouveaux «tes (S), et fit des instances d'autant plus grandes pour cela, lUle avoit fait résoudre quelque temps auparavant: Que les ■bassadeurs Estrangers ne seroient plus logés aux dépens de jetât (S). Mais d'autant qu'en l'an 1647 on n'avoit pas fait loger les Ambassadeurs de Moscovie pour loger le Comte irrien, et que l'Ambassadeur d'Espagne, quoy qu'Ordinaire, itoit pas laissé de l'occuper longtemps après son audiance, sllievre refusa de déloger, et s'y opiniastra si bien qu'il lt esté impossible de l'y forcer sans faire quelque sorte de fonce et d'outrage au Eoy, son Maistre, aussy bien qu'au actere et à la personne de l'Ambassadeur (4). Ccluy qui
1) , Ceste petite humeur fière, écrit M. de Sommelsdyck, et taisir, avec ce que dans ces changements de sa Cour il craiguoit quelque chose s'y pourrait passer à son préjudice ou celuy de amis, a esté cause qu'on ne Ta peu retenir." Archives de la maiaTO range. 2- Série. V. p. 38.
!) Résol. des Etats de Hollande du 14 Mars 1651. i) En 1649: Aitzema, S. van Staet. III. 29. p. 363. ) Bésol. des Etats de Hollande du 17 Mars 1651.
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estoit de la part de l'Eslat à Paris y faisoit des plaintes et des instances continuelles, et il y obtenait de temps en temp s* arrests du Conseil, des lettres de cachet et de jussion, et fa ordres assés forts pour la main levée des navires dépredés; Mb les Gouverneurs des villes maritimes qui participoient an bita, et qui en faisoient part aux Ministres mesmes, recevoient « ordres avec mépris. Personne n'obeïssoit, et toute la manquoit universellement au respect qu'elle devoit au Boy et à ses commandements (1).
La Cour de son costé n'estoit pas faschée de voir le « merec des Provinces Unies troublé et incommodé, parce qri leur vouloit bien faire sentir les mauvais effets de la paix m* parée que Ton uvoit fuite à Munster, laquelle elle considérai comme la cause de toutes les disgrâces, et de toutes les tions du Koiaume. Tellement que les Estats se trouvant ol de chercher en eux mesmes le remède qu'ils ne trouvoient dans la faiblesse, ou dans la malice de quelques uns des Mis* très de France, résolurent de faire un armement extraordiniâl de trente six vaisseaux de guerre, et d'en employer doue, « trois fre^attes, à nettoyer la Mer Méditerranée, sous la condi du Lieutenant Amiral Tromp, et de George Cats, Àmirul (S). On ordonna aux Chefs de se pourvoir de virrtl pour quinze mois, et de se trouver au plustost au rendesdevant Cadix, et on commanda à l'Amiral, de se présenter son escadre devant Toulon, et d'y demander la restitution navires, qui a voient esté pris sur les habitants de ces Province; d'aborder et de prendre tous les vaisseaux François et Savovufe montés de plus de quarente hommes et armés en guerre, et fc s'en prendre à eux des déprédations fuites par des vaissem equippés dans les ports de France; d'attaquer aussy tous lB vaisseaux qui n voient esté armés en la coste de Barbarie «si la commission du Grand Seigneur, à la réserve de ceux de Sdfc avec lesquels on avoit fuit un traittu d'amitié et de liberté commerce au commencement de lu mesme année 1651. Ml»* comme cette Kesolution ne put pas estre exécutée au
(1) Voir T. I. p. 370 — 37S. Une liste des navires marchands esp* turés se trouve dans le Ilollandsche Mercuriu* de 1651. p. 51.
(2) Késol. des Etats Généraux (Grande Assemblée) du 26 Mai 165L
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Bps, parce qu'elle ne fut prise que vers la fin de Testé, il surrt depuis des affaires qui obligèrent l'Estat à prendre d'autres noies, à armer par mer contre de plus puissants voisins, et |f employer toutes leurs forces maritimes. Cependant le commerce dépéris soit de jour en jour; de sorte ■ les marchands voyant que la ruine de la navigation seroit ■vitible, si Ton n'y donnoit ordre, il s'en trouva deux à Arasrdam, qui offrirent de mettre une puissante armée en mer et I h nettoyer des pirates, à leurs risques et dépens. Ils méritent ka que l'histoire fasse connoistre leurs noms à la postérité, et m les estrangers scachent que ce pais ne manque pas de gens lés zélés et assés résolus, pour entreprendre la conservation de but sous les auspices de leurs Souverains. A ris ou Adrian Ibertson Snouck et. Jaques Thierry, après avoir confié leurs pensées avec d'autres intéressés, osèrent le 12 May t* une offre aux Estats Généraux que Ton n'attendoit pas de IX particuliers, scavoir (1): Que dans le premier jour de Juin * mettroient en estât et prests de faire voile, vingt bons et nds vaisseaux de guerre, montés de trente à cinquante pièces de ion, et de soldats et de matelots à proportion. Qu'au premier v de Juillet ils mettroient en mer pareil nombre, et vingt chaque ■nier jour des mois suivants, jusques au nombre de cent, s'ilestoit paaaire (2). Qu'ils en feroient toutes les avances, pour en estre abonnés par l'Estat, dans le temps dont on deraeureroit d'accord, argent comptant, en obligations ou en constitutions de rente à kds perdu, ou bien rachettables au denier vingt; les vaisseaux •tés de trente pièces de canon à raison de quatre mille quatre m livres, ceux de quarente à raison de cinq mille deux cens m, et les vaisseaux montés de cinquante pièces de canon à raii de six mille huit cens livres par mois. Ces offres de deux rehands particuliers réveillèrent les soins des Estats de Hollande, en prirent occasion de presser les autres Provinces de trader avec eux à la conservation et à la scureté de la navigai et du commerce. Mais comme toutes les délibérations qui font dans les Provinces, sont sujettes à de grandes longueurs, j employa une bonne partie de Testé, de sorte que la saison
) Hésol. des Etats Généraux (Grande Assemblée) du 12 Mai, et
gtata de Hollande du 20 Mai 1651.
i #Et ce pour le temps de douze mois."
On n'avoit pas seulement à se garder dans la M
ranée des déprédations des François; mais l'on y ai
combattre les corsaires d'Alger, de Tunis et de Trij
de Salé incommodoient la navigation auprès du detl
braltar. La ville de Salé est située sur la coste d
Mer, en la Province de Temcsne, qui fait partie du
Fez, sur le bord et presqu'à rembouchure de la ri?
rugrag. C'estoit autrefois la capitale de tout le Roi
aujourdhuy elle a son Gouverneur particulier, et i
la Souveraineté du Roy que d'un tribut fort med
est divisée par la uiesme rivière de Buragrag en vie
velle ville, dont la dernière connue sous le nom de fl
bastie par A 1 in a n s o r , Roy de Marocco, qui l'a einb
sieurs palais et bastitnents publics. Les Moriaques
d'Espagne chassa en Tau 1610, font la meilleure p
habitants, et ne subsistent pour la pluspart que de
qu'ils n'exerçoient d'abord que contre les Espagnols,
mis, et en suitte coutre tous les Chrestiens indistincte
licence se trouvoit un peu bridée, depuis que les El
Provinces employoient en ces quartiers là une escadr
vaisseaux, qui après avoir fait quelques prises sur eux
en fin à conclurre un traitté avec Gedeon de V
commandoit cette escadre (1), et le fit aux condition!
Que tous les esclaves qui seroient pris en des vais*
pais, seroient mis en liberté, en payant leur rançon
du prix de leur première acquisition, due tous le
devant que de sortir du port donneroient caution i
offenser les navires des habitants des Provinces* U
ceux qui sont sujets ou habitants des mesines Provii
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rouvés en des navires d'autres pais, seraient mis en lise les corsaires des autres havres de la coste de Bar* pourraient vendre à Salé les marchandises dépredées lollandois. Que les marchands de ces païs qui vouestablir à Salé, ou bien y aller seulement pour le fait ommerce, y seraient receus et bien traittés. Que leurs ses ne seraient pas sujettes à payer de plus grands s celles des habitants du lieu payent. Que ceux de ourroient pas enlever des navires Hollandois les pas* i s'y trouveraient, de quelque nation qu'ils pussent tout sans préjudice du traitté que cet Estât avoit le Boy de Marocco, le 24 Décembre 1610; quoy que ; proprement qu'un traitté d'amitié et de bonne corres-
o vin ces qui avoient peu d'interest au commerce, et de déférence pour la Cour, avoient empesché, mesquelque violence, qu'on donnast audiance au Mi- Parlement d'Angleterre pendant la vie du défunt Orange. Mais incontinent après son decés il n'y as une qui ne témoignast de l'incliuation à recontte nouvelle Bepublique. Le Boy d'Espagne qui pouvoit îx se passer de l'amitié des Anglois que cet Estât, neantmoins le premier à reconnoistre pour Souverains venoient de faire mourir le Boy, son beaufrere. Don de Cardenas ayant pris audiance en plein Parlement, sucement de l'an 1651, y dit, que le Boy, son Maistre, ien reconnoistre le premier l' Estât de la Bepublique re, dont l'autorité et la Souveraineté résident au , et luy faire offre de son amitié. Il y âjousta, que le Dlique avoit fait informer fort rigoureusement du meurts en la personne d'Antoine Asham, Besident du d'Angleterre, qui avoit esté assassiné à Madrid comme s l'a voit esté à la Haye, et qu'il n'avoit pas tenu à es complices n'eussent esté sévèrement punis. Que les du Parlement seraient tousjours fort bien receus dans d'Espagne, et des autres Boiaumes de son obeïssance; contraire l'on n'y recevrait point ceux du Prince Palart, qui estoient en mer sous le pavillon des ennemis lent.
>vinces Unies à qui les ports et les rades d'Angleterre ssaires, pouvoient bien suivre ce grand exemple. Il y
76 Let Proviwes Uni** reeùHnoistcat la République fAa§kkm*
avoit longtemps que In Hollande aroit jugé qu'il fallût noiatre la République, et avoit eu sur ce sujet de grands déW lès arec les autres Provinces. Macdowel, Résident du Bsj d'Angleterre, fit de puissants devoirs pour tascher de l'cap» cher, et mesines que Ton ne reconnust point le Parlemetta cette qualité; mois il ne se trouvoit plus appuyé de la Coor.d celle du Prince défunt estant morte avec luy, il n'y eut phi moyen d'empeseber les Provinces de se déclarer. Toute», pour ne passer point d'une extrémité à une autre, la Zeduà et quelques autres Provinces furent d'avis: Qu'il suffisoit de f* connoistre la Republique, de luy donner les tiltres et lesquWi qu'elle se vouloit faire donner, et de rendre à ses Ministre ls mesines honneurs que l'on est accoustutné de rendre aui Mu» tres des autres Princes et Estât s Souverains; mais qu'il n'estai pas nécessaire de la rechercher d'abord par une Ambassade, api avoir si opininst reine nt refusé d'udmettre ses Ministres. La Hollande y avoit envoyé un Commissaire (1) dés Tannée passée,* vouloit provenir la rupture dont le Parlement se m b loi t memet cet Estât, qui se disposa enfin, du consentement unanime è toutes les Provinces, à reconnoistre la nouvelle République, 4 la reconnut en effet à l'instance particulièrement des Depd4 de Zeelandc, qui en sommèrent ceux des autres Provinces (S). Le Parlement témoignoit une grande fierté en toute sa a duite, et un grand ressentiment de l'assassinat commis ea ■ personne d'Isa ne Do restas, dont la recherche, quoy que tm exacte, ne le eontentoit pas. Il se souvenoit du mépris que kl Estats Généraux av oient fait de ses Ministres, pendant qu'a préjudice de la neutralité, ils avoient admis ceux du Roy et s) plaignoit de ce que durant les guerres civiles, le Roy avoit tflt des secours très considérables de ces pais; quoy qu'il sceust (■" c'a voit esté le Prince d'Orange qui avoit secouru le Roy défunt d'armes, de munitions et d'argent, et non l'Estat. Il M plaiguoit aussy connue d'une action criminelle, de rAmhasnfe Extraordinaire que l'on avoit envoyée en Angleterre pour tr scher de sauver la vie au Roy, et parloit mal de la prinr
(1) S eh ii op. Voir T. I. p. 200.
\i) Ki'&ul. des Etats de Hollande du 7 et 12 Janvier 1651, et dft Etats Généraux (Gian.le Assemblée) du 7, 26 et 23 Janvier lttli Aitzenia, S. van Staet. 111. 31. p. 637.
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pt les Estats se donnoient de vouloir nettoyer la mer de au qui rescuraoient avec commission des ennemis du Parle- Le Gouverneur des Isles de Scilly, que Ton appelle les Sorfagues, qui s'estoit déclaré pour le Roy d'Angleterre, avoit fait pner quelque bastiments, qui prenoient tout ce qu'ils rencontrent de vaisseaux en la mer. Le Roy estoit à Breda lors qu'il |L expédier des commissions pour cela, et il y en a qui ont (lent, que ce fut de concert avec le Prince d'Orange, qui en ffdoit particulièrement à la Hollande, tant parce qu'elle s'oppo- Mit à ses sentiments ainsy qu'il a esté dit au Livre précèdent, |K parce qu'elle avoit reconnu la Republique en envoyant un Sbmmissaire à Londres (1). Pour s'opposer à ces pirateries les Krtats faisoient tenir Tromp, leur Lieutenant Amiral, auprès de in isles, avec ordre d'eu occuper toutes les avenues, et de prendre ps vaisseaux des corsaires (2). Le Parlement en prit ombrage, t en fit faire des plaintes, comme si l'intention de l'Estat eust ■Je* de se saisir de ce poste dépendant de l'Angleterre, et qui la «uvoit incommoder, estant en des mains estrangeres (3). Le Parlement de son costé incommodoit le commerce par les ébnses qu'il avoit faites de trafiquer aux Caraïbes (4). Wil- Pttgby, que le défunt Roy d'Angleterre y avoit estably en «alité de Gouverneur, n'osant se déclarer ouvertement pour le ■ceesseur, qui n'estoit pas en estât de le soustenir, et ne voulut pas prendre le party du Parlement qu'il haïssoit, avoit perla à tous les estrangers indistinctement, de trafiquer en tous M lieux de son gouvernement, espérant pouvoir trouver dans le Dumerce de quoy se fortifier contre ses ennemis. Les habitants es Provinces Unies, qui ne manquent pas de profiter de ces «casions, et qui y avoient envoyé quantité de navires furent iea estonnés de se voir privés de cette commodité par ce nou-
(1) V. Wagenaar, Vad. Hitt. XII. p. 207, qui juge cette accuttion être sans fondement.
(S) Résol. des Etats de Hollande du 20 Avril 1651.
(3) M. Ranke parait ajouter foi aux plaintes des Anglais: ,Die tollinder hatten den Gedanken, den Schaden den sie an den Scillybods erlitten, durch eine Eroberung derselben zu rëchcn." Engli&che mekichte. III. p. 390. — Rien n'eût été plus contraire à la pc-litiie qu'on observait à regard de l'Angleterre. (4) Résol. des Etats de Hollande du 22 Avril 1051.
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venu Règlement du Parlement, qui leur défendoit d'y trafiquer, ù peine de confiscation des navires. Ce procédé fut trouvé dutant plus violent, que mesmes les navires, qui estoient partis devant In publication des défenses, et qui n'en pouvoient pas avoir esté avertis, n'en estoient pas exemts.
Les Anglois troubloient nussy le commerce sous prétexte «h déaieslé qu'ils avaient avec les Portugois, qui donnoient retnitte dans leurs ports aux vaisseaux du Prince Palatin Robert, q» coimnandoit une escadre pour le Roy d'Angleterre, et arrêtât et visitoit les navires qu'il rencontrait dans la route de ce paît A. Les Anglois prenoient nussy les navires Hollandois, sous prétexte des représailles accordées à des particuliers contre le Koj de France et ses sujets, et visitoient mesmes les vaisseaux de gnon de l'Estat, qui transportaient, à ce qu'ils disoient, l'or et l'argeat hors d'Angleterre (1).
C'est en cette disposition où se trouvoient les esprits et tarifaires, lors que Olivier St. John et Walter -Stricltnt, le premier Chef Justicier ou Président de la Cour de Justice, et l'autre Membre ou Député du Parlement, arrivèrent à Botterdam vers la fin du mois de Mars. Ils y furent complimente! et traittés, et en suitte receus à leur entrée à la Haye avec kl mesmes cérémonies et civilités que l'on n accoustuiné de (airt aux Ambassadeurs des Testes Couronnées. Le Président de Bellie vre, Ambassadeur de France, occupoit l'hostcl des Extnordinaires, et refusoit i\\i\ sortir; tellement qu'on fut contniit de les loger dans une maison particulière (2), où leurs gcntDahomines ne pouvant pas trouver le couvert, on avoit esté oblijrf tic les loger dans le voisinage, où ils estoient exposés à Tin»" lenee du petit peuple de la Haye, tousjours emporté, mais alori extraordinaimnent animé contre les ennemis du Roy d'Angleterre, parent du Prince d'Orange.
St. John parlant en la langue de son pais (3) dit, dm
(1) Résol. des Etats Grm'niux (irnndc Assemblée) du 26 Avril et des Etats de Hollande du 25 Novembre 1051.
(2) Késol. des Etats Généraux (Grande Assemblée^ du 24 Mil»
(3) La réponse du Président de la Grande Assemblée, le Seienetf de Wi mm eu uni, fut en Hollandais. Voir van Wijn, Affama/A II. p. 130, 137.
Leur audience. 79
fafiriee que la Grande Assemblée leur donna (1): Que le Parle* faisant reflexion sur les traittés qui ont de tout temps joint ttble 1* Angleterre et les Provinces des Pais Bas, et considérant i la mesme nécessité de la seureté de la navigation et du com-
qui les avoit unis autrefois, se trouvoit aujourdbuy plus pftmnte que jamais, à cause de l'interest commun de la religion M de la liberté des deux Républiques, il jugeoit, qu'il importoit à fmt et à l'autre de faire entre elles une liaison éternelle et indis- Itbhfe. Que la situation des deux Estats comme en veûe l'un de PWfare, rendoit presque palpable la nécessité qui les obligeoit à vivre hl bonne amitié et correspondance, quand mes mes l'expérience ne auroit pas fait connoistre, que la mauvaise intelligence est nt ruineuse à l'Angleterre et à cet Estât. Que la Hol-
qui en envoyant un Député en Angleterre, en avoit fait Ife premières avances pour rechercher son amitié, faisoit espérer (Mb les deux nations en feraient une que le temps ne pourroit Mb altérer. Que pour cela, quoy qu'on luy eust donné sujet d'en ta* autrement, et pour faire une alliance très étroite entre les kmn Républiques, celle d'Angleterre avoit résolu d'envoyer icy ttfte Ambassade Extraordinaire à l'occasion de la Grande As- IMUée, qui avoit, sans doute, esté convoquée pour les plus imfcrtantes affaires de l'Estat, et à cause d'un accident extraordifeire, (ce qui se devoit entendre de la mort du Prince d'Oranf%0 dans un temps où Testât présent de l'Angleterre se trouvoit i bien establ y, et où les deux Estats n'avoient point d'ennemy étranger. Que les révolutions qui arrivent dans les Estats, JMque justes et légitimes qu'elles soyent, ne laissoient pas d'es- ^ accompagnées ou suivies de plusieurs rencontres fascheuses (2); Mis qu'il ne croyoit pas en devoir entretenir l'Assemblée, puis ffe'eDe estoit composée de personnes qui ne pouvoient pas ignoer ce qui s'estoit passé à Utrecht en l'an 1579, et au mesme ifcl où ils parloit, en l'an 158 1. Que les changements qui ttoient arrivés icy n'avoient point altéré l'affection que les Anfois ont tousjours eiie pour ces peuples; de sorte que l'on *oh sujet de croire que les révolutions de l'Angleterre n'altere-
Q) L'audience des ambassadeurs eut lieu le 30 Mars 1651. Le hoours de St. John se trouve dans Aitzema, S. van Staet. III. I. p. 639, 640.
(9) Rencontres faucheuses. C. k d. de jugements injustes et de appréciations.
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roient point non plus la bonne volonté des habitants de omît* vinccs envers les Anglois, et que les Ambassadeurs en jogrâd par les preuves qu'on leur en donneroit en la promtitade iw laquelle les Estats ngréeroient et accepteraient ces offret B acheva son discours en protestant de leur affection partial» au bien de l'Estat, et demanda qu'on leur donnast des Qomm saires, avec qui ils pussent entrer en conférence (1).
L'Espagne considérant que l'union de ces deux Bepubfij» scroit de la dernière importance pour tout le reste de l'Euroas, l'Ambassadeur du Boy Catholique vouloit faire comprendre a» Maistre au trait té, ou du moins luy faire reserrer une place p* l'occuper lors qu'il le jugeroit à propos. C'est pourquoy le Bru envoya complimenter les Ambassadeurs Anglois, dés qu'Os tam\ arrivés à Rotterdam. Il leur faisoit continuellement tenta b civilités imaginables, et faisoit scrupuleusement observer testa leurs démarches; les voyant fort souvent, aussy bien que leiOr* pûtes des Estats qui travnilloicnt avec eux, pour asseorer la a* et les autres de la sincérité des intentions et de la bonne volosaf du Roy, son Maistre.
Mais ces soins furent d'autant plus inutiles qu'ineontM après les premières conférences les Ambassadeurs Anglob ■ purent plus dissimuler les véritables intentions de la nom Republique (2). Ils demandèrent d'abord que toute la negooV tion se fist par escrit, et protestèrent que les articles dostai demeureroit d'accord ne les obligeroient pas, jusqu'à ce queWi le tniitté fust conclu. Ils dirent: (lue leur Republique deM de renouvcller l'amitié avec cet Estât, par une alliance Aronai et indissoluble, et qu'elle y estoit conviée par la considération à Pinte rest commun de la religion, de la liberté et de la jetfft* de commerce, qui dévoient animer l'un et l'autre à leur cowfr vation commune. Qu'en Angleterre (3) les Protestants cstoîai exposés à la discrétion du Pape, et en France à celle du Jtojî tellement qu'il n'y avoit point d'autre azile pour eux, sinon dm une très étroite alliance des deux Républiques.
(1) St. .lolni releva à ectte occasion d'une manière hautaine W faire de Dores la s.
(2) Les négociations avec les ambassadeurs Anglais se dans Aitzcma, S. van Staet. III. 31. p. 65? — 6G4.
(3) Lisez: en Allemagne. Voir Aitzcma, S. ta* Staet. 1IL 8» p. 657.
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ju Estats firent une réponse générale à ces offres générales, anployant à peu prés les roesmes termes dont les Ainbassairt Nettoient servis en leur proposition, des asseurances d'une itié réciproque et inviolable, et de leur inclination à la culti-
et à raffermir par une alliance étroite et perpétuelle entre deux nations (1).
Hais les Anglois qui croyoient que Ton enchéri roi t sur leurs «s, se faseboient de ce que Ton ne devinoit, ou que Ton ne doit pas pénétrer leurs pensées, qui n'alloient qu'à ne faire in Estât des deux Républiques; ainsy que Croinwell i expliqua depuis en Tan 1653. Ils trouvoient le pouvoir que
Sstats avoient donné à leurs Députés, .trop gênerai, et vouant qu'on leur donnast ordre de traitter une plus étroite et il intime alliance et union qu'il n'y en a voit eu jusques alors tre les deux nations, pour l'interest commun de Tune et de rire. Hais voyant que les Estats ne faisoient point d'autres laces, ils déclarèrent: Qu'ils ne pouvoient pas se contenter de i expressions générales, et que si dans peu de jours les Estats
•'en expliquoient autrement, ils seroient obligés d'en aller idre compte au Parlement, qui n'entendoit pas qu'on l'amusast
oette manière (2). Ils ne vouloient traitter qu'à cette condii, et n'y trouvant pas les esprits disposés, ils se servirent du texte des insultes que le peuple de la Haye faisoit à leurs ■étriqués, pour en prendre occasion de se retirer. IMs qu'ils furent arrivés à la Haye, les domestiques de la iûcesse Royale et de la Reine de Bohême, comme aussy queles officiers de guerre, Anglois et Escosfois, affectionnés au par-
du Roy d'Angleterre, mais sur tout le Duc de Yorc et le face Palatin E d ii a r d , qui s'imaginoient que leur qualité les itoit à couvert des recherches de la justice, lascherent tellelit la bride à leurs gens, que ceux des Ambassadeurs n'estant » en seureté, ny leur maison mesme excrate d'outrage, les Esi de Hollande, Souverains du lieu, se virent obligés d'y faire ttre un corps de garde, pendant que la Cour Provinciale probit coutre le Prince Edùard, contre le Colonel Ashley,
l) Résol. des Etats Généraux (Grande Assemblée) du 6 Avril 1651. I) Résol. des Etats Généraux (Grande Assemblée) du 8 et du Irril 1651. Thurloe, State Papers. 1. p. 179. t. 6
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et contre quelques autres, par des décrets de prise de corp m par des ajournements personnels (1).
Ils rcnouvellereut aussy les plaintes que le Parlement «ci faites au Commissaire de Hollande, de l'escadre que eet Estt employoit contre les pirateries du Gouverneur des Sor Hnguei (1), comme si les Estats eussent porté leurs armes jusques dssf k territoire de la République, sans sa permission et participât»^ dessein peutestre de se rendre maistres de ces isles, qui fost j)artie du Ko ia unie d'Angleterre. Ils firent entendre, qu'il y itloit de l'honneur et de Fin ter est de leurs Cominittents, et mloient qu'on les asscurust, que Ton n'entreprendroit rien aa pnjudice de l'un et de l'autre. On les asseura (3): Que liâteslion de l' Estât estoit de forcer le Gouverneur, ennemy du Pariement, de restituer les navires dépredés sur les habitants de en Provinces, et de l'empcscber de continuer ses pirateries.
Mais toutes ces diligences et toutes ces justifications ne atit firent point les Ambassadeurs Anglois. Us n'a voient pas esté phi d'un mois à la Haye, où les affaires de cette nature ne se peivent pas résoudre sans la participation et sans le consentemest des Provinces, qu'ils commencèrent à s'y ennuyer; et neantnoisi ils demeuraient tousjours dans les termes de leurs offres gesenles, et vouloient qu'on leur fist des propositions capables de ta réussir cette negotiation d'alliance, au contentement des deuitf* tious (4). On n'eutendoit pas ce langage mystérieux, on on si le vouloit pas enteudrj, et l'on demeuroit tousjours dans In mesmes termes de leur proposition générale, d'une étroite anittf et union. De sorte que le Purlcment pour faire comprendre» nécessite' de son amitié, donna ordre à ceux qui commaodoieat ses armées navales, de troubler la navigation et le commerce des habitants de ces Provinces.
(1) Hume, Jlistory of En gland y Chap. LX. prétend que les s» baladeurs furent impunément insultés par les partisans des faaiifles d'Orange et de Stuart, ainsi que par lu populace de la ilaje. A* contraire, les Ktats de Hollande tirent tout leur possible aliu deto* cesser ers afl'ronts, qui ne pouvaient qu'irriter l'humeur déjà peu tnûtablc des ambassadeurs. Voir leur» Résolutions du 28 Mars, du i 13, 15, \\ lii, 2U Avril, du 1, 2, 4, 15, 16, 17 Mai 1651.
(2) Résol. des Ktats (iénéraux (Grande Assemblée) du 20 Avril 1651. (.'J) Résol. des Ktats Généiaux (Grande Assemblée) du 21 Avril 1631. (4) Késol. des Ktats Généraux (Grande Assemblée) du 20 Avril 1WL
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b n'y manquèrent pas; car ils arresterent en pleine mer neuf ires marchands qui alloient en Portugal. L'avis qu'on en eut que au mesme temps que les Ambassadeurs faisoient ces belles m d'amitié, allarma tellement la Hollande, qu'elle fit prier Ittata Généraux, d'ordonner à tous les Collèges de l' Amité, de faire partir leurs Députés à lettre veùe, pour délibérer s ceux de l'Estat, des moyens d'asseurer la navigation et le mené, ce qu'elle disoit luy estre de si grande importance,
si les autres Provinces n'appuyoient ses interests, et si elles pssoient en cette conjoncture avec la mesme vigueur, elle pliqueroit seule à régler ses affaires et les interçsts de sa fine» (1).
Se tut en effet une chose bien surprenante de voir les Amsadeors Anglois, que la Bepublique avoit envoyés à la Haye son mouvement, sans en avoir esté recherchée, avec les spe~ Mes offres d'une alliance très étroite, demander que cet Es-
fist des ouvertures et des avances que l'on attendoit d'elle. m on fut bien plus estonné lors qu'au bout de trois jours 6a wa belles protestations, ils firent dire aux Estats de Holle: due. puis que l'on ne répondoit pas à leurs propositions des termes qui les pussent contenter, ils alloient partir d'un v oft leurs personnes n'estoient pas en seureté, et ou on ne assoit point les violences qu'on leur faisoit tous les jours, marquoient particulièrement l'impunité du Prince Edûard, le quelques officiers Anglois ; quoy que Ton eust fait informer tre eux, et que l'on leur fist leur procès par contumace. itefois pour n'effaroucher pas trop les esprits, ils protestèrent mesme temps: Que ce n'estoit pas leur dessein de rompre la ptiation, ny de faire des rapports lors qu'ils seroient de rer en Angleterre, capables d'achever d'aigrir les humeurs, qui )ient desja fort emeûes; mais qu'il estoit raisonnable que cet ai qui veooit de recevoir l'honneur de cette première visite, readist à son tour, à la Bepublique d'Angleterre. Pour les Jger à demeurer encore, on leur représenta, que les Estats de Uande avoient fait tout ce qu'on pou voit légitimement désirer SX pour la satisfaction des Ambassadeurs; et que selon la iititution de cet Estât, où il ne se fait pas un seul traitté qui it esté auparavant communiqué à toutes les Provinces, il
l) BeaoL des Etats de Hollande du 26 Avril 1651.
■voit esté absolument imposable de fora peu* de
Ton avoit fait. -fil
On les asseura aussy que l'Estat répondrait l'inclination que la Bepubliqoe témoâgnoit poc* nm fhu^ainty alliance; et qne pour en donner des preuve* 9 cu**u*A*fef| dès à présent on entrast en conférence pour ▼aillast au traitté (1). On jugée qu'on ne luy un plus ferme fondement que le traitté qu'on ment VEntrocowrê, que Philippe* d'A«*trieh* 9ue4*ln*}j gogue, et Seigneur de la pluspart de ess Provinces, il mjfit 1496 arec Henry YIIt Boy d'Angleterre, et bjne pour HM*Jfc moder à la constitution présente des affaires de run.ttètMÉ Estât, on le pourrait changer en quelques endroits, et T**m ou en retrancher ce que Ton jugerait à propos» , ta An^amnj deurs demeurèrent fermes, en protestant pnnsl— I, qn* sMa| arec regret qu'ils alloient partir; mais qu'ils avenant Jss-asjBji exprès de prendre congé, si bien que leur eoni finie, il n'estoit plus en leur pouvoir d'entrer, em continuer leur negotiation, puis qu'anaey faim le geoit, que e'estoit luy mesme qui reoevoit tons le* fronts en leurs personnes. . • ..u^fj
Les prétendus outrages n'estoient pas si grands que las 4pj£ bassadeurs roulaient faire croire, et des personnes fins namvnJt; blés qu'eux se seroient contentées des devoir* qu* le* letato^ Hollande aroient faits, pour tascher de les empeeeber, et bk satisfaction qu'ils leur avoient donnée. *<
Quelques jours après ils déclarèrent: âne le Parlemsntl** avoit permis de demeurer encore, et de renouer 1* negotiatiai(% mais ce ne fut que pour la rompre arec plus de vioknoitffc qu'on l'auroit recommencée, et pour se séparer arec plus de aff contentement de part et d'autre.
Des le mesme jour que les Ambassadeurs déclarèrent e»* demeurèrent encore, l'on entra en conférence avec eux, oeil firent quelques propositions, qu'ils disoient avoir esté* tnaV la pluspart du traitté d1 Entrecour ê de Tan 149* (!); *»
(1) Résol. des Etats Généraux (Grande Assemblée) du 28 ÀTiiU du 2 Mai 1051.
(2) Késol. des Etats Généraux (Grande Assemblée; du 20 Mai lM* V. Tburloe, State Papers. I. p. 18L
(3) BésoL des Etats Généraux du 21 Mai 1651.
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aandant que l'Eatnt s'en expliquai dans peu de jours, et que la son costé il fiât faire des propositions qu'il jugeroit pouvoir wrrir à l'avancement de la negotiation. Ils y avoient fait couler fMkpes articles, qui obligeoient les Estât s, non seulement à rehm retraitte aux ennemis et aux rebelles de la Republique (Angleterre, et sous ee nom au Hoy et à la Maison Royale, ■ai aussy à la secourir, et à se déclarer contre les mesmea en- Mttk et rebelles, et mesmes à défendre au Prince d'Orange et lia Princesse Royale de rendre à leurs parents les secours que k nature les obligeoit à leur donner en leur persécution. Ces fttpftitions dévoient servir de fondement à ce bastiment imagiiin de leur très étroite alliance, à laquelle les Anglois don- Jtftat depuis le nom de coalition des deux Republiques. —fm conférences continuelles que Ton eut sur ce sujet, l'empres- OTtfti des Ambassadeurs, et les dispositions que Ton avoit icy à Asoouimoder, allarmoient vivement les partisans du Roy d'Angletaftfc; tellement que Maedowel ou Macdonnel, son Résident, Menant que Ton n'allast conclurre, représenta aux Estats: flh'ea s'appliquant avee tant de chaleur à cette negotiation, ils dé- Wtoieiit leurs propres interests. Que ceux qui se donnoient la faffité d'Ambassadeurs du Parlement d'Angleterre, parloient bien éê renouveller les anciens traittés, qui ont esté faits autrefois Mb* les deux nations, pour la conservation et pour la propaga- Kta du commerce, et que la conformité de leur Religion et la imparité de l'un et de l'autre Estât, avec leur avantage corn- Ma d'avoir secoué le joug de la tirannie, donnoient fort dans la Mb; mais qu'il falloit considérer, que ces anciens traittés avoient ■Hé faits avec les Rois d'Angleterre, et non avec un Estât an- ■ehique, tel qu'estoit aujourdhuy celuy de ce pais là. Que c'es- Weat les Rois d'Angleterre qui ont autrefois secouru cet Estât, ■t qui y ont fait fleurir le commerce. Qu'il n'y avoit plus de Btfgkm en Angleterre, mais bien une cobûe et une confusion de taies sortes de sectes et d' hérésies. Que la prospérité des armes Il Parlement n'estoit que passagère et accompagnée de plusieurs pttages infallibles de leur malheur. Que les peuples de ces ph cy avoient tousjours esté libres, et que le Roy d'Espagne b avoit reconnus pour tels; mais que les Anglois avoient tous- Ours eu leurs Rois, et en avoient encore un présentement. Que M trente six articles, dont on pretendoit former un commencèrent de traitté, achevoient de ruiner les espérances que le Roy, <n Maistre, pouvoit encore avoir de son retour à lu Couronne,
86 Df/ffites de* Jmbmtmdem*.
jettoient cet Estât dans un précipice, et le conduisoîeat dm a labyrinthe de déint slés avec de nouveaux ennemis qu*û se fnk de tous costés. Une ces mesmes articles donnaient de nendhi forces aux ennemi» du Roy, et estoient directement opposés Ml Resolutions du 1 jour de Novembre 1642, et 80 Septembre 1M6, pour la neutralité des deux partis, à la Déclaration des Est* de Hollande du 6 Novembre 1649, et à tons tes anciens tntm faits avec les Rois d'Angleterre, et particulièrement à eeaj à* Entrecour a, qui oblige cet Estât à secourir les héritiers et m successeurs du Roy Henry VII.
Mais toutes ces raisons n'auroient pas empesebé la umumim du traitté, si les dispositions eussent esté également boonei è costé et d'autre. On demandoit icy la paix; mais les vouloient quelque chose de plus, et les Ambassadeurs doient rendre tous les interests des deux Estate communs, m qu'ils ne pou voient plus espérer depuis que les Estats aveimt résolu, du consentement unanime de toutes les Provinces: te quelque traitté que l'on fi st avee la nouvelle République; oa m prend roit point de part au démeslé qu'elle avoit avee rEscosse(ll» C'est pour quoy ils firent naîstre tant de difficultés lors que Psi commença à discuter les trente six articles, que Ton perdit tosl à fait l'espérance de conduire le traitté. Tellement que les Ambassadeurs, voyant qu'ils ne pourroient pas faire réussir les intentions de leurs Maistres, c'est à dire de former des deux 11* tats une seule République, au lieu d'entrer en matière, direat: Qu'ils estoient venus jusques à la Haye offrir aux Estats l'amitié du Parlement, et qu'ils a voient fait mettre sur le papier quekpd propositions, qui avoient esté tirées presque toutes du traUtf tViïNtrccoHrë, afin qu'après que les Estats les eussent agréa» l'on eust pu passer à des choses de plus grande et de plus otite conséquence, pour le bien des deux Republiques. Mais puis q* l'on avoit négligé de ménager le temps que le Parlement ktf avoit donné pour cela, ils estoient obligés de déclarer, qala avoient reccu de nouveaux ordres, et que les vaisseaux destiiA pour leur transport estant arrivés, ils ne pou voient pas se dispenser de partir et de prendre pour cela leur audiance decoagi Et de fait ils la prirent le dernier jour de Juin, nonobstant kl prières instantes qu'on leur fît, de différer encore leur voyage &
(1) Résol. des Etats Généraux (Grande Assemblée) du *3 Juin 165L
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idques jours, jusque» à ce que Ton eust achevé d'ajuster le rtitté, qui seroit uu ouvrage de fort peu d'heures (1).
Les points les plus difficiles a voient esté réglés, en sorte qu'il mbloit qu'il n'y avoit plus rien qui pust empescher la conduite du traitté, si les Anglois n'eussent pas entrepris de prescrire lu Estais le temps dans lequel ils vouloient que la negotiation fart achevée, en prenant un empire sur un Estât Souverain, dont n a'avoit pas encore veu d'exemple. On le fit représenter aux ambassadeurs, mais ils y firent si peu de reflexion, qu'encore (tUs eussent déclaré eux mesmes, que les commencements de la ngotiation estoient bons, et que l'on avoit desja beaucoup avanie ne pouvant nier qu'on ne leur eust donné satisfaction sur mies leurs propositions, ils ne laissèrent pas de redoubler leurs istances, et de faire dire que si l'Estat refusoit de leur envoyer » carosses, pour les conduire à l'audiance, ils se serviraient de mx de leur suitte et se présenteraient à la porte de l'Assemblée, mit y demander et pour prendre congé. Ils offrirent bien de faire ae espèce de traitté préliminaire, qui seroit composé des articles Mil on estoit demeuré d'accord, et qui pourrait donner occasion
une alliance plus particulière; mais ce n'estoit pas l'intention l l'Estat, qui ne vouloit rien faire à demy et insistoit à ce ae Ton reglast le commerce, et que l'on fit une alliance en Mme temps. Et d'autant que l'on n'y trouva point de disposiez du tout, ny à leur faire différer leur voyage, on leur donna nr audience de congé (2).
On commença dés lors à avoir très mauvaise opinion de l'ination des Anglois, et la suitte de tout leur procédé a bien it eonnoistre, que leur dessein estoit ou de rendre les interests » deux Estats inséparables, ou de rompre. Il n'y avoit rien se les Estats ne fissent pour s'asseurer de l'amitié du Parmeot, et pour acquérir celle des Ambassadeurs. On leur fit ire» que pour donner une marque de l'estime que l'on avoit rar leurs personnes, et de Testât que l'on faisoit de celle de ors Maistres, on leur ferait à chacun un présent de la valeur i quatre mille escus. Mais il n'y avoit point de civilité, ny de ace qui les pust gagner. On sceut depuis que St.
(1) Résol. des Etats Généraux (Grande Assemblée) du 26, 28 et 30 in 1651.
[2) RésoL des Etats Généraux (Grande Assemblée) du 30 Juin 1651.
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John estant arrivé en Angleterre, y avoit fait de très Bâchants rapports, et qu'il y avoit rendu de fort mauvais offices à cet Estât, ayant esté en partie cause de l'Ordonnance ou de k Déclaration que Ton publia en Angleterre, au mois d'Odobsj de la mesme année, et que Ton jugea en Hollande estre si oottruirc à la liberté du commerce, que l'on peut dire que c'est elle qui a achevé de fomenter les semences de la mauvaise intelligence que Ton verra bientost dégénérer en des hostilités ta» durées entre les deux nations (1).
Cette Déclaration, à laquelle les Anglois donnèrent le nos d'Acte d augmentation de la navigation des vai***a*x H emo&mvr gênent à la navigation, faisoit des défenses générales à tou kl est ranger s d'apporter en Angleterre des marchandises oa dsi denrées, n'estant point du cru ou de la façon de leur peb, et mesmes toutes sortes de poisson frais, sec ou salé. Ce M aussy à peu prés en ce temps là que les conservateurs de la iberté de la Republique d'Angleterre, donnèrent des lettres de représailles aux héritiers de Robert et Guillaume Paulet, qui pretendoient de la Compagnie des Indes Orientales de es pais une somme de vingt neuf mille neuf cent soixante dix livrai sterling; et sous ce prétexte plusieurs armateurs Anglois se sa* rent en mer pour faire leurs affaires aux dépens des habitats de ces Provinces.
Cet Estât qui ne pouvoit pas ignorer que la retraitte des Ambassadeurs estoit un très mauvais présage, résolut dés le mois de Juillet, de conjurer la tempeste dont il se voyoit menacé, ea envoyant un Ministre à Londres; et on jetta d'abord les yen sur Albert Joachimi, qui y avoit résidé pendant phuison années en qualité d'Ambassadeur Ordinaire. Mais comme 3 y avoit negotié du temps du Koy défunt, et qu'à l'exemple an autres Ministres, qui estoient obligés de s'accommoder à l'inclination du Prince d'O range, il avoit eu des attachements assis particuliers et assi's forts à la Cour, il remonstra luy mestne (1% qu'il n'y scroit pas fort agréable, tant pour cette considération que parce que les Anglois ne trouveraient pas bon qu'api^ avoir envoyé icy une Ambassade solemnclle et Extraordinaire,
(1) V. Wagcnaar, J'ad. Ihd. XII. p. 210, 211: Guitot,Ftitnire de la Rcpuhlique d'Angleterre et de Cromwell. 1. p. 251.
(2) liébol. des Etats Gcnér. Grande Assemblée) du 12 Juillet 1651.
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r m leur renvoyast qu'un Ambassadeur Ordinaire. Qu'ils fetet un très mauvais jugement de l'intention de ceux qui rendraient si mal aux avances que le Parlement avoit faites, et ifls serment capables de s'imaginer, que Ton avoit icy dessein attendre le succès des affaires d'Escosse. Ces raisons obligèrent t Estais à se résoudre à une Ambassade Extraordinaire (l). I» lut composée de Jacob Catz, qui après avoir resigné la tige de Conseiller Pensionaire de Hollande, estoit demeuré ■de des Seaux et Lieutenant de la Cour des Fiefs de la ■sse Province, de Girard Schaap Piterson, Conseiller de
jfilla d'Amsterdam et Député au Collège de l'Amirauté de dsnrir, qui avoit esté à Londres en qualité de Commissaire l Estât* de Hollande, et de Paul van de Perre, Conseiller
Ifansionaire de la ville de Middeibourg, tous trois députés ir est effet à l'Assemblée des Estats Généraux, de la part des bsts de Hollande et de Zeeiande. On y avoit joint le mesme èehimi, à qui on voulut bien faire cet honneur, tant à M des importants services qu'il avoit rendus dans son emy, qu'à cause de la grande connoissance qu'il avoit des affai- . d'Angleterre, et il fit mesmes le serment ordinaire des Am - ■MBsnrs; mais il s'en fit dispenser depuis par la considération
non âge, qui passoit celuy de quatre vingts ans, et parce H scavoit que sa personne ne seroit pas fort respectée de sx dn Gouvernement présent. Il eut pourtant la satisfaction «ai son décès de voir conduire la paix entre les deux naît; car il ne mourut qu'au mois d'Avril 1654 (2), peu de jours es In conclusion du traitté que l'on fit cette année là avec ivier Gromwell.
tour oe qui est de la guerre d'Escosse, elle fust aussytost m que commencée, et ce de la manière que nous allons dire.
traitté ayant esté achevé à Breda entre le Roy et les Com- Escossois, nonobstant les intentions opposées des deux des Ecclésiastiques et des Cavaliers, qui partageoient ce là, le Roy d'Angleterre alla à la Haye, et s'esta nt emgné à Scbeveningue (3), il passa et arriva heureusement en Es- Jtjff quoy que l'armée navale du Parlement l'attendist au passage.
) An mois d'Octobre: Aitzema, 1. c. III. 31. p. 669.
) he 17 Mai. V. Aitzema, S. van StaeL 111. 34. p. 927.
\ A ter Veere. Guizot, 1. c. I. p. 119.
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Devant ton couronnement, dont les mèneraient de Tan 1650, on l'obligea à aolemnel, d'observer le 0*v*n*ni% de Religion du pals, qui estoit la privilèges da Parlement et du peuple. La Boy ne fit point de difficulté* de donner eetto dominant, et voulut bien aohetter à ee pris là an* < redhaire qui loy appartonoit, en oondasanant la son père, qui avoit considéré et détesté* le source de tons les maux, dont sa Msiaoa et le* < se tronvoient affligea. L'intention de Charlne II. essai servir de l'afirction des Escossois potur ssénagar aajlad qu'il avoit en Angleterre, où, il pretendoit . santé armée. Les Angloia qui s'y avoîent appris son passage, le prévinrent, ea . d'année» dont ils donnèrent le oommajrisnnanY à ;*fl Cromwell, qui sneosda à cet.employ, apode avoir .H affaires d'Irlande, parce que Thomas J?airfa* h* m dessein de s'aller retirer dama an maison à la <aa*je| entra en Keeosse, quoy qu'avec des forées bien, inégaleai des Etoossois. Leur armée estoit offnprtoéa. de passai mille hommes, et estoit fort avantageusement pootéVan f oelle de Gromwell n'estoit que de donna mille eoejsjj les maladies et Usa autres incommodités de k aaiaQavsVaj) tous les jours le nombre. Les Etoossois s'estaient si Us pés, qu'il ne leur estoit pas difficile de subsister penJen faisoient périr les Anglois; tellement que Cromwell aa point d'apparence de pouvoir faire sortir les ennemis i poste, et craignant que son armée n'achevant de se rai mine de se vouloir retirer, et attira par ce moyen les II au combat, qui se donna auprès de Dunbar, le 18 âentan de la mesme année 1650. L'armée Eeooesoiee y int as faite; toute l'infanterie fut taillé en pieees on riamsais niere, et tout le canon avec le bagage y fut perdsvi que les Anglois n'y perdirent que quarante hommes, snl quels ne se trouvèrent que deux officiers seulement. Geo prit ensuitte la ville et le chasteau d'Edimbourg, Leitk, é ques autres places fortes en Escosse.
(1) Le 3/13 Septembre 1650.
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<4n pertes ayant contraint les deux factions d'Escosse de se fcw pour la conserration de 1 un et de l'autre, elles mirent W pied une armée de seize mille fantassins, et de six mille inwx, commandée par Les le y) et Midleton, Lieutenants làeraux tous le Boy, qui y estoit en personne. Plusieurs partis Itfoient formée et déclarés pour luy en Angleterre, et pour les Un il fit, vers la my Aoust 1651, avancer son armée, et marital à grandes journées, il arriva jusques dans la Province de letfauuiand, où il se ' fit proclamer lloy d'Angleterre et d'Es- IM. Cromwell ayant laissé* George Monck avec sept ■i kommes en Esoosse, le suivit sur les talons, et l'incomfcsk ai fort en sa marche, qu'il fut contraint de s'arrester à jbmeter. La partie estoit inégale; l'armée Escossoise n 'estoit itf d'environ douxe mille combattants, parce qu'Argyle, chef * Oousistoriaux ou Ecclésiastiques, se servant du prétexte de FMCessité de garder le Boiaume contre Monck que Croraèll y avoit laissé, avoit refusé de s'y joindre et estoit demeuré fctlecosse arec une partie des troupes. Cromwell de son ■té, avoit tout ce qui le devoit apparemment asseurer de la Maire: une armée de quarente mille soldats, qui a voient près- Ir toujours esté heureux en toutes les rencontres, où ils s'es- |nt trouvés et qui estoient commandés par des chefs de repu* Nn; de aorte que Ton peut dire qu'il ne luy manquoit autre Use, sinon l'avantage de la bonne cause, qui bien souvent n'en ■M pas beaucoup à son party.
3m\ bataille se donna auprès de la rivière de Saverne. Celuy qui y M le plus ce fut le Boy, qui ne se retira qu'après qu'on eust ■ deux chevaux sous luy, et après avoir donné les dernières preuaj d*un courage déterminé et tout à fait intrépide. Il y perdit de ton armée, tout ce qu'il avoit, excepté l'honneur, la vie et ppmuoe d'une meilleure fortune à l'avenir, et il eut toutes les fais du monde à se sauver des mains de ses ennemis, dont il ne Mil que par une espèce de miracle. Les Anglois avoient occupé il les passages de la rivière, et avoient tellement estendu leurs Mien qu'il estoit presque impossible que le Boy les évitast tous. ifc cela le Parlement promit des sommes considérables à ceux I le découvriraient, et menaça des peines de haute trahison m qui luy donneraient retraitte; de sorte que ne scachaut à [ te fier, il se travestit et s'abandonna à la conduite d'une Boieelle, qui luy servit de guide et le conduisit avec une hartae et un bonheur admirable jusques à Bristol, où il s'embarqua
$llU*wU«k*4HL
pour passer en France vers 1* in du aune dYtaenme, < laf tieularités de oe voyage qui tiennent eiertivamannl : dm —M sont fort extraordinaires, feront an jour partie .de 11 gleterre; c'est pour quoy nous dirons sèment de la nostre, que cette horrible» iMMio > l'autorité* de Cromwell et celle de la seize mille hommes dont l'armée Eseoasoiac «voit esmi mmm|t Lambert, Sergent de Bataille de osUa d'AneJetene, eM défait quatre mille, que John Browa ooanaaadoiftçi aidai rencontre de Woreester il y ont quatre nulle do tmmrett mille prisonniers, lm déroute de la eevaDoria ht mmatf al grande que la défaite de l'infanterie, et efiav eetfl m marna" rien à la victoire, Monok ayant pria, presque: amJi dans la petite ville d'EUet(l), un grand membre do i gentilshommes Escocsois, qui s'y pasteurs pour les affaires du Roiaame» il les It < un navire et les envoya en Angleterre, r*
C'estoit là la constitution des amures do ces quartjsmafr qu'on résolut à la Haye d'y envoyer VA dont noua venons de toucher un mot, et succès au Livre suivant, afin de pouvoir ] la petite guerre que l'Electeur de Brandebourg; ai leoBmi Neubonrg se firent en ce temps là, c'est à dm* eu 11 a* année 1661. Cet Estât y fut en quelque façon meahVM cause du voisinage, que pour d'autres interesta (S).
(1) #11 n^ a point de ville de oe nom en aucun endroit dame L'auteur veut dire que pendant que Cromwell étoit ea mf pour suivre le Roi, Monck, suivant l'ordre qu'il avoit reçs h General, fit le siège de Sterling, qui ne se défendit que fd jours .... Apres la prise de Sterling, Monek assiégea Duném\Jl babitans d'Edinbourg avoient transporté leurs meilloars émets mm) bataille de Dumbar .... Le Gouverneur capitula le 1 8eptem*m«i cette réduction fut suifie de celle d'Aberdeen, de St. Andr&JJ dont ce qui êtoit encor en état de tenir contre le Parlemeatf gleterre, à qui l'Ecosse fut entièrement soumise sous le mnrmisàir de Monck." Ettai de Critique, p. 302. ,Monk .... laid dm? Stirling castle .... He there became master of ail the records ef kingdom .... The Earl of Leaven and the Earl of Cravfomi 1 Ogilvy and other noblemen, having met near Pertb ....watesâjl set upon by Colonel Alured, and most of them taken Hume, History of England. Ch. LX.
(9) Aitsema, S. van SUteL III. p. 670—679, 681— 699.
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tan Guillaume, Duc de Juillers, de Cleves et de Berg, tft de la Marc et Kavensperg, Seigneur de Bavestein, est daeedé sans enfants le 29 Mars 1609 (1), près que toute ■ope se déclara pour les Princes qui aspiroient à cette opu- B succession (2). L'Empereur Rudolf II, qui regnoit alors, eudoit qu'elle estoit devollûe à l'empire, faute d'hoirs mâles, proya l'Archiduc Leopold, son cousin germain, dans la t de Juillers, pour en prendre possession comme son Comme. Les Princes de la Maison de Saxe la pretendoient, en i d'une ancienne investiture qu'ils a voient obtenue de l'Emur Charles V, en faveur du mariage de Si bille, tante de n Guillaume, qui épousa en l'an 1527 Jean Frideric, fteor de Saxe, souche des Ducs d'Alten bourg, de "Weimar et lotiw. Mais Jean Sigismond, Electeur de Brandebourg, Mûlippe Louis de Bavière, Duc de Neubourg, avoient yrateosions mieux fondées, et trouvèrent de meilleurs amis, premier avoit épousé Anne, fille d'Albert de Brandejrg, Duc de Prusse, et de Marie Eleonore, soeur ainée dernier Duc de Juillers, et l'autre estoit mary d'Anne, t puisnée du mesme Duc. La France, l'Angleterre et les faeea. Unies qui ne pouvoient pas souffrir que la Maison Mtriche, dont la puissance n'estoit que trop redoutable, fist m otite importante acquisition sur les frontières des Pais ; appuyèrent les prétendons des deux Princes, et les aidèrent ire sortir la garnison impériale de la ville et citta délie de en. L'Electeur et le Duc, qui faisoient tous deux profession l Beligion Protestante, n'eurent pas de peine à convenir entas on trait té qu'ils firent ensemble de l'exercice de la Béai mais Wolfgang Guillaume, s'estant fait Catholique MB, au mois de May 1614, pour se rendre l'Espagne et la m d'Austriche favorables, et Philippe Louis, son père, ft decedé, on commença à craindre qu'il ne changeast aussy saisis dont on estoit convenu touchant la Beligion. Pour ir les Princes intéressés de cette appréhension, et pour asv l'Electeur de Brandebourg, il déclara en la mesme année,
f5 Mars 1609.
Voir T. I. p. 192 svy.; Droysen. Qetchichte d. Preusz. t II. 2. p. 663 svv. Puffendorf, de reb. g est. Frid. Wilhel. Btmmdenburg etc. L. IV.
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qu'il n'akereroit rien ou fait de la Religion, mais que son istetion estoit de la laisser dans Testât où elle avoàt este mi» je le truitté de Dortmont. Celuy qui se fit à 3nnten, le 11 1* vembre 1614, par l'entremise de la France, de l'Angleterre st il cet Estât, qui en demeura garand, confirma ce qui atoit rit promis par l'autre. \
Le rele du Duc de Neubourg, ou la passion àe* gens t\ qui gouvernoient sa conscience, ne luy permit pas as Ht incurer longtemps dans la mesme modem tion; mais il fit tost connoistre ses véritables sentiments par la chaleur laquelle il persecutoit ceux qu'on appelle hérétiques, para l'iuterest y faisoit trouver du mérite. Il supposait au votions des Protestants, il traittoit mal leurs pasteurs, éloiguoit de ses bonnes grâces et de l'espérance de sortes d'emplois et d'avancements ceux qui n'estoient pas ds Religion. Les Estats, garands du traitté, en recevoie&t dos plaintes, et les portoient de temps en tempe au Dm Neubourg, qui au lieu d'y donner ordre, en prenait de les persécuter avec plus d'animosité qu'auparavant. V Article de la paix de Westfalie règle les affaires de Is gion, et ordonnoit qu'elles scroient remises an mesme estât qi' estoient le 1 jour de Janvier 1624; et le Duc faisant son de ce Règlement, pretendoit s'en servir pour se dispensi l'exécution de tous les traittés particuliers, qu'il avoh laits l'Electeur de Brandebourg, pour le fuit de la Religion, bien toute la succession fust encore litigieuse, et qu'il ne fust en session d'une partie que pur provision, et jusqu'à ce que différents eussent esté réglés par la justice. Les habitants testants des Duchés de Juillers et de Berg, qui estoient du tage du Duc, en demandèrent réparation aux Estats en suitte de la garantie des traittés qui assuraient la lil l'exercice de leur Religion; et les Estats n'en pouvant pu raison, avoient ordonné aux Gouverneurs de Rhin berg et soy, de faire prendre quelques curés et autres gens d'église les deux Duchés, et de les garder jusqu'à ce que le Doc révoqué les déclarations qu'il avoit fait publier contre Protestants. La protection que l1 Estât, leur donna acheva riter le Duc, qui fît faire des défenses bien rigoureuses à ses sujets, de réclamer le secours des Estats des Provinces fli contre ses ordonnances, et uu préjudice des constitutions de pire, qui n'admettent point l'entremise des Souverains esti
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Il cotte sorte d'affaires. Il commanda aux Baillis de son pais
hèttmbler tout ce qu'il y avoit de pasteurs Protestants, tant
EMaeriens, que Reformés, et de leur déclarer, que si dans trois
Us ne faisoient mettre en liberté tous les curés et gens
que Ton détenoit dans les prisons de Rhinberg, d'Orsoy,
î/des autres places des Estats, il s'en prendront à eux, comme
mj aux personnes et aux biens de tous ses sujets Protestants.
Vth fut au commencement de la mesme année 1651, que les
Rate entrèrent en contestation pour cette affaire avec le mesme
bien que les Députés de Hollande n'approuvassent pas
les Résolutions que l'Assemblée des Estats Généraux prenoit
sujet, parce qu'ils vouloient cviler toutes les occasions qui
poavoient engager à une nouvelle guerre (1). La mesme
ion les porta à s'opposer à la Resolution que les Estats
ux prirent (2) presque en mesme temps, d'envoyer des
rdes au pais de Cleves contre les Lorrains, qui y vou-
prendre leurs quartiers: à quoy l'Estat se trouva insensi-
it engagé, tant parce qu'il luy importoit de n'avoir point
•es hostes dans le voisinage, que parce qu'il y estoit obligé
«n acte de garantie du 13 Décembre 1614. Cette persecu-
s Protestants fut une des causes, ou des prétextes qui ar-
l'Electeur de Brandebourg contre le Duc de Ncubourg,
imencement de cette année. Spar commandoit son armée;
if comme elle n 'estoit composée que de quatre mille hommes,
pouvoit pas faire de fort grandes exécutions. Le ebasteau
fcgnermonde, situé au pais de Berg, auprès de Keysersweert,
(•) la seule conqueste de cette campagne, qui fut de deux
on environ.
Duc de Neubourg qui estoit desarmé au commence-
de cette invasion, se vit bientost appuyé de l'autorité de
qui ne trouvoit pas bon qu'on troublast le repos de
qui ne faisoit que de sortir d'une guerre de trente
£ de la faveur de l'Archiduc Lcopold Guillaume,
mandoit les armes du Roy d'Espagne aux Païs Bas, et
BeaoL des Etats de Hollande du 14 Mars, du 20 Avril et du
Besol. des Etats Généraux (Grande Assemblée) du 10 Mars et liai 1651.
A peu près: V. Aitzcma, S. van StaeL 111. 31. p. 673,
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du secours du Duc de Lorraine, qui iuy cnriqffc ibfeJlMÉ luy preste de .l'argent D'an antre cûAf les faftsfe4|i vinoea Unies qui prenoient 'ombrage de fetts -tp jriRj de leurs voisins, estoient jaloux de odny qne flleaietir'lp sans leur participation. H y en avoit mesanee q/& tÊftt croire, que clés Tannée passée ce dessein «voit otté «attB le Prince d'Orange, et que l'intention d« Prisée erisÉ servir de ces levées contre la Province de Heilande, - BéÉI ocrent les garnisons qu'ils avoient sv k BMb, snr JfcjËÉi sur l'Yssel; il refusèrent à l'Electeur les eenft tàwfÊmàtik qu'il leur demanda pour la garde dé sa penusnfc^ étl^ connoistre qu'ils trou voient mauvais que le demie IfÊli de Nassau eust, sans leur permission envoyé qnawnleiB data de la garnison de Wesel à Clcves(l). Tellement fnd teur estant seul de son party, et n'ayant pas «sais dtf*| ny le fonds nécessaire pour continuer la guerre, Jt M 4 contraint de retirer celles qui estoient postées à ensuitte de rechercher le Due, pour le convier à uae i
Cependant les fistats de Juillars, et des la succession, s'estent assemblés à Wesel, ae pbfgnoknfc V commodités que les gens de guerre, qui estaient enfett^l pais au préjudice des traittés, et partionliercniant dé Hty les Princes avoient fait avec eux en 164A, leur flnaoianràl Ils demandèrent aussy la protection des Bstnfts OeneanlMt voisins, comme conservateurs de leurs privilèges, et odûa rands du troitté de Santcn. Les Estats qui estoient inttm repos du voisinage, qui alloit estre troublé par des trcàp trangeres, envoyèrent des Députés aux Princes, avec ks oÂ leur médiation pour raccommodement de leurs différent Jean de Guent, Seigneur d'Osterwede, Jacob de 1 senar d'Opdam, Antoine Parmentier de Haesnyd van der Beeckc, Députés à l'Assemblée des Sstata Gsn de la part des Estats de Gueldre, de Hollande, dfJtnal d'Overyssel, firent cet office; mais ils furent reeeus avee an froideur du Duc, qui depuis quelques années vivoit asséi as! cet Estât. L'Electeur mesme ne leur fit pas grand*
(1) Aitsema, S. van Staet, III. 31. p. 671.
(2) Résol. des Etats Généraux (Grande Assemblée) du I J
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qu'il avoit esté refusé de tout ce qu'il avoit demandé depuis
aenoement de cette guerre, que parce qu'il avoit reconnu que
le decés du Prince d'Orange, sa personne et ses interests
nt pas considérés comme ils l'avoient esté auparavant.
pourquoy croyant pouvoir faire régler les différents sans
de l'Estat, il escrivit au Duc, que nonobstant l'avan-
I que ses armes luy avoient donné, il offroit d'aller s'aboucher
luy auprès de Dusseldorp et qu'il s'en remettoit à luy du
i et de la manière de l'entreveûe.
Duc répondit: Qu'il avoit esté bien facile à l'Electeur de quelque avantage sur luy, en entrant avec une armée dans paît sans déclaration précédente; mais qu'il y avoit appaqu'à l'Avenir il n 'auroit pas beaucoup de sujet de s'en Toutefois puis qu'il changeoit de conduite, et qu'il luy ton amitié, il ne refuseroit pas de se trouver avec luy au de Cleves, en pleine campagne, après que l'Electeur auroit les affaires en Testât où elles estoient devant cette invasion, qu'il auroit retiré ses troupes du pais de Berg, quoy que il auroit bien pu se dispenser de cette entreveùe après Manifestes et les déclarations qui avoient esté publiés de la de l'Electeur, à son préjudice, atmoins nonobstant toutes ces difficultés, et après quelques ations, les deux Princes se rendirent auprès d'Angueroort, Àoust, où l'on avoit dressé trois tentes, Tune pour les aces, et les deux autres pour la commodité des deux Les Députés des Estats Généraux s'y trouvèrent, non quelque répugnance de la part du Duc de Neubourg, et firesoudre une suspension d'armes, au commencement de laies places prises scroient restituées de part et d'autre, et retireroit ses troupes, pour les faire subsister en son pais. porge Frédéric, Comte de Waldec, y faisoit les allées et et se rendit par là si agréable à l'Electeur qui vouloit d'affaires, que ce Prince le mit bientost à la teste de ses et faisant d'un Capitaine de chevaux légers son Premier il luy confia un employ, qu'il a occupé pendant pluannées, avec la réputation que Ton acquiert ordinairement un poste où l'on est exposé à la veûe et au jugement de £tf le monde. On demeura d'accord durant la trêve, que les
rtres des Princes intéressés s'assembleroient à Essen, petite dn Duché de Berg, dont l'Abbesse qui est de l'Ordre de b Benoist, mais séculière, est Princesse de l'Empire, pour y ire régler les différents par l'entremise des Commissaires de Jï. 7
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l'Empereur. Il» les régler eut en effet par va traitté qn H conclu le 11 Octobre (1). L'Electeur qui «voit pris kl «M pour Tinterest de la Religion, à ce que Ton disoit, eoasatitl ce que le différent que les deux Princes avoient sor cah,W décidé par les Commissaires que l'Empereur avoit pobisA,! qui l'on joindroit deux Princes (2) de la part de chacun da m teressés. Le Duc insista bien à ce que l'Electeur repsnstl dommage que cette invasion avoit faite à ses sujets, et qa*Q donnast asseurance qu'à l'avenir il ne serait plus inquiété*; i il se rclascha enfin à l'égard de ces deux derniers poiati st contenta du premier. Les Estats n'eurent point de part à traitté, quoy qu'ils fussent garants de eduy de Santés* et q les deux Princes leur fussent obligés de ce qu'ils possedoîest la succession de Juillcrs.
Ce fut là la fin de cette petite guerre, et les deux Prise» centierent leurs troupes vers la fin de l'an 1651. Le Ma sa ri n, qui estoit à Brueil, au Diocèse de Cologne qui se disposent à s'en retourner en France, où il preteadoft faire accompagner d'un corps d'armée, tant pour la sa personne, que pour fortifier le party du Boy contre In Fronde, accorda avec un officier qui avoit longtemps les Estats, pour la levée d'un régiment de mille homme). ( officier, qui s'appclloit Pierre van Zeil, ayant fait ses soldats sur le Khin, au dessus de Wesd, les fit par eau, à dessein de les faire passer par mer à DunqBflf Le Magistrat de Rotterdam voyant un jour ee regimeit I la Meuse, aux portes de la ville, fut bien estonne* di négligence de ceux qui comuinndoicnt les garnisons qui I sur le Khin et sur la Meuse, qui avoient laissé passer des g de guerre jusques dans le coeur de la Hollande, contre n tention de l'Estat. La Province de Hollande qui crojat avoir suffisamment pourveu par les Hcsolutions qu'elle fait prendre dans la Grande Assemblée sur ce sujet, U rester le Colonel, qui fut envoyé prisonnier à la Haye, et i sipa par ce moyen en un moment toute cette nouvelle levé* demeura longtemps prisonnier et eut bien de la peine i à les effets du ressentiment des Estats de cette Province, qsi i le souvenir de ce qui s'e&toit fait auprès d'Amsterdam l'H précédente, estoient en ce temps là extrêmement sensibki cette sorte d'affaires. Ils censurèrent bien sévèrement le 0
(1) a Cleves. (2) Edit, impr.: deux autRL
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et le Major de Wesel, qui avoient négligé de s'opposer de ces troupes (1). Bat Estât avoit aussy un démeslé particulier avec le Duc de pour la Seigneurie de Bavestein, qui fait partie de
don de Juillers. Elle est située en Brabant, et les Es- I pretendoient que c'estoit une dépendance de la Mairie de b le duc, dont la Souveraineté leur avoit esté cédée par Boy d'Espagne à Munster. Ils avoient fait sommer le Due É tenir faire hommage au Conseil de Brabant, qui réside h Haye, comme d'un fief de la mesme Province, et il avoit ondu, que la Cour Féodale de Bruxelles Payant fait èjour- ' pour le mesme effet, il n'estoit pas obligé d'obeïr à l'un 1 deux Seigneurs qui pretendoient la Seigneurie directe d'une ne, que le] différent ne fust réglé entre eux, parce que le ■si ne peut reconnoistre l'un des prétendants au preju- • de l'autre. C'estoit luy mesme qui s'estoit fait donner fgnation à Bruxelles, à dessein d'embarasser les Estats, qui sjft pat encore pu faire régler le différent. Mais comme ils lient garnison dans la place, et que l'Electeur de Brandcfcfg, aussy bien que le Duc de Neubourg, prétend, que c'est I Seigneurie libre qui n'a pas reconnu le Duc de Brabant, paie que les Princes de la Maison de Juillers l'ont acquise, Ml comme Seigneurs du fief, et non comme son Souverain, ce h «ne affaire que l'on aura de la peine à Ajuster ; comme les ax Princes, de leur costé, en auront à vérifier leur indépendance. l'estime devoir àjouster icy, à l'occasion de la petite guerre M je viens de parler, qu'au mesme temps que l'accommode- M entre les deux Princes fut fait, il arriva à la Haye un Iftstre de la part du Duc de Couriande, beaufrere de l'Elec- ■r de Brandebourg, avec ordre d'y proposer une alliance pour ^atnservation des droits de la Duchesse, sa femme. Elle estoit mr ainée de l'Electeur, et en cette considération, faute d'enfants, ÉUere presomtive de cette partie de la succession de Juillers dont a frère estoit en possession. Ce procédé fut trouvé d'autant plus Image, qu'outre que toutes les stipulations qui se font pour la suc- |non d'une personne vivante sont odieuses et en quelque façon blaelles, le Duc n'osoit espérer de pouvoir survivre à un Prince F estoit plus jeune que [luy, qui estoit marié, et qui pouvoit I ce temps là se promettre cette illustre postérité qui éloigne ■ fort le Duc de Couriande de l'espérance de cette succession.
) RéaoL des Etats de Hollande du mois de Janvier 1652.
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Il ne sera pas hors de propos de se servir de cette pour faire connoistre la Maison et la personne de Jacob, DM de Courlande, parce que ce Prince n'ayant rien en à avec cet Estât, et ne s'estent fait connoistre que par les pnsfc qu'il a avec des particuliers pour des interests de marchuÀ,| ne pourra faire figure dans une Histoire qui ne parle des s estrangeres qu'en tant qu'elles ont quelque connexité srefi du païs, et Ton n'aura pas l'occasion d'en parler ailleurs. H a environ cinq cens ans que quelques Seigneurs et Geai mes d'Allemagne se croisèrent, par une espèce de dévotion sua dinairc en ce temps là, pour aller à la conqueste de la et de la Livonie, qui estoit alors encore toute payenne. I* part des chefs de ces expéditions estaient des Chevaliers de dre Teutonique, et d'un autre Ordre qui avoît esté institua quc'cn mesrne temps, sous le nom de l'Espadon (l); quoyqne souvent ces deux Ordres n'ayent eu qu'un seul et mesme Maistre, jusques à ce que Gaultier de Plettenberg, Provincial de l'Ordre Teutonique en Livonie, se délivrait cette sujettion, moyennant une bonne somme d'argent qall d na a. Albert de Brandebourg, Grand Maistre de M)r* en ce temps là. En l'an 1561 Godard de Ketler, qui succédé à Guillaume de Furstemberg en la de Livonie, ne la pouvant pas défendre seul contre le Mosoori et contre les Bois de Sucde et de Pologne, qui l'attaquoieat d nicsmc temps, comme une province qui leur estoit fort et frontière de leurs Estuts, s'en accommoda avec le Boy de h lognc. Ce fut Sigismond Auguste, fils de SigiemoHi qui avoit chasse l'Ordre Teutonique de la Prusse et avoit s» nexé cette province à la Couronne de Pologne, qui en posa avec Godard, en luy laissant les deux petites prori* w ces de ( ' ourla n de et de Scmgalles, dont il demeura SeigsftJ héréditaire, sous la Souveraineté de la Couronne de Polog* Godard, qui estoit un gentilhomme originaire de ^< lie, épousa Anne, fille d'Albert, Duc de Mecklenboorg, d'Elisabeth de Sucde, et en eut entre autres enfants, Yy d e r i c , qui luy succéda en Courlande en l'an 1587, et G*1' i a u m e. Celuy cy succéda à son frere, qui n'eut point d'i mais le Koy et la République de Pologne luy osterent son par une Résolution formelle de la République, et il ne, fat
(1) Ordre des Frères Porte-Glaives, ou Chevaliers de Livonie (B*| du M S. G rot Le).
Qualité* du Duc. 101
f qu'à l'intercession de plusieurs Princes voisins, et après un & de dixhuit ans. Jacob, fils de Guillaume, vit aujourtty, et est un Prince d'esprit et de coeur; mais on peut dire fil en a trop pour la petite estendûe de ses Estats. Il a esté pahlc de se persuader qu'il pou voit attirer une bonne partie k commerce de l'Europe dans un coin de la Livonie; et c'est fes cette veûe qu'il a voulu faire des establissements sur la rive de Gambia, en la coste d'Afrique, et dans l'isle deTabago, OC Indes Occidentales. Il a fait venir des tapissiers, de Paris M le dessein d'establir les Gobelins à Mittau. Il a marchandé terre du Cussac, sur la Dordogne en Guyenne, où il pretendoit In des magasins de vin et de sel, pour en trafiquer en la er Baltique, et a fait bastir des vaisseaux, dont il pretendoit Btter avec la France, pour les vendre ou pour profiter du tm Pour dire en un mot, il a voulu entreprendre de faire ttsir dans le Nort ce que des siècles entiers ont eu de la [ne à donner à la ville d'Amsterdam. Mais de toutes ces traprises pas une ne luy a reussy, parce qu'il se méloit d'un ■lier qu'il n'entendoit pas, et que voulant faire le marchand pnyoit en banqueroutier. De cette inclination qu'il avoit au ■imerce procedoient les plaintes qu'il faisoit de temps en temps , traitté, que cet Estât avoit conclu en l'an 1649 avec le Roy
Dannemarc, pour la redemtiou ou le forfait du péage du ad. Celles qu'il fit faire dans le temps dont nous parlons, rvnt accompagnées d'un Mémoire, qui marquoit le dessein qu'il oit d'envoyer des vaisseaux aux Indes Orientales. Il vouloit m les Estats permissent aux habitants de ces Provinces de lier servir, et d'aider aux establissements qu'il pretendoit faire . ces quartiers là. Il disoit qu'il ne les possédèrent que sous
protection de cet Estât, et qu'il permettroit que les habitants l cet Provinces y trafiquassent, moyennant une reconnoissance, M on conviendrait. Les Estats luy répondirent: Que les Hâtions que l'on faisoit aux navires de ces pais dans le Sond •oient obligé l'Estat à les en délivrer par le traitté de Dannelarc, et que le Duc n'avoit pas sujet de s'en plaindre, puis que i condition de ses sujets n'estoit pas plus mauvaise que celle kl marchands et des navires de ces Provinces. Pour ce qui Ml do commerce des Indes, que cet Estât ne pouvoit pas favober celuy que le Duc y vouloit establir, au préjudice du privige que Ton avoit donné à la Compagnie, en laquelle un très mad nombre d'habitants se trouvoit intéressé; mais aussy l'on ne l'empescberoit pas de faire de son chef tout ce qu'il
102 Le Comte <T Oldenbourg levé des droits $vr if Weser.
jugeroit à propos pour l'avancement de son commerce du» b Indes Orientales (1).
Ccluy des Provinces Unies estoit incommodé des droits que s) Comte d'Oldcmbourg fnisoit lever sur le Weser, du consenteMrt de l'Empereur, et du collège Electoral. La ville de Breswa a voit empesché l'exécution depuis Tan 1623 (£); mais ne pavant pas s'opposer seule à tant de Princes, qui s'estoient dftclarés pour le Comte, elle taschoit de tirer quelque secouidi cet Estât, qui y estoit fort intéressé. La Hollande avott d'abri esté d avis que Ton envoyoit deux vaissaeauz de guerre m h rivière, afin d'empeseber le Comte d'y lever le péage, et o/oi luy fist dire en mesme temps: due l'Estat seroit bien aise qiï renonçast à sa pretension, ou bien qu'il s'en accommodast im la ville. Les Provinces de Gueldre, d'Utrecht, et de Frise doanoient dans les mesmes sentiments; mais la Zeelande, éloigné! du commerce du Weser, estoit d'avis, que devant que d'en veav à cette extrémité, on fist exhorter le Comte de faire cesser M vexations, et que l'on taschast de porter l'affaire à un aceoft> modement. La Hollande mesme jugeoit: Que cette affaire ne » pou voit pas résoudre à la pluralité, parce qu'elle pouvoit metbl l'Estat aux mains avec l'Empire. De sorte qu'il fallut qieb ville de Brème se contentast des bons offices que les Estât! offrirent de faire pour elle par des Députés. Ils employèrent à cela Keyser et Osinga, Députés à l'Assemblée des Est* Généraux de la part de la Hollande et de la Frise, qai apnfc avoir travaillé inutilement à rajustement de quelques différents, en passant par l'Ostfrisc, negotierent avec le Comte d'Oldemboanj avec le mesme succès, pnree qu'ils rencontrèrent une resisUn» si obstinée à toutes leurs raisons, qu'ils furent contraints de revenir les mains vailles. Il est vniy que quelque temps âpres k Comte envoya à la Haye Otton d'Omtcda et Bernard Hcilersig, ses Conseillers, qui taseberent de justifier le procède de leur Maistre à l'égard des Députés que l'Estat luy MO* envoyés ; mais comme au fond de l'affaire ils ne disoient autos chose, que ce qui avuit esté dit vingt fois, on les renvoya ai* cette réponse: Que les Estats auroient esté bien aises de voir, que le différent que le Comte d'Oldembourg et la ville da Brème avoient pour le péage du Weser, eust esté accommodé a
(1) .Yitxcma, S. van Stact. III. 31. p. 679--631.
(2) Aitzcma, S. van Staet. III. 31. p. 6S9— 691; 32. p. 769-Jft Voir T. I. p. 201 svv.
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I conditions que ceux qui y ont interest eussent pu agréer dans i temps, dont on seroit demeuré d'accord, due Ton ne pouvoit ■ comprendre comment les droits qui se leveroient sur le Wed serviraient à la conservation du commerce et à celle de son
C, comme le Comte vouloit faire croire, veu qu'ils rincomau contraire, et que le Comte avoit tellement enrichy m pais depuis qu'il le possedoit, qu'il se passeroit bien de vexer m voisins par de nouvelles impositions, pendant qu'aux dépens de fll mjets il s'exemtoit de toutes les incommodités de la guerre, bÉfc tonte l'Allemagne estoit affligée. Que l'Empereur et les
Ene luy pou voient pas donner l'investiture d'une chose t litigieuse, au préjudice de la partie intéressée, et que alleguoit bien plusieurs choses, mais qu'il n'en prou voit Toutefois s'il vouloit s'employer à faire consentir ceux à oe qu'il disoit, estoient intéressés dans la mesme affaire, l'on fist un bon accommodement, il obligerait l'Estat, qui ses mesures sur la réplique que ses Ministres feraient ^mtte réponse* Us ne dirent rien et se retirèrent. fc L'on ne peut parler des affaires de ce temps, que l'on ne ■parque le prodigieux débordement de presque toutes les rivie- PP de l'Europe, et particulièrement de celles qui se déchargent Ém la Mer Oceane aux environs de ces pois, pendant que j| Vistule inonda la Prusse; la Seine, la Loire, la Saône et | Kbéne la France; le Po et le Tibre l'Italie; le Danube Autriche et l'Hongrie. Le Rhin sortant de son lict en- ■6 Bhene et Wagueninguc, et à son exemple la Lecque et | Waal, forçant les digues qui régnent le long de leurs licts, finirent de leurs eaux une bonne partie de la Gueldre, PUtrecht et d'Overyssel. Mais ces desordres ne furent rien au Mil de ceux que la mer fit la nuit du 4 au 5 Mars. La lune qtft pleine et le vent qui soufflast du Nort West, chassant contre * sotte de Hollande, menaçoit cette Province d'un déluge qui inévitable, sans les peines continuelles, et le travail iufade ceux, qui s'opposèrent avec courage à la fureur de la fc*. Elle avoit commencé à ébranler les digues qui couvrent kpals, et en quelques endroits elle avoit passé par dessus celles ||i «voient osé luy résister. La ville d'Amsterdam en fut extré- ■nent incommodée, la mer remplissant non seulement la plusut des caves, mais aussy les maisons et les magasins, et gasftt une si grande quantité de marchandises, que la perte en fut g£e inestimable.
II me semble qu'on peut aussy mettre au nombre des
101 Vu ierntrier se taille de la pierre.
prodiges, la resolution déterminée et comme désespérée qtfu serrurier d' Amsterdam prit de se tailler luy mesme de k pierre, et de s'en guérir ou de mourir dans l'opération. II m communiqua son dessein à personne; mais se serrant de IVm» sion de l'absence de sa femme, qu'il a voit envoyée au marcM,! se fit une incision avec un coustcau ordinaire, k l'endroit oi i rencontra heureusement la pierre, et faisant un effort des mm, il la fit sortir par l'ouverture qu'il s'estoit faite, et après eek il envoya quérir les chirurgiens, qui estonnés d'une exécutai qu'ils n'auroient pas voulu entreprendre, appliquèrent les remeda propres à la pluye, laquelle s'estant fermée dans peu de joui, b serrurier fut miraculeusement délivre de ses douleurs aigles d insupportables.
Nous l'avons déjà dit (p. 4. n. 4), Wic que fort n'a pas toujow observé une stricte exactitude en résumant ses documents; mais cous sou intention était de les publier, le mal n'était pas très-grand. U a est de ni ému encore à présent. On peut les consulter, soit dîna H Registres des Etats- Généraux ou de ceux de Hollande, soit dîna l'esvrage volumineux de L. van Aitzema. Mais comme il se peut « chacun n'en ait pas le loisir, nous reproduisons ici le discoun ■ Conseiller- Pension nuire Cats selon la traduction de Wicquefort Ce discours est la buse de toutes les délibérations ultérieures de k (irande Assemblée, et notre auteur le résume d'une façon un pa embrouillée (p. 4 — fi). 11 n'est pas sans intérêt de connaître aujtdt le svstème que les Etats de Hollande tâchereut de faire prévaloir; M eu même temps uu spécimen du style oratoire de Cats.
Hauts et Puissants Seigneurs.
Louanges et grâces éternelles soient rendues au Dieu Toutpuissat, de ce que cette Assemblée solemnelle se tient dans un lieu, oùToii autrefois abjuré le Hoy d'Espagne, où l'on a secoué son jous, et oî l'on a jette les premiers fondements de la liberté de ces ProTinca; où Ton voit les trophées et les marques illustres des victoires, flW Dieu, pur sa grâce, a de temps eu temps données à cet Estât, pesos au dessus de la teste, et exposés aux yeux de chacun de nous. Sa* prions le mesme Dieu, de tout nostre coeur, de vouloir continuer» (Traces envers cet Estât de siècle en siècle, et d'augmenter sur lij ses bénédictions de plus en plus.
Après que Monsieur le Prince Guillaume d'Orange, d'imnoi* telle mémoire, est venu à décéder, par le jugement imperscrutahle fc Dieu, d'une mort subite et surprenante, sans laisser (les héritiers de son corps, bien que depuis il luy soit né, par la grâce de Dieu, U jeune Prince posthume, il se trouve que 1* Estât de ces ProTistCS Unies se voit dans une conjoncture, ou il n'a jamais esté depuis ■ première fondation; savoir qu'il ne se trouve personne dans la SUison d'Orange, qui mm! capable de succéder aux charges des Prineo d'Orange, ses prédécesseurs.
les Estais de Hollande et West-Prise, qui se sont si magniévertués depuis le commencement de l'Union, qui ont si aiment ouvert leur épargne, qui ont si amplement disposés de a finances, et pour dire en un mot, oui ont employé tout ce qu'ils mut de forces, tant à la défense de l'Estat, que pour y joindre de Telles conquestes; ainsy que tout l'Univers le scait, et qu'ils en tant encore les effets jusques au fonds du coeur, trouvent que la Imr de leur zèle ordinaire ne s'est point morfondue en cette conetnre de temps ; mais au contraire ils ont donné tous leurs soins à liai» et puis qu'il faut présentement mettre la main à l'oeuvre, ils
* après meure délibération, jugé à propos, et mesmes nécessaire de m assembler les Puissances Souveraines des Provinces Unies en pa ô?£stats, afin que, moyennant la grâce de Dieu, elles puissent iberer et aviser ensemble de ce qui pourra le plus servir à la noté et à l'affermissement de l'Estat.
Léon Illustres et Grandes Puissances voyant présentement, que cette aire Assemblée s'est rendue en ce lieu a leur réquisition, y trouvent s grande et singulière satisfaction. Et ainsy qu'autrefois le peuple Ineu jugea, que c'estoit une particulière bénédiction, lors qu'il s'assola depuis Barzeba jusques a Dan comme un seul homme, pour Eberer ae leur interest commun, comme estant une marque évidente infiallible de leur union et bonne correspondance; ainsy leurs 111. et ; P. se réjouissent, et félicitent tant eux mesmes, que toute cette Min Assemblée de leurs H. P., de ce qu'elle s'est rendue si heureu- ■ent en ce lieu, et qu'elle y a esté amenée, sans doute, par une rtienliere direction et grâce du Dieu Toutpuissant, à qui leurs 111. Gr. P. en rendent très humbles grâces, comme de l'autre costé elles nereient tres-affectueusement, et de tout leur coeur, Vos H. P. de qu'il leur a plu, à leur réquisition, se rendre en ce lieu. tit leurs 111. et Gr. P. partant par ma bouche, déclarent à l'entrée en illustres et importantes actions, qu'elles jugent, que l'Union et bonne correspondance entre les Provinces est le seul fondement, sur |nel tout le nastiment de cet Estât peut estre fermement cimenté, inséparablement joint ensemble. Ce qui a esté bien considéré par
• sages aucestres, et fondateurs de cet Estât, quand ils ont laissé à postérité la devise perpétuelle du faisceau de flesches, avec le mot :
meordia ret parvae crescunt. C'est pourquoy elles déclarent encore à 01 H. P. d'une affection tendre et sincère, que leur véritable et derbre intention est, nonobstant quelques bruits, faux et malicieux, que ■a ait (ait courir au contraire, de restablir, de maintenir, de cultiver \ ^observer inviolablement l'amour, l'amitié, l'union, la bonne correct confidence entre les Provinces, sans s'en éloigner tant
|k peu» et de le témoigner non seulement par des paroles, mais aussy H* le» effets.
ït afin de donner une preuve effective de ce qui vient d'estre dit, MBS 11L et Gr. P. déclarent, qu'elles jugent, qu'il est nécessaire d'es- ■Kr et de maintenir inébranslablement trois points principaux: scapir l'Union, la Religion et le fait de la guerre; qui sont les trois fpfets préliminaires, qui ont esté jugés, devant que l'on commençast
Eter de la paix, estre nécessaires pour la subsistance de l'Estat. 111. et Gr. P. ont cydevant jugé, qu'ils dévoient estre inviolat observés, et elles posent encore, que ce doivent estre des cho- B inviolables, que l'Union, ainsy qu'elle a esté conclue à Utrecht en H 1579: la Religion, ainsy qu'à présent elle est publiquement prèset dons les Eglises des Provinces Unies, et qu'elle a esté esclaircie
cucuic tcuca eu cci csiai, ucpuio ic cuiuiucmciuciii. et ia
cette Republique; seavoir premièrement la paix, que cet rirusemeut obtenue de la bénédiction de Dieu.
Secondement l'accident surprenant de ce que présentera trouve personne dans la Maison d'Orange, qui soit empa liantes charges de cet Estât.
Troisièmement que vers la tin de la guerre l'on a trou? et d'establir un Marcschal de Camp, dont la fonction est «1er k*s gens de truerre, en cas d'absence ou d'empeschement Suiquoy leurs 111. et ùr. P. considèrent, que de tout tem le commencement de la guerre, la conduite des affaires i a esté déférée au Conseil d'Estat, suivant son Instruction lîercinenl conformé m eut aux articles 1G et 18 d'icellc. Et 111. et Gr. P. estiment qu'il importe au service de l'Esta Conseil d'Estat, ledit Marescliaf de Camp, comme aussy Heurs, Commandeurs et les autres hauts officiers militaires ses en l'entière et effective fonction de leurs charges.
I) ivautage que ltirs que l'on voudra changer les garnisc dépischer les routes ou patentes, l'on ait égard à la seu satisfaction des Provinces; et qu'on le fasse sur le pied su sur les maximes fondamentales de l'Est at, et sur la pratiq et particulièrement sur celle de la Province de Frise. Qui îles Proviuccs particulières, ou leurs Conseillers Députés, j voyer les compagnies qui sont en garnison dans leur Pro< place à une autre, et expédier les K ou tes pour cela. Que lo nécessaire de tirer quelques compagnies d'une des Provinc Conseil d'Estat requerra les Estats de la mesme Province, o Conseillers Députes de permettre, que les compagnies qu' sortent de la Province, eu y njoustant les raisons qui 1 y eu leur envoyant les Routes ou Patentes en blanc, pour es par les Estats de la Province, ou leurs Conseillers Deput< des Capitaines qu'ils trouveront bon d'y mettre. Et qu'eu su lesdites compagnies marcheront; n'estoit que les Estats de 1 ou leurs Conseillers Députés, eussent des raisons au contra avertiront aussytost le Conseil d'Estat, afin que ledit Cous et lctditcs raisons ne se trouvant poiut suffisantes l'on ser souffrir, que sur la deuxième réquisition du Conseil d'Esti pagnics sortent. Bien entendu, que les compagnies qui sonl la Province, eu laquelle elles sont eu garnison, n'en pourro tirées, sinon du consentement de la Province. Que l'on ne
& dans les Provinces qui les payent, ou bien en des places voisines, et m pour cet effet Ton assignera, de l'avis de tous les membres de fBaion, de certaines places frontières à chaque Province. Que le ConjA d'Estat pourra changer les garnisons des compagnies qui sont dans
& frontières, comme aussv elles pourront estre changées par de la Province à laquelle lesdites frontières sont, assignées, lien par leurs Conseillers Députés, lors que la nécessité, ou bien de PEstat le requerra, pourveu qu'elles demeurent dans les qui leur ont este assignées, ou dans le ressort de leur Pro* ., dont ils donneront aussytost avis au Conseil d'Estat. 'Loo que le Conseil d'Estat voudra tirer quelques compagnies des fron- Èkm assignées, il en requerra les Estats, ou les Conseillers Députés de ■ Province à qui elles sont assignées, leur envoyant pour cet effet les Partes en blanc, afin que lesdits Estats, ou leurs Conseillers Députés m remplissent, ou bien envovent au Conseil d'Estat les raisons, qu'ils tdta faire difficulté, que le Conseil en juge et que les raisons ne tionvant point suffisantes, sur la seconde réquisition de l'Estat, les plies ouïssent sortir. Que la disposition des hautes charges milides Gouvernements et Commandements, avec leurs suittes et delors qu'elles viendront à vaquer, appartiendra à la Province 'las paye, et du ressort de laquelle elles sont ; et celle des charges ih Généralité paye, ou qui sont de son ressort, appartiendra aux at P. Seigneurs Estats Généraux. Comme aussy que les gens de feront serment, tant à la Généralité, qu'en particulier à la Pro- Leurs 111. et Gr. P. jugent, que c'est une chose fort chatoùilm de passer présentement à l'élection d'un autre Gouverneur et Ca- GeneraL Mais elles seroient d'avis, qu'il vaudroit mieux forle gouvernement, pour ce (jui est de la guerre, sur l'exemple de la — — — ie Republique qui ait esté conneûe dans l'Univers: scavoir
edny des Hébreux, c'est à dire du peuple de Dieu mesme, qui del le temps qu'ils sortirent du pais d'Egipte, jusques à celuy des c'est a dire pendant environ quatre cens cinquante ans, n'ont estably un Gouverneur ou Capitaine General perpétuel, (juoy _ fassent dans une guerre continuelle; mais à chaque expédition "Os avoient à faire ils elisoient un Chef et Capitaine General. Et les avants auteurs jugent, pour plusieurs raisons, que cette Recula a beaucoup de rapport avec cet Estât; comme aussv les plus Nations se sont cydevant formées sur cet exemple, et le suivent ' anjourdhuy; comme autrefois ceux de Rome, d'Athènes et de one, et de nostre temps les Ycnetiens, les Suisses et les Gen-
t et quelques autres modernes. Outre que leurs 111. et Gr. P. ju-
[ue pour plusieurs raisons l'élection d'un tel General scroit pre-
**. Premièrement pour la personne mesme, que l'on pourrait
designer à cela présentement. Secondement pour le Lieutenant,
perort par provision la place du General. Et en troisième lieu
1 mesme, ainsy que cela se peut aisément juger par Testât de
> mesme, et par tes raisons dont elle se trouve revestuc. aidant s'il est nécessaire de changer quelque Instruction, soit le Conseil d'Estat, pour le Mareschal de Camp, ou bien pour
> antre collège ou personne, ou d'en faire une nouvelle, cela se faire aisément avec l'approbation des Provinces.
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Pressentiment et prédiction de la guerre £ Angleterre. VinkdSm è Parlement qui veut en rompant, contraindre les Estais de se Actif contre le Roy. Pour éviter la rupture ils envoient des Ambéuuukmh Londres; mais dés le commencement de leur negotiation, le Mmut leur fait connoistre quel en seroit le succès , en publiant une DedsrmM très préjudiciable au commerce des habitants de ces Profitiez é • accordant des représailles aux Anglois. Us les exécutent etfrtmui mêmes un vaisseau de guerre des Estais. On imprime à Louiruk libelles contre eux. On fait revivre l'affaire éTAmMne, H fum* autres pretensinns. Les Art g lois prétendent la Seigneurie deUmvti forment tant de nouvelles difficultés sur le commerce des Cenikti* la pesche, sur le salut du pavillon, sur r armement, et touchant lié* des vaisseaux Hollandois, mesmes ceux de guerre ', que le suera éi ■ negolialion des Ambassadeurs en devient comme désespéré. LttSéÈ de leur costé, défendent aux matelots de servir d'autres Priucet,ktm> part des armes et des munitions de guerre, et mesmes lu jmti) jusques au premier jour d'Avril. Ils résolvent d'abord (Fumer ** quant e vaisseaux; et ensuit le encore cent. Faute de bastinnh 4 s' accommodent avec des particuliers, font bastir trente vaisseau tnf\ et font pour cela un Jonds de deux millions. Ils s'opposent es p* tend a empire de la mer de* Anglais. Ils ordonnent a leur Jmirdk ne point souffrir que les A tiglon visitent les vaisseaux Hollamku. ft font seacoir aux Princes voisins et alliés la nécessité de leur urur ment, mesmes au Parlement d'Angleterre, qui s'en offense. La Emt et particulièrement ceux de Hollande fortifient leurs frontières ; iauud rendezvous à leur armée naval* , et les ordres pour le salut es f*** Ion et pour la route. Leur Amiral s'approche des costes (FAwgkiun Son combat avee. V Amiral Jnglois; ses particularités dont les en Amiraux ne sont pas d'accord. Les Estais en sont surpris, et U h lement en est irrité. Il envoyé des gardes aux Ambassadeurs Bout dois sous prétexte de les couvrir contre r outrage, dont le peuple h I naçoit. I^es Ambassadeurs taschent de justifier r intention et k Maistres ; mais les Anglois s'en moquent. Les Estais enrouent U de Heemstede à Londres, ordonnent à leur Amiral de snlïtr k viilon d'Angleterre, et lug défendent de laite tes premières hostis
le de ayant oublié 4F emporter un pouvoir, n'est admis à la ne- •, que sou» la caution des autres Ambassadeurs. Ses proposila réponse des Commissaires Anglais, leurs demandes hautes et Les Estais révoquent leurs Ambassadeurs, Les raisons qui les y . Ils reviennent. Le Manifeste des Estais et la justification de nduile. Manifeste des Anglois, qui accusent les Estais d*infe, (F avoir fomenté les troubles <F Angleterre; leur reprochant
éPAmboine; qu'ils ont recherché ? amitié des HoUandois par ibassade solemneUe; qu'eux au contraire envoyent en Angleterre ibassadeurs qui n'ont point de pouvoir; qu'ils arment cent cinvaisseaux; qu'ils refusent de saluer le pavillon & Angleterre; révoquent le Parlement, et attaquent son armée natale. Ils de- ( satisfaction du passé, asseurance pour V avenir, et le chastii ceux qui sont auteurs de la rupture. La véritable cause de voue intelligence entre les deux Républiques. L'affaire <PAmti examinée. Tromp forme un dessein contre As eue, qui ne pas; et Blake dissipe cependant les pescheurs de haran. (ion de cette pesche et l'avantage que la Hollande en retire. ' dissipe la flotte Hollandoise. Les Estais s'en prennent à Tromp, peuple décrie la conduite. Ou luy oste le commandement, pour ter à Huiler. La naissance et les qualités de celuy cy. Il A s eue avec succès. Illustre action (F un Capitaine HoUandois. mee des matelots punie; action forte du Magistrat <FAmi. Combat entre les deux armées navales, desavantageux aux lois. On rend le commandement à Tromp, qui après avoir une flotte marchande par la Manche, rencontre et combat les f trois jours de suitte, et les oblige à se retirer. Le Parlement ierre n'est pas satisfait de Blake, et les Estais ne le sont
la conduite de Catz, Chef $ une escadre en la mer Méditer*
Le Oranduc de Toscane s'en plaint aux Estais, qui luy font r Jean van Oalen, qui combat huit vaisseaux Anglais, et se
de la supercherie qu'ils avoient faite au jeune Tromp, à la e Ligourne; mais il est blessé dans celte occasion et en meurt, duite que la France lient pendant celle guerre. Les déprédations mçois, dont les Estais Généraux se plaignent en des termes forts. f de France s'en offense; leur fait demander r argent, qu'il pre* ty estre deu, en vertu du traitté de Compiegne. Les Estais di» te ces prelensions n'ont point de fondement. L'estat des affaires nce. Division et desordres de la Cour. Le Cardinal Mazarin gé de sortir du Roiaume. Le Prince de Condé déclaré crimitr avoir fait entrer les Espagnols en France. Le Roy se saisit itûes de Paris. Combat du Faubourg St. Antoine, où le Prince » miracles; mais il n'en sort pas avec avantage, et se retire °aris, où il sauve les débris de son armée. Il se venge de ceux neni fait fermer les portes de la ville; attaque FHostel de ville Ut mettre le feu. Desordres de Paris, dont les habitants se las»
se rendent au Roy. Le Duc d'Orléans se retire dans son 7e à Blois, et le Prince de Condé à Bruxelles. La Cour offre
Dunquerque aux Estais; mais les Espagnol* taesiegent et la prmmt avec Gravelines et Barcelonne. V Espagne rend de ire» mauvais nfm à f Estai. Le Roy d'Angleterre, roulant profiter dm démette mi k Parlement avait avec les Estais, tascke de le» engager. DisposUtmm deux Couronnes du Nort. Celle de Suéde n'est pas trop bonne à mm des trait tés que ron avait faits en 1649 avec Dannemare. la mm de Suéde mécontente. Son penchant vers le Parlement; refim à secourir P Estai, et offre sa médiation qui n'est pas receûe à h Sm\ est et rejettée à Londres. La disposition de la Cour de Capmumjm Les Estais y encoyent un Ministre Extraordinaire, qui trouvant U Cmseil fort mal intentionné entreprend de faire déclarer le Roy eu km m le presser de secourir t Estai. Les raisons qui fy doivent obliger; né il ne tes considère pas tant que son interest, qui te fait décimer mm le Parlement. Les Estais promettent de le garantir. Le pemm è ces Provinces est mécontent ; parle de faire un Capitaine et Ami General. La Zcelande en fait la proposition. La Hollande iy mpn\ et envoyé des Députés en Zeelande, qui y sont en péril de levé. Jjcs Estais de Zeelande tascke ni de gagner les autres Provinces; tm de Hollande justifient leur procédé (1). Prédicateurs séditieux, J»t*k S ter mont. Ias Pasteurs prétendent faire corps. Affaires de M* gui. Offres du Duc de lorraine. Plaintes des Espagnols. Ils en dent la Corn mander ie de Guemert. Assemblée à Matines. Les mkÉ de Hollande font lastir une salle pour tenir leur Assemblée. L'Eus* de Munster obtient la restitution du chasteau de Beterguern.
L'Estat nvoit este en paix, ou pour parler plus proprement,! ovoit este sans guerre déclarée depuis le trnitté de Minute Ceux qui ont quelque connoissance des affaires de ces ptïiiOi qui en ont leu l'histoire avec attention, doivent y avoir reminpl que depuis plusieurs siècles les guerres, dont leur repos a té interrompu de temps en temps, en font la meilleure partie, coi* me elles le feront encore de la nostre, et de ce qui se lira dm les Livres suivants.
Je commenceray celuy cy par la guerre d'Angleterre, qutaw esté si bien preveiie après le mauvais succès de la negotiatioo fc St. John et de Striclant, et qui avoit esté si bien prognwfr quée par une vision qui parut dans Pair vers la lin de TannéelKl que Ton n'en pouvoit presque point douter. Je ferois difficulté dfc parler, parce que je scais qu'on la jugera dautant plus ineroj* ble, que ne pouvant estre rapportée à aucune cause naturelle (A
(1) Le sommaire finit ici; suivent les apostilles marginales q*i * j trouvent dans les MSS.
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■prit puisse acquiescer, il semblera peutestre que je veux detar un de ces faux miracles ou prodiges, dont quelques uns • meillieurs historiens, tant anciens que modernes, ont pris rinr de remplir leurs ouvrages; n'est oit que je crois en devoir in le récit, après la déposition formelle qui en a esté faite par ftraet le Magistrat de Maslantsluys, par trois hommes de bons M que Ton ne peut dire avoir esté prévenus de préjugés ou ht superstitions. Ce bourg, qui est situé sur la Meuse, vis à Il de la Brile, est peuplé d'un grand nombre de gens qui ne Inot que de la pesche. Trois habitants de ce bourg estant I M Décembre allé pescher en pleine mer, et se trouvant le ftfcdemain à environ douze lieues de l'embouchure de la rivière, I patron qui, à son tour, estoit le matin au gouvernail, vit raque au mesme temps que le soleil parut sur l'horison, quel- Ile chose de ressemblant à une vaste campagne, couverte de plutôt» troupes de cavallerie et d'infanterie, qui venoient du costé h Nort, et du Nort Est. Le maistre, fort estonné de ce spectacle, tpella ses gens, qui s'estoient allé reposer; mais devant qu'ils lèsent bien éveillés cette première vision disparut, et au mesme tattpa ils virent tous trois fort distinctement venir du costé du fort une armée navale, et comme le ciel estoit fort serein, ils retentirent parfaitement bien qu'elle estoit composée d'un grand osehre de toutes sortes de vaisseaux, dont les uns voguoient à hiaee voiles, et les autres les avoient ferlées ou deférlées. Ils ■marquèrent, entre autres choses, qu'un de ces vaisseaux perdit leontinent son mast de hune, mais qu'il fut remis aussytost, et ■e le mesme vaisseau s'approcha de la barque des pescheurs de i prés, que l'enseigne du chasteau de derrière sembloit les touher presque au visage. Apres cela il parut vers le Sud Est une être armée navale, composée de toutes sortes de vaisseaux; et se deux flottes estant en présence, on vit la mer se couvrir Ame vapeur fort epoisse, semblable à la fumée que produit la kttàarge d'une grande quantité d'artillerie, qui leur osta presque Me la veûe des deux armées navales. Cette fumée ayant esté hsiuli, la première armée parut encore si distinctement et de si prés que l'on en pouvoit distinguer et compter les cordages, st elle demeura en cet estât plus d'une heure. Après cela tous m vaisseaux disparurent; mais ce ne fut que pour revenir un •ornent après, et pour paroistre encore plus distinctement et plus ■rfaitement qu'ils n'avoient fait, en sorte qu'il sembloit qu'ils Dotassent aborder la barque des pescheurs. Farmy ces vaisseaux
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ils en appcrccurent un d'une grandeur extraordinaire, dont Je chasteau de devant estoit enfoncé dans la mer, et la poupe éb» véc dans l'air ; et encore un autre vaisseau qui passa à plein voiles auprès de leur barque. Ils virent encore vers l'Est Noet Est un grand lion, accompagné de plusieurs autres animaux, qi se métamorphosèrent, les uns après les autres, en vaisseaux. Cette vision, qui dura plus de trois heures, c'est à dire depuis les ad heures et demie du matin jusques à midy, estonna tellement on bonnes gens, qu'ils curent de la peine à se remettre de le* frayeur. Le Lecteur en fera le jugement qu'il luy plaira; mb il ne pourra pas trouver mauvais que Ton en ait parlé jaBfM icy, à cause des suittes que l'on en vit en Tan 1653, après kl preuves publiques et authentiques que l'on en trouve dinilei archives de Maslantsluis (1).
On avoit remarqué dans la première harangue des Ambtaav deurs Anglois des termes, qui détruisoient tout ce qu'ils vouloieat faire croire des bonnes intentions de leurs Maistres. Ils y dirent: Que bien que la République d'Angleterre eust des sujets de bbV contentement qui luy eussent pu faire perdre la pensée d'enTOjet icy (2) une Ambassade si solemnelle, elle avoit bien voulu neut* moins passer par dessus ces considérations, non par nécessité ij par contrainte, mais par un mouvement d'affection pour le faiflloommun, et en considération des interests importants de l'un et à l'autre Estât. Ils y avoient meslé quelques paroles de ressenuneë; du meurtre commis en la personne du Docteur Doreslis, 4 insinuoipiit, eu leurs discours et en leurs Mémoires, que ales offres d'atnitic qu'ils estoient venu faire, n'estoient pas agre*' blemcnt receùes, la République d'Angleterre auroit tousjoa» cette satisfaction, qu'elle auroit fait ce qu'elle avoit jugé dettf faire pour la conservation de la Religion Reformée, et pour fi* terest des deux Nations. Ils avoient bien fait connoistre que le«B Commit tents ne mauqueroient pas de se ressentir du refus q* les Estât s en feroient. Les Anglois vouloient que les PronM» Unies n'eussent point d'interest particulier, mais qu'elles épous» sent tous ceux de la nouvelle Republique, et entrassent aveutji*
(1) Leur déclaration se lit dans Aitzema, S. tan Statt, IIL8p. 710. Voir aussi llullatuhrhe Mercurius. 1G52. p. 4. Un fait «si* iruc, HuUawhche Memtrius. 1053. p. G7.
(2) C. à d. à la Haye.
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. dans leurs sentiments. Le Parlement avoit trouvé mauvais i 1644 cet Estât eust envoyé en Angleterre Guillaume eel, et Jean de Beeden, Seigneur de Benswoude, et a lieu de prendre party contre S. M. ils eussent travaillé oommoder le Boy avec la faction contraire. Ils ne craignoient A de dire que de tous les estrangers cet Estât estoit celuy •voit fait le plus de mal au Parlement pendant les guerres Im d'Angleterre. Tellement que leurs Ambassadeurs voyant BsUta résolus de ne rien faire au préjudice des alliances b avoient avec les autres Bois et Estats voisins, et à ne se it déclarer contre le Boy d'Angleterre, et contre les Escossois, r ne point violer la neutralité qu'ils avoient promise aux deux il, ils commencèrent à s'en expliquer, et à ne plus dissimuler 1 ne falloit pas espérer que le traitté se fist à la Haye, epeadant les vaisseaux Anglois continûoient leurs dépredas. Le Parlement permettoit qu'on saisist les navires Hollandans ses ports, et faisoit faire des actes d'hostilité qui ne se que dans le temps des guerres déclarées. Il n'apprehendoit rien, parce qu'il n'y avoit point d'apparence que le Boy pust rer son party en Escosse, ny en Angleterre, après la perte de «Caille de Worcester, où l'armée Escossoise avoit esté enticreifc défaite.
te l'autre costé on considèrent la rupture entre l'Angleterre et btats comme la ruine du commerce des habitants de ces Protêt. C'est pourquoy on jugea qu'il ne falloit plus différer de l partir les trois Ambassadeurs, qui avoient esté nommés dés née précédente 1651. Ils partirent au mois de Décembre, et at arrivés à Gravcsend le 25, le Maistre des Cérémonies les y prendre, et les conduisit à Londres dans les barques de la oblique. Ils y furent receus à leur entrée avec civilité, et ttjés jusques au jour de leur première audience (1), où ils furent Qupagnés par le Comte de Salisbury, et deux autres De- |(l du Parlement, avec le Maistre des Cérémonies, passant au faa d'une double haye, que le régiment des Gardes avoit faite pris l'hostel des Ambassadeurs jusques à la porte de Westminster. intention de l'Estat estoit de faire conelurre à Londres un tié sur le pied des trente six Articles dont on estoit comme venu à la Haye avec les Ambassadeurs du Parlement: de
) Le 29 Décembre.
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stipuler par le mesme traitte* les mesmes avantages quel'oatisl obtenus pour les habitants de ces Provinces par celuy qu'on mk fait pour la Marine, en 1650, avec le Roy d'Espagne, et <Ty ajouster ceux que Ton pretendoit se faire accorder par la Fiais* afin de le faire servir de Règlement pour la navigation et a commerce des deux nations: de restablir rancienne amitié*, et h bonne corrcspondcncc entre les deux Estats; et de prendre gMÉ exactement à ce que la France, l'Espagne, et le Portugal tt soient négocier à Londres. Mais ce qu'on avoit le plus liercment recommande aux Ambassadeurs c'estoit de tasdurè faire révoquer la déclaration que le Parlement avoit fait pibfia} au mois d'Octobre 1651, touchant l'augmentation du c et de la navigation des Ànglois ; ou du moins d'en faim »r seoir l 'exécution jusques à ce qu'on vist le succès de leur ciation: parce que les Estats jugeoient que cette déclaration incompatible avec la bonne intelligence que l'on pretendoit W nouer entre les deux Republiques (1).
Gatz, qui estoit le premier des Ambassadeurs, et quidsassl emplois avoit acquis une grande facilité de parler en public, fit al discours Latin (2), dans lequel il s'estendit d'abord en teramp. ncraux sur les lieux communs de la nécessité des alliances, et si les Avantages que les Estats et les Republiques tirent de h corrcspondcncc qui fait le repos de deux voisins. U parla en de plusieurs choses qu'il croyoit devoir estre agréables an Erik
(l) Les instructions des ambassadeurs se lisent dans Aitxema, £ tv/// Shiet. 111. 32. p. 09r>— G99.
("2) On peut lire ce discours, ,trop flatteur pour être habile" (G i* /ot) dans Aitzcma, 1. c. HT. 32. p. 099—701. Le jugement^ W ieq u rfort en porte est modéré en comparaison de celui de lcCle» H Le bonhomme Cat z y récita une harangue ou plutost une dcc\sswni ^ où il inséra des vers de sa façon. On la trouvera daus Ai tiens* elle n'est pas de nature, à pouvoir être rapportée." (Hist. d. iVw. Véh II. 311.) L'auteur de V Entai de Critique en est indigné au pin» W degré: , Je mécontenterai de dire que Catz, qui n'avoit aucun vu* des Etats de parler sur ec ton, et encor moins d'entrer dans ce (HA pnistituoit leur souveraineté et la dignité de leurs ambassadeurs fis» manirre la plus lmhe et la plus ridicule. 11 est bon que ces sort» d'endroits soient concerus à la postérité dans toutes les lingues d toutes les nations, pour servir d'instruction et de préservatif. Tdrtci qu'on peut dire pour excuser un peu Catz, c'est qu'il comniençoiU radoter a l'âge do pris de ?■"> ans et n'avoit pas perdu l'habitude & vouloir briller par des pensées nouvelles, aux dépens du bous sa» H «le la bienséance, îmiladic qui n'est que trop ordù^ai^e.,, p. 307
Harangue de Catz. 115
t: des commencements, de la forme du gouvernement, de la gion, de la liberté, et de l'interest du commerce des deux ta. Hais comme de tout temps ses harangues avoient esté animées, dont les fleurettes et quelques passages des poètes «est la meilleure partie, et que le peu de feu qu'il avoit en ranetse, avoit esté consumé et esteint par l'âge, son discours si froid et si languissant, que bien loin de faire impression l'esprit de l'Assemblée, plusieurs Députés du Parlement trouât h plnspart de ses expressions foibles, et mesmes ridicules* n y remarqua particulièrement, que pour flatter les Anglois, H: due Ton voyoit dans les deux Républiques les mesmes ripes, et la mesme forme de gouvernement, parce que l'une tatre avoient abjuré leur Monarque, et que l'une et l'autre ient leur liberté de la main de Dieu, par des moyens admise et comme miraculeux. Flatterie qui fut trouvée dautant scandaleuse, que l'abjuration que l'on avoit faite icy, du d'Espagne, Duc, Comte, ou Seigneur de ces Provinces, n'avoit de commun avec le meurtre commis en la personne du Boy igfeterre; comme d'ailleurs on n'approuvoit pas la comparaison I fit de i'estat des églises de ces païs, avec la confusion des es et des hérésies d'Angleterre.
'Orateur répondit: Que le Parlement examineroit la prodes Ambassadeurs et leur lettre de créance, pour en Et au bout de quelques jours on les renvoya au sefl d'Estat, qui leur donna des Commissaires, s redoublèrent, en la première conférence, les instances qu'ils eut desja faites, pour la revocation du Eeglement que l'on t fiât en Angleterre pour V augmentation du commerce, et Iront de nouvelles pour la restitution des navires que les (lois avoient pris, et continùoient de prendre, quand ils en Mmtroient l'occasion.
«s lettres de représailles que le Parlement avoit fait expédier ftre les François, et contre les habitants de ces Provinces, sériât de prétexte à leurs pirateries (l), et le Parlement les avoit ordées avant qu'il eust fait faire des plaintes en Hollande du t que les Anglois pretendoient leur avoir esté fait, et devant que Estats eussent refusé, ou différé de rendre justice, et mesmes les faisoit exécuter devant que les Jcttres de marque eussent
,) lia.: aux pirateries des Anglois.
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Cb\é s'.j:::iLvi& i-i\ i.r.-r-isrJs. L.s i.ru2..i«.urs -.cicùi pris pi» de trente vaisseaux, 1ers que 1» Ambassadeurs arrivèrent à Ladres. Et bien que selon la coustume, que Ton doit amàdov comme une es^cce de Droit des Gens, parti culieremea: depè qu'elle est confirmée par des ioix et par le consentement de pbsieurs peuples, l'Amirauté doive juger: Si les navires, me la marchandises dont il? sont chargés, ont esté bien, on nal prit les armateurs eu avoient disposé sans connoîssanoe de «use, a" les marchandises avoient esté dîstraittes et dissipées, sans né oui les parties, et sans aucune procédure précédente, Dés le M d'Aoust 1C51 ils avoient pris un navire Zeelandois à la rade k Cadix fort richement chargé de plusieurs marchandises pretieMt et entre autres de cent cinquante mille escus en argent il noyé. Au mois de Septembre de la mesrae année, le Parkaot avoit permis qu'on saisist dans un des ports d'Angleterre un nr seau de guerre de cet Estât, à l'instance particulière d'un wt chand, qui prête ndoit qu'en Tan 1639, lors que l'armée nivà d'Espagne, commandée par Don Antonio d'Oquendo, tt battue et défaite aux costes d'Angleterre, les vaisseaux deeri Estât l'avoient empesché de porter au bord d'un vaisseau Espsf nol des munitions de guerre, dont les Anglois affectoient de * courir les Espagnols dans la chaleur du combat. Ils ne den* doient qu'un prétexte, quelque mauvais qu'il fust, pourioeonl* dur le commerce, et pour prendre sur les marchands de ces psfc tous les navires qu'ils rencontroient indistinctement
Los Ambassadeurs n'eurent pas sitost commencé leur n«*> tiation, qu'ils reconnurent bien quelle en seroit la fin. L'Est»" les avoit chargea de deux bassins et aiguières d'or massif, de ■ valeur de dix mille livres chacun, pour en faire présent à* John et S t r i c 1 a n t , comme une reconnoissance que les B* Estats et Princes ont acconstumé de faire aux Ambassadeurs, po* leur témoigner la satisfaction que Ton a de leur conduite; B* ils refusèrent de les recevoir, et témoignèrent par leur refus « peu d'inclination et d'envie qu'ils avoient d'obliger cet &** puis qu'ils ne luy vouloient pas estre obligés.
On retrancha du nombre de leurs Commissaires «* en qui ou avoit reconnu quelque disposition à Tacco» modeineut, et on ne vouloit pas que les Ambassadeurs (*■ tretinsseut les autres Députés du Parlement du sujet k leur negotiatinu. La ville de Londres estoit remplie de fibd les, et les temples ne resonnoient que d'invectives contre «*
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itat et ses habitants. Il n'y avoit plus de justice pour les llol- ■dois, et il suffisoit qu'un navire le fust pour estre confisqué et ttdu. Le Parlement fit revivre l'affaire d'Amboïne, où le Gcnc- 1(1) Hollandois avoit fait exécuter quelques Anglois. Il disoit M cette prétention avoit esté négligée sous le dernier Règne parce IB les artifices de quelques intéressés et flatteurs, avoient emtfefcé le Boy d'en prendre connoissance, ou d'en témoigner du •Kntiment. On parloit encore de plusieurs autres prétentions M la Compagnie des Indes Orientales d'Angleterre disoit avoir aire celle de Hollande, et que Ton faisoit monter à plus de vingt Qlions de florins, sans les interests, qui passoient la somme prinpak, et sans la valeur de l'isle que les Indiens nomment Bulan, et nous Pouleron. Les Anglois disoient aussy que la Comtgnie des Indes Occidentales leur devoit plus de qua rente mille ries Sterlings. Ils en pretendoient vingt mille des marchands ollandois qui trafiquoient en Moscovic, et environ autant de la NDpagnie de Groenland, qui avoit esté érigée pour la pesche do baleine: le tout avec les interests depuis Tan 1618. Ils deudoient encore avec cela le dédommagement de plusieurs insuli qu'ils pretendoient leur avoit esté faites, et dont ils disoient oir porté leurs plaintes dés l'an 1645.
Ha reprochèrent par escrit aux Ambassadeurs ce qu'ils publient depuis dans leur Manifeste, la conduite de Boreel et de enswoude, qui, à ce qu'ils disoient, au lieu de travailler à «commodément entre le Roy et le Parlement, avoient achevé dgrir les esprits, et de porter les parties à la dernière extretté; que les Estats avoient refusé de donner audience à trickland, pendant qu'ils la donnoient à Macdowcl, Miatre de l'ennemy déclaré de la Republique; que de tous les aasaius de Doreslas pas un n'avoit esté pris, ny puny ; et le l'on avoit laissé évader le Prince Edouard, fils de la Reine I Bohême, et le Colonel Ashley, auteurs et complices de plu - Bars outrages et affronts que l'on avoit faits aux Ambassadeurs du Wement à la Haye. Ils disoient encore: * Qu'ils pouvoicntdcraan- «r avec justice le dixième baran de ceux que les Hollandois avoient aché le long de leurs costes depuis 40 ans; qu'on ne pouvoit M leur refuser le remboursement de l'argent qui estoit deu à la JDnronne d'Angleterre depuis le prest que la Reine Elisabeth
(1) Lisez: le Gouverneur.
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en avoit fait aux Estats, et dont ils n'avoient remboiiné qu'ai partie au lloy Jaques, qui en retirant ses garnisons detTÏsi de Brile, de Flessingue, et du fort de Bammekens, leur avoit tel quitté le surplus, mais qu'il n 'avoit pu. leur remettre, suuTaitorite du Parlement, une somme qui estoit deûe à -la Court»* Ou se plaignoit aussy de ce qu'en Hollande les pasteurs déokîgroient en leurs sermons les actions du Parlement, et y parlant contre sa réputation. Enfin on demandoit réparation d'une m> suite qu'un capitaine Hollandois avoit faite à nn capitaine Àngtoa, en remmenant prisonnier avec son vaisseau.
Tout cela fuisoit juger, ou que St. John et StrickUid n'avoient point eu d'ordre de conclurre à la Haye, on que k difficulté que l'on avoit faite icy d'entrer indistinctement dans tout les interests du Parlement avoit extrêmement irrité les ÀagW* et les avoit rendus irréconciliables. Mais les Ambassadeur! M furent que trop tost persuadés qu'il ne leur serait pas facile ai faire un traitté d'alliance et de commerce, après la réponse qv le Conseil d'Estat leur fist donner le 19 Janvier 1652. Il y fr soit : * Que la Republique ne pouvoit pas faire reflexion nr k
* négociation que ses Ambassadeurs avoient commencée à k
* Haye, puis que de tous les Articles qui avoient esté mis s*
* le tapis pas un n'avoit esté arresté, ny conclu. Que k Pute- *mcnt avoit crû estre obligé de chercher l'Avantage de k *- 0 tion Angloise, et de favoriser son commerce, en faisant publier
* la déclaration touchant l'augmentation du commerce et de k "navigation; et que jusques icy les Ambassadeurs n'avoient pu
* allégué une seule raison qui le pust obliger à la révoquer, (ko "la veuve Pawlet n'ayant pu obtenir en Hollande la restitutioi » du navire qui avoit esté dépredé sur son mary, avec les mit-
* chandiscs dont il estoit chargé, la République n'avoit pu luy a-
* fuser des lettres de représailles. Que tout ce que le Parlcmat
* avoit pu faire, depuis que les Ambassadeurs estoient armés « "Angleterre, avoit esté d'ordonner que l'on n'executost plus ce» "lettres; quoy que l'on cust plustost sujet d'en faire expédier de " nouvelles à cause des nouvelles violences que les Holkadou " continuaient de faire." Il est vray que le conseil d'Estit ordonna que l'on feroit surseoir pendant quelque temps les procédures, commencées par devant l'Admirauté, pour quelques Davin* que les armateurs vouloicut faire confisquer. Mais les intéressé ne purent pas jouir de ce bénéfice, tant à cause de l'imprudeite chaleur de quelque* patron? Hollandois, qui poursuivaient la scb-
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iee, que parce que l'Admirauté mesmc refusoit de respecter les km du Conseil d'Estat.
Cependant on ne parloit plus du traitté, et les mesmes Anglois qui oient souffert avec tant d'impatience le séjour d'un mois que » Ambassadeurs avoient fait à la Haye, c'est à dire dans un fat où il est impossible de résoudre les affaires de cette nature M le consentement non seulement de toutes les Provinces, mais ssy de toutes les villes des mesmes Provinces, traisnerent les nbassadears Hollandois plus de quatre mois devant que d'ensr en matière; quoy que le Parlement cust la disposition absolue
toutes les affaires, et que la pluspart eussent desja esté dé bâtes, et presque réglées en Hollande. Ce ne fut que le 13 Mai que m commença à parler des trente six Articles qui avoient esté opoeés à la Haye, pour voir si on pourroit les convertir en i traitté d'alliance et de commerce, capable de réunir les deux tions. Mais les Commissaires Anglois formèrent tant de ditHkés sur chaque Article, que les Ambassadeurs ne pou voient os douter que celles qu'ils rencontreroient dans la suitte de leur gocation ne fussent tout à fait invincibles ; puis qu'à la reserve i quelques Articles qui ne partaient que de la bonne intelliace entre les deux Estats, ils ne purent pas tomber d'accord an seul des autres. L'intention des Anglois estoit de se donv la liberté d'imposer et de lever des droits sur toutes sortes ft marchandises à l'entrée, et à la sortie de leurs ports et havres, uy qu'ils le jugeroient à propos; et pour cet effet de faire obérer et exécuter les loix et les ordonnances qu'ils avoient faites U oe sujet. Les Ambassadeurs disoient au contraire: que les tentions de leurs Maistres estoitent de stipuler, que leurs sujets tiraient des mesmes droits, libertés et franchises en Angleterre la Ton accordoit aux Anglois en Hollande, et de faire en sorte le cet avantage fust réciproque.
Les Anglois en réglant la qualité des marchandises pretendoient în comprendre parmy celles de contrebande le blé, les légumes
autres vivres. Les Hollandois s'y opposoient, et disoient, que estoit des marchandises dont le transport devoit estre permis distinctement à tout le monde, pourveu qu'on ne les voulust » faire entrer dans des places investies, ou formellement assieds. Les Anglois vouloient qu'il leur fust permis de visiter les 'vires de ces pais: les Ambassadeurs ne le vouloient pas soufirf et avoient ordre de s'y opposer fortement. Les Ambassatirs vouloient conserver aux habitants de ces Provinces la li-
120 touchant les marchandise* de contrebande, te emmené de* Cenâa de.
berté du commerce des Caraïbes, et les Commissaires les es vnloient exelurre, aussy bien que toutes les antres nations de Fhrope. Les uns soustenoient, que la mer hors la portée du cusi estoit libre et commune à tout le monde, et vouloient te whr tenir dans la possession où ils estoient depuis plus de 150 a*» en vertu du XVIII (1) Article du traitté fTEntrecoure, de peseta aux costes de l'un et de l'autre païs, sans trouble et sans ca> peschement. Les autres protestoient an contraire, que c'estst un droit acquis de tout temps à l'Angleterre: que le Boy Heiri VII avoit fait le traitté <T Entrecours pendant les troubla* les desordres du Roiaume: qu'il n 'avoit pd obliger à- l'execat» d'un traitté, qui nlicnoit les droits de la Couronne, les Bon M successeurs, qui avoient souvent protesté qu'ils n'en pooroiesJ pas estre dépossédés par qui que ce soit et mesme que le Bay Jaques avoit autrefois sonstenu que ces droits lny appartenons n. cause de son Koiaumc d'Escossc, dont Henri VII n'sfoHpsi pu disposer: que le traitté à* Entrecours avoit esté fait if»» ]{oy d'Espagne, aux droits duquel les Estats ne pouvoient pat pntendre d'avoir succédé. Ils ne purent pas non plus convenir à salut du pavillon, que les Anglois vouloient faire rendre à U Sep blique par devoir et comme une soumission; et les Hollandois sow tenoient que ce n'estoit qu'une civilité, qui ne peut estre exigée, si que l'on ne rend que de bonne volonté et de gré à gré, de sorti que celuy qui la reçoit est obligé d'y répondra nécessairement.
Les Ambassadeurs fisrent ouverture de quelques moyens dos ils croyoient qu'on pourroit se servir pour asseurer la narigttwi et le commerce, par In jonction des forces maritimes des den Estats. Mais les Anglois répondirent: qu'ils se chargeront bien seuls de ce soin et de cette dépense, et qu'ils vouloient qsi les Estats leur eussent cette obligation particulière. Mais lest véritable intention estoit d'empescher les Estats d'armer par mer, et en faisant accroire qu'ils asscurcroient la liberté du commerce des Hollandois, ils pretendoient en demeurer les maistres absous» puis qu'ils le seroient de la mer, où on ne verroit plus que kv pavillon. Ils vouloient encore se donner la liberté d'arresterci
(1) Lisez : XIV Article. Item conventum, coneordatum et couds* mi ni est quod Piscatorcs utriusque Paitis Partium praedictamm (cujasnniquc conditionis existant) poterunt ubique ire, navigarc per mi"^ so< urc piscari nbsque aliquo impedimenta lieentia scu salvo eondtfts* etc. Du m ont: (vr/H wHiccrtcl dt pluma t. 111. 2. p. 33 S.
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[ne mer, et de visiter, non seulement les navires marchands, is mesme les vaisseaux de guerre de l'Ëstat; et les Hollani bien loin d'y acquiescer, vouloient au contraire que non seucnt leurs vaisseaux ne fussent point visités, mais mesme que rt navires, comme estant francs, rendissent aussy franches toulet marchandises dont ils se trouveroient chargés. Les Comsaires s'opiniastroient d'un costé, et les Ambassadeurs protesat de l'autre qu'ils avoient des ordres si exprés sur tous ces ris qu'ils ne pouvoient se relascher sur aucun. Leur instruci estoit en effet claire et précise sur ce texte, et Guilime Nieupoort leur avoit apporté de nouveaux ordres la ne pouvoient pas excéder (1).
1 estoit Beceveur du Domaine en Northollande, et avoit de ides habitudes en Angleterre, particulièrement parmy ceux du lement. Les Ambassadeurs n'y en avoient aucune, et s'accormt si mal entr'eux, qu'ils estoient devenu l'objet de la raill du peuple, qui ne parloit que des trois Ambassadeurs desunis
Provinces Unies. Ils avoient d'ailleurs des contestations con tilles et inévitables avec les Commissaires du Parlement; de sorte
devant qu'ils eussent réglé un seul Article du traitté, il arriva accident qui acheva de faire tomber toute leur négociation. lonte la conduite des Anglois faisoit juger qu'il seroit imposo de s'empescher d'en venir à de plus grandes extrémités avec . (Test pourquoy dés le commencement de l'année 1652 les its avoient fait faire défenses aux matelots, et à tous ceux de e profession, de préférer le service des Princes estrangers à ty de l'Estat, et ordonné à l'Admirauté de ne point permettre
Ton transportast hors du pais de l'artillerie, de quelque cae qu'elle pust estre, du salpêtre, de la poudre à canon, des les, ancres, cordages, et autres matériaux servant à la contetion des navires, et à la navigation, comme aussy toutes sord'armes offensives et défensives, et de révoquer tous les paswrta qui pouvoient avoir esté accordés ou expédiés pour cela. ies Estats de Hollande qui consideroient que le commerce, qui
comme l'ame et la subsistance, non seulement de leur Prose, mais aussy de tout l'Ëstat, y estoit extrêmement intéressé,
l) Les nouvelles instructions qui furent remises aux Ambassadeurs l'intermédiaire de Nieupoort, dans Aitzema, S. v. Staet. 111. p. 707—709.
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firent faire des défenses aux navires de sortir des ports dû pi» devant le 1 Avril, auquel temps ils esperoient estre en estât <kl» faire escorter par un bon nombre de vaisseaux de guerre. Ik lirent aussy résoudre dans rassemblée des Estata Généraux: 'Qat
* par provision on armeroit 50 vaisseaux de guerre; et que pou
# cette fois seulement, et sans préjudice de l'eqoippage que ekinfj
* Collège de l'Admirauté est obligé de faire ordinairement, la HoW
# lande en armeroit 33, la Zeelande 9, la Prise 2, et GroningoeL"
Ce furent eux aussy qui firent proposer aux Députés de Zeelande, et en suitte résoudre dans rassemblée des Estât* Geseraux, l'armement de 100 vaisseaux de guerre, outre les 50 pniniers, et sans les autres qui estaient desja en estât; que le phi petit de ces 150 vaisseaux auroit 120, ou 125 pieds de quille, sst 27 à 28 de largeur, et scroit monté de 28 ou 30 pièces de canot de fer, de 12 à 18 livres de balle, et de 4 de fonte de 24 lima; qu'on les prendroit dans les arsenaux de l'Estat, on bien dm les magasins des deux Compagnies des Indes; et que lequipntp scroit compose de 85 matelots et de 25 soldats, qui ne seroient point pris dans les compagnies ordinaires, mais expressément enrôles pour cela. Ce que j'ay crû devoir remarquer pour Un voir la différence de l'cquippage de ce temps-là avec celuy qi'fli a fait pendant la dernière guerre d'Angleterre, où la plus cseu'fi monture de la flotte pouvoit estre mise en parallèle avec le nk> seau Admirai que Tromp commandoit dans la première.
On parloit de mettre en mer 150 vaisseaux, et cependant Ht* tat n'eu avoit presque point, parce que la paix avoit jette l'Adnirauto dans une si profonde sécurité, que croyant que l'on n'ai* rait jamais de guerres, elle avoit vendu une partie de ses meilleurs bastiments. Tellement que l'on fut contraint de luy ordonner d'eu prendre à fret de quelques particuliers pour 4 mois, oi pour plus longtemps, si l'Estat en avoit besoin. On fit un règlement pour les conditions du fret des vaisseaux, pour les ip* pointemens et gages des ofticiers, soldats, et matelots, cornai aussy pour les vivres. On ordonna que le frestement se feront par quelques-uns des plus notables bourgeois des villes où 1* armements se feroieut, ù la nomination des bourgueniaistres, q* leur en confieraient la direction; et que ces directeurs rendroient ce service au public par un mouvement de zèle, et sans espérance de gages, ou de récompense.
Il fut aussy résolu : Que Ton feroit bastir 30 vaisseaux neufs, et que pour cet cJlet les Provinces feroient un fouds de dett
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ons, qui fut après cela augmenté do pareille somme. Mais Estais de Hollande ne consentirent à la levée de ce dernier s qu'à condition, qu'on preleveroit huit cens mille florins sur i somme, pour estre employés sur Testât de la guerre, au t de l'Admirauté; que toutes les marchandises et denrées roient deux pour cent à la sortie, et un pour cent à l'en- (1); et que les navires, à la reserve de ceux qui iroient au i, ou qui seroient employés à la grande pesche, payeroient 5
par tonneau à Tentrée, et 10 à la sortie, dont la recette se t par des Directeurs, en la mesme manière qu'il avoit esté ifois pratiqué, particulièrement en 1643. On pretendoit afr le revenu de ces droits au remboursement des sommes conables que Ton estoit obligé de prendre à interest; et dau-
que les villes employèrent leur crédit pour trouver de l'ar- , l'Estat en gênerai, et. toutes les Provinces en particulier irent de les garantir et dédommager.
i Hollande pour trouver un fonds proportionné à cette grande ose» dont elle estoit obligée de supporter la plus grande pardbligea la Chambre des Comptes du Domaine à fournir une ae de six cens mille livres ; et pour achever celle de onze cens nte six mille cent quatre vingts huit livres dix sols (2), faisant art des deux millions, elle obligea ses villes à avancer le
sur leur crédit. Elle ordonna que l'Abbaye de Berne (3), que iix de Munster avoit reunie à la Souveraineté de cette Pros, aeroit vendue; et fit lever le deux-centième denier de la ur du bien que ses habitants possedoient, et que les villes oerent aussy. Les non valeurs des années passées, et particunent des années 1645 et 1646, furent exactement rechori. On obligea les hospitaux à payer tous les ans les mesmes a dont les maisons et autres immeubles sont chargés, et l'on lenta ces droits d'un tiers. Le Prince d'Orange, Ercde-
Henri, et le Seigneur de Brcderodc, son bcaufrere, snt fait jusques alors exemter les habitants d'Ysclstein, de dam, et de Yiane, leurs vassaux, du payement du deux- ce ne denier,, que ceux des autres villes payoient. On abolit cette ition à leur égard, aussy bien qu'à ecluy des villages du païs
i Deux pour cent à l'entrée et un pour cent à la sortie. Résol. Etats Généraux du 3 Mars 1652.
Reaol. des Etats de Holl. du 19 Juin et du 3 Juillet 1652. i Dana le pays de Heusdeu.
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d'Altcna, du ressort de la ville de Heusdcn, des six villages de II Sudhollandc et de Scvcnbergues, que Ton avoit cy-devant éçupk ii cause des contributions qu'ils avoient esté contraints de ptj* aux ennemis pendant la guerre.
Nous avons veu que les Ambassadeurs Hollandais negock»tà Londres sans apparence de succès. Les Commissaires leoriToiat dit dans les conférences, que leur Republique aurait soin deasV toyer la mer, qu'elle se chargerait seule de cette dépense, et frt n'estoit pas nécessaire que cet Estât en fist en armant u bsi nombre de vaisseaux de guerre. Mais ils ne demeurèrent pu kaf temps dans ces termes de civilité. Dés qu'ils virent que finis* tion de cet Estât estoit d'armer quand ses voisins seroienta* mes, ils déclarèrent : # Que leur République ne le sonffriroil fsf; *quc c'estoit un droit qui luy estoit acquis, à l'exclusion de te*
* tes les autres nations ; que l'empire de la mer luy appartenei, *ct que les Anglois ne souffriraient pas qu'aucun autre ptvilai
* y parust que celuy de leur République." lia vouloient sa«f obliger les navires des habitants de ces Provinces, et roesmehl vaisseaux de l'Estat, à souffrir la visite, pour voir s'ils n'ettriai1 pas chargés de marchandises de contrebande, on qui appui» noient à leurs ennemis.
Nieupoort, en passant en Angleterre, y avoit porté au As* bassadeurs les prétentions de la Compagnie des Indes Orientas); de ce pais, dont on vouloit faire une compensation avec ceDei è, la Compagnie Angloisc, et nussy les dernières intentions de l*BstA avec un ordre positif de s'opposer à cet empire que les Angle) ontreprenoient d'estendre sur toutes les mers, et à l'autorité qit vouloient se donner de visiter les navires et les marchandiez I* France en faisant un règlement pour le commerce, cnl646tavei permis aux habitants de ces Provinces, de charger leurs navinl de marchandises ennemies, nonobstant la disposition des anciens»1 ordonnances du Roiaumc, pourveu que ces marchandises ne fvmÉ pas de contrebande; et le traitté de marine que l'on avoit fait» 1650 avec l'Espagne disoit la mesme chose en termes exprès. (M pourquoy les Estats ne vouloient, et ne pouvoient pas pensetti que les Anglois fissent en pleine mer une visite qui leur seqaflt* roit un droit de supériorité insupportable, et qui incommoderait* fort la navigation, qu'il ne se pouvoit qu'il ne fust entierenflsi ruine en très peu de temps. Aussy avoient-ils ordonné bien et pressement à, leur Admirai, d'employer les armes qu'il commandai au secours des navires de ces païs que les Anglois entrepita"
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raient dlrrester et de visiter; et c'est pour cet effet priucipalci^t qu'ils résolurent d'armer cent cinquante vaisseaux de guerre. lm Estais le firent scavoir au Parlement d'Angleterre, et le raat asseorcr en mesme temps: Que ce n'estoit pas leur in- Vtion d'offenser personne qui que ce soit; mais seulement s protéger lenrs sujets contre les violences qu'on leur voudroit are. Ils firent donner les mesmes asseurances aux autres Puis* iras voisines, afin de lever l'ombrage qu'elles eussent peu prends d'un armement si extraordinaire.
Cette civilité fut bien receùe par tout; il n'y eut que l'Anglem, où cette déclaration acheva d'aigrir tellement les esprits, 16 quand mesmes il y auroit eu quelque disposition à l'accomodement, elle auroit esté capable de la détruire. Les Anglois . prenoient pour une menace, et se persuadoient que cet arment ne se faisoit que contre eux, et pour leur contester l'Empire \ la mer, qu'ils pretendoient leur appartenir. Les sentiments ■ deux Nations estoient si éloignés, et il y avoit encore tant I différents à ajuster, que l'on n'esperoit plus de pouvoir convie le traitté, quand une rencontre inopinée les jetta dans une pture formelle.
Les Anglois avoient fait partir leur armée navale dés qu'ils ocrent le puissant armement qui se faisoit en Hollande: quoy rtl ne fust considérable en effet qu'à l'égard du grand nombre I vaisseaux dont il estoit composé. J'estime y devoir âjouster, le dantant que Ton ne pouvoit pas douter en Hollande des amvaises intentions des Anglois, on y résolut avec tant de feâpitation l'armement des cent vaisseaux, outre celuy des cinlante qui avoit esté arresté auparavant, que les Députés de selques unes des villes de la Province dont les Estats estoient isemblés, estant allés chez eux vers la fin de la semaine, Marne ceux des villes voisines ont accoustumé de faire, ceux pi estoient demeurés à la Haye, ne laissèrent pas de résoudre armement, avec le fonds de deux millions, et d'ordonner au isjiseiller Pensionaire, de former la Résolution en l'absence des Mrss Députés: quoy que pour des affaires de cette nature le tasentement exprés et unanime de tous les membres de la Prônes soit absolument et indispensablement nécessaire. Les Dettes absents estant revenus, ceux qui avoient pris cette Besoluion contre les formes et contre les maximes fondamentales de Estât, ne laissèrent pas de la faire agréer par l'Assemblée, en y présentant: Que la difficulté que les Députés des «autres Provin-
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ces nvoicnt faite de consentir à un seul des points que la Hol» lande a voit jugé nécessaires pour la conservation de l'Jbtit, ■ elle ne resolvoit promptement l'armement des cent vaisseau, * leur a voit pas permis d'attendre le retour des absents. Coma* en effet ceux de Hollande estoient obligés de ménager le mono* favorable du consentement unanime de toutes les autres Profi* ces, tant pour le mesme equippage, que pour le fonds, et por les défenses que Ton fit aux navires de sortir des ports, qrt moins de manquer aux interests de leur Province, ils n'anfat pu perdre l'occasion de prendre cette importante Résolution. B neantmoins, comme dans ce procédé il y avoit quelque etae d'irregulier à leur égard, il ne fut approuvé par une Besofatki formelle, si non en y âjoustant cette clause expresse: Que fti n'en pourroit pas tirer conséquence à l'avenir (1).
Cependant les Estats Généraux, et particulièrement ceux de M* lande, pour se mettre à couvert des surprises dont on meued leurs ports et leurs villes maritimes, firent reparer les fortifie* tions de la Brile, en firent faire de nouvelles a l'entrée du Tari et du Ylie, et à Helvoet. Ils renforcèrent les garnisons des A les de Hollande et de Zeclande, auxquelles les Anglois, qui fit soient aussy avancer des troupes vers leurs places maritimes, ett* sent pu faire insulte.
L'armée navale des Estats avoit son rendez vous à travers k village de Scheveningue, qui n'est presque qu'un hameau, «tué* i une demy lieiie de la Haye, entre Texei et la Meuse, Ellen'edi d'abord composée que de quarente deux vaisseaux de guerre, et de quelques brûlots et galiotcs, sous le commandement de Martil Harpertson Tromp, Lieutenant Amiral de Hollande, gnJ capitaine île nier, et le plus capable de tous ceux quiontoccasf ce poste devant luy, et qui l'occuperont à l'avenir. Il voulut «est* devant que de s'embarquer, comment les Estats entendoieat qi> en usnst avec les Anglois, à l'égard du salut du pavillon. On hj demanda comment il en avoit usé de temps du feu Roy d'Aï* gleterre, et sur ce qu'il répondit, que les vaisseaux de ces p» en rencontrant ceux du lloy dans la Manche, ou sur les coda d'Angleterre, nvoicnt necoustumé de les saluer de leur artillenii et aus\v en abattant le pavillon, particulièrement lors que kl Anglois se trouvoient les plus forts, on se contenta dcluydooiff
(1) Résolutions des Etats de Hollande du 3 et du 4 Mars 1651
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fedre gênerai, d'en user avec prudence; mais de ne rien faire m préjudice de l'honneur de l'Estat. Et afin d'éviter la rencontre Im Anglois, on luy défendit de s'approcher des costes d'Angle-
■Ml).
Vais comme l'armée navale n'estoit pas en seurcté en demeurât sur les fers à Sche?eningue à cause du vent du Nord et de lord-Est qui regnoit et chassoit contre la coste, il alla gagner die de Flandre, où il rencontra la mesme incommodité. Telle- Mnt que n'osant se fier à ses ancres et à ses cables parmy les net qui couvrent cette coste, et la tempeste dont ses vaisseaux rtoieot battus l'incommodant extrêmement, il s'en éloigna pour l mettre à l'abry de la coste d'Angleterre. En approchant des fanes il détacha deux vaisseaux, avec ordre d'aller saluer de sa ■t le Major Boum, que l'Admirai Blake y avoit laissé avec ne escadre de 8 à 10 vaisseaux, pendant qu'il estoit allé vers i Ponant de l'Angleterre. Tromp fit dire à Boum, que le BOi contraire l'ayant forcé d'éviter la coste de Flandre, où il roit perdu plusieurs ancres et cables, il venoit chercher sous Ile d'Angleterre une bonne rade où il pust radouber ses vais- Mx ; et qu'il avoit bien voulu l'en faire avertir afin de prévenir Ombrage qu'il en pourroit prendre. Les capitaines qui furent eintojée à cette commission furent receus avec civilité; mais on ne fase pas de leur faire entendre, que l'on scroit bien aise que romp s'éloignast des costes d'Angleterre. Il se retirait en effet vers celle de Calais, quand un capitaine l navire Hollandois vint luy donner dvis, que le jour précèdent
avoit laissé auprès de Firlcx sept navires marchands, que luy » un autre capitaine avoient escortés depuis la mer Mediterrannéc; Mis estoient richement chargés. Que douze vaisseaux de guerre fcaglois et quelques fregattes les visitoient, et qu'il y avoit lieu de nmdre qu'ils ne les emmenassent. Sur cet avis Tromp chantant de route à dessein d'aller promptement dégager ces navires torchands, rencontra, le 29 May, Robert Blake Admirai d'An- 0eterre, à la teste d'une escadre de quinze vaisseaux. Dans la lettre |le Tromp escrivit aux Estats Généraux, et aux Ambassadeurs |d estoient de leur part à Londres, au sujet de cette rencontre, Idisoit: # Qu'en approchant de la flotte Angloisc il se mist aus-
(1) Voir de Jonge, Oeschiedenis van het Ncderlandtche Zeewezen. L !• partie, p. 34—37 (!• édition).
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«sytost en estât de saluer le pavillon du Parlement: qu'il « ferler le sien pour l'abattre, et qu'il alloit faire mettre m ehv> « loupe en mer pour envoyer faire civilité à l'Admirai «mais que celui-cy cherchant querelle ne luy en avoit pu «le loisir, et luy avoit fait tirer trois coupa de canon: et enfs «que luy Tromp ayant répondu au troisième, Blake luy anft ^ tiré sa batterie toute entière/*
Toutes les relations de ces païs, et la déposition uniforme da capitaines de la flotte de Tromp disent la mesrne chose, et n» jettent sur Blake la cause de la rupture. Les Anglois au extraire disent, «que Tromp refusant de saluer le pavillon de k «Republique, et d'abattre le sien, Blake luy tira trois coapsà « canon; que Tromp répondit au troisième de toute sa battent «et arbora en mesme temps l'enseigne rouge; de aorte que ce fit
* luy qui commença le combat, et occasionna la guerre entre b « deux nations/* 1) 1 a k c de son costé ajoustoit : * Que l'armée Hot « landoise ayant apperceu celle du Parlement, avoit changé de roife
* et que Tromp s'estant mis à la teste estoit venu droit à luy. QmsX « lieu de baisser pavillon, après en avoir esté averti par deux ou « coups de canon, il avoit tiré droit au vaisseau quiportoitlepafflki «de la Republique, et qu'immédiatement après il l'a voit chargée «toute sa batterie, et en arborant pavillon rouge avoit donné k «signal du combat." Il est certain que Tromp avoit ordre d'en* ter toutes les occasions qui le pourraient engager avec ki glois ; et il n'y a point d'apparence que son intention fiist de kl offenser puis qu'il luy estoit facile de ruiner l'escadre de Boiri dans les Dunes, et qu'il pouvoit combattre Blake avec {fut** avant que de donner à son autre escadre le loisir de le joindft Elle s 'estoit avancée au bruit des premières canonades; de sorti que l'avantage que Tromp avoit à cause du nombre se trot* •" bien balancé par la qualité, la grandeur, l'equippage et la monture des vaisseaux Anglois. La nuict finit le combat, et sépara kl deux armées; l'une et l'autre s'éloignant d'un lieu qui leur dewi montrer les tristes suittes de cette fascheuse journée. Les Hotta* dois y perdirent deux vaisseaux que les Anglois avoient conpéa, et dont l'un estoit en si mauvais estât qu'ils furent contraints di l'abandonner. Le vaisseau de Blake avoit esté mis hors de bat, l'artillerie de Tromp luy ayant brisé le xnast de mis ses voiles en lambeaux, et coupé la pluspart de ses conlajttV, Le lendemain l'Admirai Ilollandois se trouva à la rade de S. Jeafc auprès de Boulogne, où il comptoit de rencontrer les navires
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qui venoient de la Meditcrrannée, et Blakc 9e retira aux d'Angleterre (l).
Les deux Admiraux taseberent de justifier leur action, de preftair l'esprit de leurs Maistres, et de charger chacun son ennemy
I h haine de la première aggression. Les premiers avis du cornai ayant esté portés à la Haye y causèrent de l'estonneinent. m» ils firent à Londres un effet tout contraire, parce qu'il y trit desja longtemps que les Anglois ne donnoient que trop de arques de leur mauvaise intention. Ils consideroient et traitoient i Hollandois comme des ennemis, puis qu'ils venoient de conrindre trois vaisseaux de guerre, qu'ils avoient rencontres dans
Manche, servant d'escorte à quelques navires marchands, de laser pavillon, après les avoir combattus près de trois heures.
II qoe le Parlement eut appris les particularités du combat par
[1) L'auteur de Y Essai de Critique (p. 310) ajoute cette remarque: loin les deux Amiraux avoient ordre de se chercher et d'en venir C Bfiains, mais de se conduire de telle manière qu'il parut que cha- % d'eux avoit été forcé de se défendre: malgré ce qu'en dit notre beau qui a eu ses raisons pour ne pas tout dire. Peut-être n'a- 1- ou I jagé à propos de le mettre mieux au fait." De tels ordres auraient * contraires non seulement à la politique des Etats Généraux, mais à celle des Etats de Hollaude, qui voulaient à tout prix une rupture avec l'Angleterre. Voir la lettre de l'Admirai aux Ambassadeurs en Angleterre et la déclarât ion des olli- I* du vaisseau de Tromp, publiées par de Jongc, 1. c. 11. 2. ,933— 340; cf. Aitzema, S. v. Staet. 111. 32. p. 711 suiv., et Wtudtcke Mercurins. 1652. p. 134 suiv. Blakc, sans aucun doute, aoaimencé le combat, mais on ne saurait dire avec la même certifia que Tromp ait eu l'intention de baisser le pavillon. Voir: Bij- ^§mU op Wagenaar, XII. p. 100 suiv., et de Jonge, 1. c. H. (40 suiv. Tromp l'affirme dans sa lettre aux Ambassadeurs; mais Isi son mémoire justificatif ou lit: «Tôt wcchueminge van aile pre- ■tptie van offentien (behalve om syn uiterstc schepen in te wachn innemende aile syne scylen, uytgesondert de twee marsscylen, ■fay ter halver stengh dede strycken; verder in hebbendc gcïiaelt p vîmpel en een man gcstelt aen de vlagge, met tcelcke civile beje- |^yi of %cel de voorn. Blaeck behoorde g écoute nteert te syn geveest, Été èy twee jaeren te toren schepen van desen staat ger encontre? ri lafetV, telte de* anderen met eereschoten hudden ùegroet, sonder aen BJ* p/te itandere syde vlaggen le strycken" — Une rencontre pareille ft lieu vers cette môme époque entre Du qu es ne et une escadre (glaise, qui voulut, mais en vain, lui faire baisser pavillon; Mar- 9, But. de France. X. p. 446.
II
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les lettres de Blnke, il résolut d'armer, de mettre en ner, 4 mesme de remorquer pour cet effet tout ce qu'il y avoit de vas- , seaux dans les ports du Boinume. Blake eut ordre de en mer, et Cromwcll alla avec une partie des troupes dan k province de Kent pour l'asseurer contre les descentes. Le Fuit ment envoya en incarne temps quelques-uns de ses gardes à GUt sey, sous prétexte de la scureté des Ambassadeurs Hollandois,*» le peuple menaçoit d'un affront, et leur hostel du pillage. H« vouloit, disoit-il, conserver les personnes, et les préserver de ri» lcnce; mais sa véritable intention estoit de faire observer démarches, et de les empescher d'avoir aucun commerce avec m ennemis, puis que lors que le Maistrc des Cérémonies les conduire à l'audience après cette action, l'officier qui coi la garde, fist difficulté de les* laisser passer, et en effet ne tes aritt qu'après qu'on luy cust fait voir un ordre du Conseil d*£stsL
Cependant les Anglois saisissoient tous les navires HoOudsî qui se trouvoicut duns leurs ports, et prenoient tous ceux o/fe rencontraient sur mer; ils fa i soient travailler jour et nuidèfl*» memeut de leurs vaisseaux, et disposoient toutes choses i rupture formelle. Les Ambassadeurs voulant la prévenir, derent dans leur audience copie de l'information que Blikf avoit envoyée, avec permission de la communiquer aox afin de la pouvoir confronter aveo celle de Tromp. Ils rent de justifier son procède, et priereut le Parlement de en attendant les affaires en Testât où elles estoient, et de continuer les conférences et la négociation, lis ne voulurent p* d'abord justifier l'action de Tromp, mais seulement l'inteausi de leurs Maistres. Pour cet effet ils communiquèrent les ordrt qu'on luy a\oit donnés de ne point approcher des costes d'Aspfr terre, et de se tenir auprès d'Ostende et de Nieuwport II» présentèrent qu'il ne s'estoit éloigné des costes de Hollande et • Flandre que par nécessité, et pour prévenir la perte d'uue initf de ses vaisseaux qui alloient échouer; qu'il falloit confronte?» examiner les deux relations, qui se trouvoient bien différentes» « que si on pouvoit vérifier que Tromp fust l'aggrcsscur, l'W satisferoit le Parlement, non seulement en désavouant l'idi* mais aussy en punissant sévèrement l'auteur de l'aggressioa.
Mais il n'y avoit plus de mesures à prendre pour cmpescVar rupture formelle entre les deux Estats. Le Parlement qui Fiiil resoliie depuis le refus que les Estats avoient fait d'entrer w* glement dans tous les interests de la nouvelle République, et è
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îr inséparablement avec elle, ne cherchoit phi9 qu'an prétexte r la colorer. Il répondit: # Qu'il vouloit bien croire chari- Uement ce que les Ambassadeurs disoient des bonnes intenma de leurs Maistres; mais que leurs actions ne repondoient tt aux. protestations de leurs Ministres, due cette aggression ite dans le temps rocsine que les Ambassadeurs de cet Estât «•soient leur négociation avec chaleur, et l'armement extravKnaire qu'on avoit fait en ces pais en temps de paix et sans ité, faisoient assés juger que dés ce temps-là on avoit de faire à la nouvelle République l'insulte qu'elle venoit ï recevoir. Qu'il estoit persuadé que l'intention des Estats Coït de ravir à l'Angleterre les droits et les prérogatives qu'elle Msedoit depuis plusieurs siècles, et de ruiner en suitte une ■publique que Ton venoit à peine de former. Ainsy qu'elle Mrvoit avec justice demander réparation pour le passé, et taenrance que cela ne se feroit plus à l'avenir." !*bs nouvelles de la rencontre qui estoit arrivée le 29 May ne Blake et Trorap, ne furent portées à la Haye que le Juin à 10 heures du soir. En mes me temps les Estats Genc- K envoyèrent ordre à tous les collèges de l' Ad mirante, de m sehever l'armement des 150 vaisseaux extraordinaires. Ils
jxro voient pas douter que les Anglois, qui mesme devant ce ilwt avoient commis plusieurs violences, ne se déclarassent, et a\ prissent occasion de se ressentir du mauvais succès de la ^dation de leurs Ambassadeurs. Les Conseillers Députés de Holde convoquèrent aussytost les Estats de la Province, et les Dcft Ordinaires des autres Provinces prièrent leurs Committents,
les fortifier de quelques Députés Extraordinaires, munis de lu-pouvoirs et d'autorité pour résoudre les plus importantes lies, et pour exécuter les resolutions que l'on ne pouvoit pas Brer de prendre selon les conjonctures présentes, •«es trois Ambassadeurs qui estoient de la part de l' Estât à ftdres n'y avoient pas acquis beaucoup de crédit ny de reputa- H, à cause de leurs divisions, et Nicupoort qui n 'estoit l désagréable à quelques membres du Parlement, n'a voit point
caractère, n'y ayant esté envoyé que pour porter les dernières tentions des Estats touchant les trentesix Articles. De sorte a sur l'ouverture que les Estats de Hollande firent d'une Am- Hade extraordinaire au Parlement de la République d'Angleterre, i Estats Généraux résolurent de donner cet cmploy à Adrien w9 Seigneur de Heemstede, Conseiller Pensionaire de cette Pro-
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vince, qui l'avoit nommé. C'estoît sans doute un personnage fart propre pour cette négociation, tant à cause de ses qualités nanv relies, que de celles qu'il avoit acquises par une expérience o» sommée dans plusieurs autres députât ions et ambassades. Cent resolution fut prise le 13 Juin, et on employa la nuict à faire les depesehes de l'Ambassadeur, afin de le pouvoir partir dés le lendemain.
Afin de ne pas aigrir d avantage les Anglois, les Estais i virent à Troinp: i (lu a l'égard du salut du pavillon dont» 's'estoit rapporté à sa discrétion, et qui avoit donné
* au scandale, il fist ù ecluy de la Republique les mesmes as*
* neurs que Ton avoit faits cy-devant à celuy du Boy d'Angkbdftj *et qu'il la traitust de la niesiue manière." On luy ordonna*, core, de ne point chercher, ny attaquer la flotte Angloîse; i que si elle l'attaquoit il cust à se défendre, et mesme en ee qu'il de voit sortir des termes d'une défense nécessaire pour Tir fenscr et la détruire, s'il pouvoit; d'envoyer les vaisseaux ail prendroit, aux collèges de 1* Admira uté, et de traitter les prisoni avec discret ion et civilité.
U e c m s t e d e en arrivant le 18 Juin à Gravesende, y rencoato Nicupoort, qui après avoir exécuté sa commission, vopaf qu'il n'y avoit rien ù faire avec les Anglois, rctournoit en HaV lande. Mais l'Ambassadeur le ramena à Londres, à dessein è' se servir de ses conseils et de ses habitudes dans la suitte de k négociation. 11 eut sa première audience au Parlement le 11 fc înesme moi*», et le lendemain nu Conseil d'£stat (1). Il y (bu
* (lue les Kstats, se* maistres, n'avoient rien fait, ny fait hA
* dont le Parlement se pust raisonnablement offenser. Qu'iiaf « il jugeoit qu'il n'y avoit rien qui deust, ou pust altérer !'»■» *qu'ils prétendaient entretenir avec la République d'Angklfl* #avec toute la sincérité et la fidélité imaginables. Que les Ed* 0 bien loin d'avoir empesché Tromp de rendre ou pavillon iPAfr 'gleterre le salut qu'ils recoiuioissoient estre deu à la prendae
(1) Los détails de la négociation se lisent dans Aitzema, S. ** Start. 111. 32. p. 711—721; le Clerc, Histoire des Prori*i*l:f dr* VoyslUis. 11. p. 318 — 320. Le résumé de Wicquefort, inféri* » celui île le Clerc, est très inexact. 11 ne distingue pas les da» rentes phases de la i.é.'ofiation, de sorte que le lecteur est hors $• d'appié.:icr toutes les peines que M. de Hccmstcdc a prises Ç0* prévenir une rupture formelle.
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République de l'Europe, ou que Tromp eust refusé d'obeïr à CM ordres, Ton pouvoit vérifier qu'il s'estoit effectivement mis Ml devoir d'abattre sou pavillon, et qu'il envoyoit ses gens au tord de Blake, pour luy faire les civilités qu'il croyoit luy «Ire deûes, quand celuy cy le chargea de toute sa batterie. JQa*ils ne manqueroient pas cependant de donner satisfaction au Xvkinent, soit en justifiant l'action de leur Lieutenant Amiral, #*S estoit innocent, ou bien en la punissant avec tant de sevejDfié, si on le pouvoit convaincre de l'aggression, qu'il serviroit (jamais d'exemple à ceux, qui à l'avenir voudr oient entreprendre de troubler le repos public, et d'altérer la bonne intelligence entre les deux Estats; jugeant que c'est oit là tout ce que lu Bepublique d'Angleterre pouvoit légitimement désirer de taluy cy."
Xb Sr. de Heemstede avoit esté obligé de précipiter telle- Bai son voyage, qu'il avoit oublié ou négligé de se charger d'un •juroir pour negotier. De sorte que dés la première conférence fil eut avec les Commissaires du Conseil d'Estat, on fit difficulté i negotier avec luy, parce qu'il ne pouvoit pas produire son Htfoir, et ils refusèrent de continuer les conférences avec luy aqnes à ce que les trois Ambassadeurs eussent promis au Parlepat, et se fussent obligés par escrit, de faire exécuter punctuelat tout ce dont on conviendroit avec luy. Sur cette asscuon continua les conférences ; mais sans espérance, ou appa- Ne de succès.
Xn celle qu'il eut le 24 du mesme mois, il représenta aux Hnmissaires : #Quc puisque l'on if estoit pas d'accord des particularités, veu que la relation de Blake se trouvoit direcfcament opposée à la déclaration de Tromp et des officiers do la flotte, il seroit à propos, pour le repos des deux Nations, ga'on ne parlast plus du passé; et neantmoins, si le Parlement IQgeoit qu'il estoit nécessaire d'éclaircir le fait, il faudroit hire examiner les relations par des amis communs et par des personnes désintéressés (1). Que cela estoit d'autant plus juste,
(i) Voir p. 140: #Soo heeft dan de voorsz. Ambassadeur (M. de aemstede) goet gedacht voor te stellcn, dat de ghepasseerde beken nader behoorde ondersocht onde noodige informatieu door 4er paxtij in H bysonder ofte door beyde gcsamentlyck genomen te trden, opdat na seecker keunisse der saecke, de waarheyt door Nunissarissen van beyde zyde specialycken daar toe gecomniitteert,
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» que comme les Estais ne voûtaient pas estre juges de km » propres interests, ils esperoient aussy que le Parlement m k
* voudroit pas estre des siens ; et que dans deux depotilMW
* directement contraires, il faudroit avoir recours à un tien par » l'éclaircissement de cette vérité. Que tout ce que Ton pouvait 'désirer des Estats, ses Maistrcs, c'estoit de désavouer T rompt #s'il estoit l'aggresseur, et de le faire punir avec connoustncedi #causc. Que quand mesmes il scroit criminel, les Estats qui m » luy avoient point donné d'ordre, et qui desâ voûoient l'aggresMa, »n'cn pouvoient pas estre responsables; et ainsy que leurs ttjA t n'en pouvant pas souffrir, il estoit juste et nécessaire de un
* cesser les violences et les déprédations que Ton contioûoità 'faire sur les habitants de ces Provinces; de faire restitua kl ^navires qui avoient esté pris sur eux en mer, ou qui av oie* *csté saisis dans les ports d'Angleterre, avec les marchands»
* dont ils estoient chargés ; et de continuer cependant les e» 'ferenecs et la negotiation, pour rétablissement d'une boni
* amitié, et pour la seureté du commerce."
Cinq jours après le Conscl d'Estat fit réponse: 'Qu'il ne* ' pouvoit que le Sr. de llccmstcde n'eust veu celle que le r^ 'lenicnt avoit cy devant faite aux autres Ambassadeurs rark »mesinc sujet. Que depuis ce temps là il n 'estoit rien arrive' fi
* pust l'obliger à changer de sentiment. Que le Parlement o* » Ton avoit voulu surprendre en attaquant sa flotte par Troap
* ne pouvoit pas se résoudre à s'exposer au hazard d'une pdti 'inévitable; mais qu'il cmploycroit les remèdes qu'il jugent 'nécessaires pour la prévenir. Qu'il ne pouvoit pas oubliera ' qui venoit d'arriver, ny s'amuser à examiner et à épluscber k» 'informations qui avoient este faites de part et d'autre, ny awj ' reprendre le iil d'une negotiation, dont on ne pouvoit pas se pn> 'mettre uuc bonne alliance; parce que la plaie que Ton venoit de
* recevoir, estant encore toute sanglante, Ton n'y pouvoit pas port* 'la main, sans aigrir le mal. Qu'il falloit donc que les Est* 'réparassent la faute que Tromp avoit faite; qu'ils remboursa ' sent le Parlement des frais qu'il avoit esté contraint de fri*
* à cause du formidable armement que l'on avoit fait en HoV
ontdct-kt moge worden, oin te weten wie van beyde den eersten «* val gcdacn en oorsicck tôt deseu desordre gegeven hebbe." Ailre»» S. vwt Stact. 111. 32. p. 717.
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'lande, et qu'ils l'asseurassent qu'il n'auroit rien de semblable à 'Craindre pour 1 avenir; que cette asscurancc se trouvcroit dans •ue ires estroite union qui rendroit les interests de l'un et de 'l'antre Estât communs, et que dés que Ton scroit d'accord des deux premiers points, c'est à dire de la réparation de l'affront, •fi de la somme pour le dédommagement et le remboursement, le Parlement feroit cesser les hostilités."
Il est vray que l'animosité estoit encore si grande, qu'il n'y ■oit point de disposition à la reconciliation ; mais elle estoit sans Nsparaison plus grande du costé des Anglois, qui en donnèrent m preuves dans la rencontre d'un combat particulier de deux aisseaux Anglois avec autant des Hollandois; car l'un de ceux-cy yant esté coulé à fond, les Anglois assommèrent et massacrèrent ■ sang froid ceux qui taschoient de se sauver à la nage.
Les Estats en avoient usé avec une grande modération pendant alla esperoient que le Parlement se satisferoit des preuves que ours Ambassadeurs s'efforçoient de luy donner de la sincérité de «rs intentions, et avoient en conséquence donné à leur Admirai ; à ses officiers les ordres dont nous venons de parler. Mais qfint que leur modération, et la recherche qu'ils faisoient de initié des Anglois produisoient un effet tout contraire, et ne isoient que redoubler leur fierté, ils ordonnèrent, vers la fin de ■in, à leurs Ambassadeurs, 'de tirer une réponse positive et sathegorique du Parlement; de le sommer de faire cesser les hostilités; et que si en effet il ne les faisoit cesser dans trois jours, et s'il ne remettoit les prisonniers en liberté, s'il ne rcatituoit les navires pris sur mer, ou saisis dans les ports et bâfres d'Angleterre, particulièrement depuis la rencontre du M May, ils eussent à prendre leur audience de congé, et à s'en venir (1) aussytost."
Us commandèrent en mesme temps à Tromp, d'attaquer la Btte Angloise dans les Dunes, et par tout ailleurs où il le pourlit faire avec avantage. On redoubla ces ordres au commensnent de Juillet par trois couriers exprès que l'on envoya aux ambassadeurs, en leur enjoignant de partir incessamment, quelles espérances que le Parlement leur fist donner si elles se trouvent destituées de leurs effets réels et présents, et devant que i recevoir ces derniers ordres on ne leur «voit effectivement rien
(1) S'en retourner
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accorde de tout ce qu'on leur Rvoit ordonné de demander tk nouvelle République. Les Estais s'y portèrent avec tant do* presscinent parce qu'ils nvoient eu avis que le Parlement afdt donne ordre à Blnkc, d'aller ruiner la peachc du haran, de dnsiper et de prendre les vaisseaux qui y estoient employa, on pi les escortoient; et d'aller au devant de ceux qu'on attendoit dm cette saison des Indes Orientales (1).
De sorte que les Ambassadeurs estant obligés d'obeîr s d* ordres si précis, et considérant d'ailleurs qu'après ces exploitih guerre scroit infaillible, ils prirent leur audience de congé kl Juillet (2). Le Parlement leur fit la civilité de leur accorder p« le transport de leurs personnes et de leurs bagages deux vaisMB de guerre qui nvoient esté pris sur cet Estât, et autant des kn de ceux (3) qui avoient esté saisis dans les ports d'Angleterre.
Les Anglois estoient persuades, ou vouloient faire croire qaï Festoient, qu'il y avoit eu un dessein formé de faire insulte ak République, et que c'estoit de l'ordre de l'Estat que Troni avoit attaqué Blakc, en sorte que l'honneur delà national obligeoit à en témoigner du ressentiment. Ils le témoignèrent a ciïct, et contin noient leurs déprédations pendant que les AmbMdeurs continiioient de négocier. George Ascuë dissipa diM la Manche près de soixante navires marchands avec les fanseaux de guerre qui les escortoient, et quelque temps après l'Admirai Blakc ruina, ninsy que nous le dirons dans un
(1) ïlésol. secrètes des Etats Généraux du 30 Juin et du 1 et i Juillet 1052.
(2) Le 10 Juillet (Aitzcma, S. ran S tact. III. 32. p. 720).
(3) Lisez: # et autant de leurs navires marchands, qui avaient crf saisis." M. de Ncemstcdc, vivement affligé du cours que les été* neinents avaient pris (Aitzcma, 1. c. p. 786), s'efforça de feùre «•• limier les négociations même après son départ. Ayant essuyé un refis» il demanda à l'historien Aitzcma qui se trouvait alors à Londres fc la part des \illes Jlanséatiqucs, de vouloir entretenir correspond»» avec lui, atiu de voir s'il n'y aurait encore moyen de renouer les i£ irociations (Aitzcma, 1. c. p. 720,721). W icquefort, quiscpM toujours à critiquer Aitzcma, passe cette circonstance sous silcwi L'auteur de /VJVw// ilr Critique, relève cette omission et ajoute: fMr. d« W icquefort a trop fait païaître la jalousie qui n'est que trop ordinaire entre les Ecrivains contemporains qui traitent la même natStt Faut-il s'étonner s'il n'a fait mention dans cet ouvrage et dans* Trait*' tfr rjitihrtswIeHr, du Sr. Aitzcma que pour le critiquer d'il* manière peu savante et peu polie." p. 325.
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Mte la pesche do haran sur les costes d'Escosse, en sorte qnc • douze vaisseaux de guerre qui gardoient les pescheurs il en fit anse, le douzième ayant bien eu de la peine de se sauver lus la Meuse.
Neantmoins toutes ces hostilités ne purent pas encore obliger M Ettats à déclarer la guerre à l'Angleterre. Ils se contenaient la permettre, et mesme d'ordonner aux habitants de ces Provin- M, d'attaquer et de prendre les vaisseaux Anglois, marchands et
par forme de représailles, ou, comme on l'appelle icy, par
de retorsion. Mais comme sous le nom de représailles on
oit des hostilités formelles qui ne differoient en rien d'une
déclarée, les Estats pour faire voir que c'estoit avec vioqu'on les y entrainoit, et pour justifier leur procédé, tant Wfté* des peuples de ces Provinces, leurs sujets, afin de les obli- ■r à contribuer sans répugnance aux dépenses nécessaires à hftat, qu'auprès des alliés que les traittés obligeoient de les Mourir contre les aggresseurs, et particulièrement auprès de ceux ■i fusant profession d'une mesme religion, exhortoient les uns ; les antres d'éviter la rupture, comme un écucil capable de les im périr tous deux, ils publièrent dans une espèce de manifeste ■ raisons suivantes (1). » Qu'il ne suffit pas que les Souverains Appliquent à conserver la paix et le repos chez eux ; mais qu'ils doivent aussi s'efforcer de vivre en amitié et en bonne intelligence avec leurs voisins. Neantmoins que si ccux-cy n'y veulent pas consentir, et sont trop difficiles, ils doivent employer lts moyens que Dieu leur a mis entre les mains pour faire réparer l'injustice et la violence que l'on a faites à ceux dont la conservation leur est confiée, et à qui ils sont obligés de donner leur protection. Pour eux, que leurs sujets leur donnoient des marques continuelles de la satisfaction qu'ils avoient de la «enduite de leurs supérieurs; et que pour ce qui regardoit les Anglois, leurs voisins, ils avoient fait tout ce qu'on pou voit légitimement désirer d'eux pour acquérir et conserver l'amitié de Qette nation, due non contents d'estre demeurés dans les termes d'une parfaite neutralité pendant que ces peuples avoient esté affligés d'une très cruelle guerre civile, et de travailler avec soin
(1) Le Manifeste des Etats Généraux du l Août 1G52 se lit dans titaema, S. van Statt. III. 32. p. 7*5—730; Dumont, Corps mmnel diplomatique. VI. 2. p. 31—35.
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#il In réunion des esprits aigris et divisés en plusieurs 'ils avoient bien voulu aider d'un secours considérable qodqs» #uns d'entr'eux, que ces guerres fatales avoient parti* 'incommodes. Que leur intention avoit esté d'envoyer une A» * bnssndc Extraordinaire en Angleterre après la Révolution (1), 'pour tnscher de prévenir les différends qui pouvaient ' entre les deux nations à cause du commerce, lors que lePanV »mciit les voulut bien prévenir en faisant passer à la Havek 'Lord St. John et le Sr. Strikland. Que ces deux Ausn> 'sndeurs avoient esté reccus et trait tés avec des honneurs et lu ' civilités qui mnrquoient bien la passion que Ton avoit iey k 'tmitter avec la nouvelle Republique; qu'on estoit en effet 'en négociation, et qu'on l'avoit pressée et Avancée autant qae a 'constitution de cet Estât pouvoit le permettre; mais qn'àpanl '«voit-elle esté commencée que les deux Ambassadeurs firent e» 'Doistrc qu'ils avoient ordre de se retirer, à dessein de ' la négociation (2) ; et que quelque temps après ils se retirerai
(1) Le resuiné de Wicquefort est incomplet et inexact: #1 Dieu, dont les jugemens sont incompréhensibles, n'ayant peransanl: ces émotions prissent fin pour lors par le moyen d'un bon accord, i plustôt mis les affaires en tel état que le Gouvernement de l'Anghafli a pris toute uuc autre forme que la précédente, en suitte de quoi ai même Gouvernement nous ayant sous des belles et spécieuses appant» ces présenté de faire avec nous un Traité de mutuelle et plus étroit» alliance, croyant à la bonne foi, qu'ils y procedoient en sincérité i droiture, ayant même cette considération que ce seroit un trb su moyeu pour procurer la tranquillité et la sécurité de la navigation 4 du commerce non seulement pour nous, mais aussi pour tous les IV y au mes et autre» Pays qui s'entretiennent ]tar le trafic et la ninat lion, et surtout pour ceux qui sont nos voisins, lesquels autres*! ne pourraient recevoir que des troubles et des confusions, d*ott é Muteraient des mcs-intcllijrcnccs montantes entre nous et le dit m* veau Gouvernement à l'occasion de la concurrence des mêmes inteitjn, nous leurs tismes voir non seulement que l'offre qu'ils nous faisaient ne nous était pas désagréable, mais même comme ils nous eurent envoyé les sieurs Olivier îSt. John et Gaultier Stricklsndt- (Irndurtiou l> um ont).
(2) ».... îSurquny ayant attendu une déclaration plus expresse éc dit.s Sieurs Ambassadeurs, ils s'en sont eximés, îi cause deleurdejai précipité, et qui avait pour prétexte que le temps qui leur avoit a» accordé pour leur séjour en ces Provinces était expiré, et partant q" leur était impossible d'entrer plus avant en l'examen des chose*** nous leur avions proposées pour les fins susdites; or qucyquecesi'
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Qu'incontinent après qu'ils furent retournés en Ansterre, on y avoit publié un Règlement pour V augmentation
la navigation et du commerce, qui détruisoit celuy des habiîts de ces Provinces. Que nonobstant ce remède incommode, Sstat n'avoit pas laissé d'y envoyer une Ambassade solem- He; pareequ'ils vouloient faire continuer et achever la negoition que les Ambassadeurs Anglois avoient commencée à la ije. Que ceux de l'Estat avoient eu orde de demander au trkment la restitution des navires que les vaisseaux de terre et les armateurs Anglois avoient pris, et continûoient i prendre en vertu de certaines lettres de représailles, que m fatsoit servir de prétexte aux déprédations dont ils tronoient et ruinoient tout le commerce. Que tous les devoirs et ■les les instances des Ambassadeurs n'av oient pu faire cesser a desordres, et avoient esté inutiles, n'ayant pu obtenir ny
restitution des navires, ny aucune autre satisfaction. Que a fexations continuelles n'avoient pu obliger les Estats à >corder des lettres de représailles à leurs sujets, que les Anois avoient si maltraittés ; mais au contraire qu'ils avoient bien cp ressèment ordonné à ceux qui commandent leurs armées nattes, de se tenir sur la défensive, et de ne point faire d'hostiiés, s'ils n'y estoient provoqués et contraints. Qu'ayant esté £gés de faire un armement extraordinaire pour la seureté de
navigation de leurs sujets, afin de s'opposer aux pirateries Mit elle estoit incommodée, et pour faire escorter les flottes archandes, ils avoient bien voulu en avertir le Parlement d'Aneterre, et qu'ils l'avoient fait asseurer de la sincérité de nr intention. Mais que le Parlement, au lieu d'approuver nr procédé, en avoit pris prétexte pour rompre, et avoit fait laquer les forces maritimes de cet Estât, parce que celuy qui a oommandoit, n'avoit pas baissé son pavillon dans une diassés éloignée, selon le caprice de l'Amiral Anglois (1).
i de procéder nous peussent donner matière de quelques arriéres sées touchant les inclinations que le dit Gouvernement pouvait avoir
rie Traité susdit, considérant cependant etc " (traduction D u m o n t).
1) #Et voyant que le dit Trornp ne baissoit pas asscs tôt le tikm à sa fantaisie, quoique de bonne part et par divers témoins aimes, mêmes de personnes neutres, et dutout désintéressées nous dons qu'il était en action de caler ses voiles...." (traduction Dunt). Voir p. 129.
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'Que Trorap a?oit en des forces capables d'humilier l'orgueièi 'Blake, en ruinant son Escadre, devant que celle de Boni 'l'cust joint; mnis qu'il s'estoit contenté de se défendre, et k *sc retirer du combat, qu'il pouvoit continuer et finir avec ira»
* tage. Que les Anglois u voient bien voulu se servir de cette » occasion, pour faire accroire au monde que l'Amiral HolliadM »lcs avoit attaqués le premier, afin de donner quelque «aux hostilités qu'ils avoient dessein de faire, et afin d'tvoir
* prétexte de rompre brusquement la negotiation qui se faisait
* à Londres, devant que de demauder réparation du prrtetè
* outrage qu'ils disoient avoir reccu. Que les Estats avoient fan 'voulu envoyer le Sr. de Heeinstede en Angleterre, quoyqiHi ' y eussent dcsja quatre Ministres, exprés poux justifier l'i 'de Tromp par des preuves authentiques et convaincante, et 'pour réitérer les offres qu'ils avoient fait faire, tant à 1a Haja ' qu'à Londres, d'une plus étroite alliance qu'ils estoient preftl ' de faire avec la nouvelle Kepubliqua, Mais que les Anglois kl 'avoint rejettées, et avoient continué d'insister à ce qu'oui* 'iist réparation d'une injure qu'ils avoient faite eux inesme$,conun 's'ils l'eussent receiie, et que nonobstant les sincères protesta» étions qu'on leur nvoit faites, que ce n'avoit pas esté rintenu» 'de r Estât de refuser nu pavillon d'Angleterre l'honneur que m. ' Parlement vouloit qu'on luy reudist, comme à la première !*• 'publique de l'Europe (1), ils demandoient des asseurauces qn'« ' ne leur pouvoit pus donner, et que l'on n'a pas accoustuat 'd'exiger d'un Estât Souverain. Que 1* Estât croyoit aroir 'satisfait h ce qu'on pouvoit désirer de luy, en faisant offrir, ' comme il PotlVoit encore, de faire examiner par des Commis » sa ires désintéresses, qui scroient nommés de part et d'autre, 'les cireonstii uces de la rencontre du 29 May; mais que F» 'auroit cru qu'il estoit juste auasy, que la negotiation fust » »tinucc, que les Anglois restituassent les vaisseaux qu'ils avokat 'pris sur les mnrcbniids de ces pais, et sur l'Estat niesnA 'et qu'ils remissent en liberté les Capitaines et les matelot» 'dont ils avoient esté montes, et que l'on ne lassoit pas &
(l) r .... Avec protestation que notre Estât n'avait jamais en» pensée de disputer à lu nation Anglaise l'honneur et la dignité q* jusques icy nous lui avions déférée...." (traduction Duraont). M. 4* II ce m s te de avoit, dans le cours de sa négociation à Londres, noaUP l'Angleterre, #la première République de l'Europe."
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•retenir prisonniers, quoy qu'il n'y eust point de rupture, puis «{rït n'y avoit point de déclaration de guerre, due toutes les ••tances que les Ëstats avoient faites- a voient esté inutiles auprès «de gens, qui convenant en leur conscience de l'injustice de leur •procédé, ne vouloient pas que le Public decouvrist la vérité de •SB qui s'estoit passé dans la rencontre du 29 May, afin de pou- •voir continuer leurs déprédations et leurs hostilités sous un pre-
* texte si plausible. Au reste que les Anglois faisant des proporstioDS qui n'estoient ny justes ny raisonnables en elles-mesines, »ny compatibles avec la grandeur et la réputation de cet Estât, rfl avoit esté enfin contraint de revoquer ses Ambassadeurs; que me pouvant plus souffrir, n'y dissimuler les excès des Anglois, qui p continûoient de prendre sur mer, et d'arrester dans leurs ports et » rades les vaisseaux des habitants de ces provinces, il avoit esté ^contraint, pour ne point manquer à la protection qu'il devoit à ries sujets, et s'acquitter de cette obligation naturelle à tous les » souverains, d'armer, et de se servir des moyens que Dieu luy avoit rsûs entre les mains; et qu'il les employeroit dans la suitte pour pin seureté de la navigation et du commerce, puis que les Anpgkits ennivrés de la prospérité qui avoit tousjours accompagné pleurs armes en leur pais, estoient incapables de prester l'oreille
* à la raison, due cette nécessité luy avoit mis les armes à la S1 Main pour asseurer le commerce, et pour se faire faire la repa- & ration qu'on n'esperoit plus d'obtenir des Anglois par un mouve- •ment de justice (1); sans pourtant qu'on pretendist icy sortir pour » cela de ce qu'on croyoit pouvoir faire par forme de représailles."
Les Anglois ne manquèrent pas de leur costé de justifier leurs nations, et de publier les raisons qui les avoient obligés d'en venir à ces extrémités. Ils disoient à l'entrée de leur Manifeste (2): »Que cet Estât ayant depuis le commencement de son establis- ■> sèment tiré des secours si considérables de l'Angleterre, il ne se
* pou voit que sa raéconnoissance ne surprist tout le monde ; qu'au »n)as fort des mouvements de l'Angleterre, les Estats y avoient •envoyé les Sieurs Boreel et Kenswoudc avec Joachimi,
(1) #Afm de reprendre sur eux à main armée et par voye de rétorsion, ce que nous n'avons pu en obtenir par raison et par amitié" [traduction Du m ont).
(S) Le Manifeste du Parlement, antérieur à celui des Etats Généraux est du 31 Juillet 1052. Aitzema, S. ran Staef. III. 32. p. r*82 — 724. Dumont, Corps universel diplomatique. VI. 2. p. 28—30,
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'qui nu lieu d'iiitîcr à jetter les fondements delà République, qi'n *érigeoit alors, et qu'on nvoit cstiiblic depuis, s 'estaient comme iktk* w rcs pour le Roy, leur ennemy, a voient porté ses in ter esta, et wfcà ' inesine entretenu correspondence nvec luy ; ce dont ils ovoientulé 'récompenses nvec libéralité (1). Qu'après que les armes vide- 0 rieuses d'une poignée de gens curent achevé d'esUblir h De* ^publique, les Provinces Unies avoient tasché d'y semer la di-
* vision, en laissant passer en Escossc Penncuiy déclaré de ker 0 repos et de leur liberté ; qu'elles Pa voient secouru d'armes ci ' de munitions, à la considération et pour l'interest do Prince 'd'Orange, pendant que le mesme Prince travailloit à ruiner 'la liberté des susdites Provinces, et à les rejetter dans leur pet- 'tnier esclavage par la surprise de la ville d'Amsterdam. Que k ' Parlement d'Angleterre nonobstant le juste ressentiment qsU
# pou voit avoir de la sanglante et cruelle éxecution que Ton swil 'faite de plusieurs Anglois à Amboïne, en considération de h ' bonne disposition qu'il avoit rencontrée dans quelques-uns de ' ceux qui ont part au Gouvernement de ces Provinces, et s cune ' de l'interest commun de la religion et de la liberté des detf ' Estats, n'avoit pas laissé d'envoyer un Résident à la Haye; 'mais que les Estats Généraux ne l'a voient pas voulu admettre, 'n'y reconnoistre ; que ecluy qui y avoit esté envoyé quekpe ' temps après (2), avoit esté inhumainement massacré aux jesi ' des mesmes Estats. Que le Parlement après avoir donné le ' paix et le repos aux trois Ko in u m es en sorte qu'il pouvoit s) ' passer du secours et de l'amitié de ses voisins, n'avoit pu 'changé de principes, et avoit bien voulu donner des marques de
♦ son urï'retiou aux susdites Provinecs-Unics, en envoyant auxEsUH ' une Ambassade soleitmellc, avec des offres de faire une alliance 'si estroite qu'elle pust servir de preuve à la sincérité de ses ffl" 'tentions; mais que les personnes de ses Ambassadeurs n'avoieft ' pas este en seurcté à la Haye; qu'on leur avoit fait des outre*
(1) Et hoc qu'idem (Uni eoiiUuueliis insuper quas in Parlamciitu» ipsum jn'-erc non dnhituhunl, lrgatorum illorum uegotium crat, qe* oh rcs uteuiiquc m* ex juie gcntiuiu reddendac rationi obnoxios (tfifr seul, nulhnn taincn liinc \ici>Min aut fuel um, aut dictum asperitteifr tulerunt, tlnntaxat ad primores connu delatum est, qucmaduiodnn ie gesscrint, et sitisfactio uti darctur, pnstulatuin, vcruin nulla Itactcuas iinpertitur. Du m on t. 1. e.
(2) Dorislas.
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»gM insupportables; et que leur négociation ayant esté rendue riafructueuse et inutile par des longueurs affectées, le Parlement rftfoit pu souffrir plus longtemps les indignités qu'on luy fai- »ioit en leurs personnes, et les avoit rappelles. Que ce n'avoit »«sté qu'après la bataille de Worccster, c'est à dire, après la devante entière du party du Roy, que les Estats avoient résolu d'enrroyer des Ambassadeurs en Angleterre; mais avec un pouvoir si limité qu'il avoit esté impossible d'ajuster avec eux les points Jet plus essentiels du traitté. Que cependant ils avoient tellesent affecté de traisner la négociation, sous prétexte d'attendre des ordres plus particuliers de leurs Supérieurs, que les Estats ayant eu le loisir de résoudre l'armement de cent cinquante fusseaux de guerre, sans ceux qu'ils avoient desja en mer, les Ambassadeurs au lieu de conclurre le traitté, déclarèrent au -Parlement: que leurs Committents alloient couvrir la mer d'un 'jH effroyable nombre de vaisseaux. Que ce procédé n'avoit pas emposché le Parlement de faire ce qui estoit juste et raisonnable; résolu de se tenir sur la défensive pendant que les Estats continûoient de faire travailler à leur armement; qu'un de leurs Chefs avoit opiuiastrement refusé de rendre à la jBepublique l'honneur qui luy est deu, non seulement par respect et par déférence, mais aussy comme à une supériorité qu'elle a dans les mers voisines, mesme de l'aveu et du consentement des autres Princes. Que les affaires estoient en cet estât lors que Blake et Tromp se rencontrèrent; que l'on devoit considérer cette rencontre comme une preuve infaillible de la fierté et de l'injustice des Hollandois, qui non contents de refuser à la République un droit qu'on ne peut luy disputer, l'a voient provoquée en l'attaquant et eu poursuivant les vaisseaux jusques dans les mers et rades d'Angleterre. Que leur Ambassadeur Extraordinaire en avoit parlé comme d*une rencontre arrivée sans dessein et par Lazard, et qu'il desavouoit l'action en apparence, tandis que ses Maistres ne kissoient pas de mettre à la teste de leurs forces navales ecluy qui l'avoit faite. Que bien qu'il fust indubitable que c 'estoit un dessein formé, puis que Tromp estoit venu chercher l'armée tin Parlement jusques aux Costes d'Angleterre, et que l'on ne »p*st douter qu'il estoit l'nggresscur, l'Ambassadeur n'avoit pas klnssé* de faire instance, à ce que l'on s'engageast en d'autres •recherches et en de nouvelles informations, à dessein d'embarrasser l'affaire, et de donner aux Estats le loisir d'achever les
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* armements dont ils menaçoient la République. Et menue p *cc dernier Ambassadeur estoit venu sans pouvoir de traxtttt,d #dc conclurrc avec le Parlement; que nonobstant cela onn'ani #pas laisse de continuer de traitter avec luy; que Ton avril » réduit toute la négociation à ces deux pointa, de sausfactiai
* pour le passe, et d'asseuranec pour l'avenir; et que Ton ml
* offert do faire cesser les hostilités des qu'on aeroit d'accord h » premier. Que les Ambassadeurs au lieu de conclurre sur m ^offres, avoient demandé leur audience de congé, dans laqatal 0 bien loin de dire un seul mot de la satisfaction que la Beffr 'blique prétend luy estre dcûc, ils avoient fait instance à cet*
* le Parlement leur fist rendre les navires qu'il a voit fait prendÉ «en mer, ou saisir dans ses ports; mais que le Parlement a]f
* avoit point fait d'autre réponse que celle que le Conseil d'Est* 'leur avoit dcsja faite. En un mot que puis que la rupture awi ^commencé de la part des Estats, qui avoient fait attaquer l'anal
* Angloisc, et que dans le combat plusieurs personnes avoient têt
* tuées, ou blessées, la raison, l'honneur et l'interest obligeointb 'Parlement à demander satisfaction pour le passé, et asseurancepo» ' l'avenir, et à se faire donner l'une et l'autre par les armes, pniiq* ' les autres moyens n'estoient pas capables de les luy faire obtenir.*
C'est ainsy que de part et d'autre on taschoit de justifier M armes, et de charger son ennemy de la haine de la ruptam Mais les Estats qui n'estoient pas d'accord du prétendu «api» que les Anglois s'attribiioient sur la mer, qui s'y estoient opposés, mesme du temps des Hois d'Angleterre, et qui se vookrieJl conserver la liberté de la navigation et de la pesche, ne n> eonnoissoient point du tout cette supériorité. Ils se défendoksî aussy de l'nggrcssion dont les Anglois les accusoient, et en ctir* geoient 1)1 a ko et les autres Officiers de l'armée navale d'Ange terre, qui inesme devant la rencontre du 29 May avoient itttqai et arresté les navires marchands de ces païs. De sorte que j* géant que c'estoit à. eux à demander réparation des violences q* les Anglois avoient faites aux habitants de ces Provinces, le» Ambassadeurs n 'avoient garde de promettre la satisfaction, *) l'assurance- qu'on leur demandoit. La nouvelle Republique q« ne faillit que de naistre, et qui n'avoit point d'engagement irt* ses voisins, vouloit que les Estats entrassent aveuglement dtfl tous ses intérêts, et qu'ils se déclarassent pour elle contre toit le reste de l'Europe, au préjudice des traittés et des allumes qu'ils avoient faites avec les autres Princes, et qu'ils préférassent
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Nb nouvelle amitié à toutes les anciennes. La répugnance fertile y trouva fut donc sinon la seule, du moins la principale Qpn de tous les desordres dont cette rupture, sans guerre de- $tféo, fut une suitte continuelle.
] ïunr ce qui est de l'affaire d'Amboïnc, que les Ànglois ont fA entrer dans tous les démeslés qu'ils ont eus avec cet Estât, et bat ils ont fait un de leurs prétextes quand ils luy ont voulu Ijfo la guerre, il est nécessaire d'en dire icy quelques partieutritét, tirées des Procès Verbaux faits sur les lieux, parce qu'elles bineront beaucoup de lumière à ce qu'il faudra dire sur ce sujet Ijtas la suitte de cette histoire. Vers la fin du dernier siècle jNloues marchands Hollandois et Zeelandois, la pluspart origijpbes de Brabant et de Flandre, ne pouvant pas faire leur comjjnree en Espagne et en Portugal à cause des guerres civiles qui p en exclûoient, résolurent d'aller chercher jusques dans les Indes Igieutales les richesses dont les Espagnols et les Portugais rem- Bsaoknt tous les magasins de la Chrestienté. Ce fut là la ve- Itable intention de ces marchands, plustost que le dessein d'aller biblir les forces du Roy d'Espagne, ou de travailler à la pro- Bgation de la Religion Reformée, quand ils formèrent une Comfgnie pour les Indes Orientales, sous les auspices et la protecfaft des Estats Généraux, qui furent bien aises d'y trouver une beasion de faire une puissante diversion aux armes du Roy d'Esigne dans les autres parties du monde. Ce ne fut pourtant É*an commencement de ce siècle, et après plusieurs voyages, que 'Admirai Etienne van der Hagcn prit, le 21 Frevier 1605, l ebasteau d'Amboïne.
La Compagnie souffrit d'abord que les Anglois y fissent aussy *V commerce, et qu'ils y eussent leur magasin et leur bureau. kt mesme les deux nations firent, en 1619, un traitté entre elles *ur Tentiere expulsion des Espagnols et des Portugois de ces Ptartîers-IÂ. Par ce traitté les Anglois s'obligèrent d'entretenir (Minnellement dans les Indes dix vaisseaux de guerre, et de ^apposer au commerce que les Castillans faisoient aux Manilles k aux Moluques. Mais ils y manquèrent d'abord, et ne se mi- Qfct pas mesme en estât d'exécuter le traitté. De sorte que les pma des Hollandois, qui av oient compté sur le secours des ^jaglois, n'estant pas assés considérables en ces quartiers-là, fttat de Ternate qui avoient traitté avec la Compagnie dés l'an (00, eurent du mépris pour son alliance, y renoncèrent hauteient, traitterent avec le Roy de Tidore, et firent une suspen-
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sion d*armcs avec les Espagnols, tous deux ennemis de la Compagnie. Cette in fidélité ayant réussi aux Ternatiens, Us Cliquèrent quelques isles dépendantes du Gouvernement Hollândoil d'Amboïne, et s'en rendirent les mnistres. En suitle ils priraft ouvertement les armes, et formèrent mesme une entreprise mr li eittadelle. Le Gouverneur fut averty qu'on eu pari oit en plosiejn endroits, non comme d'une chose qui devoit se faire, mais q« estait desja faite; et mesme que les Ànglois entretenoient os tre* secrette intelligence avec les habitants de Lochoc et de Ombelle, qui s'estaient soulevés contre la Compagnie. De sorte q« faisant scrupuleusement observer toutes leurs actions, il déararrit les particularités de la conspiration, en Février 1623.
La garnisou de la place estoit composée de plusieurs sortes de nations, et entr'autres de quelques Japonois, de l'esprit inqûet (lesquels les Anglois se servirent en cette occasion. II y afflil un soldat de eette nation qu'on avoit veu plusieurs fois sur la remparts d'Amboïne ii une heure indeùe, parler aux sentinelles et à ceux qui estaient de garde, pour s'informer de Testât de h place, et de quelle manière ou y faisoit la garde. Le Gouverne* en ayant esté averty, fit arrester cet espion, qui confessa que lij et quelques autres soldats de sa nation a voient formé une entreprise sur la eittadelle d'Ainhoïnc; que c'estoient les Anglois (pi en avoieut eu la première pensée, et que les Indiens la devoiert exécuter. Apres qu'on eust desarmé et arreslé tous les Jnponoili un chirurgien Anglois qui estoit prisonnier pour d'autres crimei, avoua truites le? circonstances de la conspiration, nomma touslei complices, et entr'autres le commis du Bureau des Anglois. Ce fut sur ces dépositions du Japonois et du chirurgien, qui noms» en suitte plusieurs autres Anglois, que le Gouverneur fit arrester tous ceux de cette nation, et garder le commis dans sa înaisoi* Tous les complices confessèrent le crime et signèrent leurs confessions, les uns volontairement, les autres après avoir esté appliques à la torture. Leurs dépositions portaient, que le connu» Anglois ayant fait assembler tous les conjurés dans sa nuis**» au eommem ement de Tannée, qui estoit celle de 1623, et le* ayant fait faire serment sur les SS. Evangiles, de ne point révéler le secret dont il vouloit leur faire part, leur avoit dit: "Qu'après avoir gagné l'affection des Japonois qui estoient il » service des lïollandois, il ne suroît pas difficile de surprendre U » garnison d'Aiiiboïne, en se servant de l'occasion de l'absence #du Gouverneur, ou bien en le faisant tuer."
5 la manière qu'il sera dit ailleurs (1). Ceux qui ont de la
faire un mauvais jugement du naturel des Hollandois, ent le leur en cette rencontre, et n'oseroient encore procontre eux, ai on ne leur pou?oit reprocher avec justice l'est depuis passé à la Haye le 20 Aoust 1672. retournons aux Ambassadeurs qui estoient de la part des m Angleterre. Ces Messieurs, en repassant la mer, ren- :nt en leur route l'armée navale de l'Estat, et le Sr. de itede, en s'a bouchant avec Troxnp, l'avertit que George
s'estant retiré aux Dunes avec vingt un vaisseaux, il y sparence que Ton n'auroit pas beaucoup de peine à le Tromp avoit ordre de suivre Blake, qui estoit allé avec s et un vaisseaux et dix brûlots (2) vers les costes d'£snaia il ne laissa pas de prendre leparty que lleemstede it proposé, tant parce que les Estats, en luy envoyant cet r a? oient àjousté la clause ordinaire : de faire ce qu'il juevoir faire pour le service de l'Estat sur les principes de sa 3n, que parce que les Amirautés a voient manqué de luy
les brûlots, qui luy estoient nécessaires pour l'exécution ordre, ne pouvant sans cela attaquer les grands vaisseaux rmée de Blake estoit composée. Pour faire réussir son on il divisa le corps de sa flotte en trois escadres, et l'alguter, lorsque le vent cessant tout à coup, le calme luy ses mesures, et fit eschoùer son dessein. Après cela le ntraire le contraignit de s'éloigner des costes d'Angleterre ; s que changeant de route, il suivit celle de Blake. Mais ■d; parce que le mesme jour que Tromp partit des Dunes,
surprit et dissipa les pescheurs de hareng, avec les vaisa guerre qui les escortoient. Exemple remarquable pour li trahissent leurs propres sentiments, pour suivre ceux
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Je diray icy, en passant, que l'invention de saler etd'encsqMr le hareng est fort moderne, n'ayant pas esté connue défaut le qdf zieme siècle après la Naissance de Nostre Seigneur. Ceu qsi croyent avoir une parfaite connoissance de Testât des affairts k ces paï9, posent comme une chose très certaine, que k Prom de Hollande employé plus de trois mille navires à cette pesek, et qu'elle débite tous les ans plus de trois cens mille lests, si trois millions six cens mille caques de hareng. De sorte que l'imtnge que le pais en tire estant très considérable, en ce qrïl tt subsister plus de cent cinquante mille personnes, il ne se peut qa cette perte de tant navires ne fust très sensible, pois qu'il î^f en eut qu'un seul de toute cette flotte, qui ne fust pris, brûlé', m coule à fond (1).
Ce fut vers la fin de Juillet que Tromp apprit ce dcsittw, et nu commencement d'Aoust les denx armées navales se trous* rent comme en présence, si proches l'une de l'autre, qu'il y avsi grande apparence qu'elles ne se pourroient pas séparer sans combat. Mais à Tentrée de la nuit suivante, un furieux orage ksaparn, et jet ta l'année Hollandoise au milieu des rochers et d* escucils des Islcs de Schctlande, où plusieurs de ses vaisseui cschoiïcrent et se perdirent. Tromp, après avoir formé une ft tite flotte de ce que la tempeste n'a? oit pas entièrement dissipi revint le 19 Aoust aux costes de Hollande avec environ quansai voiles, en ayant laissé plus de cinquante en divers ports de M laies, hors d'estat de tenir la mer.
Les Estats ne furent point du tout satisfaits de la conduite k Tromp, parce qu'il avoit perdu l'occasion de combattre, qooy qu'ayant un ordre gênerai, et croyant faire le service de l'Effet il avoit voulu attaquer Ascue dans les Dunes, et n'en «Toit eilf empesché que par le calme, comme la tempeste l'a voit empeacsi de combattre Blake. Neantmoins la perte de tant de vaisssux de guerre estoit sensible i\ l'Estat, et la dissipation de la pestai faisoit crier le peuple, et particulièrement les intéressés, qui * parloient pas seulement contre la désobéissance de Tromp, DM aussy contre H cem s tede, que Ton disoit avoir intimidé l'AmiiA et de Tavoir empesché de suivre Blake. La médisance qui wgsl aussy puissamment en ce païs, qu'en aucune autre partie duMoafc l'obligea à se justifier publiquement, et à se faire justifier par K Déclaration formelle des Estats de Hollande, qui le prirent en k*
(1) Voir Aitzeina, .V. \tn\ Sied. 111. 33. p. S10.
On ode le commandement à Tromp pour le donner à de Ruyter. 149
poteetkm particulière contre les calomnies dont on taschoit de sa réputation, et contre les desordres et violences dont le
meaaçoit sa personne, sa maison et sa famille (1).
• Tromp n'en sortit pas si bien, parce qu'il avoit plus de me-
É» et moins d'amis. L'Estat mesme s'en prenoit à luy, et le
£t de tons les malheurs dont on entendoit faire tous les
de nouvelles plaintes, parce qu'il n'y a?oit personne qui st aux déprédations et aux ravages qu'As eue faisoit hftt la Manche. De sorte qu'on parloit de luy faire son procès, la hry donner des juges, de confronter son instruction et ses
avec sa conduite, et on ne voulut plus luy confier le comde l'armée. Mais comme toutes ses actions avoient esté accompagnées de prudence, et qu'il avoit eu à Mnhattre le ciel et les éléments plustost que les ennemis, il kfmX point de peine à se justifier, et à nécessiter mesme ses plus (Huis ennemis de condamner le jugement qu'ils en avoient fait, v à approuver une action que le Ciel avoit empesché de réussir. Itoodant cette petite disgrâce les Estats donnèrent le comefedement de la flotte que Tromp avoit ramenée, à Michel i Buy ter, personnage que la fortune et le mérite ont tiré, tltanry l'un de l'autre, de la bassesse d'une naissance assés la (S) pour le mettre à la teste de toutes les forces maritimes i i"Bstat, après l'avoir fait passer par tous les emplois de la avise, depuis celuy de page jusques à celuy de Lieutenant- Adroite II avoit esté plusieurs années au service particulier de deux , dont le puisné (3), nommé Corneille Lampsens, a esté fois Bourguemaistre de Elessingue et Député à l'assemfc des Estats Généraux de la part de la province de Zeelande, afc il sortit pour entrer, non sans beaucoup de répugnance, à Iéj des Estats de Hollande, et au serment des Estats Généraux. |k luy commanda d'abord d'escorter une flotte marchande par 'Manche jusques dans la mer d'Espagne; et comme il a tousmi esté heureux dans toutes ses expéditions, il le fut encore la* celle-cy. Car en cinglant le long des costes d'Angleterre *3éeouvrit auprès de Plymouth cette partie de l'armée Angloise ^Ascue commandoit.
ft) Bésolutions des Etats de Hollande du 16 et du 24 Août 1652. ft) Assez obscure.
[ï) Wicquefort se trompe: Corneille Lampseus, Paîué des la frètes, fut Bourguemaitre de Flessingue.
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Les deux flottes se trouvant en présence, le 26 Aoost,dki commencèrent sur les six (1) heures du soir à se saluer de le* artillerie, de sorte que pendant que tous les vaisseaux AnjJ» estaient occupés au combat, les navires marchands Hollsaiflii profitèrent de l'occasion pour poursuivre leur voyage. Le «ueii de ce combat fit connoistre aux Ànglois que les armes du Frit ment nVstoicnt pas invincibles. A s eue y perdit trois de M meilleurs vaisseaux qui furent coulés à fond, avec plus de tien cens hommes, tant soldats que matelots, et il eut bien de lape» à se sauver dans le port de Plymouth; pendant que de Bnyttr qui n'y perdit qu'environ cent vingt hommes, continua de lu mer dont il demeura le maistre. Le seul desavantage qu'A y eut, fut que les Anglois ayant le dessus du vent il luy fut ■ possible de leur couper la rctraitte, qui leur fut très- favorable.
L'histoire doit conserver à la postérité la mémoire d'un cqfr taine, qui se signala si fort duns cette rencontre que son a< peut estre mise en comparaison avec la plus forte et la pb illustre des grands hommes de l'antiquité. Il s'appclloit Do aie Auckcs, estoit natif de Frise, et commnndoit le vaisseau Câ* t ruche* que l'Admirante a voit emprunté de la Compagnie Al Indes Orientale?. Des le commencement du combat il se tram tellement engagé au milieu de l'armée Angloisc, que ses nutdo* ne voyant point d'espérance de secours, voulurent le contrtiidn de se rendre. Mai* ce brave homme se présentant à la porte il la gardienne, la mc«chc à la main, jura qu'il mettroit le feu m poudre > *i l'cquippagc continuait de parler de rendre le vaisseat* De sorte que l'exemple du Chef, ou plustost la crainte «i'u* mort certaine les détermina à faire une vigoureuse résistance, * il> <e servirent m heureusement de leur artillerie qu'ayant coq* à fond deux vais>eaux Anglois, dans lesquels )>erircnt plus ■ neuf cens hommes, ils traitèrent si mal un troisième qu'api* avoir e>tc contraint de se mettre en carène, il eut bien dek peine à arriver au premier port d'Angleterre.
Quelque temps après une partie des vaisseaux de l'armée (pi Tromp avoit commandée, et que nous avons dit avoir esté jet» sur les ensto des i>les de Schctlaud, ayant trouvé le moyen* s'en retirer, se rendit heureusement dans les port* des Provint* Unies. Au— vtost les Estats firent fi.ire défenses aux matelot
(1) Sur les quatre heu î es: de Jougc, 1. e. II* I. p. 52.
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te sortir, à dessein de les renvoyer à la mer dés que Ton y mît porté les raffraischissements nécessaires; et ordonnèrent pte leur comptast deux mois de gages, afin qu'ils eussent de fÊOfjf s'habiller et se couvrir contre les incommodités de la saisi où on alloit entrer. Mais les matelots tousjours brutaux et Misât* (1), n'eurent point de respect pour ces défenses, descenhaat à terre, refusèrent l'argent qu'on leur offroit, demandèrent v congé avec tout ce qui leur estoit deu, et il y en eut qui I Binent en estât d'outrager les Directeurs, qui estoient assemlat pour leurs affaires et leurs décomptes. De sorte que les Mguemaistres d'Amsterdam (2), craignant que l'indulgence ne t augmenter le desordre, firent avancer un bon nombre de soldats ■pet auprès de Fhostel de la Compagnie des Indes Occidenta- I, où les Directeurs estoient assemblés, et leur ordonnèrent de ceux qui se mettraient eu estât de le forcer. La nuit fait retirer cette canaille, le Magistrat fit arrester deux que l'on avoit reconnus pour les plus mutins, et qui m avoir commis des insolences insupportables, furent condamfe an bout de deux jours à estre pendus. Le mesme Magistrat appréhendant que l'exécution ne fust trouât par un nouveau soulèvement, avoit fait tendre les chaînes, - asattffo quelques compagnies sur les avenues du lieu où elle devoit faire. Mai* quelques précautions qu'il y apportast, il i pat pas empescher que par la terreur panique de quelques ■, et par le zèle étourdy et précipité des autres, et particuliere- Bttt de deux ou trois officiers, qui firent tirer mal à propos, il f eust sept ou huit hommes de tués ; mais l'exécution ne laissa a de se faire.
Ittoontinent après cette punition exemplaire, le Magistrat fit Aller un pardon gênerai ou une espèce d'amnistie pour tous I complices, dont la pluspart avoient péché par contagion et t emportement, plustost que par inclination. Aussy en devinai ils plus dociles, et se rembarquèrent sans résistance. Mais aune le pardon gênerai ou particulier ne peut estre que l'effet aae puissance Souveraine, les Estats de Hollande jugeant que Magistrat d'Amsterdam avoit donné une atteinte à la leur par
(1) Edit. impr.: mais ces sortes de gens toujours brutaux et très «vent insolents.
(2) Cest dans cette ville que ce tumulte eut lieu.
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cette action, demandèrent qu'il leur en fist réparation. Le Magistrat n'en fit point de difficulté et dit pour excuse: Qu'il y ne esté contraint par une nécessité indispensable, qui ne luy né pas donné le loisir d'avoir recours au remède ordinaire, proafr tant en mesme temps qua l'avenir il eu useroit autremeat,* qu'il laisseroit la dispensation de ces sortes de grâces su Sou* rain. Toutefois cette réparation ne se fit que Tannée soivaA c'est à dire en 1G53 (1).
Cependant le Parlement d'Angleterre ayant sceu le desordre et k retrailte d'As eue, en donna Avis à Blake, et ordre de le voir joindre. Mais le vent luy estant contraire, il ne put pas empesekr la jonction du Vice Amiral Witte Cornelisson de Witti et de lluitcr, qui tirent par ce moyen une armée de soini trois voiles. Celle de Blake estoit composée de soixante sept • soixante huit vaisseaux, et comme les deux Chefs secberchoiafc ils n'eurent pas de peine à se trouver. Ils se rencontrèrent kl Octobre à l'entrée de la Manche, entre Douvres et Calais, b combat commença à trois heures après midy, et se déoeskl grands coups de canon, qui fit un plus grand carnage parmjhi gens de l'armée Angloise, et un plus grand dégatt dans les !*• les et les cordages des vaisseaux Hollandois. L'obscurité* de k nuit obligea les uns et les autres à s'éloigner, dans l'inteitiei pourtant de se rapprocher, et de recommencer le combat, tt que le jour et le vent le permettraient.
Mais l'armée Angloise avoit esté cependant renforcée de visft deux, vaisseaux frais, et au contraire celle de Hollande avoit crf atfoiblic de vingt voiles, par la las ch été d'autant de capitaines (pi s'estoient retires à la faveur de la nuit. Tellement que Witte, voyant que mesmes une partie de ceux qui estoient demeuréii» tenoient à l'écart, pour estre spectateurs d'un combat où ils * vouloient pas avoir de part, et ne pouvant s'asseurer d'estre» condé que de quinze vaisseaux au plus, fut contraint de presto le seul party qui luy restoit, qui estoit celuy de la retraite (Dî enragé de dépit de se voir abandonné dans une occasion, on 1 esperoit acquérir une gloire immortelle pour luy, et un âvaatip incomparable pour sa patrie.
La réputation des armes des Estais en souffrit beaucoup,* l'infamie des fuyards fut autant plus grande, qu'en cette rencoitH
(1) Résolution des Etats de Hollande du 23 Janvier 1653.
(2) Le second jour ne se passa toutefois pas sans combat
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il l'y eut pss un seul vaisseau de pris ou de perdu. Il y en mit bien un qui avoii esté assés maltraitté puis qu'il avoit perdues masts dans le combat; mais il ne laissa pas de se sauver , ans la Meuse. Ce Vice Amiral ne se faisoit pas aimer dans thmée navale, à cause de sa manière de commander rude et ' ^iNheuse, et presque brutale. Mais ce défaut, qui est très grand \m un Chef, ne doit pas excuser la lascheté de ceux qui manjfmt à leur honneur et à leur serment, en abandonnant leur («Aurai et le pavillon de l'Estat dans le combat. Et cette imperjrftotioD estoit en quelque manière reparée par le courage deter- Mbé et intrépide qui accompagnoit toutes les actions de ce grand Cbfitaine. On voulut faire rechercher les criminels, et on com- Moça à instruire leur procès; mais soit que le nombre en fust feop grand, ou que les plus coulpables trouvassent le plus de petecteurs, leur crime demeura impuny (1). Ce qui n'est que bip ordinaire en ces'païs, où il n'y a point (2) de recompense pov le mérite, ny de supplice pour le crime des partisans de la favaur. Il n'y a que l'amitié ou l'aversion, qui fasse la fortune im uns et le malheur des autres.
Après tant de mauvaises rencontres, on recommença à jetter IM jeux sur Tromp, comme sur la personne de tout le pais le )hs capable de commander en Chef une grande armée navale. 9ta n'en estoit pas satisfait; mais on avoit tort, et Ton ne se louvoit pas passer de luy. Jean Evertson, Witte Cornelisfcon de Witte (3) et Pierre Florisson dévoient commander Ittmée sous luy; les deux premiers en qualité de Vice Amiraux, * le troisième comme Contre Amiral ou Chef d'escadre. L'armée ■vile partit des costes de ces pais, auprès de Goerede, le premier Bar de Décembre, composée de soixante dix vaisseaux de guerre b l'Estat et de trois de la Compagnie des Indes Orientales, sans il brûlots et les autres petits bastiments, et elle escortoit sous Q* pavillon environ trois cens navires marchands, que Tromp Mit ordre de conduire jusques au Cap de Lézard, vers l'extrémité b l'Angleterre, du costé de l'Espagne. Le 10 du mesme mois il
Q) De même Brandt, Leuen van de Rut/ter, p. 34; de Jonge [L e. II. 1, p. 64) est d'un autre avis.
(8) Edition impr. : dans les Etats Démocratiques, ou il n'y a guelfe de recompense.
(3) Le vice-amiral Witte fut pour cause de maladie remplacé par ie Ru y ter.
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rencontra Blake à l'entrée de la Manche, entre Douvres db» lais. Les deux armées navales s'affrontèrent; mais l'a ne fut pas grand, sinon que dans un combat de deux Anglois avec autant de Hollandois, les deux premiers fareatfà et emmenés (1). L'Amiral Auglois qui y commandait a?ee George Asciie, n'acquit pas grande réputation dans cette monte, parce qu'il se retira dans la Tamise, et laissa le passage libn l la flotte marchande Hollandoise, qui ne trouva plus d'obstatfc après la retraîtte des Anglois. Ceux cy avoient eu assés d'sntfli avantages pour pouvoir se consoler de ces petites disgrâces, • lieu que les habitants do ces Provinces avoient esté affligés • plusieurs grands malheurs, et avoient fait des pertes inestimaU*
Ncantmoins Tromp ayant nettoyé la mer par ce moyea,rf en estant demeuré le maistre, fit passage à la flotte marchtnfe et alla vers l'Isle de Bé, en la coste do Xaintonge, où les navîni qui venoient du Ponant, ou qui avoient chargé du vin et dn si en ces quartiers là, avoient ordre de s'assembler sous le fort « St. Martin, et de repasser la Manche sous l'escorte de Yuwk navale. On faisoit estât de la renforcer de trente vaisseaux, dat l'Amirauté d'Amsterdam en devoit fournir douze, les Directe» de la mesme ville sept, l'Amirauté de la Meuse trois, et les att» Collèges les dix restants (2), dans le dessein d'envoyer un cor* de cent vaisseaux à l'embouchure de la rivière de Londres. C» toit Tordre que Ton avoit envoyé au Lieutenant Amiral, afin d'à* pescher In sortie et la jonction des escadres d'Angleterre, quel'» avoit armées et radoubées en plusieurs endroits du Boiaame. Oi luy -avoit ordonné de detascher de temps en temps dix ou doav vaisseaux, de ceux qui auroient besoin d'estre radoubés, ctlfeitrés, ou raffraischis de vivres, et de les envoyer dans les port, havres et rades les plus proches et les plus commodes de France; mais de ne point diminuer le nombre de ses vaisseaux si eea n'estoit absolument nécessaire.
Les Estats avoient aussy résolu de former une petite escidre de six vaisseaux, qui scroit employée contre les armiteofl Anglois, qui i n co mm od oient la navigation vers le Nort, et n* autre de douze des meilleurs vaisseaux dans la Manche, pour b seurcté des navires marchands, que Ton feroit escorter jwqs»
(1) Voir de Jonge, 1. c. II. 1. p. 71— 7S. l2) Edit. impr, : les huit autres.
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à par les autres vaisseaux restant tant de l'armement extraordinaire des cent cinquante, que de ceux que l'Adrairauté arme et atottent de son revenu, dont elle disposeroit; et que cependant Tromp commaiideroit le grand corps d'armée navale. Cet ordre de •Ukr poster à l'eraboucheure de la Tamise, qui ne luy fut rendu sjm deux mois après qu'il eut esté résolu, estoit fondé sur l'avis ftt l'on avoit eu icy, que les vaisseaux Ànglois estoient en assés •tarais estât; que dans leur magasins il n'y avoit ny cordages, lj poix, ny goudron, ny chanvre ; que les matelots s'estoient muhné* à Bochester, où ils a voient tué deux de leurs capitaines, et (H leurs basteliers refusoicnt de servir dans l'armée navale. On noit aussy avis que Monck devoit faire descente dans une des •ist, qui couvrent la Hollande vers la Meuse, et dans la rivière Mme, et que l'on devoit employer à l'exécution de ce dessein U à sept mille hommes, et cinquente barques à fond plat, que ta bastissoit en Angleterre. Mais ce dernier avis ne servit en §A qu'à faire redoubler le soin avec lequel les Estats, et parti- •Jkreraent ceux de Hollande s'appliquoient désja à la garde de m iales, en faisant réparer les fortifications de Brile et en faittt faire de nouvelles à Goerede et à Helvoet, et en mettant ■r pied un petit corps de cavalerie et d'infanterie pour la conerration de la coste et de la province.
Mais les Anglois firent bientost connoistre qu'ils a voient tout ntre dessein, et que leur véritable intention estoit d'aller au de- •at de l'armée Hollandoise. Car Tromp estant party des enirons de l'isle de Ké, vers la fin de février, et se trouvant le «nier jour du mesme mois à travers de Portland, bien avant ans la Manche, il découvrit le pavillon d'Angleterre et toute son Iftée navale, sous le commandement de Blake, de Deanc, de lonk, de Penn, et de La w son. Dés que les deux Hottes Kent à la portée du canon, Tromp alla choisir Blake, et pfea avoir essuyé la première décharge de son artillerie, il luy H donna trois, coup sur coup, qui le mirent en si mauvais estât a'U n'osa plus combattre que de loin, et en rctraitte. Le combat tf furieux et opiniastre, en sorte que plusieurs vaisseaux furent ukroittés et coulés à fond, et il n'en fut pris qu'un seul.
Sur les quatre heures après midy Tromp voyant que vingtsix e ses capitaines, au moins si on doit donner ce nom à des gens ai n'ont point de sentiment d'honneur, ny la moindre affection Nir leur patrie, se servoient de l'avantage du vent pour s'éloiler de la meslée, et que quelques-unes des meilleures fregattes
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Angloiscs alloient investir les navires marchands qu'il et qui auroient esté ruinés en fort peu de temps, il alla Ici df* gager, et en faisant retirer les fregattes Angloises il fit cessa k combat de la première journée.
Le lendemain, 1 jour de Mars 1653, les deux armées naval» recommencèrent à se canonner sur les dix heures du matin. La Anglois qui avoient l'avantage du vent, ne pouvoient pas cèpe* dant se résoudre à accrocher un seul vaisseau Hollandois. Tronp n'avoit fait qu'un seul corps d'armée des soixantedix vaissem qu'il coramandoit et l'ayant rangé en forme de croissant, que kl Anglois tascherent de percer jusques à six fois, à dessein «Tes couper quelque vaisseau, dont la perte eust esté infaillible; mû ils n'y réussirent point. De sorte qu'après y avoir travaillé ja#ques à quatre heures après midy et toujours inutilement, ils a retireront sur leurs costes.
En cette dernière rencontre quelques-uns des capitaines réparèrent si bien la faute qu'ils avoient faite le jour précèdent, et firent si bien leur devoir, que les Anglois n'eurent point d'sntae avantage ce jour- là sinon que la nuict suivante quelques-unes k leurs fregattes se trouvant meslécs avec les navires marcniaà Hollandois, en prirent dix ou douze. La pluspart des capitaines Hollandois commençant à manquer de poudre, Tromp leur ordonna de se tenir auprès des navires marchands, et de faire boue mine, comme s'ils y estoient pour les garder, et ne laissa pas de s'engager encore au combat le 2 Mars, quoy qu'il ne se trouftst accompagné que de vingteinq vaisseaux, à qui il restoit encore quelques munitions. Avec ce petit corps il fit front à toute l'armée navale d'Angleterre, qui après avoir fait mine sur le soir de vouloir faire encore une attaque, se retira dans les ports d'Angleterre; les deux armées se trouvant alors à travers d'E tapies, « la coste de Picardie.
Pendant ces trois jours les Anglois coulèrent à fond cinq vaisseaux de guerre Hollandois, et en prirent quatre, avec quarante* trois navires marchands. De leur costé ils en perdirent six, dont cinq furent coulés à fond, et le sixième pris par de Ruyter. D est certain aussy qu'outre cela plusieurs autres de leurs vaisseau furent tellement désemparés qu'ils ne s'en purent servir depuis, et qu'ils perdirent dans ce combat environ deux mille hommes, tant soldats que matelots, et entr'autres six capitaines: au lieu que les Hollandois y eurent huit capitaines, et cinq à six cens homme* de tué*. Ccux-cy ne laissèrent pas de mettre tout l'avantage de
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i bataille de leur costé, ou de le partager du moins avec l'enneijjpuiaque leur perte n'estoit pas fort considérable, et que T r om p mit beureusemeut exécuté les premiers ordres de l'Estat, en conkrisini la pluspart des navires marchands à bon port. Aissy en rendit on grâces solemnelles à Dieu par toutes les tonnées Unies, aussy bien qu'en Angleterre, comme d'un avantage m\ n'estoit qu'imaginaire, sinon en ce que Ton n'avoit pas tout vfa. Les Estats témoignèrent d'un costé la satisfaction qu'ils du service que les Chefs de l'armée a voient rendu en cette , et firent punir de l'autre, la lascheté de quelques uns de bu qui avoient manqué à leur devoir dans le premier combat. Le Parlement fit condamner quelques uns de ses officiers à des Modes pécuniaires; mais cela ne justifioit pas si bien les Chefs, H le peuple ne témoignast beaucoup de mécontentement de la adaite de Blake. George Ascùe, que Ton a veu prisonnier l guerre en Hollande devaut la paix de Breda, la déchoit par m\\ mais voyant que l'on n'y faisoit point de reflexion, il rem de servir sous un homme, du mérite et du courage duquel ■'estoit pas fort persuadé, et quitta son employ. Devant que l'on apprehendast icy la rupture de l'Angleterre, l du moins devant qu'on la considerast comme un mal inévitat, on sentoit les pirateries que les François exerçoient dans la ar Méditerranée comme un mal présent, et extrêmement dan- Cest pourquoy on avoit résolu d'y opposer les principales de l'Estat, et d'en donner le commandement au Lieutenant 1, comme à celuy qui en estoit le plus capable, et que le i du Levant est un des plus importants négoces du païs (1). lit dés que l'on reconnut l'intention des Anglois, qui ne trouoient pas seulement le commerce, mais qui le pouvoient mesme lier, on résolut de faire commander l'armée navale, qui seroit ipbyée contre ceux cy dans l'Océan, par le mesme Lieutenant ■irai, parce qu'on estoit obligé de les considérer comme des ■émis certains, et qui s'alloient déclarer. Après cela on mit en délibération, à qui on donnerait le cornsndement des vaisseaux, qui estoient demeurés en la Mer Medi- Rsnée, et il fut resolu qu'on le laisserait au Commandeur Catz, i y estoit desja. Mais comme sa conduite n'estoit pas fort ress, à cause de son humeur bouillante et emportée, il ne se put • longtemps conserver dans ce poste. On luy avoit donné ordre
(1) Voir ci- devant p. 72.
1(8 Ou l*y fait mtaier cam OsUm.
d'attaquer tous les vaisseaux François, qui faisoient, ou qtnanfaft fait des déprédations sur les habitants de cet Provinces, sll a rencontroit dans sa route. Et luy, au lieu de demeurer dam k termes de ce commandement, alla se présenter avec son ewèa devant le port de Toulon, où il fit le fanfaron, ou plustostlefai et l'extravagant, en envoyant menacer et défier le Chevalier il la Ferriere, qui estoit celuy de tous les Capitaines Franc* qui avoit le plus incommodé le commerce des Hollandois parai armements. Apres cela il fit quelque chose d'approchant à I* gourne, où il voulut attaquer trois vaisseaux Angloia dans le livre, et le fit déclarer au Gouverneur.
Le Granduc de Toscane s'en sentit tellement offensé, qu'A m fit porter des plaintes aux Estats Généraux, se servant en ceh à ministère d'un marchand Italien (1), qui faisoit ses affaires à A» stcrdain. Ce Ministre nouveau et neuf, ayant demandé aodiaaa\ et présenté ses lettres de créance, se contenta de se rendra eau la salle de l'Assemblée, de la saluer, et de s'asseoir dans la plsv affectée aux Ministres publics, de se couvrir, et de parler par h bouche d'une personne qui se tenoit de bout derrière sa csàaV On ne fit pas beaucoup de difficulté de satisfaire le Granduc, pas que devant qu'il eust fait ses plaintes, on avoit desja esté le ens> mandement de cette petite flotte à Csts, pour le donnera Jssi van Galcn, qui avoit acquis beaucoup de réputation en pluôsa rencontres, où il avoit donné des preuves d'un courage et dW conduite de grand Capitaine.
Catz avoit voulu obliger le Gouverneur de Ligourne àeansr cher les Anglois, d'y décharger leurs navires marchands, quiestoksl arrivés depuis quelques jours, sous l'escorte de leurs vaisseau si guerre. Mais van Galen, qui y estoit allé par terre, en im* vont à Ligourne, au mois (l'A oust, trouva au commencement ai Septembre une belle occasion d'emporter un glorieux àvantajt auprès de l'isle d'Elbe, sur huit vaisseaux Anglois, dont mpartie estoit armée en guerre, et les autres estoient marcainoV qui venoient du Levant, fort richement chargés et fort bas montés.
Y an Galen en avoit dix; mais le calme et en suitte le mont* ment de la mer eu ayant fait éloigner quatre pendant la nuit, il • put se dédire du combat, qui avoit commencé le jour preceM
(1) Fia lier. s ci) l'cruni.
[uelquc succès qu'elle eust, il les y tint bloqués, en atles ordres qu'il envoya demander aux Estats. Ils ne fafort satisfaits de cette modération, et eussent mieux aimé i la chaleur du combat Yan Galen eust poursuivy les
et que de son propre mouvement il eust rendu cet imlervice, sans engager l'Estat. Au mois d'Octobre on luy in pouvoir pour attaquer les Anglois dans la baye de gone; mais avec cette réserve expresse de ne pas offenser gnols, et de ne point tirer contre la place, quand mesme jrneur feroit tirer sur luy. Cet ordre embarrassant rendit m impossible, parce que Van Galen considérant qu'il oit pas attaquer les Anglois sous le canon de la place iquer à ce qu'il devoit aux Espagnols, et sans leur don- ; de s'offenser, il se retira.
.ngiois n'avoient pas le mesme respect pour les Princes et pour leurs places. Corneille Tromp, fils du rit- Ad mirai, se trouvant environ ce temps-là à la rade arne, où il croyoit estre en seureté, et que l'autorité et ctîon du Grand Duc estoient assés puissantes pour le
d'insulte de la part de ses ennemis, y receut un échec, piiaines Anglois qui estoient sur les fers auprès de luy, ivoieot promis de ne point faire d'hostilités, se servirent ns de l'occasion de la bonne chère que Tromp avoit » ses amis, le jour de tf. André, parce qu'il avoit pris Anglois un navire chargé de morues, embarquèrent cnnt hommes dans deux chaloupes, entrèrent à In faveur ict dans le vaisseau que Tromp commandoit, coupèrent ss, tuèrent les soldats et les matelots qui osèrent faire s, et emmenèrent le vaisseau à Naples. Tromp se dé-
upIniiA tpmna danQ «a pVinmltro • mnic vnvanf nn'il no
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cette supercherie, et en demanda réparation au Parlement d'Aï* gleterre. Mais ces nouveaux Bepubliquains qui méprisaient ton le» autres Princes et Estats, mesme leurs voisina, ne croient {H devoir avoir beaucoup de respect pour un Prince si éloigné, et qui ne pouvoit pas faire considérer ses forces maritimes feu TOcean. Les Estats et le Grand Duc avoient dautant phu fa sujet d'estre offenses de Faction des Ànglois, qu'A p pi et on qn commandoit leur escadre, se trouvant enfermé dans le port fa Ligourne par le Commandeur Catz, a voit donné an parole <pfl ne feroit point d'hostilités en ces quartiers -là, et n'y estoh fa* meure en seureté que sur cette promesse. Le Grand Due vA fuit presser le Parlement de faire restituer le vaisseau de Troap, et de faire réparer l'insulte qu'on avoit faîte aux Hollandois feu son port. Mais Van Gai en escrivit aux Estats, que tout «toi inutile, et qu'il n'y avoit pas de satisfaction à espérer Ok * se la faisoient faire eux -m es m es, en luy ordonnant d'attaquer ta Anglois dans le port, et sous le canon de Ligourne. Dès qil en cust la permission il fit connoistre au Grand Duc, qu'il •> pouvoit pas avoir de considération pour ecluy qui refusoit dehrj faire restituer un vaisseau de cet Estât, qui estant en sa protefr tion et dans sa rade, avoit ncuotmoins esté pris par les Angk* contre la parole qu'ils avoient donnée. De sorte que le Grai Duc craignant qu'on ne perdist le respect qu'il prétendait lfl rstre deu, et dont il n'estoit pas moins jaloux que de ses Eatt mesmes, fit dire à Appleton, qui depuis huit mois estoittfsiegé dans le port de Ligourne: qu'il eust à restituer le vaisetf qui avoit este pris, ou à sortir de son havre.
L'islc d'Elbe est située entre la terre-ferme et l'isle de Cor* à dix milles de la eostc de Toscane, et servoit de retraite in* autre escadre de vaisseaux Anglois, composée de huit gnafa vaisseaux et d'un brûlot, commandée par Bodley, qui prori a, Appleton de favoriser sa rctraitte à la faveur d'une direrti* qu'il feroit aux Hollandois. Dés que Bodley parut à la distntt de quatre ou cinq lieues, Van G al en fit appareiller, et mitik voile, rasant la eostc, non tant à dessein d'aller au devant fa Bodley qui estoit encore trop éloiîrné, que d'attaquer Applctoi qui sortoit du havre de Ligourne. Dés que Van G al en Papper* coût en pleine mer, il fit tourner la proûc vers luy, et engag* le combat devant que Bodley le pust renforcer. Le commence* ment en fut si heureux que le premier coup qu'il fit tirer don* dans la chambre de la S. Barbe du vaisseau nommé Bonaventore,
ley, qui avoit regardé le combat de loin, et qui au lieu t les seize vaisseaux Hollandois, prit sa route vers le de Gibraltar, et se retira eu Angleterre, ou il alla luy porter les nouvelles de cette défaite et du mauvais estât mt leurs affaires dans la Mer Méditerranée. Lés Capitailandois s'establirent fort dans l'esprit du Grand Duc par ion, et Ton ne peut nier que Corneille Trorop, qui y doit un vaisseau, ne se vengeast bien de l'insulte que les luy avoient faite quelque temps auparavant. Mais il faut que toute la gloire que le succès des armes de l'£stat n cette rencontre, estoit deûe à van Galen. une jambe emportée d'un coup de canon dés la première et se Testant fait couper en mesme temps au dessus du 1 se fit porter en cet estât sur le pont, afin d'asseurer ses • son exemple et par ses paroles, à poursuivre la victoire. si survescue, il eust pu aspirer aux premières charges de le en son païs; mais il mourut de sa blessure six jours combat, extrêmement estimé et regretté de ceux qui conit son mérite, et qui sca voient que l'Estat perdoit en sa i un des meilleurs officiers de cette profession. La perte teau Bonawnture estonna les Anglois, et fut la première î leur disgrâce; mais la lascheté de Bodley acheva de ir Apple ton, qui fit en cette occasion tout ce que Ton désirer d'un homme de coeur, jusques à vouloir mettre le poudres, s'il n'en eust pas esté empesché par ses matelots, iigerent à se rendre aux Hollandois avec son vaisseau. b de Boer qui avoit fort bien fait dans le combat, à ?an Galen au commandement de l'escadre de la diterranée. Mais quelque temps après on luy ordonna
dm» *»a nn'il v nvriit. Ha vnî««pniiY rie cruprrp &r\ n/»a nnar.
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quelques nat ires marchands que l'Amirauté avoit fait armer ai guerre, sous le co m m en de ment de Herman Fonnes,aTcek vaisseau le Léopard, qui nvoit esté pris sur les Angkris.
Pour ce qui est des Espagnols, on ne les Touloit pu ofc* ser en violant leurs ports et rades à Portolongone, tant p> ce que la Hollande avoit tousjours eu une grande avenu ]x>ur tout ce qui pou voit altérer cette nouvelle alliance, f» parce que Ton ne vouloit pas se faire de nouveaux eaM dans un temps où Ton n'en avoit que trop ailleurs, et ci foi n'estoit pas trop bien asseuré de la France, qui rnînoit le eamerce des Hollandois en la Mer Méditerranée. (Test powvwy sur les plaintes que le Brun, Ambassadeur d'Espagne, ta en ce temps là estoit allé en Flandre, fit aux Estats Gs* raux, quelques jours devant le combat de Van Galen.qiïi Zcclaude on preparoit du secours pour les places de Grwlines et de Dunquerque, que les armes du Roy, son Miirte, j tenoient assiégées ou investies, les Estats protestèrent: Uoeî en Zeclande il se faisoit quelque chose au préjudice du tuBt de Munster, ils n'y prendraient point de part, et le desiroievoient.
Ce n'estoit pas que les Estats favorisassent la France; arfr estoient si ennuyés des déprédations que les François fuiM continuellement, qu'ils ordonnèrent à leur Ambassadeur, de dechrer aux Ministres de la Cour de France, devant la rencontre* Blake et de Tromp: Que de peur que la postérité ne I* reprochast un jour d'avoir manqué à ce qu'ils dévoient à k*1 sujets et à eux mesmes, ils alloient armer un grand nombre* vaisseaux, et que leur intention estoit de les faire servir à m** rer le commerce, et à nettoyer la mer. Pour cet effet, qoe b^ olliciers avoient ordre d'attaquer indifféremment tous ceux ^ incommoderaient la navigation par leurs déprédations.
Le Roy se trouvant offense du discours de l'Ambassadeur, tf*fl bien que de l'insolence que le Commandeur Catz avoit fait»* Toulon, en fit faire des plaintes par son Résident, qui dit: »0* 0 le Roy, son Maistrc, ne pouvoit pas se persuader que l'intoti* *de cet Estât fust de faire entreprendre sur ses vaisseaux; qt" |
• ne le pourrait pas souffrir, mais qu'il serait obligé de s'en r*
# sentir. Il ajousta ; Que les prises qui se faisoient en la M*
* Méditerranée procedoient principalement des fraudes et des ml* rversations des marchands et des patrons des navires de ceps* w qui; port oient toutes sortes de munitions de guerre etdeboidrt
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MX ennemis de la France, et prestoient leurs nom 9 aux Espapob dans le transport de leurs marchandises d'un des ports de l*Espagne à un autre; qu'il en avoit Tait souvent des plainte, mais qu'on n 'avoit pas daigné y faire attention; au lieu tjK sur les premières lettres que l'Ambassadeur d'Espagne avoit 'Mentes de Brusselles, au sujet de quelques préparatifs et embar- 'toements chimériques et imaginaires, qui, à ce qu'il prétend oit, se 'ttsoient en Zeelande, on s'estoit mis en devoir de l'cmpeschcr." 1 dit encore : * Que le Premier Ministre des Estats de Hollande •ky tvoit déclaré, que l1 Estât avoit esté contraint d'ordonner \ ni capitaines de vaisseaux d'attaquer et de tascher de pren- 'dre les vaisseaux François qui avoient fait, ou feroient des priâtes sur les habitants de ces Provinces, puis que les desordres 'di Boiaume ne permettoient pas au Roy d'empescher ces pira- 'tories, et que son autorité ne se trouvoit pas assés establie pour 'ptnir la désobéissance et la rébellion de ceux qui refusoient 'italuraent d'obeïr à ses commandements, et d'exécuter les ar- 'ttts de son Parlement et de son Grand Conseil ; et avoit ajousté, q&O les Estats en supposant aux violences des pirates, aideraient à maintenir l'autorité du Roy, que ses sujets taschoient de détruire. Mais que ce procédé es toit extrêmement offensant, et que la raison dont on l'appuyoit estoit encore plus outrageante; que c'estoit décrier les affaires du Roy, son Maistrc, et exposer à la veûe de tout le monde ce qu'il y avoit de faible dans le Roiaume." Il se plaignoit aussy de ce que Ch resta Ulric Guldcnlecuw, fils naturel du Roy de Danncirc, faisoit des levées en Hollande pour le service du Roy Espagne. Il fit en mesme temps instance à ce que l'on payast une ■Une somme d'argent qu'il disoit estre deiie à la France par l'Estat. lus la réponse que le Roy avoit fait donner à Bourdeaux à ambassadeur des Estats, en 1650, il avoit demandé avec cmtesement le payement de cette somme, bien qu'en ce temps-là terme ne fust pas encore escheu. Car le traitté qui fut fait à Ot&piegne, en 1624, entre la France et les Provinces Unies, frtoit bien expressément: que le Roy leur fourniroit dans la enoe année, par forme de prest, la somme de douze cent mille les, et pour les deux années suivantes un million, à condii& qu'elles commenceroient à l'en rembourser trois ans après •elles auroient conclu un traitté de paix ou de trefve avec les pagnols: et que ce remboursement se feroit en sorte qu'elles [uitteroient tous les ans la moitié du prest d'une année, afin
1G4 Le Roy «V* offense*
que la dette fut acquittée et este in te dans neuf ans après Itou* clusinn de la paix. Le traitté ayant donc esté conclu à Muta, le lloy de France eroyoit pouvoir demander son rembounenwi dans lu nécessite où le» guerres civiles Ta voient jette. 'Lelty *son Maistre, disoit le tiesident. ne pouvoit se persuader, qv 0 les Estats fussent assés ingrats pour luy refuser cette jutki 'dans une conjoncture où, mcsinc sans cette considération, ik M
# pouvoient pas manquer de le secourir sans se faire un tort im>
# paru hic, puis que de sa conservation et de celle de son Boimi 'drpendoit celle de cet Estât."
Ou savent bien qu'il import oit à ces Provinces de ne peat laisser périr la France. Ma 19 on ne jugeoit point qu'elle fat dans un si mauvais estât qu'on le deust appréhender. D'aillon ou ne eroyoit pas estre obligé au remboursement que le lof demandent. On disoit que l'Ëstat avoit des prétentions qi'<* pouvoit compenser avec celle que la France formoit en verta ni traitté de Compicgnc; que le traitté qui fut fait à Paris, le tt Aoust 1627, n 'avoit pus esté ratifié, et que celuy qui fut Cuti la Haye, le 17 Juin 1630, dit bien expressément: Que lesuM» d'un million par an que le Roy promet de fournir, et de coati* ! nûer tous les ans, à commencer du 1 Janvier 1627, c'est à din , depuis le jour de l'expiration du traitté de Compiegne, n'est pv | un prest, mais un subside dont le Koy faisoit un pur don à rb* tut, et dont il n'avoit demandé d'autre reconuoissance, non phi que dos autres faveurs qu'il avoit faites à l'Estat, sinon que « Provinces l'assistassent de la moitié de la somme qu'ils recevoiert tous les ans de la France, en argent, en hommes ou en vaisseiA lors qu'il scroit as.>ailly ou attaqué dans son Koiaume. Que Toi n'auroit pas refusé de secourir la France si clic avoit esté ait*" quée ; mais qu'elle ne l'estoit pas ; et que l'on n'es toit pas ty en estât de rien faire pour elle dans un temps où Tou alW rompre avec l'Angleterre. Le Kesi dent fit cette proposition déni* que la rencontre' des deux armées navales découvrist bien mifl* l'inclination que les Princes voisins avoient pour cet Estât
La France avoit fort desiré dans les desordres de ses guenti civibs, que les Estats ménageassent son accommodement avec l'Espagne; et ceux-cy a\ oient témoigné qu'ils s'y employeroiist volontiers, et qu'ils aideraient à csteiudrc le feu qui s'estoit alla* mé eu presque toutes les Provinces du Koiaume. Mais dans k temps dont nous parlons elle ne faisoit plus faire d'instances pow l'un, et rejettoit absolument l'autre. La ville de Paris s'ennuyoit
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atomement de la guerre civile, et tout le reste du Eoiaume sou- |Mi également après la paix. La Cour estoit tout à fait dispoefa à on accommodement, et les Ministres qui avoient trouvé le moyen de diviser les Princes et la Fronde, et qui ne pouvoient ]hn douter qu'il ne fust dans la puissance de la Cour de perdre ■hê m», et les autres, ne vouloicnt plus de reconciliation avec les Mates qui de leur costé n'osoient se fier à la Heine et à son Coawl. Elle ne vouloit pas que les estrangers se meslassent de hn différends, parce que c'estoit une affaire purement do m est iqie, et du Roy à ses sujets, ou il falloit conserver l'autorité Eoiale pn et entière. D'ailleurs elle consideroit que la France ne pouni! pas espérer un grand secours de cet Estât tant qu'il seroit *êï mains avec les Ànglois; quand mesme les Espagnols ne refceroient pas d'admettre sa médiation et de faire la paix à des conditions raisonnables. On avoit icy la mesme opinion de la Itace, et l'on eroyoit qu'au sortir de la guerre civile elle ne seuil pet en estât de faire une diversion à l'Angleterre. C'est pourquf on ordonna à l'Ambassadeur: De ne parler que du traitté de marine, et qu'il continuast de le négocier afin de faire cesser kl déprédations des François. On âjousta: Qu'il pouvoit témoigner aux Ministres de la Cour de France, qu'on n'auroit f*ht de répugnance icy pour une plus estroite alliance, si ces «nistres luy en parloient dans la suitte de la négociation.
Le Boy avant que d'aller au Parlement pour se faire déclarer *Qeur, ce qui se fait en France le premier jour de la quatorftfac année du Prince, y avoit envoyé un acte qui fut enregistré ■* Greffe. S. M. y declaroit: # Qu'elle avoit éloigné le Cardinal •Hiïarin, et ses parents, parce que contre la disposition des •bit du Boiaume ce Ministre avoit fait emprisonner les officiers •du Parlement; chassé ses bons et fidels sujets d'auprès de sa 'personne; dissipé et transporté les finances pour les convertir à ••on profit; fomenté et entretenu les troubles entre les Princes •Ckrestiens, afin de se rendre nécessaire; nourry les mauvaises •dispositions des ennemis de la Couronne, et éludé les bonnes •intentions que le Boy avoit pour la paix. Que par la déprédation 'de plusieurs vaisseaux en laquelle il avoit part, et par sa mauvaise conduite il avoit excité les plaintes de ses sujets, et la haine et l'aversion des voisins et alliés contre le Roy et le Boiaume." Au mois de Décembre suivant le Parlement fit supplier le Roy, éloigner d'auprès de luy toutes les créatures du Cardinal, et de ire entendre par ses Ambassadeurs à tous les Princes estrangers
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les raisons qui l'avoicnt obligé à faire retirer ce Ministre, et ib faire sortir du Roiaume, avec tous ses parents, conformément ta susdite déclaration du mois de Septembre. Le Parlement y mit a j ouste des défenses au Cardinal, et à ses parents, et adhérât de rentrer d;ms le Roiaume, et avoit ordonné qu'on prendrai m ses biens la somme do cent cinquente mille livres, qoi satï consignée au profit de celuy qui le representeroit mort, os fit Les Parlements de Toulouse, de Bourdeaux, et de Rouen confinèrent cet arrest avec la mesme animosité. Mais le Cardinal si* prisant l'impuissance de ces foudres, et estant bien assené* di l'affection du Roy et de la Reine, ne laissa pas de retournerai France. Le Prince de Condé qui avoit pris des engagene* fort est roi ts avec l'Espagne, estoit sorty de Paris, et le Parleaei qui scavoit les mesures que ce Prince avoit prises, ne put p refuser de faire enregistrer les lettres par lesquelles le Boys declaroit criminel de lese-majesté, pour avoir traitté avec les et* mis de la Couronne. Cependant le Condjutear, Cbef de la Froide, qui avoit este gagné par la promesse d'un Chapeau de CenU ne s'opposoit plus ouvertement au retour du Premier Miniitit
Le Cardinal estoit arrivé à Sedan le jour de Noël, avant que ■ Parlement eust mis sa teste à prix, et Fa bert. Gouverneur des place, et sa créature, le reccut parfaitement bien. Les Maresckitt de la Fertc-Scnetcrre, et de la Molhe-Hocquincoart, et N a v a i 1 1 e s , M a ni c a m p , et B r o g 1 i o , Officiers Genenn le joignirent hientost avec de bonnes troupes, pour le condirirt à Poitiers où la Cour sVstoit rendue au commencement de 1'»* née L(>5i). Il s'y estoit fjiit dVstrangcs intrigues eu l'absence de M a /.a r in. Hugues* de Lionne, Secrétaire des Commaud* meut s de la Reine, et qui servoit aussy de Secrétaire au Cardia ta.>clioit dr faire éloigner Michel le Tel lier. Secrétaire d'E* tat, à ue>«»eiii d'occuper son cmploy, ef s 'estoit servy pour «• do blanc-sigué^ que le Cardinal luy avoit laissés. Mais son i»" fidélité fut découverte, et la Heine luy en témoigna son indigH' tion. D'un autre eosté Nicolas de Villeroi, Mareschal de France, qui avoit rsté Gouverneur du Roy pendant sa miiioritt. et qui à cau>c de cria parloit avec quelque autorité dans le Conseil, avoit voulu persuader la Reine, que le retour du Cardinal ruincroit l'utieremcni ses alfa ires Mais comme ce conseil estoit intenv-îé, il s>e rendit bientost suspect, et perdit la confiance de la Kcin ■'. Il avoit celle de la Duchesse de Chcvreusc, du Coadjutrur. du D.:c de Bcaufort, cl du Président de Bclliètrc,
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il estoit proche parent de Chasteauneuf, qui s'estait mis à teste de la Fronde, et des ennemis jurés de Mazarin. Vilroi te soutint neantmoins par l'affection que le Roy avoit pour •; mais tous les autres furent éloignés de la Cour et des affai- • et le Coadjuteur, qui avoit esté fait Cardinal au commencent de Tannée, fut arresté sur la fin au Louvre, et envoyé pritnier au chasteau de Vinccnnes.
La Cour estant partie de Poitiers pour se rapprocher de Paris, rresta quelque temps à Saumur, à dessein de négocier la réction du Pont de Ce, et du chasteau d'Angers, dont Chabot, ic de Rohan à cause de sa femme, s'estoit saisy, en apparence tr le Prince de Condé, mais en effet afin de pouvoir mieux rc ses affaires en le remettant au Roy. Le Duc de Nemours, la Maison de Savoye, estoit cependant entré dans le Roiaume la part du Prince, avec une armée qu'il estoit allé prendre as les Pais-bas; de sorte que le Parlement qui n'avoit pas nos de passion pour la conservation de l'autorité Royale, et or le repos du Roiaume, qu'il en avoit témoigné pour l'éloignemX du Cardinal Mazarin, ne pouvant pas approuver la contte du Prince, ne fit point de difficulté de travailler à l'instruca de son procès, et commença à s'éloigner des sentiments du le d'Orléans, qui s'interessoit pour les Ducs de Nemours de Beau fort, dont le dernier, en qualité de Lieutenant Gérai, coin ma n doit les troupes qui s'avoûoient du Roy, et qui sérient effectivement les Princes,
Le Prince de Condé estoit encore à Bourdeaux lors que > uthillier Chavigny, Secrétaire d'Estat sous le Ministère Cardinal de Richelieu, luy représenta le péril où l'armée trouvoit de se ruiner par la division des deux beaux frères, i Ducs de Nemours et de Beau fort, pendant que les Malehaux de Turenne-et d'Hocquincourt. qui commandoient i troupes du Roy, l'incommodoient dans sa marche et dans ses trtiers, et l'obligea à quitter la Guyenne, où il avoit d'ailleurs ïn de la peine à subsister. Il prit la route de Paris, accomplie de fort peu de personnes, afin de couvrir sa marche, et 5t auprès de Gien quelques troupes de l'avantgarde de l'armée Roy, commandée par le Mareschal d'Hocquincourt. Il bien receu, mes in e du Parlement qui l'avoit déclaré criminel lèse-majesté, et y prit séance, aussy bien qu'à la Chambre des mptes, et à l'Hostel de Ville.
3ette nouvelle surprit le Roy, l'obligea à se rapprocher de Pa-
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ris, et à se saisir de toutes les avenues par où cette grande 1U0 pouvoit recevoir des vivres, en mettant garnison dans Corstfl, Mclun, Lagny, et dans plusieurs autres postes sur la Seine,* sur la Marne, et il /alla loger avec toute sa Cour à 3. Germais en Luyc. Le Prince de Don de* qui défendoit contre le Boy k Capitale qu'il avoit autrefois assiégée pour luy, avoit fait abbatut les ponts de Neuilly, de S. Cloud, et de Charenton; et k Dse d'Orléans avoit fait avancer jusques à Villeneuve-S. George le Duc de Lorraine, son beaufrere, avec les troupes qu'il coamandoit en Flandre, qui vivoient par tout à discrétion, etiaeonmodoient plus le Parlement que le party contraire. Il se faisait cependant des allées et venues du Parlement à la Cour, et l'os faisoit des instances continuelles pour l'éloignement du Cardinal, dont ou t'ai soit dépendre le rétablissement du repos du Roiaane, et lu Fronde vouloit faire croire que ce seroit la fin de la guerre civile. Lu Cour disoit, que ce n'estoit qu'un prétexte, et qu'elle ne l'auroit pas sitost levé que les Princes en feraient naistre dû autres: qu'elle avoit cy-devant permis au Cardinal de se retirer hors du Koiaume; mais que sa retraitte bien loin de faire cesser les desordres, les avoit augmentés; que le Roy pourrait se résoudre à donner un cuiploy éloigné au Cardinal, mais sachant que le Prince de Condé avoit fait son trait té avec l'Etpague pendant que le Cardinal estoit en Allemagne, S. M. roulait que les Princes luy donnassent des asscuranecs réelles de Petiot des offres qu'ils faisoient de taire cesser les troubles. Que pour cet cita il talloit qu'ils renonçassent à toutes les Ligues qu'ils avoient faites avec les est rangers, et à toutes les association! qu'ils avoient dans le .Koiaume; qu'ils promissent de ne point produire de nouvelles prétentions après cela, de se rendre à 11 Cour, de remoyer les est rangers, et de les faire sortir des placée de France où ils les avoient fait entier. Les Princes s'obligèrent h tout ce que le ltov deuiandoit d'eux, pourveu qu'on éloignas! le Cardinal. Mais ils ne trouvoient plus de. seureté en France. Le Due de Lorraine tousjours changeant et infidèle, avoit pris l'argent de la Cour, et trompa à son ordinaire ceux qui Pavoient fait venir ù leur secours. Il refusa de combattre, et voyant que les esprits se disposoient à la paix, il reprit le chemin de Flandre, âpre* avoir ruiné le* qiiiiriirrs uù il avoit logé, et les avoir tellement ravagés qu'il estoit impossible d'y subsister.
Le party du Prince de Condé n'estoit plus composé que de gens attachés à sa personne par des considérations particulières.
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Il «memis de la Cour et du Cardinal pour des mécontentements pmmnels. La plus saine partie du Parlement, et les principaux hmgcois de Paris détrompés des préjugés qui les avoient si JMftcnips retenus dans les interests du Prince, condamnoient les limons qu'il avoit prises avec les Espagnols, et ne vouloient pût avoir de part à des engagements si criminels. Son ar- ■fc eatoit campée à S. Cloud et à Surennc; mais ayant sceu pi le Mareschal de Turenne avoit fait faire un pont sur la lÉM» auprès d'Epinay, ne se croyant pas en seureté dans ses putiers, il crut en devoir décamper. La Cour qui en fut bien- (Mt avertie, fit attaquer ses troupes dans le temps qu'elles filoient B long des murailles de la ville de Paris, pour changer de quarigl, et le contraignit de combattre dans le fauxbourg S. Antoine VU desavantage, parce qu'il eut à peine le loisir de les ranger ft bataille. Ceux de Paris luy avoient refusé l'entrée de la ville m qu'il se présenta à la porte de la Conférence; de sorte qu'il ■oit pery avec toute son armée sans la resolution de la fille mit du Duc d'Orléans, appelléc ordinairement Mademoiselle X)rleans-Montpen sier , qui entra dans la Bastille, et fit Rr le canon sur l'armée du Roy. Turenne qui la corn ma n- Mtt voyant que le party qui s'estoit formé dans Paris pour la MT n'estoit pas assés fort, ou manquoit de resolution, fit sonner retraitte, presques au mesme temps que les bourgeois ouvroient porte S. Antoine, à la prière du Duc d'Orléans et de Manoiselle, pour y faire entrer le bagage, et en suitte toute Tarée du Prince, bien délabrée par la mort, ou les blessures de la ■spart de ses Chefs, et d'un grand nombre de ses soldats. Le ïnce qui avoit fait des merveilles dans tous les combats où il ■toit trouvé, en fit plus en cette journée qu'il n'en avait fait as toutes les autres. Jusques alors il n'a voit combattu que pour gloire, et pour le service du Koy, son Souverain; mais en cette eation il avoit esté contraint de combattre pour la conservation ■ ta personne et de sa fortune
JSt comme ceux qui fermèrent la porte S. Antoine à son armée, spoaerent à perdre l'une et l'autre, il forma dés lors le dessein l'en venger cruellement. 11 en vouloit non seulement à ceux i luy avoient fait cet affront; mais aussy à tous ceux qui réfutent d'épouser aveuglement ses interests, et de faire avec le Duc Drleans une union qui auroit rendu la ville de Paris irreconîable avec la Cour. 11 trouva bientost l'occasion de se venger; r ayant fait convoquer dans l'Hostel de Ville près de quatre
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cens personnes. Présidents, Maistres des Bequestes, ConseiHen, Maistrcs aux Comptes, Curés, notables bourgeois, et marcsuè, et voyant qu'il n'y avoit point de disposition i faire réunir k prétendue Union, parce que tout le monde es toit ennuyé de h guerre civile, et des désordres que les gens de guerre codmItoient à la campagne, il dit en sortant que rassemblée n'estait composée que de Mazarins. C'estoit le nom que les Fronde» avoient donne aux partisans de la Cour, et il ne falloit pont d'autre signal pour faire attaquer l'hostel de ville La Grau (c'est la place qui est devant l'hostel de ville) estoit remplie & toutes sortes de gens, parmy lesquels se trouvoient mesléipbsieurs soldats, que le Prince de Condé et le Due de Bel* fort avoient fait venir exprés pour augmenter le desordre. Bi tirèrent aussytost aux fenestres, mirent le feu aux portes, et tare ut un Maistrc des Bequestes, un Conseiller au Parleront, a Muistre aux Comptes, un marchand de fer, et plus de riagtosj autres bourgeois qui vouloient se sauver; en sorte qu'on comneaB) à croire que le massacre scroit gênerai, et qu'on feroit monîr tous les partisans de la Cour. Ils en couraient risque, Ion fa les Princes, qui y avoient quelques-uns de leurs amis qu'ils fl** loicnt tirer de la mcslée, y firent aller Mademoiselle et le Dtf de Bcaufort sur les dix heures du soir, qui vinrent a bout A faire cesser le desordre.
Cette violence effaça toute la gloire que le Prince avoit icorâi à la journée du fauxbourg S. Antoine, et acheva de détraire dm l'esprit du peuple les bons sentiments qu'il conser voit encore po* luy. Cependant il se faisoit des négociations continuelles atee h Cour par l'entremise du Duc de la Bochefo ucault, de Cbtv i g n y , de G o u r 1 e t , de G o u r v i 1 1 c , et d'autres. Le Duc dt)** leans y procedoit de bonne foy, et pressoit i'éloignemeot dl Cardinal Mazarin; mais le Prince n'y insistoit que foiblemetti ne cherchant plus qu'à sauver les apparences, et estant mes* bien aise d'avoir un prétexte de mécontentement qui justifiait te engagements qu'il avoit pris avec les Espagnols. Il estoit obhp de demander l'éloigncmcnt du Cardinal, parce qu'en ne le de* mandant plus il se rendoit suspect el odieux à la ville de Pitt dont la pluspart des habitants estoieut prévenus d'une haine bd" talc contre Mazarin; et en l'obtenant il s'ostoit le prétexte* demeurer armé. C'est pourquoy le Koy afin de ne luy en ltw* aucun, promit de faire sortir le Cardinal hors du Roiaume «•
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le Prince auroit renoncé aux Ligues qu'il avoit faites devant
le Cardinal fust revenu en France.
lais de part et d'autre on s'estoit porté à des extrémités dont 'ettoit pas facile de revenir. Le Prince ne pouvoit plus trouver eoreté dans raccommodement. Avant qu'il allast en Guyenne savoit que Lionne s'estoit abouché avec les Frondeurs chez le kte de Mon trésor, où on avoit proposé de l'arrester encore; s Boy qui l'accusoit d'avoir voulu partager son Roiaume avec hic d'Orléans, vouloit bien que tout le monde sceut Je ju^et qu'il faisoit des intentions du Prince. Ces raisons obligèrent
et l'autre, résolus qu'ils estoient à la guerre civile, de faire arer par le Parlement, qui n'estoit plus en effet qu'une cohue, & on ne voyoit plus rien de cette gravité, ny de cette probité, de cet ordre digne de la première Compagnie du Roiaume, et estre de l'Europe i 'Que le Roy n'estoit plus en liberté; que
Duc d'Orléans seroit prié d'employer l'autorité Roiale, et
sienne pour faire donner une entière liberté à S. M.; de endre pour cet effet la qualité de Lieutenant General par tout
Roiaume; et que le Prince seroit prié de se charger de la nduite et du commandement des armées sous le mesme Duc."
Princes firent ce qu'ils vouloient que le Parlement desirast ix, et après cela le Duc de Beau fort accepta le Gouverneit de Paris et de l'Isle de France, dont on déposséda le Matai de l'Hospital, et on donna à Broussel, Conseiller Parlement, la charge de Prévost des marchands, qui est le nier Magistrat de police de la ville. On forma en suitte un iseil, où Pierre Seguier, Chancelier de France, devoitpref. Il n'estoit point satisfait de la Cour, parce qu'on luy avoit i les Sceaux pour les donner à Mathieu Mole, Premier rident au Parlement de Paris; mais il ne laissa pas de la bien ir sous main, jusque s à ce que voyant les affaires de la ville • la dernière confusion, et ne se trouvant pas en seureté dans liaison, il en sortit de nuict pour se retirer à S. Germain. Le >rdre augmenta encore par la taxe que le Parlement mit sur maisons pour faire une somme de huit cens mille livres, dont woit besoin pour faire subsister les gens de guerre, parce que habitants trouvèrent mauvais que le Parlement disposust de s bourses, et refusèrent de payer cette taxe, a Cour les fortifient dans ces sentiments, et afin d'oster tout sxte aux Princes de demeurer armé?, le Roy permit au Car- 1 de se retirer hors du Roiaume. Mais en y consentant il en
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parloit dans d'autres termes qu'en sn déclaration du 5 Sqteaks ■ de l'armée dernière. Cette retraitte de Mazarin acheva de ër \ concerter toutes les mesures des Princes. Il est vtsy qu'ils lièrent au Parlement protester qu'ils estoient prests de poser loti- ! mes; mais ils vouloient que le Roy leur accordast auparavant ui amuestic générale; et la Cour qui sentoit ses forces, et qui «ni Testât de lu ville, s'opiniastra à ne point entrer en commerce aitt les Princes qu'ils n'eussent auparavant renoncé aux trsittés qui» avoient faits avec les Espagnols, ennemis déclarés de la Coaroan, et qu'ils n'eussent renvoyé toutes les troupes estrangeres hors k Koiaume. Sans attendre leur réponse le Roy fit publier une nnestic pour la ville de Paris; mais le Parlement refusa de l'entériner parce qu'elle n 'estoit pas générale.
Le Cardinal estoit à la vérité sorty du Roiaume; mais il e'esteiL arresté à Bouillon, sur les frontières de Champagne, et dansa Diocèse de Liège. Il avoit choisy cet endroit parce que le Pria» de Condé le luy avoit marqué dans les propositions d'accommodement qu'il luy avoit envoyées. Mais de là il ne laissait pea de régner à la Cour par le Ministère de Servi en t, le Tellier et Lionne, ses créatures, qui ne faisoient rien sans son ara, et sans ses ordres. Les Princes qui ne pouvoient pas ignorer s) que tout le monde scavoit, n'a voient pas envie de désarmer. Ht! ils ne purent pas empescher que la ville de Paris, dont la patieM estoit épuisée et qui ne pouvoit plus souffrir les calamités dost elle estoit affligée depuis plusieurs années, ne resolust de secoaer le joug d'une autorité usurpée, et infiniment plus insupportable que n 'avoit esté la légitime.
Le Clergé et l'IInstel de Ville résolurent d'envoyer leurs Dépotes à la Cour, pour y faire des protestations de leur oheïssin* et de leur affection pour le service du Roy: et les personnes k qualité, comme nu-*sy les principaux bourgeois faisoient publiqee* ment des assemblées, où on dcliberoit des moyens de faire rewflT le Roy, et de chasser les estr.iiigcrs. auteurs de la rébellion. B de fait rilostel de Ville et le en rps des marchands envoyèrent des Députés à S. (îermuin, où ils firent, leurs soumissions. Le D* de Beau fort se démit du Gouvernement de Paris entre Wt mains du Duc d'Orléans, et R rousse l de sa charge (le ft** vost des marchands; de sorte que les anciens officiers estant IW très dans les fonctions de leurs charges, et la ville dans les settiments de respect et d'obéissance, le Roy résolut d'y revenir, H
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arriva le 24 Octobre 1652 (1). Mais devant que d'y entrer il fit sortir le Duc d'Orléans, à qui il permit de se retirer à lob, qui estoit de son appanage. Le Prince de Condéen estoit rtj huit jours auparavant, et avoit emmené ce qu'il y a voit de ps de guerre de son party, se déclarant ouvertement ennemy » la France, et s'abandonnant à toutes les rebellions et hostilités BS pouvoit produire l'ame irritée de ce Grand Prince, qui ne pavant plus trouver de scureté en France après une déclaration i criminelle, acheva de se jet ter entre les bras des Espagnols, et S retira à Brusselles, où il a rendu de très importants services ■ parti des Espagnols.
Ces guerres civiles avoient fait naistre au Roy d'Espagne l'ocde faire agir ses armes avec plus de succès qu'elles n'afait depuis quelques années. L'Archiduc Guillaume ïtoopold, Gouverneur des Païs-bns, «voit reprit Gravelines et fcsquerque, les deux plus importantes places de la coste de Fiants» avec les autres villes et forts du voisinage, comme Fumes, |rç-S. Vinox, et Dixmude. Don Juan d'Aust riche avoit relit Barcelonne, capitale de la Catalogne, avec presque toutes les Ifets places de la Province. Le Duc de Mantoue avoit fait prtùr la garnison Françoise de Casai, et des autres places du siatferrat; et le Prince de Condé, se retirant en Flandre, avoit ■M en passant Bhétel et Chasteau-Porcicn, en Champagne. -Lors qu'on faisoit en Flandre des préparatifs foibles et languissais pour le siège de Gravelines et de Dunquerque, la France taskit de les faire secourir du costé de la Zeelande, et faisoit trait- Oi pour cela avec quelques particuliers. L'Ambassadeur d'Espagne *cs plaignit aux Estats, et on y donna ordre. Mais ayant appris ptt la France désespérant de pouvoir conserver ces deux places ■itvoit offertes à cet Estât (2), il protesta, que le Roy, son Maistre, pu svoit résolu de les assiéger, et qui esperoit de venir à bout h les reunir à sa Couronne ou par la force des armes, ou par
* traitté de paix, prendroit pour une rupture formelle la con-
(1) Lisez: 21 Octobre 1652. V. de Sainte Aulaire. Histoire de
* Froide. II. p. 319. (éd. 1S43).
(1) t II courut un bruit sourd que la France avait offert de mettre •Iskerque entre les mains des Etats Généraux ; quoique les Français citassent de visionnaires ceux, qui s'imaginoient que cela était vrai." •e Clerc, Hist. des Prov. Unies, II. p. 327 ; Aitzema, S. v. Slaet, IL 32. p. 757. On sait que Cromwell fit une tentative pour acheter fankerque, qui échoua. Négociations de d'Estrades, I. p. 103 sv. far tin, Histoire de France, X. p. 433, 434.
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vcntion que le» Esttits en pourraient faire arec la France. L'Assemblée des Estât s Généraux estoit partagée sur cette affaire. La uns jugeoient que Ton ne devoit pas laisser échapper nne&Uk occasion de faire un establishment aussy avantageai sur kicoita de Flandre, où il seroit facile de conserver deux villes, qui seront autant de cittadelles contre les entreprises des Priuces voisina; qil falloit ménager les moments, et faire cette importante acqmalHi avant que les Ministres d'Espagne pussent découvrir les intenta de l'Estut. Mais ceux qui vouloîcnt prévenir tout ce qui pnmil le brouiller avec cette Couronne, securent si bien faire tnuw toutes les délibérations que Ton ne pouvoit plus résoudre YtBàt qu'en rompant avec elle.
Cependant Gravclincs se rendit le jour de In Pentecosfe al Dunquerquc bien qu'elle fust attaquée foiblemcnt, ne pouvant!» se défendre, parce que dans le soulèvement presqu'univend si Roi» urne, In Cour nvoit négligé de raffraischîr la place de fin* de munitions, d'hommes, et d'argent, quelques instances qw b Comte d'Estrades, qui y coinmandnit, eust faites pour «h auprès des Ministres, fut contrainte de capituler le 10 Dtam* bre (1), et se rendit le 16. Le Duc de Yendosme, Adainl de France, a voit fait mettre en mer une Escadre de huit itk> seaux de guerre, et de six brûlots, où il avoit fait embanpHrl la rade de Calais quinze cens soldats, avec quelques munit»*; et ces forces sultisoient pour faire lever le siège, parce qte ta Espagnols n'avoient point d'année navale qui s'y pust oppwff» Mais Hluke qui eommaiidoit celle d'Angleterre, ayant eu fc* que les vni>scaux François apprnehoicut à dessein de se mettrci la voile à l'entrée de la nuiet, à la faveur de laquelle ils pretetdoient entrer dans le pnrt de Dunquerquc, les attendit au pasajfr les attaqua, et les piit presque tous après une légère reâston* Il en emmena unze à Douvres, où les officiers François de** rcrent prisonniers, mais les soldats lurent renvoyés. Qoelq* marchands de Londres rflrirent de secourir la ville à leurs !*■ ques, moyennant \ingt mille eseus; mais la faiblesse de la Fm* estoit si grande qu'on ne les pust fournir, ny se ressentir de 1* suite (U'< Augluis. et la ville de Paris oeeupoit tellement l'atteotH» des Ministres, qu'il-» ne purent mettre ordre n celle de Dunquenfl*« d'où il sortit environ douze cens hommes, tant sains que maUd*
1) Lisez: le 11) Scplc.ubrc.
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L'Espagne faisoit faire des plaintes continuelles à la Haye des •oatrtventions et des inexécutions du traitté de Munster. En temps elle flattoit le Parlement d'Angleterre. Elle luy oit faire les dernières soumissions par Don Alonse de C a r- Ullis, son Ambassadeur, et luy faisoit offrir de plus grands fartage* qu'elle n'avoit envie de luy faire, et qu'elle ne luy jptrott faire en effet, pendant qu'elle travailloit à exciter et à latrttenir l'animosité des Anglois contre cet Estât. (Les Députés des Electeurs de l'Empire, qui estoient assemblés |P Francfort sur le Mein, croyant, à leur ordinaire, devoir profiter Il k rupture (1) de l'Angleterre, envoyèrent à la Haye une périme militaire, scavoir un Aide Major General des armées de ftapereur, pour reclamer la Commanderie de Guemert que les htets possedoient comme une dépendance de la Mairie de Bois • Duc, et que le Grand Maistre de l'Ordre Teutonique en Aile- Éagne, qui est Prince de l'Empire, pretendoit luy appartenir comme k membre de son Ordre, dépendant immédiatement de l'Empire. Isa remporta pas grande satisfaction de son voyage. C'est pour» •oy les roesmes Députés luy en firent faire un deuxième, et luy or- Huèrent de parler plus haut, ne doutant point que les disgrâces fttmnellea, qui accoinpagnoient alors les armes de cet Estât, n'en ■vent abattu le courage, et ne l'obligeassent à restituer la Comjttderie. Mais il y trouva la mesme fermeté et les Estats fort •otaa de conserver ce qu'ils croyoient leur appartenir, jusques à
que leur droit eust esté examiné par les Cours de Justice (2). Le Boy d'Angleterre (8) qui estoit en ce temps là en France,
qui croyoit devoir et pouvoir profiter du mauvais procédé du fffement à l'égard de ces Provinces, aussy bien que de la resotkm que l'on avoit prise à la Haye, d'opposer toutes les forces 1 rEatat aux violences des Anglois, fit dire à l'Ambassadeur
Hollande: Qu'il avoit plusieurs bons vaisseaux de guerre à H service et un fort bel equippage, qui a voient ordre d'in- OMioder et d'attaquer ses 9ujets rebelles. Qu'il esperoit que les •kats ne feraient point de difficulté de donner retraitte à ses
(1) Lisez: de la rupture de cet Estât avec l'Angleterre. (J) V. T. I. jp. 178 svv.
(S) Le Roi d'Angleterre offrit de s'embarquer lui-même sur la flotte » Etats. Voir ci-après Livre Vil: Aitzema, S. van S tact, III. 32. 790, 853. Clarendon, Histoty qf the Rébellion, III. 2. p. 4G2 (Ed,
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gens, et de permettre à ses vaisseaux de se servir de la mbmdité des ports et des rades de ces païs, pour y débiter leurs pria et leur butin ; et qu'il envoyèrent un Ambassadeur expia i k Haye, s'il scavoit qu'il leur fust agréable.
Le Duc de Lorraine, quoy qu'indigné du mauvais traittattt qu'il pretendoit avoir esté fait à quelques uns de ses officier*» Zeclande (1), que Ton avoit empesché de passer en Irlande posr le service du inesme Koy d'Angleterre, fit entendre qu'il douerai volontiers son ressentiment aux interests du Boy d'Angleient(l), et qu'il aideroit de dix mille hommes entretenus à leresublkai ses Roiaumcs, si les Estats le vouloient accommoder de leurs naseaux pour le transport de ses troupes. Mais on ne report point aux désirs du Koy, et on fit dire au Duc: Quel'oos pouvoit pas séparer l'armée navale, ny en détacher des tains» pour uu interest estranger. On ne pouvoit pas faire sa cause à celle du Eoy d'Angleterre dans Testât où estoient les choses, ij s'engager dans une guerre qui n'auroit pu finir que par une »• volution, à laquelle on ne voyoit point encore d'apparence, et (■ n'est arrivée que lors qu'il y en avoit le moins.
Les deux Couronnes du Nort se faisoient fort considérer dm cette conjoncture; tant parce qu'elles mettoient tout râraabp du costé du party pour lequel elles se déclareraient, que ffM que ny l'Angleterre, ny ces Provinces ne pouvoient bsitir, » equipper des vaisseaux sans le bois, le chanvre, la poix, et'b gouldron de ces païs lu. Les Estats pour se les acquérir toriv deux, résolurent d'abord d'y envoyer une Ambassade soIemnA et en attendant que les Provinces nommassent les personnes doit elle devoit estre composée, de faire partir Conrad van Belniuguen, Conseiller Pension a ire d'Amsterdam, et Nansiif K.eyser, Bourguciuaistrc de Horn en qualité de Député» Ext* ordinaires. Van B e u n i n g u e n qui avoit l'esprit assez bien toflW et une connoissance plus que médiocre de la philosophie et de* belles lettres, n'eut point de peine à se rendre agréable à la Bfl* Christine de Suéde, qui ne les haïssoit pas encore en ce top là, et qui s'en est dégoustée depuis (3); mais il y trouflto dispositions fort opposées aux intentions de ses Maistres.
']) Voir ci-dessus p. 63.
(%) C. h d. : qu'il sacrifierait volontiers son ressent i ment su W* de servir les intérêts du Roi d'Angleterre, fîl V. ri-apres. p. 260.
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H gfoit ordre de représenter en Suéde: Que les Anglois en ^bant la guerre à cet Estât, la faisoient indirectement à tout le Mie de l'Europe, parce qu'il leur seroit bien facile, après avoir Htté k commerce des habitants de ces Provinces, de se rendre feristres absolus de la mer, et d'en exclurre toutes les autres Na- Iqm. Que cet interest commun devoit convier la Suéde à joinp an armes à celles de cet Estât, et que la Heine y estoit partiitisrement obligée par les traittés de 1640 et 1645, qui n'a voient ! bits que pour la conservation du commerce, que le Parlement erre taschoit de ruiner. Que Ton ne trouvoit pas mauvais i h Reine, si elle le jugeoit à propos, envoyast en Angleterre tascher de porter les esprits à un accommodement raison- , devant qu'elle se declarast; mais qu'elle ne pouvoit pas se d'assister les Estats dés à présent d'un secours de quatre hommes, ou effectifs, ou en argent, ou en munitions, parce les mesmes traittés le portoient bien expressément: ou du qu'elle ne pouvoit pas refuser de faire des défenses à ses Éjets, de porter aux ennemis de cet Estât des marchandises de latfrebande, c'est à dire toutes celles qui peuvent servir à la Instruction, à la monture et à l'armement des vaisseaux, il Van Beuninguen qui partit de la Haye au mois d'Aoust, ne pjl pu sitost arrivé à Stocolm, qu'il reconnut bien que la Reine (hâtait point satisfaite des Estats, particulièrement depuis les deux ■atttét qui avoient esté faits à la Haye avec le Roy de Dannepreen 1649, par l'entremise de Corwitz Ulefelt. Elle avoit jfclNv témoigné estre offensée du peu de satisfaction qu'elle recelés plaintes assés pressantes, qu'elle avoit fait faire touquelques affaires particulières, où elle pretendoit avoir esté maltraittée. C'est pourquoy on croyoit qu'elle alloit s'en Dtir lors que l'on apprit qu'elle avoit donné ordre qu'on quelques vaisseaux de guerre. On sceut bientost que Pi a'estoit qu'une grimace; parce que faisant de la dépense h tontes les choses où elle vouloit imiter la magnificence des fcto Cours de l'Europe, et qui absorboient tous ses fonds, Me ne pouvoit pas faire un armement fort considérable. Mais ■6 qu'elle sceut la rencontre du 29 May, elle affecta de s'y •fpliquer avec plus d'empressement qu'elle n'avoit fait jusques Hors, et elle n'eut plus tant de répugnance a escouter les proportions du Parlement d'Angleterre, qui avoit esté autrefois l'object I* son horreur et de son aversion. Les Anglois luy faisoient taperer que ses sujets seroient traittés en Angleterre de la mesme IL 12
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manière que les Anglois naturels y estaient trait tés, et que Toi accorderoit aux Suédois les mesmes franchises et exemtiou fart les autres joiiissoicnt.
Les Ministres de Suéde, et particulièrement les deux Oie* s t i r n , père et fils, curent si peu de considération pour Vu traittes qui avoient esté faits entre la Couronne et les Etbfa, qu'ils ne craignirent point de dire, que Ton n'aurait point d'qpd si ce qui nvoit este réglé par les traittes, et que la Reine pntdroit ses mesures sur la constitution présente des affaires. Tdk> ment que tout ce que van Beuningucn y put faire, os faits faire convertir en une déclaration formelle, l'inclination appsiote et extérieure qu'on luy témoigna pour la neutralité entre Ici dea Républiques, avec des offres de la médiation de la Beine pov raccommodement de leurs différents. On ne fit point de diffiettt de luy soustenir: Que le trait té de 1640 n'oblîgeoit pas la Satfc à rompre avec l'Angleterre ny mesmes à les secourir en bvev des Provinces Unies, contre le Parlemeut. Que ce traitté n'ifrit eu pour object que la guerre de Danncmarc, et que les EitatfB lieu d'y secourir la Suéde, s'estoient contentés de mettre en w* une année navale, pour la seureté de leur commerce, et de Un partir leurs Ambassadeurs, avec ordre de travailler à It pu entre les deux Couronnes. Que les Estats ne s'estoient poM déclarés en ce temps-là; qu'ils n'avoient point défendu le tn* port des marchandises de contrebande, et qu'ils n'avoint poial secouru la Suéde. Qu'elle n'y pouvoit pas estré obligée non phi en vertu du traitté de 1645, parce qu'il avoit esté manifesterai violé par celuy qui1 les Estats avoient fait en 1649 avec le Boj de Danncmarc. Que la Keinc ne pouvoit pas défendre le trui* port des marchandises, que l'on appelloit en Hollande decontrt" bande, sans faire un tort irréparable à ses sujets, qui n'aiofcsl presque point d'autre revenu, ny d'autre commerce. Ils déclarèrent assés franchement au Ministre de France, et àtousceuiq* parloient pour les interests de la Hollande, que tout ce que tii Beuningucn pouvoit espérer, ce scroit la médiation; et il** dissimulèrent point, que la Suéde ne manqueront pas de faire *• profit de cette favorable conjoncture pour l'cstablissement de** commerce, et de favoriser les Anglois en tout ce qu'elle pourra
La Jtcine lit faire de grands efforts a Coppenbig* pour euipescher le Itoy de Danncmarc de s'engager if* cet Estât. Elle fit défendre le transport du canon de fer s*1 du Koiaume, parce qu'elle scavoit que les Estats y en aroiflt
marcnanas ae cette nation qui estoient a atocoim {L). lement d'Angleterre n'estoit point content de la France, ; pas manqué de le témoigner fort souvent, et particulie- 1 prenant les vaisseaux de guerre qui alloient au secours nerque. La Heine de Suéde avoit offert de s'employer • accommodement, et la France ayant agréé ses offres,
persuadé à Stocolm qu'on ne les oseroit plus rejetter ye. Sur ce supposé elle voulut obliger les intéressés r leurs Députés à Gottenbourg, comme au lieu le plus )ur cette assemblée, puis qu'apparemment ny les uns ny
ne voudroient pas s'assembler pour cela en France, ou' re, et les Angloîs ne voudroient pas traitter en Holf les Hollandois en Angleterre. Mais pas un des inné voulut donner cet avantage à la Suéde. Les Ëstats ient pas envie d'admettre la médiation d'une Reine, qui Is disoient, renonçoit aux traittés qu'elle avoit faits, ré-
au Ministre, qui leur en fit la proposition, qu'ils s'en )ient quand ils scauroient de quelle façon le Parlement sceue, et les Anglois la rejetterent entièrement : tant parce
pouvoient pas s'asseurer des Suédois, que parce qu'ils nt toujours de pouvoir faire réussir la prétendue union te ils partaient, la coalition des deux Republiques d'Ant des Provinces Unies.
aires estoient tout autrement disposées à Coppenhague.
Ulefelt avoit obligé le Roy, son Maistre, par le
1649, à secourir cet Estât contre tous ceux qui l'atta-
par terre, ou qui troubleroient ou incommoderoient son
r Livre VII. Les détails de la négociation de van Beu-
> la Cour de Suède se trouvent dans sa correspondance avec
oubliée dans le Tome V du Recueil : Brievcn gesekreven ende
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commerce par mer. Ce secours devoit estre do mes en effectifs, ou convertie en argent à nient fe* escua ou rixdalers par mois, on bien en vaieeeau, «bu tions ou antres choses dont l'attaqué attroît beaoa; ai a devoit estre fourny dans trois mois après qne le Boy m iverty de l'attaque, de la part des Eetate.
Après la rencontre du S9 May, ils ordonnerai à laar d'y représenter: One la negotiatkm dea Ambassade» Parlement d'Angleterre leur avoit envoyés, n'ayant poil ils avoient bien voulu en envoyer de leur put à Les* la faire renouer, afin de prévenir tout ee qui pouvait to commerce et la bonne correspondance entra les dans due leurs Ambassadeurs avoient eu ordre en traînant Anglois, d'avoir égard à l'interest commun de In Gofc Dannemare et de cet Estât; mais que pendant In nagefl Parlement avoit donné des lettres de représailles ooeta bitants de ces Provinces, et incarnes qu'on avoit pria km sous le prétexte de celles qu'on avoit donnéeo contas 1 cois. Qu'enfin l'armée navale de la République avait celle de cet Estât, qui aurait pu ruiner celle d'Angle* la considération que l'Amiral Hollandoia avoit en traitté qui se negotioit en Angleterre. Que nonobstef les offres qu'on y avoit fait faire, de soumettre In dseki rencontre à des juges désintéressés, on à dea unie oaon Anglois le chargeoient de la haine de l'aggreseion, ai et attaquoient indistinctement les vaisseaux de guerre c vires marchands de ce Païs. Que le Boy de Dannema considérer que les m es mes Anglois qui faisoient connoi tout leur procédé, que leur intention estoit de ruiner le c de ces Provinces, ne seroient point satisfaits quand ils 3 reûssy; mais qu'ils entreprendroient aussy sur les autres et avec d'autant plus d'avantage qu'après cela il n'y ai de puissance qui leur pust contester la Seigneurie de la 1 de tous les Princes ecluy de Dannemare estoit celoy qui plus de sujet de l'appréhender, non seulement comme B cette qualité ennemy de ceux qui avoient déclaré la gs Boiauté; mais aussy comme un Prince qui ne pouvoit pu détester l'action de ceux qui avoient fait mourir par la bourreau, leur Souverain, son cousin germain, et quiav terest commun avec tous les Bois du Monde, d'extirper qui venoient de fournir un si cruel exemple aux sujets par une voye si barbare et inoûie à la vie de leur Prin
; de le persuader de se saisir de ces marchandises, comme avoit besoin, en luy promettant les sommes nécessaires i payer, et de le garantir de ce qui luy pourroit arriver
de cette saisie. Le Roy demeuroit bien d'accord, qu'il roit pas se dispenser de secourir cet Estât, en vertu du 3 du traitté d'alliance, et il consideroit bien que les An-
pourraient pas ruiner le commerce de ces Provinces sans r et incommoder celuy que leurs habitants font en Danet en Norvegue, et sans luy rendre le passage du Sund lit inutile. Il craignoit mcsme que cet Estât ne preferast de la Suéde à la sienne, et pour luy en donner de la il le faisoit avertir par ses Ministres, que depuis la renu 29 May la Reine faisoit travailler avec plus de chaleur ment de ses vaisseaux, et à des levées de gens de guerre, tins le Roy de Dannemarc avoit de la peine à se déterfc a prendre une resolution qui pouvoit luy attirer sur les
Puissance, d'autant plus redoutable que la recherche que ieres Couronnes de la Chrestienté faisoient de son amitié, sompagnée de bassesses honteuses qui rendoient ces nouepubliquains insolents et insupportables. Il craignoit la des forces d'Espagne, d'Angleterre, et de Suéde, et la luy donnoit de grandes inquiétudes. On faisoit courir le Copenhague que Corwitz Ulefeld, qui esloit sorty du
et qui s'estoit retiré en Suéde, offroit à la Reine Chrisdépenses, et bien deux millions et quatre cens mille escus, der à soustenir les fraix de la guerre, si elle vouloit la su Roy de Dannemarc. Et quoy que Ton trouvast en effet l'estoit qu'une vision, puis qu'Ulefeld n'avoit pas une . considérable, ny mesine rien d'approchant, on ne laissa l'en allarmer à Coppenhngue, ou du moins on en fit les
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liaison. Le Parlement offrit de très-grands avantages, corne k faire une Alliance offensive et défensive avec le Boy, leur Mutin, et d'agréer sa médiation pour 1 ajustement des différends que 11 Republique a voit avec les Provinces Unies. Mais voyant qoe la Ambassadeurs n'a voient point d'ordre d'écouter ces proposition, et ayant sceu qu'à Coppenhajrue on ne vouloit point relascserki navires marchands que Ton y avoit arrestés depuis peu, il camps de conduite, et fit arrester quelques navires Danois, et une put» du bagage des Ambassadeurs, et aurait raesme arresté leurs ps> sonnes sans l'intervention des marchands Anglois qui «toiest intéresses aux navires arrestés à Coppenhague.
Le Ministre d'Espagne qui estoit en Dannemarc taschoit «Tiatimider le Roy, en le menaçant des armes de Suéde, s'il se nsol voit à prendre part y contre les Anglois. Mais le Roy deDar nemurc estoit compris dans lu paix de l'Empire; de sorte qi'w no pouvoit l'attaquer sans lu violer. D'ailleurs la Suéde n'inft point d'armée sur pied, point de vaisseaux en mer, ny d'aigri pour armer, et les Anglois n'estoient pas en estât de luy dota* des subsides. La Reine de Suéde inesme n'aimoit la guerre» iy les affaires, et u'estoit pas bien asseuréc de la Pologne.
Nous venons de dire que les Estats voulurent obliger le Boy de Dannemarc à faire arrester quelques vaisseaux Anglois; et 3 les lit effectivement arrester au Détroit du Sund. De sorte qu'ayaaî fuit une démarche, d'où il ne pouvoit plus retourner sur set pu, son Conseil ne pouvoit plus douter de la mauvaise intention (1) du Parlement; et ee fut une des raisons et des plus fortes qsi l'obligèrent en lin à, se rendre aux instances des Estats, qui atoient appuyée* de quelque chose de plus engageant que toutk ruisniiuciiieul de leur Minière.
l'uur l'obliger à les secourir contre les violences du Pa rleuiest il» luy avoient envoyé Xauuitig Keyscr en qualité de DepBK Extraordinaire, ainsy qu'il a esté dit cy-dessus. Leur intenlioi estoit île faire deelurer le Roy, ou du moins de se faire *ec«U* d'un bon nombre de vaisseaux de gticrre, par forme de prest,* bien de les allïeter pour deux mois, à dessein de les employer entre le* Augloia vers le Sund, avec quelques autres vaisseaux q*v y joindroient. Kryser estant arrivé à Coppenhague trouvai* vai&seaux l>anoi< hnr.«* dVstat. d'agir, et les Ministres de ctf»
(1) (,'\*t à dire : le (on>cil <iu Roi de Da ne marc ne pouvait (ta douter du retint iment du Parlement.
r pendant sept mois, des subsides qu'il devoit à l'Estat, vaisseaux de guerre, dont il ne pou voit pas se dispenser secourir, a moins que de manquer à l'alliance. Qu'après •is la resolution d'envoyer ces vaisseaux à l'Kstat, il estoit l'armer aussy pour sa propre défense, et que pour la seuses ports et rades il avoit besoin de cinq vaisseaux pour s. De sorte qu'en mettant en mer vingt vaisseaux do qui estoient tout le secours qu'on luy dcmandoit, ru «i apparence, la dépense qu'il feroit au delà des subsides voit, ne monteroit pas à cent quatre vingts mille livres. Boy en armant par mer, ce dont il ne pouvoit pas se sr après avoir fait arrester plusieurs navires Anglois dans , s'il ne vouloit renoncer à l'amitié de cet Estât, et à sa propre, il y trouveroit cet avantage, qu'il n'offenseroit pas Anglois qu'il les avoit desja offensés, ou qu'il les offenar le secours qu'il donneroit aux Estats. due cet armerendrait infiniment considérable, et qu'il employeroit dans lume l'argent et les munitions qu'il seroit obligé d'envoyer ande s'il pretendoit exécuter le traitté au pied de la lettre. offrit de faire faire l'armement en ces païs, ou de luy en les deniers, si l'estat de ses finances ne luy permettoit le faire, en déduction de ce qui luy pourrait estre deu, lir en vertu du traitté de Rédemption.
oy de Dannemarc vouloit bien exécuter le traitté d'alliance, intention estoit pure pour cet Estât. Il ne pouvoit pas i les offres qu'on luy faisoit ne fussent raisonnables, et il oit bien, qu'il estoit impossible qu'il se réconciliait avec çloîs; mais il vouloit profiter de la conjoncture. C'est y il se servoit d'un costé du prétexte de son impuissance, autre il representoit le péril où il s'exposoit en se decla-
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une inclination naturelle qu'on y a pour le ménage, que puce que la guerre d'Espagne dont on venoit de sortir, a? oit toit i fait épuise les finances, particulièrement celles de la Promet de Hollande. El neuntiuoins comme il iinportoit d'empescher qu les Auglois ne tirassent |)oint leurs matériaux de la Mer Bsttque, et que le ltoy de Dauncmarc n'en vouloit défendre le pu* sage ou le transport qu'au mois de Février 165 S, ils ordonnerai à Keyser de taire comprendre, comme de son propre moojtment, que si le Roy vouloit faire présentement ces défenses,! tascheroit aussy de disposer ses Maistrcs à donner quelques nbsides à S. M.
Pour ce qui est des navires Anglois qui avoient esté arreste* au Détroit du Sund, les partisans du Parlement ont tousjours dit, que le procédé de la Cour de Dunncinarc avoit esté assésûrégilier et extraordinaire à cet égard. Que les Ministres Dannoâ avoient fait entendre aux patrons de ces navires, que s'ils pasaokst le Sund, ils ne pourroient pas éviter de tomber entre les du« des vaisseaux de guerre llollandois; mais que s'ils faisoient prisr le Koy de leur permettre de se retirer dans le port de Coppes* hague il ne le leur refuseroit pas, et qu'ils y seraient en seoRtl Que sur cette asscuranec, et en suit te par la permission du Boy, ils y estoient entrés; mais qu'on s'estoit servy de cent défaites (1) pour les empescher d'en sortir. Et de fait lors qne le Psrlenest y envoya vingt deux vaisseaux de guerre pour les escorter* ramener dans les ports d'Angleterre, le Roy, au lieu de leur permettre de sortir, se plaignit de ce qu'on envoyoit un si griot! nombre tic vaisseaux de guerre à ses rades, sans sa permisaos, san» l'en avertir, et rncsmc sans en avoir parlé aux Ambassadeurs qui côtoient de sa part à Londres. 11 trouva mauvais aussy q* celuy qui commandoit cette llotte ne luy apportait point de lettre* de créance, et que le Parlement ne le remercioit point du service qu'il venoit de luy rendre. De sorte que les vaisseaux de guerre estant de retour en Angleterre, et le Chef ayant fait rapport <k Testât où il avoit laisse les affaires à Coppenhague, on y saisi! les effets des Dannois, et les Ambassadeurs mesme eurent bien de la peine à, obtenir permission de partir.
Dés qu'ils furent arrivés en Dannemarc le Koy résolut de * déclarer pour les Provinces Unie'», s'il pouvoît le faire avec iva»-
(l) Excuses.
, qui pourroient un jour demander la restitution des na- ; des marchandises qu'il avoit fait saisir à l'instance des Bradshaw, parent de celuy qui avoit présidé au juge- 5 mort de Charles I, et Résident du Parlement à Hameut ordre de les aller reclamer de sa part. Mais le Boy eeu le jour qu'il devoit arriver à Coppenhague, en sortit îtexte d'une partie de chasse ; soit qu'il n'eust pas l'asseue refuser la restitution des navires qui estaient venus se à ses rades, comme dans un lieu neutre, et qui estaient . lans le port de Coppenhague sur sa parole Boiale, du moins le disoient les Anglois, soit qu'il voulust complaire à cet i traittant avec tant de mépris le Ministre de leurs enneant il y a que tout ce que Bradshaw put obtenir ce audience de cinq Sénateurs du Boiaumc, qui députèrent ûtter avec luy Othon Krague, Secrétaire d'Estat, et Roaewingue, qui avoit résidé pour le Boy en Angleleur demanda la restitution des vingt deux navires charmarchandises propres à la construction des vaisseaux ,pour te de quelques négociants Anglois. Les Commissaires ré* it, que les patrons de ces navires avoient prié le Boy de ïger contre les Hollandois; et qu'il l'avoit fait avec plais que le Parlement au lieu de reconnoistre cette faveur et remercier, avoit envoyé un grand nombre de vaisseaux de iur ses costes, comme pour luy extorquer une chose qu'il nte de son propre mouvement sans ce procédé desobligeant, itterent, que le Parlement ayant fait saisir en Angleterre i vaisseaux Dannois, le Boy ne feroit pas seulement metdélibération la main-levée des navires Anglois que l'on eatitué auparavant ceux des marchands Dannois. Ce fut e réponse qu'on renvoya Bradshaw, qui pendant le séjour
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Commission de B ra d s h a w , en faisant accroire an Milita Ai Estais que ce n'es toit que la considération de tes Muta ai obligeoit le Koy à retenir les navires et les marchtadisa As Anglois. Qu'il ne pourrait pas refuser eu fin de les Ratai afin d'obtenir la restitution de neuf ou dix navires Dniobaa Ton avoit arrestés en Angleterre, et pour se conserver k Dtiiav tion de l'Yslande, qui serait sans doute incommodée psrlaAa* glois. Au reste qu'il n'y avoit poiut de prétexte dont os fà couvrir le refus de la restitution de ces navires, et que le la; ne se pourrait pus justifier auprès de ses sujets, des'estreeaajai témérairement dans une guerre qu'il pouvoit facilement M* puis que les Anglois luy a voient offert la liberté de la nafigriai et du commerce. C'est ce qu'on disoit à Keyser; niaisli blc intention des Dannois estoit de se faire achetter, et de garantir le Koy de tout ce qui luy pourrait arriver pour uW pas voulu restituer les navires Anglois. Le Roy ne laissouf» de considérer, qu'il ne pouvoit pas sans reproche violer la foi p blique, ny retenir sans prétexte, et contre le Droit des Gesis» navires neutres qui s'estoient venus jette r entre ses bru posr reclamer sa protection. C'est pourquoy ce Prince qni vouloitœés* ger les apparences, disoit, qu'il ne refusoit point de restituerai navires; mais qu'il ne pouvoit pas souffrir que le Aliène* k vint braver, et qu'il envoyast une année navale pour les lof» radier. Défaite (1) dautant plus mauvaise qu'il estoit iaiposaUi aux navires Anglois de partir de Coppenhague sans escorte, \xA que 1rs vaisseaux de guerre Hollandois les obser voient, et estoiest à leur vcùc. Ils pouvoient encore moins mettre à la voile p* qu'on avoit congédié tous leurs équippages, et que l'on ne postos pas faire revenir les matelots d'Angleterre où ils estoienl tlfc que les Hollandois n'en tussent avertis, et n'eussent la facilité d'attendre les navires Anglois au passade.
Cependant les Estats asseurerent le Koy de leur garantie, et 1 n'eust pas sitost la parole de leur Ministre, qu'il vendit les ■*> ebandises à son profit: quoy que ce ne fust pas l'intention d* E^ats de les faire distraire pour en remplir les coffres du Bof» qui après cela ne fit point de difficulté de se déclarer, et de fût pour cet effet le traitté dont il sera parlé cy-apres.
Les peuples de ces Provinces ne sachant à qui s'en prendre ta incommodités que l'interruption du commerce leur apportait, et
(1) Excuse.
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lignées dont on avoit vcu une suitte continuelle depuis la are rencontre, s'imaginoient que pour y remédier tout d'un
il fuihaoit de fuire un Capitaine General et un Gouverneur rovince, pourvcu qu'on le prist dans la Maison d'Orange, a longtemps qu'ils sont infatués de cette fausse et sotte o pique tout le bonheur et le salut de l'Estat dépendent de la ittion d'un Chef, quaud il ne seroit mesme qu'imaginaire, capable d'agir. L'on a eu le loisir de s'en détromper depuis 1679 ; mais ce n'a esté qu'après que les armes de F Estât ont . mille afronts sous un Capitaine, qui n'a pas esté assés heu-
pour faire une seule action qui pust recommander ses con- 011 ses resolutions (1).
pendant l'affaire ayant esté mise en délibération dans l'asléo des Estats de Gueldre, en Septembre 1652, les Députes Minier de Nimegue furent d'avis, # qu'avant toutes choses il dt former une instruction pour celuy que l'Estat honorerait cette éra inente Charge, et ce du consentement unanime de i les Alliés, et qu'après cela on de libérer oit en la mesme iere avec les autres Provinces, et non per majora (2), si i Testât où estoient les affaires, il estoit nécessaire de pror présentement à la nomination ou désignation d'un Capi- 5 General." La Noblesse du Quartier de Zutphcn jugea: l estoit nécessaire d'en nommer un présentement, et la ville
du mesme avis: ce qui fut trouvé dautant plus adraira- (3) qne ses Députés sous te noient que l'on ne pourroit pas «lier aux desordres de l'Estat, ny guérir le mécontentement
Gens de la Marine si on n'y employoit l'autorité d'un itaine et Admirai General. Que ce seroit luy qui asseuit la liberté du commerce; qui rétablir oit la réputation que
années navales de l'Estat a voient acquise autrefois; qui seroit de la terreur aux ennemis, et qui les empescheroit de
entreprendre." Comme si le seul nom d'un enfant qui essnoore au berceau eust esté capable de reparer toutes les i que Ton venoit de faire, et de changer la face des affaires. autres villes du Comté de Zutphen s'opposèrent à ce senti-
comme la ville d'Arnheim s'opposa à ceux de la Noblesse
Mai* re n'a esté .... résolutions. Ces mots ne se trouvent paà l'édition imprimée.
Edit. impr. : et non à la pluralité.
Edit. impr.: étonnant.
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de son Quartier, qui travaillait fort pour les interestt di je» Prince d'Orange; quoy qu'à la Grande Assemblée de lttl fa Députés de Gucldrc eussent esté les premiers à opiner: * que psk » qu'on n'a voit pas de guerre il u 'estoit pas nécessaire non fba 'd'avoir un Capitaine Gênerai/' (1). 11 est vrai que ledémesléqae l'on a voit avec les Anglois ressembloit fort à une guerre déclarés; mais on ne mettoit point d'armée eu campagne, et celuy qm CMamandoit les forces maritimes estoit tellement aimé et révéré det Gens de la Marine, qu'on ne leur pouvoit pas donner un Ckf plus agréable, ny plus autorisé.
La mesme affaire fit plus de bruit en Zeelande. Le Magistnl de Middclbourg en envoyant ses Députés à l'assemblée des Eattfr de la Province, le 22 Aoust, leur ordonna d'y représenter: » Qm
# le seul remede capable de guérir le mal dont l'£stat se travail ^affligé, et de prévenir celuy qu'on avoit encore sujet de craindra, » estoit, à leur avis, de donner la conduite des affaires de la bbt,
# et le commandement des armes par terre à un Chef de conaide*
# ration, avec la qualité de Capitaine et Admirai General; qv 'l'on estoit si fort obligé aux services que les Princes de k 'Maison d'Orange a voient rendus, que l'on ne pouvoit pu» 'dispenser de donner l'une et l'autre charge au Prince, levas?* 'Cesseur; et qu'on le pourroit faire avec Avantage pour l'Eatst 'en luy donnant pour Lieutenant une personne sage, entendis, 'et vaillante, de la Maison de Nassau, et proche parent à 'Prince, pour eu faire les fonctions jusques à ce quelejeatf 'Prince en fust capable; et cependant qu'on le feroit instruirt' 'dans la ltelijjion Reformée, et dans la connoissance des affaira 'du pais." Le mesme Magistrat leur ordonna encore, de faire instance à ce que les Estais de la Province envoyassent dei Db* putes Extraordinaires à rassemblée des Estais Généraux, qui Uschasseut avec les Ordinaires de faire entrer les autres Proiinea dans les mesmes sentiments (sî).
Dés que les Estats de Hollande, qui estoient assemblés en * temps-là, en furent averti?, et que l'avis de Middelbourg awil esté porté à rassemblée des Estats de Zeelande, ils résolurent d'y envoyer quatre Députés, et de tascher de faire éluder l'eseci" tion des sentiments qui estoient directement opposés aux inte-
(1) Voir ci-dessus, p. 9. Notre auteur oublie d'ajouter que les Etats de (îueldre n'avaient pas été unanimes à émettre cet avis.
(2) Résolution des Etats de Zclandc du 43 Août 1652.
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leur Province. Us donnèrent cette commission à Jean fct, qui estoit en ce temps là Pensionaire de la ville de lit, et fut bientost après fait Conseiller Pensionaire des e Hollande et Westfrise, àJean Huidecoper, Seigneur seveen, Bourguemaistre d'Amsterdam, à Jacob Nieuw-
JSachevin d'Alcmar, et Francq Biccen, Pensionaire erent, et depuis Conseiller au Grand Conseil de Hollande (1). ur couvrir le véritable sujet de leur voyage, on les charplusieurs autres petites commissions, comme de prier les le Zeelande de se joindre à ceux de Hollande, et de seeurs intentions pour le règlement de Testât de la guerre, 'égard du passé que pour l'avenir; de nommer une pere leur part aux Ambassades de Dannemarc et de Suéde, aussy un Député à la Chambre Mypartie, et un autre
conférence de Malines, où on devoit ajuster quelques } avec les Ministres d'Espagne.
outre Députés de Hollande estant arrivés à Middelbourg, at que les Estats de la Province s'estoient séparés, et ne tient pas de neuf ou dix jours ; de sorte qu'ils furent obliprier les Conseillers Députés de les convoquer extraordiit. Pendant qu'ils attendoient le retour des Estats, le le Middelbourg, qui estoit prévenu d'une très meschante >n tant contre la Province de Hollande mesme, que contre Mines des Députés, que Ton pouvoit dire estre des plus
partisans de la liberté, fit du bruit, s'atroupa en divers
auprès de la maison où les Députés estoient logés, et les de les tuer et de piller l'hostellerie, Le soulèvement fut 1 qu'un des Bourguemnistres de la ville vint dire aux
qu'il n 'estoit pas en la puissance du Magistrat de déît de protéger leurs personnes contre l'insolence et Ternit du peuple, et qu'il les prioit de se retirer incontinent, lauver la Province du reproche qu'on luy pourroit uu jour avoir souillé les [mains dans le sang des Ambassadeurs leilleurs et plus anciens Alliés. Les Députés en delibereil y en eut dont la fermeté auroit esté en quelque façon
sans la resolution des autres, qui représentèrent si bien
sol. des Etats de Hollande du 27 Août 1652.
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à leurs Collègues le préjudice qu'ils feraient à leurs Comnittafr et la honte dont ils se chargeraient eux mesmes, en se lûnuk intimider par un Magistrat foiblc et irrésolu, et en se retirai sans exécuter leur commission, que les autres se remirent è leur première épouvante. Le peuple de la ville de Yen on il a voient débarqué, et celuy de Vlissingue ou ils avoient fait n petit voyage pendant le séjour qu'ils avoient fait à MiddeUxtug en attendant le retour des Estats, s'estoient auasy fort emporta, et Ton craignoit qu'à l'occasion du jour de marché qui s st* coustumé d'attirer quantité de gens de la campagne à la «ït, la canaille des deux autres villes, dont le domaine appartient sa Prince d'Orange, ne vinst fuire insulte aux Députés. Cert pourquoy ceux d'entre eux que la honte avoit empeschédepsrtir, représentèrent aux autres le peu d'upparence qu'il y ai d'obtenir l'effet de leur commission; que leur présence ne fera» qu'achever d'irriter le peuple, et quelques uns du Magistrat qa n 'avoient desja que trop donné de marques de leur foiMessect de leur mauvaise intention, leur déclarèrent qu'il n'y avoit pool d'autre party à prendre que celuy de la retrait te (1). Toutes* touchés par l'exemple de M. de Witt, qui protesta qu'A t» cuteroit seul les ordres des Estats de Hollande, leurs Gonafr tents, quand mesmes tous les autres l'abandonneraient, fortifc tellement leur courage, qu'ils résolurent tous de demeurer, et di prendre audiance dans l'Assemblée des Estats de la Province,
Le Magistrat de Middelbourg voyant les Députés dans cetfe resolution, leur fit dire, qu'il eroyoit pouvoir répondre de km personnes, après Tordre qu'il a\oit donné aux Ministres Prefr cants de se rendre, dans la Cour de l'Abbaye, qui est le lieu cf dinaire de l'Assemblée des Estats de Zeelande, et d'exhorter k peuple de demeurer dans le respect qui est deu au Magistrat, d à des personnes publiques que leurs Alliés y avoient enioys* Mais les Députés qui ne trouvoient point leur seureté dans une* meschante et si indigne protection que l'on mendioit de geni que l'on devoit appréhender le plus, firent venir des garnisons «à*
(1) De AVitt, Jiri'rru. V. p. 12, dit, que le eonseil de se retire! leur fut donné #.... by verselieyde Hegcerders, endc spceiaclyk mede by seecker wel gcaucctiuiiccrt Borgcrinecstcr der voorsz. Sttde,"
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m quelques Capitaines du département de la Province de Holla, accompagnés de quelques officiers, et suivis chacun de quatre lait, gens de main et d'exécution, et tous armés de pistolets poche. Fortifiés de ce secours ils allèrent à l'audiance le r qu'on leur avoit assigné. Ils donnèrent ordre aux officiers et lato de se tenir serrés auprès d'eux, de se rendre maistres des kaa de l'Abbaye, d'en laisser sortir ceux qui se voudroient rer et de s'opposer vigoureusement à la canaille qui y voudroit «r. Au sortir de l'audinnce ils passèrent avec resolution et \6 an travers du peuple, qui s'estoit assemblé clans la Gourde >baye en grand nombre, avec une très meschante intention; s personne ne bransla.
Mans leur audiance ils n'insistèrent pas fortement sur les autres ils de leur commission; mais ils représentèrent particulicreit, que les traittés de 1575 et 1579 (1) ayant uny inseparaoent les deux Provinces, leur intention estoit de le3 faire conirar toutes deux comme le corps d'une seule Republique, ou m seule ville: et que les Estats de Zeelande ayant promis en , 1651, qu'ils ne disposeraient point du Gouvernement de leur rince, sans la participation de ceux de Hollande, ils ne dévoient
résoudre un affaire de si grande importance, comme est elle la nomination d'un Capitaine et Amiral General, sans en ir fait part à leurs Alliés (2).
>n leur répondit au bout de deux jours: Que Ton communiroit leur proposition aux Magistrats des villes, et qu'après la faire de leur première Assemblée, qui devoit estre ouverte la laine suivante, ils feroient scavoir leur dernière Résolution aux ato de Hollande (3). Tellement que les Députés voyant qu'il
avoit plus rien à faire, partirent incontinent, traversèrent la e de Middelbourg à pied, et s'embarquèrent à Vere en plein r, nonobstant les avis qu'on leur avoit donnés du péril qu'ils iraient dans l'une et l'autre ville.
Les Estats de Zeelande, bien loin de faire réflexion sur les rai- « des Députés de Hollande, escouterent les propositions de ceux
Middelbourg, que les Pasteurs appuyoient dans leurs ser-
1) Lisez: 1576.
9) Résol. des Etats de Zéïande du 5 Septembre 165Ô, p. 362,
3) Résol. des Etats de Zélande du G Septembre 1652.
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mons (1), et dans les conversations particulières qu'il» avec leurs confidents, et déclarèrent par une Besolution Que pour sortir du desordre et de la confusion que Ton rea* quoit dans les affaires, et pour prévenir les maux dontlïstt estoit menacé inévitablement, il estoit nécessaire de nomner ik à présent le Prince d'Orange Capitaine General par ment pi terre, et de luy donner pour Lieutenant General dans rais s> l'autre charge, le Comte Guillaume de Nassau, Goûter» ncur de Frise. Que c'estoit le meilleur, et presque le «si moyen de faire réduire toutes les délibérations, sans obstacle, rf avec plus de succès, et de ménager le secret, qui est l'ame du grandes affaires. Qu'en cela ils ne considéraient pas naissance du Prince, que le mérite de ses prédécesseurs, dort la conduite et la valeur avoient tiré l' Estât d'un esclavage supportable, pour le mettre en possession de la glorieuse libfltf dont il joùissoit présentement (2). L'intention des Eiteti à Zcelande estoit de sonder celle des autres Provinces (S), et à faire travailler à l'Instruction du Capitaine General, et de sm Lieutenant, si elles y estoient disposées. Mais au lieu de p*> ter leur Kesolution à l'Assemblée des Estats Généraux, mirai l'avis de leur Province, sur une affaire sur laquelle il ftDflft former une Kesolution générale de tous les Alliés, ils se eer tentèrent de la faire imprimer, et de l'exposer en vente par to4 afin de voir quel effet elle feroit dans l'esprit du peuple. EffrssJ aveuglement, dont on n'a pu se guérir, mesmes après que Tm a veu l'Estat presque nbismé, su Souveraineté exposée à la tion, et sa pretieuse liberté prostituée à la conduite du Prince d'Orange, à qui on demandait des miracles, pendad qu'il estoit cneore au berceau, et qui n'a pu répondre in * perances (juc Ton fondoit sur l'exemple de quelques uas de s* nneestres, et sur les qualités imaginaires que l'on vouloit tt« trouver en sa personne (4).
(1) Aitzcma, S. ran Staet, III. 32. p. 7G0.
(2) Résolution des Etats de. Zélandc du 21 Septembre 1652.
(3) Et en particulier celle des Etats de Hollande. Voir W*i de la même date.
(4) Dans l'édition imprimée on a eorrigé cette phrase delamafo suivante: # Etrange aveuglement, et dont on n'a pu se guérir, îrfs* après que l'on a vu l'Estat presqu'abimé, sa SoMrrrainrt* et u p*
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Les Estats de Hollande qui considéraient de leur costé la OMeqoence de cette proposition, et ce qu'elle pourroit produire Ht dans le pais, qu'en Angleterre, apprehendoient qu'elle ne rfatst la négociation que Ton y vouloit faire faire, parce que i Rétablissement du Prince d'Orange auroit engagé l'Estat ne Je Boy, ennemy irréconciliable du Parlement. Ils jugeoient Uty que la Zeelande contrevenoit en quelque façon à V Union, i «anquoit à ce qu'elle devoit à la Hollande en prenant une (solution de cette importance, sans luy en rien communi- Hr(l). Il est Tray que la Resolution de la Zeelande n'estoit m ai entière en toutes ses parties, que deux villes de la mesme mince ne fissent instance à ce qu'on y reformast quelques iota qui ne leur plaisoient pas (2). Aussy leurs Députés Ordiûea n'en parlèrent point du tout pendant toute la semaine m leur Province presidoit ; mais ils se contentèrent d'en entreair ceux des autres Provinces dans les discours familiers et vticuliers, et avec tant de froideur et d'indifférence, qu'il y mit sujet de croire que ceux qui parloient avec le plus d'ostenfftion pour le Prince d'Orange, n'avoient point du tout de zelc ■V ses véritables interests.
Heantmoins les Estats de Hollande ayant appris que ceux de taddre, qui estoient assemblés, avoient mis l'affaire en delibeftion, ainsy que nous venons de dire; qu'il y avoit de l'apmnee que ceux d'Overyssel, qui s'alloient assembler, en par- Krient aussy, et que les Ministres Predicants de Zeelande enétendent leurs correspondances dans les autres Provinces pour lie réussir leur intention, trouvèrent bon de faire déclarer par |n|^. 'Qu'immédiatement. après le decés du Prince d'Orange defeàt; les Estats de Zeelande avoient résolu, conjointement avec ceux de Hollande, qu'à l'égard des charges de Capitaine
tme Liberté confiées à la conduite du mesme Prince d'Orange , à qui & demandoit des miracles pendant qu'il estoit encore au berceau, et ni ne pouvait répondre aux espérances que Ton fondoit sur quelqueset de ses ancêtres, et sur les qualités imaginaires que Ton vouloit $f faire trouver dans sa personne.'1
Q) Les Etats de Hollande écrivirent dans ce sens à ceux de Zel&de. Voir les Résolutions des dits Etats du 2 et 3 Octobre 1652.
(i) Goes et Zierikzee. Voir Rcsol. des Etats de Zélande du 20 ^tertre 1652.
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m General et de Gouverneur de Province il n'en serait point dkr
* pose, sinon du concert et du consentement des deux Provinces. m Qu'incontinent après l'ouverture de la Grande Assemblés kl
* Députés de Gueldrc avoient Avisé les premiers, que la casas
* de Capitaine Général estoit inutile pendant la paix, due «a *dc Zeclunde n'en avoient jamais parlé qu'en des oonfatnc»
* particulières, et comme d'une chose indifférente, âne kl Ds- 0 pûtes d'Utrecht et d'Overyssel avoient jugé, que l'on pousik ^travailler à l'Instruction d'un Capitaine General, et inesaa "que Ton pouvoit le nommer en cas de nécessité, ou autrement; "pourveu que cela se fist du consentement unanime de tous h* "Alliés, ou du moins de l'avis de cinq Provinces, âne as "Estats do Zeclandc disoient bien en leur Résolution an 81 " Septembre, que c 'estoit pour ramener l'ancienne coustnme, et " pour restablir l'ancienne forme du Gouvernement, qu'ils nom- "meroient le Prince d'Orange à la charge du Capitaine Go- "neral; mais qu'ils avoient péché contre les formes, en prenant "de leur chef une liesolution de cette nature sans la partions* "tion de leurs Alliés, qui y estant également intéressés sfcc "eux, il falloit leur faire gouster les raisons, qui les pouToiest "convier à procéder conjointement avec eux à la nomination "d'un Capitaine General. Pour eux, qu'ils n'estoient pas encore " assés éclairés pour pouvoir juger que ce fust une chose bien "nécessaire, ny que depuis l'arresté de la Grande Assemblée il " fust arrivé des révolutions qui pussent y obliger l'Estat en ge» " neral, ou In Province de Hollande en particulier. Que pois "qu'il n'y avoit point d'armée en campagne, l'on ne pouvoit pss "donner de l'cmploy a un Capitaine General; et qu'un Amiral " en Chef qui ne va jamais en mer et qui ne commande jaunis "en personne, ne pouvoit servir de rien; comme il estoit inutils "de luy donner un Lieutenant, qui n'auroit point de fonction. " Qu'ils ne pouvoient pas comprendre de quels desordres, ny de "quelle confusion Messieurs de Zeelande vouloient parler; mais "qu'ils vouloient bien que Ton sceust que cette manière d'agir "irreguliere et informelle estoit fort capable d'en remplir too) "l'Estat. Que l'âge du Prince d'Orange le rendoit incapable *de servir la République en quoy que ce soit, et mesmes que Ton "ne pouvoit pas encore juger, si un jour il auroit les qualités " nécessaires pour cela. Que ces raisons avoient obligé les Estats "de Hollande ù prendre des liesolution s formelles contre las snr*
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finances, et particulièrement contre celle de la charge de Capi-
General, parce que le service de l'Estat devoit estre la
▼eue de tous les gens de bien. Qu'il importent de faire
taaaoistre aux Ministres de cette qualité, que c'est à la bonté
yrim Estats, et non à la succession de leurs pères qu'ils sont
'frftfcfables de leurs emplois, et que le Prince d'Orange ne le
mmroit jamais s'il se trouvoit revestu de ces charges avec les pre-
rémm caractères du Christianisme (1), et devant qu'il eust l'usage
'4ièt la raison. Qu'ils ne pourroient pas disposer de cette charge
*flns faire tort à la postérité, qui auroit sujet de se plaindre de
'tfii violence que l'on auroit faite à la faculté qu'elle a, et doit
-fttffttr de disposer en son temps des choses de cette nature, ainsi
=bqi'elle le jugera à propos pour le bien de l'Estat. Que ce se-
piMt une nouveauté qui n'auroit point d'exemple, ny en ces païs,
**iy en aucune autre republique libre, que de donner la charge
■fedo Capitaine General d'une armée à un enfant qui est encore
**mi maillot. Que la création de la charge de Lieutenant General
J^aeroit une autre nouveauté aussy dangereuse que la première,
Nvm seulement pour l'Estat, mais mesme pour la personne du
•^Prince d'Orange, parce que le Comte de Nassau qui avoit
|*de grandes qualités pourroit former un party pendant la nrino-
CMM, et s'establir tellement dans son poste qu'il ne seroit pas
£*m la puissance du Prince, ny de l'Estat mesme de l'en dépos-
F-'#seder. Que les jalousies entre les deux branches de la Maison
r-»4e Nassau n'estoient pas une chose nouvelle, puis qu'on en
'la tvoit veu les effets entre le père de l'un et l'ayeul de l'autre;
frqn'il ne se pouvoit que le Comte ne se souvint du tour que le
'Prince F rede rie-Henry luy joua après la mort du Comte
'Bailla urne (2), en se faisant donner le Gouvernement de Gro-
'UDguc, avec la survivance de celuy de Frise, et que l'on devoit
'Croire qu'il ne perdroit pas l'occasion de s'en ressentir quand
'3 pourroit le faire avec avantage (3). Que l'on ne pouvoit pas
Q) Dès son baptême.
(2) Lisez: le Comte Henry-Casimir.
(3) Que les jalousies .... avec avantage. Les Etats de Hollaude s'expri- ■ott moins explicitement: «Te meer, alsoo liacr Edele Groot Mo. overngende de qualiteyten ende circumstantien die deselve gheinformeert yn te concurreren in ende omtrcnt de Personagic, by de voorsz. Reolutie tôt Lieutenant van meer hoochgemcltcn Hcere Prince van ) range voorgheslagen, ooek daemevens insonderheyt reguard nemende
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* donner le commandement des armes de l 'Estât an Comte Gnil flnumc sans faire un affront sanglant et irréparable ai 8a> m gneur de Brcderodc, dont les illustres prédécesseur! itowA 0 rendu dus services trop importants à l'Estat pour se voir ilm dignement traittês en leur postérité, en Pempeschant de fia m les fonctions de sa charge de Mareschal de Camp, dont ton
* les alliés l'avoicnt honoré. Que Ton ne pou voit pas donner n
# Lieutenant à l'Admirai en Chef, puis que cette charge estai
• possédée et effectivement exercée par Tromp, du consenteneat *ct avec rap])laudisscment de toutes les Provinces (!).* La Estats de Hollande n'y parloient point du tout de l'aversion pv* ticulicrc qu'ils avoient pour le Comte de Nassau, parce qnlb croyoient ne devoir point parler des affaires de l'an 1650, ny è l'entreprise et du siège d'Amsterdam dont il nvoit eu tonte k conduite, avec la confidence du Prince défunct, parce qu'Us vos* loient bien que l'on crust qu'ils en avoient perdu le souvenir et le ressentiment.
Quelques Prédicateurs se mcslant bien avant dans cette intngm cmployoient une partie de leurs sermons à décrier les actions dm Estats de Hollande, et à prescher la nécessité de l'élection dVi Capitaine General, et d'un Gouverneur de Province. Mais D a^r eu avoit point qui prechast la sédition avec plus d'effronterie et d'obstination que Jacob Stcrmont, un des Pasteurs de l'Eglni de la Haye (2). Dés l'an 1649 le Consistoire de ce lieusedomi la liberté de faire une deputation particulière au Roy d'Angktern pour luy faire des compliments de condoléance sur la mort tragique du Koy son perc; ce qu'il ne fit qu'à la considération di Prince d'Orange, son beau frère. Mais les Estats de Hollande ne
op het nppuy ende stcunsel, dut dcsclve sich op 't rundament tu k hooge Cliargcs, by hom albereydts bckleedt werdende, endc UTideit liant ie met deu Huysc van Orange onlanghs door Huwelyck p* marekt, en anderc saecken inccr soude konnen beloven, niet hebben konnen vertrouwcn dat de gemcltc Pcrsonage de voor-geroerde m* schclyckhcyt minder als anderc subject weseu soude."
(L Résolutions des Etats de Hollande du 14 Décembre 1652. I* 2 Octobre précédent les Etats de cette province avaient nomment commission pour examiner la résolution que les Etats de Zâiaii avaient prise. Le Pensionnaire de Dordrecht, Jean de Witt, prf* senta au nom de cette commission un rapport très-détaillé quitttt dans les Résolutions des Etats de Hollande du 19 Novembre 1651
(2) Voir ci -devant II. p. 27.
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«Tant souffrir que cette assemblée qui n'a point d'autre autorité 19 celle de preseber la parole de Dieu dans les temples, de conter les malades dans les maisons particulières, et de subvenir Il nécessité des pauvres, s'érigeast en un Corps qui pust se faire isiderer dans l'Estat, luy en témoignèrent leur indignation, et ' filent des défenses bien expresses de voir des Princes estran- % par forme de députât ion, sous quelque prétexte que ce fust, otretenir des correspondances hors du pais, et de parler en ira des affaires d'Ëstat. Le mesme Stermont qui devoit servir temple de modération et d'obéissance à son troupeau, et execuponctûellement les ordres de ses supérieurs, se servant au conire de l'occasion des grandes contestations qu'il voyoit, en Tan ►0, entre les Estats de Hollande et le Prince d'Orange au A de Testât de la guerre, ne craignit point de déclamer contre conduite des premiers, de les taxer d'ingratitude, tant à l'égard h Maison d'Orange, que pour les gens de guerre, et de les oser publiquement d'avoir violé l'Union. Dans tous les libelqu*il composoit, et dans ses conversations il disoit, que parmy Magistrats de la Province il y en avoit qui entretenoient corpondence particulière avec l'Ambassadeur d'Espagne, et qui en soient de l'argent. Ses calomnies et ses imprudences (1) luy ment alors une forte réprimande, que les Estats de Hollande
firent faire par leur Conseiller Pensionaire. kpros la mort du Prince d'Orange il continua de prescher iftîensement, faisant en ses sermons des digressions tres-odieuses mpertinentes, jusques à dire que cette mort estoit un présage de raine de l'Estat. Il passa mesme à un tel point d'extravagance
luy, et quelques-uns de ses collègues affectoient dans leurs aes publiques, de recommander à Dieu la personne et la Mai-
du Prince d'Orange, et n'y parloient point des Estats
Hollande, leurs Souverains, parce qu'ils (2) ne les reconssoient point pour tels. Stermont en son particulier emyoit son talent à faire des libelles qui servoient de panegyri- % an Prince défunct, et qui j us ti fi oient hautement des actions t les Estats de Hollande condamnoient, et que la Princesse ttairiere et les autres parents de la Maison de Nassau tas- Dfant d'excuser, mais qu'ils n'approuvoient point; comme l'em- ■onnement des Députés des Estats de Hollande, et le siège
1) Edit. impr.: impudences.
9) Edit. impr.: apparemment parce qu'ils etc.
198 Jffairft de Portugal.
d'Amsterdam. Les Conseillers Députés l'en censurèrent ment. Mais cet esprit ambitieux, orgueilleux et incorrigible hsctari la bride n sa passion déréglée, s'échappa encore estant en chaire k 10 Mars de l'année 1652, et parla des auteurs de la paix d'EspgM, c'est à dire des Estât s de Hollande, en des termes qui faisoient ennoistre qu'il avoit perdu tout respect pour eux, et qu'il necnigMÏ point de donner du scandale à l'Eglise, comme ses libelles ofa* soient tous les gens d'honneur. On commença enfin à s'en de sorto que ce Ministre s'estant rendu insupportable, les Estatide Hollande se trouvèrent nécessités de luy interdire la chaire. Dij a rien qui ramené si tost ces sortes d'esprits de leurs égaroneaa qvie le retranchement de leurs gages. Il voulut d'abord sejuliiier par de meschantes raisons ; mais comme on ne s'en ptji point, il fut contraint de confesser ses fautes passées, et de promettre plus de retenue ix 1 avenir. Il s'est tû depuis; mais mi silence l'a consumé, parce que ne pouvant pas se défaire de M sentiments naturels, cette obéissance forcée le fit mourir an M de quelques années. Je ne parlerois point d'une personne parti* lierc, qui ne mérite pas qu'on s'en souvienne dans l'histoire, i ce n'estoit que je me trouve obligé de faire connoistre ci h sienne l'esprit de presque tous les autres Ministres, qui anM par leur interest plustost que par un véritable zèle, vend<neat,4 vendent encore leur langue et leur plume pour porter le pamki la révolte, et à embrasser aveuglement les interest s de la d'Orange, mesme contre ceux de l'Est at.
(/est ce qui a fait à peu près les succès de l'année 16&4 bien que ce ne soit pas mon intention de composer des anad* j'u&liinc pourtant devoir ajouster à ce Livre un mot desdâwsBi que Ton avoit avec le Roy de Portugal. Son Ambassadeur estflil party de la Haye dés l'année 1651, et cette Couroune-li ^ avant plus de Ministre, la Cour de Lisbonne fit quelques owtt tares d'accommodement au Consul qui y rcsidoit de la part da Estuts pour la protection des marchands. Mais elles ne furerf pas agréées, tant parce qu'on jugeoit qu'elles n'a voient pas es» | faites dans les formes, puis que ceux qui les a voient faites poavoient estre désavoués que parce que les Portugois bieo W* d'offrir la restitution de ce qu'ils a voient pris sur la CompagHK des Indes Occidentales, demaudoienl ce qu'elle possedoit encore U lïre>il. On disait, que cette proposition blessoit l'honneur at 11 réputation de la KcpuMique. Cependant pour ne point rompre aiec les l'ortugois, tandis que l'on estoit eu rupture avec l'Angleterre,
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t, que si le Roy de Portugal avoit envie de s'accommoourroit se relascher jusques à luy céder tout ce que les
possedoient desja dans la Capitainie de Fernambouo, en à la Compagnie le Reciffe, et la ville Maurice, avec leur ou territoire, que l'on étendrait jusques à la portée du . bien jusques à une lieue à la ronde. Que moyennant boy de Portugal payerait à la Compagnie une somme xmviendroit, et laisserait aux Hollandois les Capitainies rica, de Parai ba, de Rio Grande, et de Siara, qui n'ess fort peuplées de Portugois. Que les sujets de cet urroient disposer des terres qui leur appartenoient dans inies de Fernambouc, y pourroient faire leur trafic, et y la liberté de conscience. Que les Portugois se pourroient
port du Reciffe, et que le Roy de Portugal payerait tous ne certaine somme pour l'entretien de la garnison.
croyoit pas que le Roy de Portugal deust rejetter ces s, parce qu'il s'estoit tousjours excusé, et avoit dit qu'il it pas restituer la Capitainie de Fernambouc à cause de té ou plustost sur l'impossibilité qu'il y aurait d'y faire
les habitants. On croyoit icy qu'il y avoit beaucoup rite dans le procédé des Portugois, et on se flattoit Use opinion que l'on avoit de Testât de leurs affaires; que Ton ne doutoit point que le Roy de Portugal ne fist u'on désirerait de luy. Cependant on ne pouvoit pas disimpatience que l'on avoit pour l'accommodement, et dans tatience les Estât s renvoyèrent le Consul à Lisbonne, re de sonder l'intention du Roy, et ils luy ordonnèrent
qu'il trouvast cette Cour là disposée à l'accommodement, r de la faire consentir que les Députés de part et d'aumvassent à Nantes, ou à la Rochelle. Mais cette cornue fut exécutée que Tannée suivante, et Ton joignit au (jisbert Rudolfi, alors Avocat de la Compagnie des ccidentales, et depuis Pensionaire de la ville de Rotter- 2onseiller au Grand Conseil de Hollande, tvons dit que Charles, Duc de Lorraine avoit offert ir le Roy d'Angleterre de dix raille hommes, et de faire sion en Irlande, si les Estats les y vouloient faire passer dans iseaux. C'estoit un artifice où les Espagnols se méloient, dre les Hollandois odieux et irréconciliables avec TAn- Aussy les Estats ne voulurent pas permettre que le Duc ; de leurs ports pour la facilité de Teinbarquement, et
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pour le transport des troupes qu'il faisoit mine de vouloir fine passer en Irlande. De sorte que le Duc ayant résolu d'yeuwyo quelques officiers pour se mettre à la teste des Irlandois qu'Ai trouveroient h la descente, en fit filer environ deux cent?, qui passèrent par I'Esclusc en Zeelande, où il leur envoya aussi des munitions et dos armes, à dessein de les y faire embarquer. Il» 1rs habitants de la ville de Middclbourg surpris de voir faire un grand amas d'armes, et que les rues estoient remplies de visages inconnus, se mirent en devoir de piller les armes, et de se jette? sur les officiers. Le Magistrat l'cmpcscha, et renvoya les estnngers en Flandre. Los Estuts qui vouloient s'en faire un mérite auprès du Parlement, ordonnèrent à leurs Ambassadeurs, qui estoient encore à Londres alors, d'y faire scavoir le service qu'Os ven oient de rendre à la République, en empesebant les Lorrains de passer en Irlande : bien que leur propre interest les eust obliges à renvoyer ces gens de guerre entrés dans le pais sans permission, et qui pouvoient leur donner ombrage.
L'Ambassadeur d'Espagne ne eessoit point de faire des plaintes de l'inexécution du traitté de Munster, et Ton voyoit à la Hiye plusieurs autres Ministres du mesme Koy chargés des ponrsuittes d'une infinité d'affaires estrangeres. L'Archiduc, Gouverneur des Païs Bas, y on avoit un, qui poursuivoit la restitution de li Commandcrie de Guemert, comme dépendante de l'Ordre Teutonique, dont il estoit Grand Maistre.
Les Estats de leur costé se plaignoient des gens de guerre que les Espagnols logeoient dans les païs d'Outremeuse, bien qu'ils appartinssent à l'Estat, en vertu du III article du traitté de Munster, qui laisse le* païs et les places do ces quartiers là » ceux qui les possedoient lors de la signature du traitté. Les ou» et les autres jugeoient l'érection de la Chambre Mypartic tresnecessairo, en exécution du XXI article du m es me traitté; mii* on n'entendoit pas qu'elle decidast les différents que l'on pouvoit avoir pour l'explication, ou pour l'exécution des III, VIII, H« LU, LXVII et LXXÏ articles du mesme traitté, qui parlent des troi* païs d'Outromeuso: de l'exemtion de certains droits et impositions; de lVschangc du Haut Quartier de Gueldre; de la séparation des limites de Flandre, et de la levée ou digue qui bouche la rivière de Zoutc.
Pour récrier ces différents, et quelques autres, il se fit, au commencement de Septembre, une Assemblée à Malines, pour l'éxecution du XV article du traitté de Munster, touchant le règlement
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[in droits qui se lèvent dans les ports de Flandre, avec ceux qui ^m tarent sur rEscault. De la part du Boy d'Espagne s'y trouvele Surintendant des Finances, le Président de la Cour de de Brabant, et deux autres personnes de qualité. Les y envoyèrent Aertsberguen, de Wimmenum, de lebert, Halewin et Ver boit; mais les Députés de l'Aroc refusèrent de traitter avec eux si on n'égaloit le nom- Tin de part et d'autre. Ils n'avoient point de pouvoir suffisant i plus; de sorte que Ton n'y fit rien. D'ailleurs les Ëgpagnols —iraient de divertir le commerce qui se fait sur la Meuse par ïim ptïs de Namur, de Liège, et de Brabant. La ville de Malii commença à estre infectée de la peste, et on y refusoit la terre, i Ton appelle sainte, aux domestiques des Reformés, et les gens inquietoient les malades des Députés de Hollande. rie dois remarquer que la dépense extraordinaire que la Proi de Hollande fut obligée de faire cette année, ne l'empescha de faire un fonds extraordinaire pour le bastiment de la salle, où les Estats de cette Province s'assemblent depuis ques années. Elle est de l'ordonnance de l'Architecte Post, n en fit les premiers projets en ce temps là, et qui l'acheva la direction du Sr. Wimmenum (1).
^Xaiphusen qui commandoit les armes de la Couronne rie £itode en Westfalie après le decés du Boy Gustave Adolfe, W qualité de Mareschal de Camp, a voit pris, en l'an 1633, le Aisteau de Beverguern, que est du domaine de l'Evesque de JUnster, et le céda Tannée suivante au Prince d'Orange, qui ♦ retint tant qu'il vescut, et son fils l'avoit possédé après son Mnéi, quoy que l'Electeur de Cologne, qui estoit aussy alors Svesqœ de Munster, en eust demandé de temps en temps la res- ÇWon. Il estoit à la bienséance du Prince à cause de sa terre |i* Linguen, et il n'estoit pas facile de luy arracher ce qu'il ne Mloii pas rendre volontairement. Mais la paix estant faite en ^Allemagne, et le Prince Guillaume, estant décédé, Christoffre Bernard van Galen, éleu Evesque de Munster depuis quelques •À (2), envoya à la Haye, au mois de Janvier 1653, le Colonel jfrilicb, qui en demanda et en obtint la restitution, moyennant Il remboursement de quelques deniers.
0) Voir: Aitzema, S. van Staett III. 31. p. 603. (2) Depuis 1650.
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l*s Analois au**y bien que les Hollandois se lassent d* la guerre: ta fierté de» premier* ne leur permettant point de faire les j ourerturex d'un accommodement, le* autres ne sent pas si difficiles r~~ refusent de x' engager arec te Roy d'Angleterre et avec le Dur ie Lor -"* raine. 1a Hollande veut la pair, et en fait faire la proposition «^ Extats Généraux, après avoir eserit an Parlement, à quoy la tille dŒ f,eide x appose. lie Parlement publie la lettre et témoigne de tintant lion à la paix ; mais il ne laisse pas de rompre les mesures U maux Hollande, qui troure. de Fopjxmtion dans les autres Provinces, fà es — trent enfin dans ses sentiments. Les Cantons exhortent les deux partie à la paix, que fou ne veut pas devoir à la médiation de la Ssci*- Olivier Vromwell ext mis à la texte des affaires, mais refuse 1er traitter dans un lieu neutre. Sur eela les Provinces résolvent feutmer n Londres, et nomment des Députés, non sans quelques contestatkms da Provint es. T? ordre qu'on leur donne: on parle d'une Triple JlSewe, (fraude révolution des ajfairex en Angleterre, où on ne change ries de** r armement ; au tien que celuy dex Provinrex ext en si mauvais «faf, que Tromp ne xe charge du commandement de Formée naval* fstf* i hagrin, et combat /ex Anglais avec désavantage, de sorte qu'il e*t ohUs* de xe rrtirrr. Les Angloix en font dex feux de joye. Iss Estait m Hollande craigne tit pour lex Mes de leur Province: mais trouvent susrais que le (ïtjum'riritr de Frixe y mené des troupes, et bien plus, o* In habi/auts /ni faxxent des honneurs excessifs. Le peuple se xnilrtt en plusieurs endn-itx de Ilot tan de: à la Haye, à Dordrecht. La Pritrcxxe Ronde y mut ri bue. 1ht us plusieurs antres villes et par iiculieremsl a Knrkhnxe un ext obligé de faire entrer garnison, La ville de Herleu parle pour le Prince d3 Orange, hiaix en revient, la Zeelande V y* poset et ext secondée par les Députés de Frise et de Groningue; msit la Hollande s'y opjtoie, et défend aux ri/les d'admettre les Députe* fa autres Provinces. Singularité de la ville de Iscidc. I*s Estât* ie Hollande publient leurs misons, se plaignent de la conduite *tu Gmrerneur de Frixt , et rompent les intrigues que l'on Jail en Guelir*. Tromp et les au/ es officiers de rarmée mivale son/ mécontents. Sensé rombat qui favorise ta jonction des escadres de. Hollande, et en switk
» troisième au Tromp est tué. Le succès n'est pas favorable aux HoUandois a cause de la lascheté de quelques Capitaines. Les Anglais ujtt aussy contraints de se retirer. Le caractère et la fortune de Tromp: son combat avec Don Antonio d'Oquendo en Fan 1639; h cérémonies de son enterrement. Le Sieur d'Opdam Lieutenant- Âbvrul veut estre Admirai en Chef mais trouve de l'opposition. Le Boy ê Angleterre prétend venir à la Haye; les Estais de Hollande Fem~ pesdumt. L'orage dissipe les deux armées navales. Les Estais envoient Bturning h à Londres: et en suitle d? autres députés. Leur négociation: Us difficultés qui s'y rencontrent: la Coalition des deux Républiques. Les Députés Hollandois s'en défendent, et en font voir Vimpassièilité. Ils en font rapport aux Estais, qui rejettent cette proposition. Les Anglais se relaschent tant sur ce point que sur à* autres : ils propo* ceut ? exclusion du Prince d'Orange et plusieurs autres choses dont •■ s'excuse. Les Députés veulent partir. Le Parlement resigne son untorité entre les mains de Cromicell, qui pretid la qualité de Pro* lecteur des trois Roia urnes, et en fait avertir les Estraugers. Il consent i I* paix ; mais il refuse d'y comprendre le Roy de Danncmarc, ce qui Mge les ministres de Hollande à partir, nonobstant les asseurances que Vtomwell leur fait donner, qu'il s' accommode roit touchant les interests fa Dannemarc, de sorte que F exclusion du Prince d'Orange fait toute Ut difficulté. Les Estais de Hollande renvoient Beverningh en Angleterre, ou il trouve les dispositions des esprits changées. L' Ambassadeur £ Espagne tasche de traverser cette négociation. Chanut arrive i lu Haye de la part de la France, avec des ordres avantageux pour lu Prince d'Orange, mais on les change. Il veut faire comprendre le Boy, son M autre, au Traitté qui se négocie à Londres; et y trouvant de h difficulté tant en Hollande qu'en Angleterre, il change de discours et de conduite. L'Ambassadeur d? Espagne demande amsy a y faire comprendre le Boy Catholique, avec le mesme succès. Il fait des plaintes; on luy en fait de V insolence des Lorrains, mais il les désavoue. Il meurt: son Caractère et ses emplois. Les Estais donnent la qualité <F Ambassadeurs à leurs Ministres et se chargent du remboursement de la valeur des 80 navires arrestés au S and. Le Roy de Dannemarc renonce au Traitté ic Rédemption, et en fait un qui le casse. Disposition de la Suéde. "Différends entre les deux Couronnes de Pologne et de Suéde. Les Estais font travailler à leur accommodement acec succès. Ils ne sont mini satisfaits des villes Ansca tiques. Les affaires de France: la Reine fait revenir le Cardinal Mazarin. Le succès de ses armes. Le Roy boitte les Electeurs de Frères. Rang et civilités des Ambassadeurs: \m Estais offrent de faire un traitté avec F Electeur de Cologne, contre fe Duc de Lorraine; mais il ne se fait point. Leur interest avec V Empereur et avec V Empire; avec F Electeur de Brandebourg. Négociation jvec le Portugal. Hecmslede, Conseiller Pcnsionaire de Hollande meurt. Ses qualités et ses emplois. Jean de Witt lui succède ; Jean Dedel Président de la Cour Provinciale de Hollande; sa réception. Lee Estais de Hollande demandent réparation de ce qui s'est passé en tan 1650. Les Estais de Frise licentient quelques troupes. Différend entre les Princesses d'Orange pour la Tutelle du Prince.
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Le succès des combats et des rencontres des deux armées b valcs (l'Angleterre et de cet Estât, dont il a esté parlé au Lm précèdent, ne donnant point d'autre avantage à celuy des deu partis à qui on ne le pouvait pas disputer, sinon un peu de gloire, les deux Républiques commencèrent à considérer, que la continuation de la guerre scroit la ruine de Tune et de l'autre; et ai qu'il leur importent d'en sortir bientost par un accommoderait. Le Parlement ne pouvoit plus fournir à la dépense. Les Domaines du Roy, et les revenus de l'Eglise avoient esté aliénés; le fonds qui eu estoit provenu avoit esté absorbé, et on n'osoit plus charger le Peuple, qui estoit extrêmement cuuuyé de la guerre civile(l). Il estoit d'ailleurs fort incommodé parce que son commerce Testait depuis que le Koy de Danncmarc avoit fermé le passage du Sund, et qu'A p p 1 e t o n et B o d 1 e y avoient esté chassés de la Mer Méditerranée par Jean van G a 1 e n. Néantmoins les Anglois estoient encore trop fiers pour faire la première ouverture d'une négociation; mais Ton n 'estoit pas si difficile en Hollande.
Les Estats de cette Province se servoient de la correspondenee secrète d'un de leurs Officiers, nommé Do lem an, Lieutenant Colonel d'un Hcgimcnt d'Infanterie, qui faisant de temps entempi des voyages en Angleterre comme pour des affaires particulières, y apprenoit de George Monck, son amy confident, la dispo* i sition des esprits de ces quartiers-là; et sur le rapport qu'il fit, qu'il n'y avoit point d aversion pour la paix, ils voulurent biea témoigner qu'il n'y en avoit point non plus en Hollande. Ponr en donner des preuves :<u Parlement ils firent rejetter par les Estats Généraux les propositions que le Koy d'Angleterre fit faire en ee temps- là à l'Ambassadeur qui estoit de leur part en France, que si les Estats vouloient joindre leurs vaisseaux à ceux qn estoient en mer sous son pavillon, il y hazarderoit sa personne Uoiale. Le Due Charles d e L o r r a i n e offroit de son costé défaire une puissante diversion en Irlande, ou en Angleterre, si les Estats le vouloient accommoder de quelques vaisseaux pour le transport de ses troupes. Mais les Estats de Hollande évitoient avec adresse tout ce qui pouvoit les engager avec le Koy, et rendre la guerre
(1) Le copiste du MS. Ci rot h e fait la remarque que pour le moment il n'y avoil point de guerre civile en Angleterre. La guent élait néanmoins très onéreuse pour le peuple Anglais. «La tyrannie civile se chargeait de pourvoir aux besoins qu'une mauvaise politique étrangère avait crées." (Guizot.)
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lefle. Pour la mesme raison, et afin de ne pas aigrir davan-
les esprits, ils ne voulurent pas recevoir les ouvertures que pies Députés firent de reformer ou licentier les Régiments bis et Escossois, de la mesme façon qu'on Ta fait depuis pen-
la première guerre où on a esté contraint d'entrer avec le Charles II.
j contraire les Estats de cette Province estant assemblés le May (1) 1653, Jean de Witt, alors Pensionaire de la
de Dordrecht, et le premier des Députés aux Affaires Sea. après avoir fait faire un serment soleninel à tous ceux de emblée, dit, *que les avis de leurs correspondants, delà conite et fidélité desquels ils ne pouvoient pas douter, marquoient » expressément, que depuis le dernier combat de nier on foit en Angleterre une si grande inclination à la paix, que rieurs personnes de cet Estat-là des plus sages et des plus is de bien, estoient d'avis qu'on envoyast quelqu'un qui en ieurast les Estats : et que cette pensée n'avoit pas esté exécutée ■ce qu'on y estoit persuadé que l'on ne trouveroit pas icy la une disposition, puis que c'estoit à dessein et de gayeté de coeur 5 cet Estât avoit rompu avec l'Angleterre. Qu'il prioit donc (•emblée de considérer, si l'on ne pourroit pas, sans préjudice la réputation et de la grandeur de cet Estât, rechercher les yens d'effacer de l'esprit des Anglois ces dangereux préjugés, îscrire une Lettre qui leur ostast cette mauvaise impression." ous les Députés qui composoieut l'assemblée il n'y eut que
de la ville de Leyde qui ne furent point d'avis que les Estats lollande escrivissent en Angleterre sans la communication des s provinces. C'estoit bien le sentiment gênerai de la Hol- !, et elle y estoit en quelque façon obligée pour satisfaire à u'elle devoit à Y Union; mais elle craignoit que quelques inces qui dans l'intention qu'elles avoient de faire plaisir à aîson d'Orange, n'estoient pas fort portées à la Paix, ne apposassent, ou que dans l'assemblée des Estats Généraux ne ménagea s t pas bien le secret, qui estoit absolument neces-
pour faire réussir la négociation.
»t pourquoy afin d'oster aux Alliés tous les ombrages et 8 les défiances qu'ils eussent pu prendre de ce procédé, les
Lisez: le 18 Mars. Voir sur cette date la Ilésol. Secrète des de Hollande.
206 />* Estais de Hollande ftrrtveni au Parlement,
Estnts de Hollande ordonneront à leurs Conseillers Députés feu leur en rien déguiser, s'ils le ju ploient nécessaire pour le bien à l'Estat (1); comme en effet ils se trouvèrent bientost obligés d'à parler nux Députés des autres Provinces. Dans la lettre mess» il n'y nvoit rien de bas, ny de foible. Elle disoit seulement: *Qse *lcs Estats de Hollande jugeant que la continuation de lignait
* estant également funeste aux deux nations, aussy bien qu'à k
* .Religion dont elles faisoient profession, ils esperoient que le F» 'lemcnt (F Angleterre entreroit dans les raesmes sentiments, et i
* geroit avec eux aux moyens de faire cesser des animositès qu #exposoient les uns et les autres à la risée de leurs ennemis «
* muns, et au hazard de se perdre tous deux. Mais que si psi
* aventure ils n'y ren contrôlent pas les me s mes dispositions, ili *auroicnt du moins cette consolation, qu'ils pourr oient dans
* profond re]ios de conscience, et sans impatience attendre la il
* de ces desordres et de ces confusions de la bénédiction du Ci4 *ct du succès de leurs armes."
Pour cacher la lettre aux Provinces ils en firent porteur un du Clercs (2) du Sr. de Hccmstcde, Conseiller Pensionaire de H* lande. Mais à peine avoit-cllc esté rendue au Parlement, et oc muniquée au Conseil d'Estat, qu'on la vit imprimée en Lttin,tf en Aîiglois, sous le titre de Très humbles Supplication* des EtMt de Hollande* qui supplient le Parlement tf Angleterre de leur don** la Pair. Le Parlement qui avec les incommodités de la guerre nm à combattre l'ambition d'Olivier Oromwcll, et à s'opposer m entreprises continuelles de»* otlicicrs de l'armée, se servit de l'occh sion de cette lettre pour témoigner le penchant qu'il avoits* paix, et eserhit, tant aux Estats Généraux, qu'à ceux de Hollande!
(1) Késol. Secrètes des Etats de Hollande du 4 et du 0 Avril 1651 (2 ) Nommé 15 o r e h 1 o o n. Voir : A i < z e ni a , S. ran Staël. 111. 5* p. SOI. Wagenaar (l\i<frrla.uk<hr Untutie. XII, p. 260) croit q« le porteur «le cette lettre fut un personnage d'un rang plu* *$W c'est à dire van Hcvertiingh, le confident de Jean de Witt Cette opinion qui repose sur la date erronée d'une lettre de de Hit» à van P»euniniren (flrierra ru h J. <le //"///, V. p. Wj) est refiittf par lu fait, allégué déjà dans les lVijruiy&cls en Aanlntny*fl* cp **' ycnuitr (XII. p. 111), que van IScvcrningh a él é présent «X *canccs des Etats Généraux du moi.s de Mars 1053, et partictùw ment le 20; le même jour, qu'il serait arrivé à Loudres d'après» date de la lettre bur laquelle Wagenaar a fondé son opinion.
U Parlement pnbii* la lettre et témoigne de Pinclination à la paix. 807
10 toutes les hostilités qui avoient esté faites de part et d'autre fm la rupture de la negotiation, n 'avoient point altéré Finlitioii, qu'il avoit tousjours eue, à vivre en bonne intelligence »kt Provinces Unies. Qu'il n'ignoroit point les avantages que m guerre donnoit aux ennemis de la liberté de Tune et de Ire Nation, et qu'il scavoit bien que toutes les deux retirent do très grandes avantages de la paix, et d'une bonne corjûgubnce» Ainsy qu'il seroit tousjours prest de renouer la otiation, et de la porter à une bonne conclusion, sur le pied propositions que l'on avoit faites au Sr. de Heemstede à dernier voyage d'Angleterre (1).
Sa procédé du Parlement, et cette dernière clause de sa lettre onoerterent toutes les mesures des Estats de Hollande. Le rat, qui devoit estre l'ame de cette affaire, avoit esté éventé, k Anglois vouloient faire croire que les Hollandois venoient idier la paix, et qu'ils seroient trop heureux de la recevoir , conditions qu'Us avoient voulu prescrire au Sr. de Heemfde, en obligeant les Estats à donner satisfaction pour le m% et asseurance pour l'avenir. Les autres Provinces n'estoient ai satisfaites du procédé de la Hollande, et entre autres les niés de Groningue le condara noient, et desâvoûoient la neistion qu'on avoit prétendu faire pour tous les Alliés, sans g consentement. La Hollande mesme, qui s'attendoit à toute m réponse, jugeoit bien que l'on ne pouvoit pas recommencer legotier sur des propositions, qui avoient fait rompre la derro negotiation, et elle ne vouloit point que l'on continuast les tOttés, pendant qu'on negotieroit la paix. M Zeelande en prit occasion de proposer (2): Qu'il falloit se âfier d'alliances contre ces nouveaux Républicains, et surtout ouveller les anciens traittés que cet Estât avoit avec la France, l de tascher de l'obliger à rompre avec l'Angleterre. Mais la née ne s'estoit pas encore bien remise des incommodités de pierre civile, et sa faiblesse estoit si grande que le Comte de •rost Be thune, Gouverneur de Calais, craignant que les (loi* n'attaquassent sa place, et n'espérant point de secours .ça Cour, pria les Estats de l'assister d'une somme de vingt
t) La lettre du Parlement se trouve dans Aitzema, S. van Staël,
f) Aitzema, S. van Siaet, III. 33. p. 867.
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mille escus, et (renvoyer leur armée natale sur les costa de fc cardie. Les Estât s de Hollande, au contraire, qui considérât qu'il n'y uvoit rien à espérer du costé de la France, et qui m loient sortir d'affaires avec les Anglois, ne jugeaient pu eett recherche fort nécessaire ; mais qu'il valoit mieux suivre Vexer pic du Cardinal Mazarin, qui faisoit negotier en Anglden et recherchoit l'amitié* de Cromwcll. Ils consideroient eneo que le commerce ne pou voit pas subsister avec la guerre et ai la continuation des hostilités relèverait le pnrty du Prince dX range: ce qu'ils vouloient empescher, et en faisoient leur int rest en ce temps la.
Les autres Provinces, qui entroient dans les sentiments c Roy d'Angleterre par complaisance pour la Maison d'Orangi voyant la fermeté de la Hollande, et considérant qu'elle alloiti véritable interest de V Estât, ne laissèrent pas d'approuver eus" ses Résolutions, et trouvèrent bon que l'on fist connoistreài Cour de France, que Ton serait tousjours prest de renouvela avec elle les anciens traittés, pourveu qu'elle n'empeschast poil l'Estat de conclu rrc avec le Parlement d'Angleterre.
Les Cantons Suisse» Protestants exhortoient les uns et les sut» de faire la paix, et la Reine de Suéde continuait d'offrir sa ■eaV tion. Mais les deux partis n'avoient pas besoin de Mcdiitan, puisque leur inclination et leur propre interest les portaient! h paix. Et en Hollande on estoit si peu satisfait de la conduite ai la Suéde, que l'on ne vouloit point qu'elle s'en meslast, ni wttr mes que les Ministres des deux Republiques s'assemblassent dus une ville dépendante de cette Couronne là, mais plustoît dansa* des villes Anscntiqucs. C'est ce qu'on ordonna à Conrad ïi> lleuniiijrucii, qui estoit à Stocolm, d'y faire entendre.
La Hollande mesme, quelque passion qu'elle cust pour la jn* jugeoit bien que Ton ne pouvoît pas renouer la negotiation s» les propositions (pie Ton avoit faites au Sr. de Heemstede,d que la réputation tic l' Estât ne permettoit pas qu'elle se fi *t ailles* que dans un lieu neutre. C'est pourquoy elle n'eut point de pfl< ; à souffrir (pic les Estats Généraux escrivissent au Parlement (1): f Que pour ne pas demeurer dans les termes d'une simple p"" <rtcstntinn de leur inclination à la paix, ils ne se contcnterokrf «pas de confirmer ce que les Estats de Hollande luyafoicBtB
AH/eni:i. S. nt,i S'.'i*'. 111. .'M. p. SIM
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■tondre sur ce sujet ; mais aussy qu'ils estaient prests de nom- ■er des Ambassadeurs Plénipotentiaires pour aller conclurre le traitté, dés que le Parlement aurait marqué le temps, et le lieu fc Congrès."
Cette lettre estoit du 9 May. Mais devant qu'elle fust ren- H il estoit arrivé un changement tres-remarquable en Anglené, où Cromwell, General de l'armée, avoit fait séparer le Moment, et s'estoit fait donner toute la direction des affaires. I est vray qu'il se servit du nom et de l'autorité du Conseil Sttat; mais ce Conseil n 'estoit composé que de dix personnes, Mkes dépendantes de luy, et la pluspart des officiers de l'armée rident ses créatures. Cette Révolution qui se fit sans bruit et tas opposition, fut approuvée par l'armée navale, et par tous m qui faisoient les zélés pour la religion, et qui s'estoient érigés l colonnes de l'Eglise, tant dans l'armée, que dans les provinces. romwell se trouvant par ce moyen à la teste des affaires, rendit aux Estats Généraux, en y employant le nom du Conseil Estât: »Que le changement qui s'estoit] fait depuis quelques jours dans la République d'Angleterre, n'avoit point changé la passion ivee laquelle il embrasserait tousjours les occasions qui pourraient porter les esprits à un accommodement; et qu'il seroit toujours prest d'entrer en conférence avec les Plénipotentiaires |ne les Estats députeraient pour négocier la paix sur les proposions que l'on avoit faites l'année passée au Sr. de Heemiteede, comme le moyen le plus propre pour y réussir. Mais iju'il jugeoit qu'elle ne pouvoit pas estre commodément négociée dans un lieu neutre, parce que cela ne ferait qu'éloigner l'effet des désirs de l'un et de l'autre Estât (1). Les Estats voyant que le changement arrivé en Angleterre kvoit point altéré l'inclination que l'on y avoit pour la paix, gèrent qu'il ne falloit pas aussy que cet Estât changeast d'intest, ny que l'on s'éloignast de la Résolution que l'on avoit rise touchant le renoûement de la négociation. Mais considérant 'ailleurs que les propositions sur lesquelles les Anglois vouloient fcitter n'estoient ny justes, ny honnestes, ils estoient d'avis que '•bord on en voyast. quelques Députés en Angleterre, qui n'ayant oint de caractère, pourraient déclarer à la Republique: Que cet «tat ne .traitteroit jamais avec elle, et ne renouerait jamais la
(1) Ait sema, S. van Staet. III. 33. p. 812.
IL
Cela ayant esté réglé, et les Députés de Hollam un point de délibération touchant le uombre des po cette Deputation serait composée, ceux de Gudd rent aussytost à la nomination, et en avisant à len nièrent van Bcverningh, Mauregnault et ! le premier de Hollande, le second de Zeelande, siéiue de Frise, qui sont les trois provinces les pla au commerce. Mais les Députés de Hollande qui s les deux derniers ne seraient pas agréables en Angle de rattachement qu'ils avoient à la Maison d'Or a désiraient que Ton n'y envoynst qu'un Député (1), < procédant dans les formes il falloit que les Estats d nommassent eux-mesmes les Députés, et que ee n'esto semblée des Estats Généraux à les nommer. Ce fut ] qu'ils rompirent cette délibération, mesme du consc Députés de Zcclandc, qui en des affaires de cette i doient volontiers les sentiments et les ordres exprès d mittents (2).
Quelque temps après la Hollande nomma Jer Bcvcrningh et Guillaume Nieupoort. La joignit Paul van de Perre, et la Frise qui devant opposée avec obstination à toutes les négociai autres Provinces vouloient faire faire avec le Parle n'uvoit pas voulu faire trouver ses Députés aux con l'on eut en 1G51 avec St. John et Strikland, noi Pierre Jongucstal, premier Conseiller de la Cou de sa Province. Elle a voit changé d'avis par le consc Comte de Nassau, son Gouverneur, pas tant parce mençoit à croire que la paix estoit nécessaire, que j
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estre particulièrement informée de ce qui se pnsseroit en fÉHa négociation, où il y avoit apparence qu'il seroit aussy parlé ÎJMmterests du Prince d'Orange.
\ e~Let Députés avoient un ordre gênerai, de demeurer dans les F^mes de l'instruction que l'on avoit donnée à ceux qui avoient ppté* envoyés à Londres en 1651. On leur ordonna aussy de vivre £fe bonne amitié, et de faire confidence avec le Sr. Ne u ville - ^Binrdeaux, qui estoit en Angleterre de la part du Roy de ^Jhuce, et mesme de luy faire ouverture d'une triple alliance -'fàn le Boy son Maistre, l'Angleterre, et cet Estât. La Zee- .jnde insistait fort sur ce dernier point, et les autres Provinces ;jftecoramoderent à ce sentiment. Mais elles firent oster du pro- \M qne l'on avoit fait pour cela, les articles qui engageoient cet [jfrtat à une guerre offensive contre l'Angleterre, si on ne pouvoit jJfH convenir avec elle. La Hollande jugeoit qu'il n'estoit pas à ipopos qne l'on en vinst à ces extrémités, ou que l'on découvrist m intentions de l'Estat sur ce sujet que l'on ne sceut celles des jLftgkûs, et que l'on ne desesperast de pouvoir conclurre avec eux. pt afin que le Boy de Dannemarc qui, comme nous avons veu ailjbvs avoit rompu avec les Anglois, ne prist point d'ombrage de Mlle négociation, on luy communiqua l'instruction des Députés. Devant que de parler de la suitte et du succès de cette nego- 11, il sera nécessaire de dire les particularités de la revoludes affaires d'Angleterre, dont nous venons de toucher un Olivier Cromwell dont les pensées ambitieuses avoient objet la Souveraineté, ne pouvant s'asseurer de l'affection de {uelques Députés du Parlement, qui n'avoient consenty à l'aboliion de la Monarchie que dans le dessein de former un Estât popdaire; et sca chant d'ailleurs qu'il y en avoit qui continûoient bm correspondences avec le lloy, et avec ses Ministres, tant en tance qu'en Hollande, résolut de convoquer un Parlement à sa Mode et de le remplir de personnes de son humeur, faites à ses Itaiines, et dévouées à ses interests. Pour cet effet il avoit suborné quelques officiers de l'armée, qui mirent à leur teste le Bergent de Bataille ou General Major Harrisson, et eurent ^■eurance de faire séparer de leur autorité le Parlement (1). Il ■t sortir l'Orateur de sa place, et après avoir fait emporter la
(1) On sait que ce fut Cromwell en personne qui chassa le Parement.
212 Ti-oMp ne commande qu'arec chagrin.
masse d'argent par le Lieutenant Colonel Worshley, atee ta Registres, il fit fermer la porte de la salle de l'Assemblée.
Ce changement de théâtre n'empescha pas les acteurs d'acheitt de jouer leur roslc, et ne retarda point l'armement de leur armée navale, qui mit à la voile au commencement de May. Elleestoit composée de plus de quatrevingts vaisseaux de guerre, et de quinze brûlots, montés de plus de seize mille hommes, tant soldait que matelots, et de près de quatre mille pièces de canon, sooik commandement de M o n c k et de Dcanc. T r o m p coramandoit l'armée navale des Provinces Unies, et fît voile le 14 du raesme mois. Elle est oit aussy de quatrevingts vaisseaux de guerre, sani les cinq que la Compagnie des Indes Orientales y a voit joints. Devant que de s'embarquer il escrivit aux Estats Généraux et à ceux de Hollande eu particulier : » Qu'il ne pouvoit pas dissi- #mulcr que c'estoit avec regret qu'il alloit partir; que les meil-
* leurs vaisseaux avoient esté brûlés, ou coulés & fond dans les
* précédents combats, et que Ton avoit négligé de reparer cenx «qui estoient en estât de servir; qu'on auroit p il prévenir ces 'desordres si on y cust fait travailler dés lors qu'il rentra dans #les ports au mois de Mars; et qu'il n'uvoit tenu qu'aux Estais 'de prendre de l'avantage sur les Anglois; qu'il ne laisserait pu » d'obeïr à leurs ordres; mais que ce n'est oit qu'avec chagrin et re-
* pugnance qu'il se chargeoit du commandement de l'armée navale,
* et que ce seroit avec joyc qu'il verroit passer ce commandement
* dans d'autres mains. Il ajousta, qu'après ces remontrances on ne rpourroit pas s'en prendre à luy des malheurs et des disgrâces ^auxquelles il s'attendoit infailliblement." On ne luy fit point de réponse au sujet de son déplaisir, qui estoit dautant plus pardonnable qu'il alloit à. la teste d'un grand nombre de méchants bastiments, commandés la pluspart par des gens lasches et ignorant s, bazarder avec sa vie la gloire et la réputation que ses grandis actions luy avoient acquises; mais on luy ordonna d'aller escorter vers le Nord environ cent quatrevingts navires marchands, qui en pnnant leur roule par derrière l'Angleterre et l'Irlande, dévoient aller en France et en Espagne, et de ramener dans le» ports de ces païs la flotte marchande qu'on atî en doit de ces quartiers-là. Le> Généraux Anglois qui estoient avertis du dessein de Troinji, et de la route qu'il devoit prendre, le suivirent, et passèrent le 13 et le 14 May le long des costes de Zcclandc; de sorte (jue le 15 les deux années navales se trouvèrent comme rt présence, à la distance de cinq lieues. Mais elles ne se rencon-
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fimni point, et par une semblable ou pour le moins aussy heupe erreur, la flotte marchande manqua de rencontrer Tune et mbt, et arriva à bon port, composée de plus de trois cens na- JPN, lors qu'on l'attendoit le moins.
ttViwis que Tromp en eut le fit revenir sur les costes vers la |. du mois, et il alla après cela aux Dunes, à dessein d'y surrâdre A s eue. Mais n'y ayant pas reûssy, il ramena l'armée ■nie de l'Estat sur les costes de Flandre, où il rencontra celle rÀigleterre, à travers d'Ostende. Il avoit alors sous son pavillon ràftrcvingts dixhuit vaisseaux de guerre, et six brûlots, avec b|ads il s'engagea, le 12 Juin, sur les 2 heures après midy. M combat dura jusques à la nuict, et cousta aux Hollandois deux ninetox, dont l'un périt par son propre feu, et l'autre fut coulé jffcnd. Pendant la nuict Blake renforça l'armée navale de
relies vaisseaux, et le lendemain sur les 8 heures du matin Anglois se servant de l'avantage du vent, recommencèrent le £*bat, mais de loin, et à coups de canon. D'abord toutes les gpprences promettoient la victoire aux Hollandais, quand le M cessant presque tout à coup, la fit pancher du costé des Anpoil, qui remarquant la foiblesse de leurs ennemis, s'engagèrent Mt de bon sur les unze heures, et les attaquèrent avec plus de rigueur qu'ils n'a voient encore fait; ce qui obligea Tromp de
f. tenir serré et sur la défensive, à dessein de se retirer, comme. . it, jusques devant Ostende. Le lendemain il se mit sur les fcn devant Flessingue, ayant perdu dans ce combat, qui avoit pré deux jours, neuf vaisseaux. Celuy sur lequel il estoit monté MmH eau de tous costes ; de sorte que ne pouvant plus tenir la Mr, il fut contraint de rentrer dans les ports. Cette perte fut en pdque façon compensée par celle des Anglois, qui ne prirent pas P seul vaisseaux Hollandois, et perdirent plusieurs chefs de repu- ■tion, et entr'autres Richard Deane qui y commandoit après Admirai, et avoit esté un des juges du Hoy defunct (1). On ne laissa pas de parler à Londres de cette rencontre comme
■ la plus forte action qui s'estoit faite depuis longtemps, et comme
■ pins glorieux avantage que la Republique eust acquis depuis ** establishment. Aussy y fit- on resonner les rues de chants
• triomphes, et les temples d'actions de grâces. On y fit aussy
* feux de joye, entre lesquels on remarqua celuy de TAmbassa-
(1) Les détails du combat dans de Jonge, 1. c IL 1. p. 114—119.
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deux de Portugal, qui fut le seul de tous les ministres estrangm qui témoignait publiquement qu'il estoit enneray de la prospérité de cet Estât. L avantage que les Anglois en remportèrent pardi particulièrement eu ce qu'ils demeurèrent inaistres de la mer, et se vinrent poster à lu vciie du Toxel, qu'ils tenoient par ce moyen comme investy, et empeschoient l'Escadre que Ton a cfae voit d'armer, de joindre le* forces de l'Estat, qui estoient aux Wielinguen.
Cependant les .Ministres qui estoient de la part de l'Estat en Angleterre es cri virent, que Ton a voit embarqué quinze cens soldats à Yarmouth, qui faisoient un corps considérable avec ceoi qui estoient desja sur lu flotte, et inenaçoient d'une descente les isles (pli couvrent In Hollande, comme le Texel et Vlie, ou mesme la terre-ferme (1). Ils ajoustoient que les Anglois estoient persuades qu'il leur seroit facile de prendre poste à Gocrede, ou à Helvoet, et mesme de surprendre l'Escluse, en Flandre. Le Seigneur de Noortwyck, du Corps de la Noblesse de Hollande, et Colonel du ltcgimcut de Northoilande, qui commandoit dans l'isle de Texcl, eut ordre de pourvoir à la seurcté de cette place, pendant que le Major Dorp vcillcroit à la conservation de Bride et de la Meuse. Mais les Conseillers Députés de Northoilande allarmés des avis qui venoient d'Angleterre, prièrent les Estât* (te Fri*c, et le Comte de Nassau, Gouverneur de la mesme Province, d'envoyer quelques-unes de leurs troupes au Texel; quoiqu'il n'y cu*t personne si capable de défendre un poste que le Seigneur de Noortwyck. Ceux de Frise y envoyèrent cent hommes des gardes du Comte, deux autres compagnies d'infanterie, vingt cinq mousquetaires commandés, et une cornette de cavalerie.
Les Estats de Hollande qui estoient assembles en ce temps-lt, en furent bien surpris, et ayant un déplaisir tres-sensible de voir entrer îles tmupes estraugercs, quoique de leurs alliés, dans leur province, sans leur consentement, et contre l'ordre de l'Estat, ili ordonnèrent aux Conseilh-rs Députés de Northoilande de les renvoyer, à moins qu'elles ne fussent si nécessaires que sans ce secours l'islc de Texel eourrust risque de se perdre (1).
Le Comte de Nassau, qui ne scavoit rien du mécontentement des Estats de Hollande, ny des ordres qu'ils venoient de donner, passa en personne dans l'i.-le; quoiqu'il jugeast bien luv-mesine q^ ce n'estoit pas le danger, qui l'y appelloit, puis qu'il y mena sa femme comme à un voyage de divertissement. Il n'avoit point de caractère,
(1) Résol. des Etat* de Hollande du 25 Juin et du 5 Juillet 1653.
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9f4» qualité en Hollande, et neantraoins les habitants de l'isle, b plupart pescbeurs, ou matelots, idolastres et infatués du nom COrange et de Nassau, ne laissèrent pas de recevoir le Comte HP* seulement avec les bonneurs que Ton a accoustumé de rendre Pi Gouverneur de la Province, mais avec des respects et des sous- ■Wons qui ne se rendent qu'au Souverain. Ils se mirent sous Jn aimes, malgré les défenses expresses des Conseillers Députés de Jfatfiise et de Nortbollande qui s'y trouvoient présents, et saluefat le Comte de leurs drapeaux. Les femmes furent au devant de J9 et de la Comtesse, ayant la teste couverte de chapeaux de Im, et les cheveux flottants sur le dos et sur les épaules, les feues et les femmes criant, qu'il falloit qu'il fust leur Prince, It parlant en termes fort scandaleux du Gouvernement des Ëstats ji Jb k province. On fit informer de ce desordre comme d'une de tres-pernicieux exemple; mais, comme là où tout le monde on ne punit personne, on jugea qu'il valoit mieux dissile mal que de l'aigrir en y appliquant le remède hors de
i U sembloit que le mal fust contagieux, et mesme qu'il eust
ifafccté plusieurs villes de Hollande, où le peuple se sousleva
4Mttre le Magistrat (2). Le desordre commença à la Haye à
i Jtacasion de la parade que les bourgeois y font tous les ans
fmdant la foire ou dédicace de leur église (3). Les Ëstats de la
Atovince avoient fait oster des drapeaux les armes du Prince
«'Orange, que l'on y avoit souffertes pendant que ses prede-
flBfteeurs avoient esté Gouverneurs de Hollande, aussy bien que
«ils les drapeaux des gardes, 'et en la cornette de la grande
compagnie de cavalerie, que Chrestien, Comte de Dohna,
CQ&imandoit en ce temps-là. Les bourgeois qui croyent la plus-
F**t qu'il n'y a point de différence entre la liberté et la brutalité,
Soient aux drapeaux, qui furent déchirés à coups de mousquet,
Ttinoipaleinent devant l'hostcl du Comte de Nassau, où ils
apitoient échauffés à boire, et en marchant en suitte par la Cour
^U Palais ils remplissoient l'air de leurs cris: Vive Orange,
\Vùn Nassau.
. (1) Résol. secret, des Etats de Hollande du 25 Juillet 1653.
(2) Des communications intéressantes concernant ces troubles se lisent dans les State Papers de Thurloe.
(3) Interprétation assez mal placée du mot kermi*, dont en Hollandais on désigne la foire*
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A la foire de Dordrecht il arriva quelque chose de sembUk Mais le Magistrat le dissimula, et Ton se contenta à la Haye k s'opposer à l'insolence de quelques jeunes garçons, qui canots} les vitres de la prison, et attaquoient par ce moyen udiitctoaei la Justice. Le 7 et le 8 Aoust la sédition y fut bien plus grufc La Princesse Roiale ayant ramené le jeune Prince d'Orange, soi fils, de Breda, ou les habitants, qui sont ses vassaux, luy troiesk fait hommage, et ayant (1) quelque dessein d'animer le peuple contre le Magistrat et contre les Estats, cust l'imprudence de k présenter à une fenestre, pour le faire voir à un grand nombre h petits garçons qui s'estoient assemblés dans la cour du psJsk L'Avocat Fiscal , qui fait aussy la fonction de Prévost, les < d'abord; mais quelques* uns de la dernière lie du peuple s'a mcslés avec cette jeunesse, ils firent un effort pour piller sa maiaos; et en cassèrent les vitres, comme aussy celles de son Substitut, dt - Bailly, et d'un des Bourguemaistres de la Haye, de MIL d'Amsterdam, et de Jacob de Witt, Député de la ville de Dordrecht. On donna ordre aux bourgeois de se mettre sous kl armes; mais ils estoient mal intentionnés, et fomentoient menai: la sédition sous main. De sorte que l'on fut obligé de se servir , de la cavalerie qui y estoit en garnison, pour dissiper la canaille. ': Le lendemain on fit venir quelques compagnies d'infanterie, qui : estoient logées dans les villages voisins, et par ce moyen l'autorité de la Justice se trouvant appuyée des forces de l'Estat, os fit prendre et punir quelques-uns des plus mutins, et on coatrnignit les autres de s'enfuir. A Rotterdam, Alcmar, Hors, Mcdcnblick, et Vlaerdingue le peuple contraignit le tambour qui battoit pour faire lever des matelots, de faire les criées au nom du Prince d'Orange, en rompant la caisse de ceux qui itfisoient de le faire, les outrageant, et les menaçant de les jetter dans l'eau.
Ce n'estoit que des emportements; mais à Ënckbuysen il y eut une rébellion formelle (2). Le menu peuple qui n'y vit que de la navigation et de la peschc du haran, se voyant comme assiégé pendant que l'armée navale d'Angleterre tenoit les ports de Hollande fermes, et estant animé par des gens qui ne trouvoient pu leur compte dans le repos de la Province, se mutina, et pilla la
(1) Edit. impr.: et ayant apparemment quelque dessein, etc.
(2) Voir Résolut. Secrètes des Etats de Hollande du 23, 27 J* 1, 2, 4, 11, 17 Juillet, 2, 4, 28 Septembre 1653.
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d'un conseiller de la ville, qu'il accusoit d'avoir fourny et de contrebande aux ennemis. Il se saisit de l'arsenal, psins et des munitions, traisna le canon sur les remparts, sur les barques chargées de soldats que Ton y envoyoit,
le Magistrat, et empescha le Seigr. de Brederode, al de Camp, d'entrer dans la ville avec les commissaires dut de Justice (1), qui alloient informer contre les auteurs lesordres, et tascher de les faire cesser. La ville demeura stat jusques à ce qu'au bout de quelques mois on trouva d'y faire entrer des gens de guerre, par l'addresse d'un r des Estats, qui estant allé à l'hostel de ville à l'heure , et ayant fait sonner le tocsin, tout le peuple y accourut tendre ce qu'on alloit publier de la part des Estats, et
qu'il y marmottoit quelques paroles en lisant un pail tenoit à la main, on lit débarquer neuf compagnies arie, qui s'estant rendues maistres des portes, du canon, parts, et des plus importants postes de la ville, firent 3 peuple, et envoyèrent quelques-uns des pins mutins pri-
à la Haye. Les plus criminels s'estoient sauvés; c'est f on se contenta de condamner quelques-uns de ceux que oit, à des amendes pécuniaires, et on renvoya les autres, s avoir exhortés d'estre plus sages à l'avenir. C'est de aniere que l'on en a souvent usé en ces païs, et avec parce que les esprits s'y ramènent plus facilement par or et par une correction fort médiocre que par une trop «vérité.
y appliquer un remède plus fort et plus capable de pre- \ maux de cette nature, on fit exhorter les Pasteurs, qui
très-grande autorité sur le peuple, de luy représenter ice qu'il doit à ses Magistrats et à son Souverain (2), et ma aux Officiers de Justice d'informer des discours sedi- [ se font ordinairement dans les chariots et dans les bar- *c plus de licence qu'en aucun autre lieu du monde (3). sterité aura de la peine à le croire, et neantmoins il est
que le Magistrat d'une des premières villes de Hollande
des Etats.
sol des Etats de Hollande du 3 Juillet 1653. Résol. du 3 Juillet 1653 contre les discours séditieux était leur excessive. Voir les observations de Kluit, UUtorie der h'e Staatsregcling, III. p. 266, 267.
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se pust persuader que le seul nom du Prince d'Orange fanl cesser toutes ces séditions, et estoit capable de ramener M h peuple à sou devoir. Il estoit d'ivis qu'il fallait donner oit satisfaction au peuple, et jugeoit que ai la Hollande en nùnita première ouverture, elle aurait cet avantage que le Prince bj m auroit toute l'obligation, et que si elle ne le faisoit pas de grâce elle auroit le déplaisir de se voir extorquer par ls ou par les autres Provinces ce qu'on ne luy pouvoit pas refcnt Le mesme Ministre de Haerlem qui avoit esté arresté par ls Pria* defunct, en 1650, avec les autres Députés, et qui s'estoit fort remis avec luy, s'il estoit bien vrai qu'il y estoit mal lors qui M arresté, en devoit faire la proposition dans les Estais de quand un autre ministre plus réservé, et moins intéressé, Tenir tourna, et l'obligea par des raisons convainquantes à represeatr* Magistrat: Que ce remède pour n'estre pas de saison, serait Isf dangereux, et ne ferait qu'aigrir le mal, en jettent dans lt As> vince des semences de divisions dont le temps ne la pourroë guérir. La ville mesme en revint, et jugea qu'il n'en falloiï parler que l'on ne sceut le succès de la négociation qui se en Angleterre: faisant bien connoistre qu'elle n 'estoit pis du timent de ceux, qui en appellant le Prince d'Orange aux ges de ses prédécesseurs, vouloient qu'on en fist faire les f< par un Lieutenant.
C'estoit le sentiment des Estats de Zeelande, qui avoient en Septembre 1652, qu'il serait ordonné à leurs Député* s*W faire la proposition dans l'assemblée des Estats Généraux, et tj représenter la nécessité en laquelle l' Estât se trouvoit de faire» Capitaine, Admirai et General et de nommer à cette chars» a Prince d'Orange; à condition que le Comte de Nassau, G* verneur de Prise, en feroit les fonctions pendant la minorité» qualité de Lieutenant General. Ils u'en firent pourtant l'ouiert* que le 28 Juillet 1653, pendant que cette Province y presidoit(tt
Les Députés de Frise et de Groningue qui avoient leur Capitaine General, et qui ne dévoient pas s'intéresser dans m affaires domestiques des autres Provinces, les en remercier»* Mais la Hollande prévoyant le mal qui arriverait iafaillfl)** ment si la Zeelande faisoit encore entrer quelqu autre proià* dans ses sentiments, et voulant, en conservant la SouFenia*
(1) Aitzcnia, S. v. S tact, 11 L. 33. p. 826.
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h k Province, empescher la division des autres, pria l'Assemblée |* trouver bon que Ton differast pendant quelques jours de délivrer de cette affaire: ce qu'elle n'eut pas beaucoup de peine à lÉenir de ceux de Gueldre, d'Utrecht, et d'Overyssel. »EUe craignoit aussy que les Estats de Zeclande n'envoyassent H Députés aux villes de Hollande, afin d'y faire des cabales |pr l'élection d'un Capitaine General. C'est pourquoy elle défedit aux Magistrats d'admettre aucune deputation, et de don- W audience en leurs Conseils aux Députés des Estats Généraux, aucune autre Province, ny pour cette affaire, ny pour aucune itre: de peur de renouveller la mémoire des scandales de Tan |M, dont on ressentait encore les suittes et les effets. Les Deiftés de Leyde ne voulurent pas d'abord y consentir; mais quel- Mi jours après ils déclarèrent que leur ville corn pren oit bien qu'en ntat où estoient les affaires on ne pouvoit pas parler de l'âec- Éll d'un Capitaine General sans altérer en quelque façon le repos g FKstat, et que pour la mesme raison on ne devoit pas permet b que les Députés de Zeclande prissent audience dans les Con- ■0 des villes de cette Province; mais que l'on ne pouvoit pas ht un Règlement gênerai sur ce sujet, et qui pust servir de Jf à revenir, parce qu'il estoit nécessaire de le faire du con- Memeut unanime de tous les membres; et qu'ainsi elle se re- ■roit la liberté d'en user à 1 avenir ainsi qu'elle le juge roi t à JBpos. Les autres villes soutinrent au contraire : que c'estoit une bire d'ordre, que l'Assemblée pouvoit régler à la pluralité des Ru, à laquelle toutes les autres villes estoient obligées de défrw (1). Et de fait les Estats de Hollande ne laissèrent pas Èserire aux Nobles et aux Magistrats des villes de la Province, ivr les exhorter de n'admettre plus dans leurs Conseils les Dettes que les Estats Généraux ou les autres Provinces y pourêukt envoyer pour des affaires qui regardent le public (2), directttent ou indirectement, * parce que, disoient ils, ces Deputations lie peuvent servir qu'à diviser les Provinces, à faire violence à. la liberté des suffrages dans les assemblées générales, et à blesser l'autorité et la souveraineté de la Province." les mesmes Estats de Hollande indignés de voir que ceux deZeefede décrioient leur conduite, et que leur Resolution fortifioit les
(1) Resol. des Etats de Hollande du 27 Août 1653. (8) Edit. impr.: le Bien public.
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calomnies de ceux qui la condamnaient par des in? actives et pi des libelles imprimés, firent voir de leur coati que ee proeeèJ estoit dautant plus dangereux et injuste, qu'en mettant su h tapis une affaire de cette nature, on travailloit à diviser les Jh> vinces, et à déchirer F Estât sans retour et sans espérance de» conciliation, et dans un temps ou Ton estoit aux mains avec II plus incommode et le plus redoutable ennemy que l'Estat eut jamais eu. Ils disoient qu'il n'y avoit point de nécessité du ta* de faire un Capitaine General, puis que le Capitaine General n'ajai point de fonctions que lors que Tannée est en campagne bon 11 territoire des Provinces Unies, ils ne pou voient pas compressa à quoy il pourroit servir dans un temps ou il n'y avoit point si guerre qui pust obliger l'Estat à mettre une armée en campagst Que d'ailleurs il n'y avoit rien qui les nécessitait de faire m Admirai en Chef, puis qu'on ne l'a voit jamais veu commandera personne, et qu'il y avoit un Lieutenant- Admirai qui avoit reaè de si grands services, et qui estoit encore si capable d'en rendu que l'on n'en pouvoit pas employer un autre sans luy faire tort, et sans faire le dernier préjudice à l'Estat
Ils firent mettre ces raisons par escrit (1), et les envoyé»! aux Provinces que la Zeclande taschoit de faire entrer dans s* sentiments. Ils y ajoutèrent, que la conduite que le Comte Gnil* la urne avoit tenue, laquelle avoit failly de perdre toute la ftovince de Groningue, faisoit bien connoistre que les ministre! si travaillent pas avec tant de succès à raccommodement des dnV rends qui brouillent et qui divisent les Provinces, que les Eststs eux-mesmes quand ils veulent s'en donner la peine; et que ceox-a se trompoient qui pretendroient pouvoir persuader à des gev d'une médiocre capacité, qu'en supprimant les charges de qsd* ques Ministres, ou en faisant cesser leurs fonctions, on changes! la forme du gouvernement de l'Estat. Ils les firent prier de tt souvenir de la proposition qu'elles avoient faite sur ce sujet dm la Grande Assemblée, le 30 Janvier 1651, et conjurèrent les Provinces de se rendre à ces raisons, ou du moins de ne rien résoudre à cet égard qu'après en avoir communiqué avec les D* putes de leur Province, et après avoir bien examiné les nrijon dont ils s'estoient dcsja servy, ou qu'ils pourroient encore en* ployer à l'avenir.
(1) Cette déduction se lit dans les Résol. desditsEtatsdu7Aotttl6&
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Cet Escrit fit l'effet que l'on s'en estoit promis. Les plus sages n consideroient que les Anglois profitaient de ces contestations, )d faisoient tort à la négociation de Londres, condamnoient la induite de ceux de Zeelande; et les plus échauffés eurent le dé- Itirir de voir qu'ayant trop tost et mal à propos découvert leurs Entions, ils a voient aisdé à détruire les espérances du Prince ftrange, en achevant d'irriter la Hollande, de laquelle seule il evoii apparemment attendre tout son avancement. Par ce moyen il villes de Yere et de Flessingue qui s'y estoient le plus opilutrées, furent obligées de céder aux autres, et de souffrir que M ne parlast plus de l'affaire.
Lès Estats de Groningue es cri virent à ceux de Gueldre au jjet de l'avancement du Prince d'O range à la charge de Capiine General. Mais l'opposition et les devoirs que la Hollande ■ faire dans la susdite province arresterent les délibérations que m J avoit commencées.
Beprenons maintenant le narré des expéditions qui se firent en I temps-là sur mer (1). Tromp qui avoit eu de la peine à se nrger du commandement d'un grand nombre de vaisseaux mal utis et mal montés, eust bien plus de sujet de se plaindre ■es le dernier combat. Les autres officiers généraux et chefs ttcadre faisoient les mesmes plaintes, parce que la pluspart M vaisseaux n'ayant esté construits que pour la marchandise,
n'estant pas fort propres pour la guerre, le meilleur de tous I pouvoit pas affronter avec avantage le plus mauvais des vaisnnx Anglois. De sorte qu'ils faisoient difficulté de servir si on I leur en donnoit d'autres où leur vie et leur honneur ne cour* lient pas tant de risques. Ils demand oient aussy que deux ■vires chargés de trois mille quintaux de poudre, et d'un bon Ombre de boulets, suivissent l'armée navale, avec quelques autres listeaux chargés d'eau douce, de bierre et d'autres rafraischissc- «nta; et que Ton donnast un mois de gages aux matelots devant ne de les faire embarquer, comme aussy que tous les collèges de Admirauté réglassent leurs gages sur le mesme pied pour lever » jalousie qui les commet toit entre eux.
L'equippage de l'armée navale d'Angleterre estoit travaillé de laladies et d'autres incommodités, et ses vaisseaux furent fort ittas de la tempeste pendant qu'elle demeura aux costes de
(1) Voir de Jonge, 1. c. II. 1. p. 175 sv.
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Hollande. Mais elle ne les quitta point parce qu'on loy envoya tous les jours les ra frais classement s nécessaires d'Àngldmi et qu'on reparoit do temps en temps les pertes qu'elle faiioà L'armée navale de cet Estât estoit toujours aux costes de fa* lande, où elle se radouboit, et se dispospit à un autre enbut. Apres y avoir séjourne six semaines elle en partit le mirdj, 5 Aoust, et le 8 elle passa à la vue de Scheveningue, au nom* bre de quatre* ingts vaisseaux de guerre, fort résolue d'ik chercher les Anglois, et de les faire s'éloigner de Texel, ail de donner passage à l'escadre du Vice-Ad mirai Witte, lai les Anglois vinrent au devant de Tromp, et le combsttirent le mesme jour sur les 5 heures du soir. La bataiBi » donna les deux armées se trouvant à travers du village de JbV teu, et dura jusques à 10 heures. Les Anglois n'y point d'avantage du tout, et les Hollandois n'y en eurent pot* d'autre si non que ce combat fit sortir Witte, Car le bnà du canon se faisant aisément entendre au Texel il ne pot* voit pas douter que les deux armées ne fussent aux C'est pourquoy s'aidant de lanternes et de falots dont les mm* ncurs furent contraints de se servir durant l'obscurité de fc nuict qui estoit fort noire, il fît remorquer ses vaisseaux j à la pleine mer; de sorte que le lendemain sur les 5 apres midy il joignit l'Admirai avec vingt sept vaisseau 4 quatre brûlots, presqua la vciic des Anglois, qui ne purent f* einpcscher cette jonction. Ce jour-là, 9 Aoust, le vent Nord-Ouest, les deux années avoieut esté obligées de s'ébigW de la eoste, et ne purent pas se battre. Mais le 10 s'eitflft rencontrées presqu'au mesme lieu où nous avons dit que les frscheurs de Macslandsluys a voient veu dans l'air un combat Hval vers la fin de Tan 1651, après avoir partagé le vent efl* recommencèrent à se charger sur les cinq heures du mit» Mais le malheur voulut que Tromp, qui, à son ordinal* s'estoit avancé jusques au milieu des escadres ennemies ip* avoir essuyé le feu du Contr'Admiral Anglois, et des deux ln> gattes qui le serondnieiit, voulant desrendre de la Dunette po* donner ordre au canon, un coup de mousquet tiré de la deroMM fregatte l'nttaignit au dessous de la mammclle gauche, et hf perça le coeur. Il employa le moment qui luy resta de vie» exhorter les matelots à combattre avec courage, et à prier H* d'avoir pitié de son aine, et de ceux qui dependoient de s» commandement. Le capitaine qui conunandoit le vaisseau Àdnji»
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M Tromp (1), donna aussytost le signal pour faire venir les Hère généraux à son bord. Ils ne témoignèrent point de contifmtion du tout de cet accident, et après avoir donné ordre au ykaine de combattre vaillamment, et de continuer de porter ftvillon afin de cacher la mort de l'Admirai aux ennemis, et Hmt aux autres officiers de l'armée, ils retournèrent chacun à Ir poste. Les chefs de cette armée, qui méritent bien d'estre tannes îcy, Jean Evertsson, Vice Admirai de Zeelandc, 'ttte Cornclisson Witte, Michel Adrien de Ruyter, Pierre Florisson, donnèrent après cela les dernières preu- Éf de valeur, et du ressentiment qu'ils avoient de la perte qu'ils ■oient de faire de leur Admirai, dont la mémoire est encore ? Vénération, non-seulement à ceux de sa profession, mais en- Vè i tous ceux qui ont un véritable zèle pour la gloire et le ta du païs. Le malheur voulut encore que le vaisseau d'Evertsfa qui succéda au commandement gênerai après la mort de fomp, fust mis hors de combat. De sorte que pour ne le pas inr tomber au pouvoir des ennemis, il le fit remorquer jusques lires de Goerede à l'entrée de la Meuse, et celuy du Commanïït de Ruyter entra au mesme estât dans l'autre emboucheure ;tette rivière. Le combat dura jusques au lendemain, et dautant b le vent s'estoit mis au Sud-Ouest, les deux armées avoient esté KMblement portées vers le Nord à travers du Texel, où elles [•eparerent.
Dîna la lettre que Monck escrivit au Parlement au sujet de Se bataille, il dit, entr'autres particularités, que des cinq pâlot» généraux Hollandois il en a voit abbatu trois; qu'il avoit ftaeé l'eunemy, qu'il l'avoit poursuivy jusques aux costes de SDande, et jusques à ce qu'il eust veu entrer la flotte Hollanlle su Texel, à la clarté de plusieurs lanternes que les lamaneurs tient posées sur le derrière de leurs chaloupes. Il est vray que ■ remarqua dans le combat, ce que Ton avoit aussi veu dans toque tous les précédents, que plusieurs capitaines avoient manqué leur devoir. Witte dit dans son rapport: Qu'il y en avoit ' trentesix qui avoient esté spectateurs du combat, et qui se Mut éloignés des coups, avoient esté cause de la perte de pluan honnestes gens, qui s'exposent tousjours les premiers. Mais
[1) Ce fut. Egbert Meussen Kortenaer, élève plus tard au tg de Lieutenant-Amiral.
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il est vrny aussy, que Tromp devant mesme que deptrifctY rendez-vous, avoit jugé que parmy une si grande quantilé vaisseaux il y en avoit qui estoient inutiles, et neantmoin f% estoit à propos de les mesler avec les autres pour faire et pour donner dans la veûe ; mais qu'ils ne dévoient psi battre, afin de ne point augmenter la honte et lapertedeFEit aussy bien que la victoire des ennemis. Les Ânglois dent encore y avoir eu cet avantage qu'ils estoient maistres de la mer, parce que Monck se retira le denier. I dit bien dans la lettre qu'il escrivit au Parlement, qu'A contraint l'armée Hollandoise de rentrer au Texel de la ni que l'escadre de Witte en estoit sortie; mais il y ajoute estoit à 18 lieues du Texel, où il estoit plus éloigné dei c de Hollande que de celles d'Angleterre, de sorte qu'il n'a p» voit rien scavoir, que ce que les conducteurs des galiotes h} ■ avoient rapporté; et dés qu'il sceut qu'elle estoit rentrée, 1 retira en Angleterre.
La lettre que Witte escrivit aux Estais marque, qu'il y» perdu quatorze vaisseaux. Hais il est certain que l'Eitsti en perdit que neuf, tant pris, que brûlés, ou coulés à fond; ques-uns de ceux que Witte croyoit perdus, ayant esté par Evertsson et Buy ter dans la Meuse, quoique et en asses mauvais estât. La pluspart des officiers et da si telots qui estoient sur les navires qui périrent, furent nmkp les Anglois, qui par ce moyen firent plus de sept ceai niers. Pour ce qui est du reste, la perte fut à peu presé^i Il y eut environ six cens hommes de tués d'un costé, et de l'autre. Mais les Anglois y perdirent plus de vaisseaux;** s'il faut croire ce que l'on en asseuroit en ce temps-là, le Vi» Admirai Witte auroit pu défaire toute l'armée Angloises'fle^ fait seulement bonne mine, et auroit fait retirer Monck fi^T mesme ne se fust retiré le premier. L'Estat y trouva cet in&fi que l'armée navale d'Angleterre ne pouvant plus tenir la merij* ce combat, fut contrainte de s'éloigner des costes de HoDtffc et des ports qu'elle tenoit auparavant comme assiégés. En ** que l'on peut dire en quelque manière, que les Anglois furent c* traints de lever le piquet, et n'avoient presqu'autre sujet de jqi que ecluy qu'ils trouvoient dans la mort de Tromp, Lieutetflfr Admirai des Provinces Unies, qui firent en sa personne une p** inestimable, laquelle le temps et l'admirable conduite de MicW (le liuytcr ont eu de la yeiue à faire oublier.
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Pd peut dire de ce grand personnage, qu'il s'estoit fait luyfine, et qu'il s'estoit élevé jusqucs à cette émiacntc charge par
tertu et par son mérite, qui luy avoicnt tellement soumis la rftuae, qu'elle ne l'osa jamais abandonner, sinon au dernier muant de sa vie: quoique Ton puisse dire que ce fut un de l plu* heureux moments, puis qu'il ne la pouvoit pas finir plus rieusement. Il n'cstoit aagé que de 8 ans lors qu'il commença servir l'Estat sous Uarpcrt Martensson Tromp, son m, qui commando it une frcgatte dans le combat de Gibraltar,
Jacob de Ueemskerk qui commandoit l'armée navale, fut L II n'a? oit qu'unze ans lors que son père perdit la vie dans
eombat qui se donna en la coste de Guinée; et luy mesme » pris par un fameux corsaire Ànglois qui avoit sa rctraitte à lé. Apres avoir servy deux ans et demy cet écumeur de mer, trouva le moyen de sortir de l'esclavage, et servit de (duartieristre dans un vaisseau de guerre de son pais. Depuis ce temps-là,
durant la trefvc de 1609, il fit plusieurs voyages servant de ntremaistre dans un navire marchand, jusques à ce qu'en 1622 Fit fait Lieutenant d'un vaisseau de guerre. Au mois de Juin M, le Prince Maurice de Nassau luy donna le commandent d'une petite frcgatte montée de quarente hommes; et Mis ce temps-là il n'y a presque point eu de rencontre sur r où Tromp ne se soit trouvé, et ne se soit signalé par quelque nbat» Ses belles actions ne sont pas du sujet de cette histoire,
méritent bien qu'on en fasse une particulière de sa vie et de i miracles (i). Mais j'estime que l'on ne peut passer sous silence,
parler trop souvent de l'illustre victoire qu'il remporta en l'an 19 sur l'armée navale d'Espagne, commandée par Don Antonio Oquendo. Elle estoit composée de soixante sept vaisseaux,
pluspart fort, grands, et parfaitement bien montés, et avoit die de débarquer à Dunqucrque ou ailleurs vingt cinq mille •mes de guerre; de sorte qu'elle approchoit de celle que l'on fdloit V Invincible, et que l'on vit venir et perir sur ces costes I 1588. Tromp n'avoit d'abord que dix6cpt vaisseaux; mais 1 voyant renforcé de treize autres quoique fort médiocres, il bqaa Don Antonio, la nuict du 13 au 19 Septembre, et le •trtignit de se retirer aux Dunes, où il l'assiégea, le canon na,
le défit, au mois d'Octobre; de sorte que de toute cette puis-
1) Edit. impr.: merveilles.
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santé année il n'arriva à Dunquerque que treice Taissetnx. Dj en eut quarcnte pris, brûlés, ou coulés à fond, et le ratett dissipé. Apres cette défuite des Espagnols le Prince Heirj d'Orange qui comme Admirai en Chef disposoit de Urinai charges qui dépendent de celle-là, fit expédier pour Troap ■ brevet pour In charge de Lieutenant- Admirai, laquelle il exerçai dcsja depuis deux ans par commission. II faut avouer qwjnâ homme n'acquit une si haute réputation dans cet employ ij m la mérita avec tant de justice. De sorte qu'on peut dircqiTijnt esté reveré pendant sa vie pour sa vertu, aimé à cause de «b«*t estimé pour sa prudence, et redouté pour sa valeur, il ne eeM de vivre dans la mémoire de la postérité jusques à la cot*s> mation des siècles.
Les Estats tirent enterrer le corps à Dclft dans le mes* temple où Ton voit le mausolée des quatre Princes (TUraaga de la Maison de Nassau, derniers décèdes, et raccompagna*1 en corps jusques au batteau qui le devoit porter de U Hije à Delft, où quatre compagnies de bourgeois qui s'estoients* sous les armes, le reeeurent, et le conduisirent jusques an de sa sépulture. Ils luy firent faire aussy une belle tombe dopons du Public.
11 avoit esté proprement au service des Estât* de Hollande, A ne commandoit les forces maritimes de l1 Estât qu'en vertu d'à* commission particulière, et comme par emprunt. Néants** comme il avoit esté tué dans le service des Estats Generanx,4 que c'est oit eux qui f ai soient les frais de ses funérailles, ceni k Hollande ne firent point de difficulté de céder en cette cerefflos* la préséance aux Estats Généraux, ainsy qu'ils a voient fart* d'autres rencontres semblables et particulièrement aux entai* nients des l'rinccs d'Orange, Capitaines Généraux de rEstatfft II» voulurent aussy rcconiioistre les services du defunct dani*personne d'un de ses fils, à qui ils donnèrent uue compara* d'infanterie.
Les Estats de Hollande ne scavoient pas comment ils res}*" roient un poste qui venoit de vaquer par la mort d'un si pO* homme. Le mérite des chefs qui uvoient commandé l'armée»1. Vide sous luy est oient bien loin au dessous de oeluy du defin*» et celuy des Vicc-Admiraux qui pouvoit avec le plus de jnw*
ije
(1) Rcsol. des Etats de Hollande du 29 Août 1653.
Obdam Lieutenant- Admirai, 237
te charge, estoit d'une humeur si incommode et si
ses commandements que Ton n'osoit la luy confier: autre costé on ne luy pouvoit pas préférer un autre
qualité sans luy faire le dernier outrage, et sans le \ desespoir. C'est pourqnoy ils résolurent de le donersonne dont la naissance accompagnée de valeur et îes qualités, pouvoit suppléer à ce qui luy manquoit l'expérience. Pour cet effet ils jetterent les yeux sur Nassau, Seigneur de la Leck, de Beverweert, etc., Bataille des armées de ces Provinces, dont le frère u siège de Grolle en 1628, avoit eu la mesmc charge, b de Wassenaer, Seigneur d'Obdam, Colonel de Gouverneur de Heusde.
emier témoignant peu d'inclination pour cet employ, rent le 22 Septembre 1653 à l'autre. Il fit d'abord ; demanda la qualité ou du moins le titre d' Admirai sant aux Estats tout le pouvoir et l'autorité supresme.
aussy qu'on luy laissast la disposition des charges du moins dans les occasions et lors que les armées ent en mer; que l'on augmentast les gages et appoinle defunct avoit eus, parce qu'il seroit obligé de vivre
lustre; qu'on luy conservast ses charges et son Gouet qu'on ne le rendist point responsable des fautes t commettre par ignorance, du moins ailleurs que depes compétents et naturels de la justice ordinaire; et
eust quelque considération pour sa femme et pour ses cas qu'il fust tué dans le combat. On estoit si fort onner un chef à l'armée navale que la pluspart des it d'avis qu'il falloit luy accorder ce qu'il demandoit, lloit passer si on n'eust mis en délibération : # Si elle i nature de celles qui peuvent estre résolues à la pluvoix?" Toute l'assemblée demeura d'accord, que la mirai en Chef estant dévolue aux Estats de Hollande, il les avec la noblesse qui forment la souveraineté de
y a voient part, et droit d'en disposer, ce dont les voient pas estre dépossédées par les autres si elles ne volontairement. Et ainsy l'opposition de celles qui ne >int que cette dignité sortit de la Maison d'Orange ue d'O b d a m ne put obtenir la qualité d'Admiral en disposition des charges. En suitte de cette promotion Généraux luy donnèrent le commandement des forces
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navales de l'Estat pour toute Tannée 1653, et par profita M» leinent.
Les Estât s de Hollande considérant l'exécution ( l) que lepai nombre d'officiers généraux peut faire dans une bataille, firata Vice- Admirai, et un Contr'Admiral ou Chef d'Escadre pour «s* cun des trois collets de l' Ad m ira ut é de leur province (2).
Le Koy d'Angleterre s'iraaginant que les offres qu'il avoh cy-devant, de joindre ses intérêts à ceux de l'Ëstat, et de les* vir en personne contre le Parlement, seroient mieux receûei lestât ou les affaires estoient réduites, es cri vit à la Princesse Mil sa soeur, que son intention estoit de venir à la Haye. Les Ertrii de Hollande qui vouloieut traitter avec le Parlement firent atendre à la Princesse : 'Que le voyage que le Koy ferait 'ces puis ne seroit pas seulement préjudiciable à S. M. maiii 0 tres-prejudiciablc à l'Estat, à la Princesse, à sa famille, et M ÏSJ #iticsmc. Qu'elle feroit bien de le disposer à ne le pas faire f» 'scntcincnt, et mesine à ne le point faire du tout sans en à «les Estats Généraux, aussy bien que ceux de Hollande «que d'entrer dan9 cette province, afin que les uns et les » pussent juger s'il pourroit y séjourner sans faire tort au m de l'Estat." Et dautant que le Boy d'Angleterre avoit témopf en parlant de ce voyage, qu'il ne laisserait pas de le faire a m' traitté ne se concluent poiut entre les deux Republiques, les I* tats de Hollande jugèrent à propos de faire exécuter enleorpt» vince leur résolution du 4 Octobre 1651, par laquelle les prima et grands seigneurs est rangers estoient avertis de ne point atiff dans le puis qu'ils n'eu eussent donné avis à l'Estat; et il» ca firent part aux Ministres Etrangers qui se trou voient à la Hi*.
Les armées navales des deux Estats estoient cependant rentré» en mer, au commencement de Septembre, avec des forces pre*}* égales, au moins ù l'égard du nombre des vaisseaux. Le Vi* Admirai VYittc qui commandoit la flotte des Estats, compoifr de qua rente neuf vaisseaux, devoit escorter trois cens cinqofl* navires marchands vers le Sund, et y réussit a ssés bien, puis f" les conduisit, et ramena depuis la pointe de la Jutlande la ** vires qui revenoient des Tndes Orientales, avec quelques rtW
(1) L'auteur semble avoir voulu dire » l'effet."
(2) De Kuytcr et Picter Florisz obtinrent le brevet de T* Amiral: Yerliacf, C. Tromp et de Boer celui de Contre-Asà* Ltésol. des Etats de Hollande du 11 Novembre 1653.
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pMtûsents qui s'estoicnt retirés en Norvegue, et à qui on avoit Inné rendez-vous en ces quartiers-là. Mais à peine avoit*il |ft cet exploit, qu'estant sur les fers à la veûe du Tcxel, en at- ÉÊÈut la marée qui pou voit luy en faciliter l'entrée, que le jpt du Nord-Ouest qui s'éleva la nuict du 9 au 10 Octobre k échouer plusieurs de ses vaisseaux sur la coste, et en fit périr 1*1 ou trois. Les autres furent dissipés, et si maltraittés de h teupeste que dés qu'elle cessa il les fit entrer dans les ports |ttr leur donner le radoub. Les Anglois ne furent pas mieux ^fttét de Forage. Leur flotte composée de cinquente vaisseaux, ^•it pria sur ces costes quelques navires marchands qui reve- Ëint de France et de Portugal. Mais quelques jours après elle Il tellement battue des vents qu'elle fut contrainte de les quitter fm se retirer dans la Baye de Soutel, après avoir eu le déplaisir Ifc foir engloutir par les vagues quelques-uns de ses vaisseaux. f/m cette disgrâce le Parlement envoya ordre de désarmer les |m grands, et Monck alla à Londres, où Cromwell avoit desja fcqjetté le changement dont nous parlerons incontinent. Ainsy h toi la dernière hostilité ouverte qui se fit entre les deux na- ÏHU; Tune et l'autre s'appliquant à la paix à laquelle on trairiDoit fortement, et de la manière que nous allons dire.
Dés le commencement de Juin les Estats a voient résolu d'enfler quatre Députés en Angleterre (1). Mais après le mauvais poeés du second combat on resolut de faire partir en diligence 01 des Députés, en attendant que les autres fissent leurs cquipqps, pour sonder l'intention du Parlement touchant les trois ««positions qu'on avoit faites au Sr. de Heemstede (2). On fcoirit pour cet effet Jerosme de Bcverningh, Conseiller bla ville de Goude (3), qui arriva à Londres devant que le faiement en fust averty (4)/ Trois jours après (5) il eut
(1) Voir ci-dessus, p. 210.
P) Cest à dire : de sonder si le Gouvernement Anplais serait eni* de se désister des trois propositions faites à M. de Ilcemstedc.
0) Sur la proposition que les Etats de Hollande en firent, voir: ■ÂaL secrètes des dits Etats du 19 et du 20 Juin 1653.
(4) Les détails de la négociation se lisent dans Aitzema, S. van ***, III, livres 33 et 34 passim: et en outre dans le Rapport des Iftfaaisadeurs, publié sous le titre de: Verbael gehouden door de Heeren 'tan Beverningk en:, als Gedeputeerden en extraordinaris Ambasf*ar# van de Heeren Staeten Gmerael der Vcrccnigde Nederlanden aen • JtepMÔijfci- tan Engelaud. 's Gravenhage. 1725.
(5) Le 30 Juin.
dont 1rs Auibas-ndrur.s Anjjlois s'cstoicnt servi? à leur représenta que la religion vt la liberté faisant 1' m un des doux initions, cl 1rs estoient obligées de s'u blcment pour lit raiiii«crv;itioii de l'un et de l'autre cl para blés îLviiulap^. 11 présenta eu suitte un înemoir contenant quelque* principes >ur lesquels il jugeoit i d'alliance et. dr commerce se pouvoit et se devoit f eu moine temps remarquer qu'il n'y a voit point il' le licencier sur l«s propositions que le Parlement a' tSr. «1 1- lier m *\ ede.
JVvant que le Con*cil eut achevé de délibérer si qu'il di'voii faire, les Mitres Députés arrivèrent; et q après on leur donna un e-erit dans lequel les An«i encre de* plaint» ■* de l'inculte qu'ils disaient avoir Tromp ù leur armée navale, et redoubloient leur* i la satisfaction rt l'j.sseuraiiee qu' ils avoient desja deina lesquelles iN j»n.ti->:ciini qu'il seroit inutile de parle d'alliance. Les pi ..niés sou^teiiniciit au contraire, q inteîli^niee avoh jdus e-niMo aux Provinces Unies Irrrr. il qu'elle*, y ai'ieiit plu»- perdu et dépensé qu Cl..- l'aruieuieitl qu'elle* avoii ut fait enntre les pir f-'i-'irnl par t«.:,:, it p;;rî iealinvuieni ru la Mit ir.;-' e-te* m. (■■ -- i i-: i-: j'i'i! c- > "t ■ - î » ■ i t pas eue «re v serîr i!i» ri'Hi'-u'ï!"' - lr» -'ii\ria*ii< m* donnassent s: demandaient du déduiiiuia^i-iiu nt. Pour ce qui e*rc nme<\ que e.-t l>î.'t n'en pouinii point donner d'aï (pli s,- jr, ti\ i r« .'; d:'u- ht fermeté d'une alliance per ili-^'luM;-. L ■- A iii.1 i- faisaient entendre que 1 qu'ils ilfiunndiiii ut. f j ■ i**î« j lit* iris-juste, seroit si mec l>r|»ulé- u'nuroi-'Ut pa< mi jet. d«- m- plaindre, et ou
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t déclarés, contre lesquels on ne se pouvoit pas asseurer par une impie alliance, quelqu'estroitte qu'elle pust estre. . Les Estats qui consideroient qu'en accordant ces deux points VI Anglois ils mettaient tout Je tlroit du costé du Parlement, qi chargeoient de l'agression, et faisoiont une espèce d'amende toiorable, n'y voulurent point consentir, et ordonnèrent aux Décriés de déclarer: Que pour continuer la négociation avec quelgrtpparence de succès il ne falloit plus parler de ce qui s'estoit ptté le 29 May 1652, ny de satisfaction, parce que si le Conseil (Estât continuoit d'y insister, ils ne pnurroient pas continuer de iqgocier, mais seroient obligés d'aller rendre compte de la dispotion en laquelle ils avoient trouvé et laissé les esprits en fcigieterre.
Deux jours après deux des Députés (1) estant en conférence peo Cromwell au Parc St. James, il ne leur dissimula point, tqne la mauvaise intelligence que Ton voyoit entre les deux nattions procedoit principalement de l'avantage que les Hollandois 'ponedoient et avoient au commerce. Il leur dit, qu'il ne portoit 'point d'envie à leur industrie; mais qu'il estoit juste aussy que J» Anglois tirassent quelque profit de l'assiote avantageuse, du rjambre de leurs ports et do leurs rades. Que les deux nations îpouvoient y trouver leur compte, et donner la loy à toutes les ? Mitres." Ces termes généraux cachoient un grand mystère, bat les Députés ne voulurent pas s'éclaircir alors; mais ayant tarais pressé les Commissaires de s'en expliquer, le Conseil l'Estat leur déclara en fin : * Que la Ecpublique n'insisteroit plus tant sur la satisfaction pourveu que Ton reglast le point de l'asscurance; qu'elle jugeoit qu'il estoit impossible de la trouver ailleurs que dans une tres-estroitte union des deux nations; qu'il scroit nécessaire de n'eu faire qu'un peuple et qu'une Republique sous une seule souveraineté, représentée par un certain nombre de personnes de part et d'autre; chacune des deux nations continuant de jouir de ses propres droits, privilèges, immunités, prérogatives, et prééminences, et de vivre iclon les loix et les cous tûmes de son pais." Cette déclaration faite par des gens de guerre qui après avoir oly la Monarchie en Angleterre, donnoient dans la vision, et magi noient que rien ne leur estoit impossible, surprit extreme-
1) Nieupoort et van de Perre.
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ment les Députés qui ne s'estoient jamais imagines qu'oiw-^" leur faire une proposition de cette nature, tout à fait extrait flr^1 et ehînieriqiie. Neantmoins faisant mine de n'avoir pia-ifi» * compris l'intention des Anglois, ils dirent: • Que celle de^^3*
* Committents otoit de faire une alliance, union et confede^^M #si entrait te avec la llcpubliquc d'Angleterre que tontes ^B* 0 forces unies estant employées à la conservation de la 'et de la liberté de l'un et de l'autre Estât, les deui n:
* ne feroient en effet qu'un seul et mesme peuple et une 9 République: 1rs deux Estuts ne laissant pas de demeui 'verains et séparés par leur forme de Gouvernement diffc=^^. 0 bien qu'unis d'interests. Que c'estoit là l'ordre qu'ils aw— a^ i et qu'ils côtoient dans l'impatience d'apprendre des Commia&^ttyu 0 Anglois, ee qu'ils jugeoient qu'il faudrait faire pour conc/om
* une si forte et si estroitte alliance." Les Anglois repartirai: 'Qu'il n'y avoit point d'alliance ny de co u fédération qui ptf 'entièrement guérir leurs inquiétudes, si on ne reuaissoh kl -rdeux Républiques en un seul Corps d 'Estât; et que c'cstoHE 'leur intention."
Les Députes répliquèrent: 'Que leurs Supérieurs n'avoient et 'garde de les instruire sur une chose dont les siècles panés ' n'avoient jamais oiiy parler, et qu'il n'y avoit point d'apparence ' non plus de faire réussir, parce que les délibérations sur cette 'affaire seraient d'une longue haleine. Ainsi que les Anglois ' feraient bien de se contenter d'un tntitté d'alliance, d'amW, ' .ie confédération, et d'union, à l'exemple de ceux qui avoifflt *cMiî faits ey-devnnt entre les d?u\ nations; ou bien d'une pi» 'forte rt plu« c-troitte, si eela se pouvoit, pour la conservation
* eî défende eommuue de l'une et de l'autre. Ils remontrèrent 'au*sy, que la souveraineté des Provinces n'estant pas unie d»os ' un îiicsme corps ou confondue en sorte qu'il n'y ait qu'une 'Seule lîfpubliquc à proprement parler, il ne serait pas sculenu ri 'extravagant, mai»* îuesnie impossible d'en faire une seule àc «s 'deux Estats, peuplés d'habitants de différentes humeurs, sn- * vernés par des loix, et par des eoustumes presque contraires *el (pli ont ;ne«mc plusieurs intérêts qui ne le sont pas moins.
Toutefois voyant (pie les Anglois ne se rendoient point à «s raisons niais «pie leur opiniastnté estoit invincible, et jugeant d'ailleurs qu'il M-roit bien difficile de renouer la négociation si on l'nvoit une fois rompue, ils résolurent entr'eux, de 1 avis dn Ministre de France, de reinoyer Nieupoort et Jongucstal I
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3aye, pour y faire rapport de Testât des affaires, et sca- Lntention de leurs Supérieurs sur cette importante propo- La raison qui obligeoit les Anglois, et particulièrement dépendante, à insister si fort sur l'union, ou, comme ils oient, la Coalition des deux Estats, estoit parce que tous ni dans les Provinces Unies estoient amis, ou partisans de Laon d'Orange estoient ennemis déclares de la nouvelle ique; et ils s'imaginoient qu'il n'y auroit jamais d'amitié confiance entre les deux nations, n 'estoit que des deux l'on at qu'une. Il y en a voit mesme qui se persuadoient que • une grâce que l'on faisoit aux Provinces Unies en leur
ces offres, et firent bien connoistre que c'estoit là cet inrable avantage que St. John et Strikland avoient tant i à la Haye, et dont ils avoient fait un si grand mystère lors y furent Ambassadeurs. Cependant les Estats ayant oûy port des Députés, rejetterent cette impertinente proposition, Dvoyerent Nieupoort et Jonguestal avec des ordres sxpres, de ne point souffrir que l'on parlast encore de la ion, non plus que des deux points de satisfaction et d'asseu-
mais de conclurre, ou de rompre sur les 36 Articles (1). Députés estant retournés à Londres, au commencement de ibre, avec ces ordres, employèrent le reste de l'année 1653 ittre les propositions des Anglois. Ils y trouvèrent le des Indépendants ou Anabaptistes qui pretendoient establir >rme de Gouvernement approchante de l'anarchie, bien r; tellement que les autres Anglois qui estoient Républicains, noins zélés, voyant qu'il n'y avoit point d'apparence de les deux Estats en un seul corps, n'en firent plus d'instances, well mesme leur dit de la part du Conseil: #Que bien les Anglois eussent sujet de demander la satisfaction et «rance dont il avoit esté si souvent parlé, et encore que reconnust que l'ouverture qu'ils avoient faite, quoiqu'à bonne tion de reunir les deux Estats en un seul corps, n'avoit «té agréable, ils vouloient bien passer par dessus ces construis, et continuer la négociation; et qu'il y avoit grande renec qu'on reiissiroit si on regloit auparavant les droits
La Zélande désirait rompre les négociations, si vers un terme ivanec elles u'aboutiraxnt aucun résultat ; la majorité des autres ïcs ne fut pas de cet avis. Voir: Aitzema, S. oan Stact. III. 8, 859.
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m de l'un et de l'autre Estât, et si on asseuroit à PAngJetant
• celuy de lu pesche, et de la seigneurie de la mer.* Yen lu fin de Novembre les Commissaires Anglois communiquerai aux Députes un projet de traitte (1), et offrirent de k conduit sur ce pied-là. parce qu'ils croyoient y pouvoir trouver lear «• rcté contre tout ce qu'ils pou voient craindre des parents et es amis du Roy defunct. Le XII Article de ce projet portait entr'iilni choses: 'Que le Prince d'Orange, petit fils du feu Roy d'An*
• glctcrrc, et ses descendants scroient à perpétuité exclu* do
• charges de Capitaine, d'Admiral General, et de Gouverneur*
• Province, que ses prédécesseurs a voient possédées dans la ftt-
• vinecs Unies, et que tant l'Estat en gênerai que les Proiinea 'en particulier s'y obligeraient. " Ce projet parloit encore k k satisfaction qui avoit este si souvent demandée, débattue, et Hjctti'c; de leur prétendu droit sur la pesche; de visiter les narini; et de régler le nombre des vaisseaux que les Estats poarroiest armer et mettre en mer. et lequel ils ne pourroient pas exeefe sans le consentement exprès de la Republique d'Angleterre.
Les Députés répondirent: «Que In disposition de la chargea «Capitaine General, ou de Gouverneur de Province estoit 'affaire domestique, et dépendait absolument de la volonté fc 'Estats, à l'exclusion des autres souverains; et que comme ■ m 'estoit pas leur intention de se mesler des affaires dorocsdqw
• de l'Angleterre, aussy jugeoient-ils que la Republique nedeffli
• pas s'ingérer en celles de leur pais. Qu'il n'y avoit ny ni**!
• ny justice à. deinnndcr satisfaction; que les Estats ne sonfii- » rcùent pas que l'on visitnst les navires, ny qu'on reglast k
• nombre des vaisseaux qu'ils jugeroient nécessaire de mettre»
• nwr pour leur seuivto, parce que cela marqueroit une supcn>
• rite qu'ils m» pouvaient pas nconnoistre. Qu'en prétendus »1''\it un droit sur la pesehe du haran, on vouloit déposséderai
• Estât de ecluy dont il joiiis*oit depuis plusieurs siècles; m**
• qu'il n'y avoit rien de m insupportable que de les vouloir as*
• jettir à une servitude, en luy imposant la nécessité de dentasder
• au L'arlemeiit la permission d'armer au delà du nombre dfl
• vaisseaux que l'on ]ireteiidoit taire régler par le traitte. Ta*
• lement que si eYsInit là la dernière, intention du Parlement »
(1) Le projet composé de 27 articles, se lit dans le r«iW.p»W
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Rutile de continuer les conférences, veu qu'ils n'avoient clarer, qu'il n'y avoit rien à faire du tout; qu'ils n'apoint d'instructions pour cria, et qu'ils scavoient bien 'en reoevroient point. De sorte que si le Conseil d* Estât pliquoit pas autrement, ils n auroient qu'à prendre leur 8 de congé, pour aller rendre compte de leur négociation Supérieurs" (1). Les Anglois estoient opinastres de leur
principalement sur le point du Prince d'Orange. Ils que de tous les ennemis de la République d'Angleterre ince d'Orange, Uenry estoit celuy qui lui avoit fait e mal. Que la grandeur à Inquelle on éleveroit celui-cy
son ambition, et reveilleroit en luy le souvenir et la de son aycul. Au reste que cette proposition ne pouvoit ter un Estât qui en se ressouvenant des attentats de l'année pouvoit pas ignorer qu'en Angleterre on ne pouvoit pas le trop grandes précautions contre ces Provinces, eputés, et particulièrement ceux que la Zeelande et la aient nommés, ne pouvant donc pas demeurer d'accord , sur ce point, ny sur la seigneurie de la mer, non plus lant la pesche, ils résolurent, vers la my-Septembre (2), ider leur audience de congé, et de partir. Et ils alloient
effet lors que Cromwell les fit prier de différer leur c quelques jours, dans lesquels il faisoit espérer que l'on t moyen de conclurre le traitté avec satisfaction. fait sept ou huit jours après il arriva à Londres une rcqui changea toute la face du Gouvernement de la noumblique. Cromwell n'estant point satisfait du Parleri se donnoit une trop grande autorité, trouvoit, ou faisire qu'il y avoit tant de confusion dans les délibérations
Assemblée, tant de contrariété en ses avis, et tant de
en ses concerts, qu'il ressembloit à un monstre à plustes plustost qu'à un corps composé de parties proporet raisonnables; de sorte qu'il résolut avec ses créatures siper.
resolution ayant esté prise, et le Parlement estant asî 22 Décembre (3), un des Députés se leva, et dit: "Que
réponse se lit dans le Ferbael, p. 215 — 21 S. ez: mi- Décembre.
Décembre V. S.
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2 36 Révolution de* affairée en Angleterre,
» Le présent Parlement n'estant pas nécessaire pour le tenue à
* la Republique en Testât où elle se trouvoit, il estoit d'àtii (■ rl'on remist entre les mains du General Cromwell l'iotaM #que le Parlement avoit receùc de luy." Une partie de l'aaablce suivit cet avis, et cutr'autres l'Orateur, lequel s'estutM avec ceux de sa cabale, alla avec eux à Whiteball, ouilnat l'autorité du Purlement à Cromwell. Ceux qui n'appnraroietf pas que Ton donnast cette grande puissance au General, et ta neantmoins n'est oient pas assés forts pour rempescher, se reth rerent pour ne point ratifier par leur présence ce qu'ils aroietf condamné par leur protestation. Les autres au contraire Inj n» présentèrent : * Que les irrégularités continuelles que l'on ani
* remarquées dans toute la conduite du Parlement ayant faite» #noistrc que ces sortes d'assemblées n'estoient pas capable* à
* digérer et de résoudre les affaires les plus importantes, il fkDfli *y remédier devant que les est rangers reconnussent la faible* 'du Gouvernement présent; dont ils le prièrent de se charger! «regard de l'Angleterre, de PEscosse. et de l'Irlande." Et ail de luy sauver la peine de chercher de mauvais prétextes pour a défendre en apparence d'une chose qu'il desiroit arec passion, ea geus employèrent plusieurs passages de rEscriture pour prowff que c estoit Dieu qui l'appelloit ù cette dignité, et qui ne luy per» mettoit pas de s'en dispenser. Comme si l'esprit de ceux qm'ort escrit il y a tant de siècles eust songé à Olivier CromvelU ("est ainsi qu'une poignée de gens détermines fit cet home Souverain des trois Koiaunies par un Acte signé de leur mail. Et luy. codant à cette agréable violence, souffrit que sous la qa*" lité de Protecteur des trois Koiaunies on le fit dépositaire de b puissance souveraine que les Rois de la Grande Bretagne y a voient eue, et que l'on fit de cette nouvelle République o* Monarchie, que Ton avoit décriée comme tyrannique et quel'» avoit abolie sous un autre nom après la mort de Charles L Les Cérémonies dont cette action fut accompagnée sont prûpï* ment de l'histoire d'Angleterre. Je dirai seulement, que lors qo'<* le proclama Protecteur on luy mit entre les mains une bourse,u sceau, et une cpée, pour fit ire voir qu'on luy laissoit la tlispo*" tion des Finance s, de la Justice, et des Armes. Il est vrai q* ee prétendu Parlement ordonna que le Protecteur seroit ass?te d'un Con><-il perpétuel. Une cette dignité ne seroit pas* heredi* taire, et intime qu'après sa incrt elle ^eroit incnuipiiliMf avec * commandement de l'armée, et qu'il seroit tenu de convoquer n
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t tous les trois au s. Mais il a bien fait connoistre de- 1 estoit le inaistre absolu des affaires; comme le seront ceux qui seront les Ministres et les Maistres des armes publique.
» premières choses que fit Cromwell fut d'avertir les leurs et les Ministres des Princes Estrangers, et particules Députés des Estats Généraux: Qu'à l'avenir ils eus idresser à luy pour les affaires qu'ils auroient à négocier. xia les officiers politiques et militaires dans les charges ssedoient, et forma un Conseil d' Estât composé de perui estoient entièrement à sa dévotion. Il éloigna de sa 3 George Monck, qui a bien sceu s'en ressentir depuis, >nel Harisson, Chef des Anabaptistes et des Indepeni estoit celuy de toute Tannée qui preschoit le plus la ntre les Provinces Unies: ce qui fit juger que le nouveau r qui s'estoit fait assés d'ennemis dans le Boiaume, comà songer sérieusement à en diminuer le nombre au dehors, nistres de cet Estât, dont l'un estoit decedé à Londres (1), troient de grandes difficultés, et voyoient si peu d'appareûssir qu'ils alloient demander leur audience de congé Cromwell les fit prier de ne la pas demander avec emt, ainsi que nous venons de dire. Ils voulurent bien e complaisance pour luy, et trouvèrent en effet le moyen Bver les plus grands obstacles touchant la seigneurie de la i pesche, en couchant les articles qui en parloient en des i sati&faisoient les uns, et n'offensoient point les autres (2). jue dés les premières conférences on auroit pu uchever si les Anglois avoient voulu y comprendre le Roy de c Ils estoient extrêmement animés contre ce Prince, ment à cause des vingt deux navires arrestés au Sund Droit des Gens, a ce qu'ils disoient, mais aussy à cause T8 autres demeslés qu'ils avoient eus avec les Danois, et limuloient point qu'ils s'en vengeroient quaud l'occasion nteroit.
pûtes de cet Estât qui en estoient bien avertis, et qui ent pas abandonner le Eoy de Danneinarc, que les Es- Duloient pas exposer à l'indignation de ces gens-la, vo-
i de Perre, décède le 14 Décembre 1653. modifications se trouvent dans le Ferbael, p. 270—292,
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yant le Protecteur inflexible sur ce point, résolurent de prit Ils luy firent pourtant dire que leur négociation rencontmta si puissant obstacle, ils estoient obligés d'en aller rendre couple aux Estats; toutefois qu'ils en useraient ainsi qu'il jogotrid propos, et qu'ils partiraient tous, ou bien que l'un d'eux de«Bremit h Londres afin de ne pas rompre entièrement le fil de k négociation. C'romwell ne voulut pas s'en expliquer ; de wte que le* Député* jugeant que cela luy estoit indiffèrent, et fopà trouvé si entier dans la dernière Conférence qu'ils n'eïperoiol plus rien du succès de leur négociation, ils partirent tout HA ri ] km ne estoient -ils arrivés à Gruvcsend que Doleman, Lwte" na ut- Colonel crun Itcgi tuent Anglois en Hollande, y orrin dek part du Protecteur. (V ne fut en apparence que pour leur lut civilité *ur leur voyage, et il leur voulut faire croire que ce n'eMflà que de son pmpre mouvement qu'il leur dit que le grand onnigp pour lequel ils estoient venus en Angleterre, estoit trop a*™ pour le laisser imparfait ; qu'il n'en falloit pas demeurer là, ma achever promtement ce qu'ils a voient si heureusement commewt Les Député* répondirent que les Estats a voient plus fuit o/oi ne pou voit légitimement désirer d'eux. Pour ce qui «toit ■ lcur9 personnes, qu'ils estoient encore sur les lieux et presti fc conelurre à des conditions que les Anglois uiesmes estoient ottgés d'avouer estre fort raisonnables; mais qu'il falloit considatl qu'il ne seroit pas tousjours en leur pouvoir de revenir quiadii seraient une fois arrivés nu pais. Qu'il y a voit lieu de craind* que de pari et (l'autre on ne se portast h de* extrémités dont» ne pourn-it pas revenir, et que les Estats voyant qu'il* ne potvoient pa- faire la paix, ne tissent la guerre avec plus de vigti*i et n 'employaient, des moyens dont ils n'nvoient pas voulu sesefr vir ju«ques icy. Doleman qui coinprcuoit bien que si le* A»hnssadeurs partoient mécontents, les Estats pourroient presterl* reilltï aux propositions que le Jtoy d'Angleterre leur avoit M faire, et qui seavnit bien que c'est oit là le sentiment du M** teur. tira île sa porhe un billet (lî, signé de ï 11 u rloê. Se* taire d'Estat. portant: (lue si le Jioy de Du niumurc restituonto navires qui avoient esté détenus au Sund. et s'il remboursoii ■ valeur des marchandises qui eu avoient esté distraites, ou estoit» deperies, on le c.omprcudroit avec ses Koinumcs cl Estats di*
(l) P'erbael, p. 290. Thurloc, titmie Pvpen. II. 5.
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iee et confédération, comme amy commun, et que les Amleurs qa'il voudroit envoyer en Angleterre pour l'ajustement fferends, y seroient reccus avec tous les honneurs et toutes ilîtés que Ton pouvoit rendre aux Ministres d'un Boy amy i fédéré. Le inesme Doleman convia les Députés de rer à Londres avec luy, afin de ménager une si belle occaet signer le traitté pendant que Cromwell estoit en hude conclurre. Ils y seroient retournés en effet sans une difficulté qui les empeschoit de signer sans ordre exprès de Oommittents.
itoit l'exclusion du Prince d'Orange de toutes les charges àm ancestres a voient possédées dans la République des Pro-
Unies. C'a esté une opinion commune icy, aussy bien cure, que la première ouverture de cette proposition avoit faite par quelques-uns des Députés, et l'on en soupçonnoit irningh et Nieupoort, et cette opinion avoit esté si réellement receùe qu'il sera très nécessaire de s'étendre un ir les particularités de cet affaire, après que j'auray dit que
marqueray rien que je n'aye tiré des originaux et des mides lettres que feu Mr. de Witt a laissées dans les Archw les Estats de Hollande, d'où je les ai extraites avec toute la te* que je dois à la Posterité,^et dont on trouve des preuves libles dans la suitte de cette Histoire. est certain que ce fut Cromwell qui en fit la première pro- <m, et mesme de très grandes instances à ce que l'on en fit 1icle du traitté. Mais dautant que les Députés la rejetterent rd comme une chose dont sans doute on ne voudroit pas parler en Hollande, et à laquelle les autres Provinces ne ntiroient jamais, il leur fit dire qu'on en pourroit faire un e secret. Comme si l'on auroit pu faire un secret d'une afqui devoit estre communiqué non seulement à toutes les nces, mais aussy à toutes les villes des mesmes Provinces, le l'auroient jamais ratifié! Le Protecteur mesme le considefans cette veûe; de sorte que dans lu conférence particulière lever n in g h eut seul avec luy, de l'aveu et mesme du connent de ses deux collègues, Cromwell luy dit, qu'il jugeoit que Ton auroit de la peine à faire consentir toutes les Proj à l'exclusion, ou du moins qu'il faudroit employer bien mps pour les y disposer ; et que cela estant contraire à l'inn qu'il avoit de presser la conclusion du traitté, il se conoit de l'acquiescement particulier des Estats de Hollande,
240 CroMKell e* fait la première propoùtùm.
Il y ajousta que les raesraes Estats de Hollande atoient àefà quelque temps pris une vigoureuse Résolution sur ce mq4 • faveur de la liberté. Que s'ils vouloient l'asseurer qu'ils 11 na» tien dr oient constamment, il ne feroit point de difficulté de épa le traitté; et que c'est oit là le seul et unique moyen de tanin toutes les affaires. Mais Beverningh luy repartit: Orfl * croyoit pas qu'une seule Province voulust se charger de la Mb de cette exclusion. Et ce fut là toute la difficulté qui oblipi les Députés à s'embarquer le 6 Janvier 1654 (1), contre k» tintent de Beverningh et de Nieupoort, qui estaient d'à» qu'ils retournassent à Londres, et qu'ils signassent le traM Ol leur nvoit fait espérer qu'au lieu de l'exclusion formelle dn Pm» d'Orange le Protecteur se contentrroit qu'on fist un Article, p lequel les Estât s promettroient de faire jurer celuy à qui use» fereroient à Pd venir le commandement de leurs armes, tut p mer, que par terre, d'observer ponctuellement et religîeoMMtf le traitté qui se negocioit. C'est ce que les Députés ne fûM point de diiliculté d'accorder, et de signer le traitté sur ce ptf Mais Jonguestal qui estoit employé de la part d une Prorin #qui haïssoit le Gouvernement prescut de l'Angleterre, aossy ta que celuy de la Hollande, refusa de retourner à Londres.
En arrivant à la Haye ils trouvèrent l'Assemblée des Estai assés disposée à agréer ce qu'ils avoient fait, et persuadée de k nécessité où on estoit de ménager la bonne humeur du Protcdtf pendant qu'il nvoit de l'inclination à signer le traitté. H* diiutant qu'il ne pouvoit pas estre ratifié sans le consentent exprés dis Provinces, dont les Estats n 'estaient pas pourkfl assemblés, ceux île Hollande qui y estaient le plus inieressM qui en consideroient mieux l'importance, renvoyèrent BcvcrniiJ* eu Angleterre sur la incarne frétât te qui l'avoit amené (2). M* diligence que les autres Provinces disoient estre une précipitai» ne servit qu'à les allarmer davantage; dautant plus que dé* Tain* passée elles n'a voient pas approuvé que les Estats de Holltf* eussent eserit de leur chef et do leur propre mouvement an ftf lcmcnt et au Conseil d'Estat d'Angleterre, pour faire la preni* ouverture de raccommodement qu'ils alloient faire sans le* alliés. La Frise qui avoit crié dés ce temps-là, désavouai
(2) 11 partit de la Haye le 30 Jauvicr 1654.
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procédé en cette rencontre, et ne voulut point que l'Estat onott Beverning pour son Ministre, parce qu'il estoit y sur Tordre d'une seule Province (1).
b l'autre costé Beverning en arrivant en Angleterre, n'y iva pins les mesmes dispositions qu'il y avoit laissées. Crom- II ettoit indigné de ce que les Députés s'estoient embarqués obatant les civilités qu'il leur avoit fait faire, et les asseurances 1 leur avoit fait donner de la signature du traitté. Il ne l'estoit moins de voir Beverning, qui avoit pris son audiance de gé* avec les autres Députés, revenir sans de nouvelles lettres milice, c'est à dire, sans caractère et sans pouvoir, et mesmes i ordre de luy faire compliment sur sa nouvelle qualité de tocteur. Plusieurs prédicateurs séditieux, et particulièrement
Indépendants preschoient la continuation de la guerre; une ne partie du Conseil d'Estat la vouloit, et Don Al on se de rdenas, Ambassadeur d'Espagne, pour obliger Cromwell chever de perdre les Provinces Unies, s'il pouvoit, et à rompre a la France, luy faisoit des offres capables d'engager tout re politique que cet habille usurpateur. Tantost il luy faisoit arer que le Boy, son Maistre, mettroit entre les mains des {lois Gravelines et Dunquerque; tantost il le flattoit de la queste de Calais, que les Anglois ont cru pendant quelque ps estre la clef de la France, et il luy promettait que le f Catholique employeroit à cela toutes les forces qu'il avoit
Pais Bas, s'il vouloit se déclarer contre le Roy Très Chrcsi. H y àjoustoit des offres d'un million d'or en argent iptant, ou bien un subside de cent mille escus par mois, de deux cens mille par avance, s'il vouloit continuer de •e la guerre aux Provinces Unies. Le Protecteur escoutoit a Al on se; mais ce n'estoit qu'à dessein de donner de lajasie à la France, et plus d'envie aux Estât s de conclurre c luy.
1 scavoit que le Roy d'Angleterre avoit des amis dans les ifinces Unies, et que de tous les voisins les Estats estoient X qui pouvoient le plus fortifier le party qui luy estoit opposé*,
qui estoit encore fort considérable dans le Roinumc. Et tutmoins il couvroit si bien ses intentions, que le Roy de
[i) Voir la lettre de de Witt à van Beuningen du 24 Février 64 (de Witt Brienen V. p. 302 svv).
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France, ne pouvant pas scavoir ce que ses Ministres ferment a Angleterre, s avisa de renouer avec cet Estât, et envoyi à k Haye, vers la fin de l'année 1653, Pierre Chanut avcclaqufitf d'Ambassadeur Ordinaire (1). On n'y avoit point feu d'Antonsadeur de France depuis la paix de Munster, sinon le Plaident de Bellievrc, qui y vint en Tan 1651, à l'occa»» de la mort du Prince d'Orange, et de la Grande Assemblée;»» il n'y demeura que fort peu de semaines, et n'y negotia ria. Mcsmes devant le traitté de Munster, le Roy n'y avoit envoyé pondant quelques années que des Ambassadeurs Extraordinâf» et un Kesidcnt. C'cstoit Brassct, qui avoit très utilement Knj le Koy sous les Ambassadeurs, et dans les intervalles où Q n'y a avoit point eu, premièrement en qualité de Secrétaire de M. de Baugy, pendant sa Résidence de Bruxelles et son Ambifflrii à la Haye, et ensuitte en celle de Secrétaire de l'Ambassade, et ■ fin comme Kesidcnt de France. 11 estoit consommé dans lent» faires, et particulièrement dans celles de Hollande, dont il t tt de très beaux Mémoires. De sorte que ne croyant pas poster faire avec réputation sous un Ministre Ordinaire, les mesmafosctions qu'il avoit faites sous des Extraordinaires, il se servit du pntexte de ses incommodités, et de Testât de ses affaires domestiqua pour demander son congé. Il l'obtint d'autant plus aûeaeri qu'outre son âge, qui estoit fort avancé, il avoit tout à M perdu la veùe ; quoyquc d'ailleurs il eust des lumières plus q* suffisantes pour la conduite des affaires du Boy, son Maistrc (ty
(1) 11 fit son entrée le 21 Novembre 1653. Voir: Aitxcma, S. e» Mari. III. 33. p. 808.
(*2) , L'auteur auroit dû ajouter: 1°. que la Hollande s'oppo» d'aliord à ce que l'Etat fit à Brassct qui part oit, le présent qu'on la deMinoit, pur la raison que la République ayant défendu à ses Aob» ««leurs d'en recevoir, elle ne devoit plus en douner ; 2°. que Brissct s'en plaignit par un mémoire, qu'il présenta le 19 Avril 1653 (ta 1C51, voir: Aitscma, S. van Staet. III. 34. p. 1112], et prétend que le déshonneur de ce refus rcjaillissoit sur le Roi de France, <J* traitant avec distinction les Ministres des Etats, devoit atteuditb mciuc chose d'eux dans la personne des siens; 3°. enfin que la Hollande trouva que Brasse t avoit raison, et les Etats [e. s d.: lo Etat*-(icncraux] lui accordèrent le présent avec d'autant plus & ju.stice qu'il avoit prudemment ménagé les intérêts de la Républq* pendant un grand nombre d'années sans préjudice de ceux de «s Maître." Ksiai de Critique, p. 328, 329.
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ît avoit d'abord des ordres exprés de s'employer pour sts du Prince d'Orange, et de servir de son conseil Princesses Douairières. Pour y réussir il falloit faire
In guerre, qui pouvoit perdre le Protecteur, et diviser nces Unies; et c'est à quoy il ne manqua pas de tras qu'il fut arrivé. Mais comme c'estoit un homme fort le et très entendu, il comprit fort bien et bientost, que Lt pas l'intcrest de la France, et qu'il ne feroit pas le a Boy, son Maistre, en fortifiant les autres Provinces \ interests de la Hollande, t pas de peine à faire comprendre au Cardinal Mazarin,
celuy qui Ta voit avancé sur le rapport avantageux que t, Surintendant des Finances, luy en avoit fait, que nûoit d'agir conformément aux ordres qu'il avoit em-
feroit infailliblement faire la paix entre l'Angleterre et , à l'exclusion de la France; ce qui estoit une des choses irdinal apprehendoit le plus. De sorte qu'on luy ordonna de changer de conduite, de se mettre bien avec les Mie la Province de Hollande, et de faire en sorte que la ist comprise au traitté (1).
de grandes instances pour cela, lors qu'il apprit que les qui avoient négocié en Angleterre, y retournoient avec ichever le traitté. Il représenta aux Estats: *Q.ue la 'ils feraient sans la France leur seroit inutile, parce que toy ne la faisoit pas en mesme temps avec Cromwell, ||
n'y estoit point compris, le commerce ne laissèrent pas troublé et incommodé, et l'Est» t seroit obligé de dearmé, puis que la France et l'Angleterre scroient armées, • croient la guerre. Que la France seroit perdue sans se si après avoir soustenu seule pendant tant d'années
faix de la guerre contre l'Espagne, elle estoit encore , au sortir d'une guerre civile, d'entrer dans une plus se, et de se voir attaquée par l'Angleterre d'un costé, ; qu'elle estoit aux mains avec l'Espagne de l'autre. îs de si grandes animosités qui avoient paru en tous les
j détails intéressants sur la conduite que l'Ambassadeur devait tenir vis-à-vis des partisans et des antagonistes de la le Nassau, se lisent dans une instruction, datée le 10 Dé- 353 et publiée par M. Groen van Prinstcrer, Archives, V. p. 118—121.
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m combats de mer, la signature d'un traitté ne guérirait pu a » qu'il y avoit de malin dans les humeurs des deux Nations, «M
* cela nssés contraires, et assés iu compatibles. Que la paix M
* serait pas capable de les purger, parce que l'une serait toasjom
* j ii 1 ou se du commerce et de la prospérité de l'autre, et qn'dk » ne réglerait pas le différend qui diviserait tousjours les fa m Estats au sujet de la seigneurie de la mer, que les Angbii
* preteudoient avec la mesme opininstreté avec laquelle on rrfiksflt #icy de la reconnoistre. Qu'après les puissantes obligations (fi 'l'Eslnt avoit à la France, il ne pouvoit pas négliger les intenta 0 du Koy T. C. quand mes me la constitution présente de 11 1c-
* publique d'Angleterre, dont la subsistance ne dependoit qae k #la vie d'un seul homme, ne scroit pas menacée de révolutions,
* contre lesquelles toute la prudence humaine ne pourrait pis si
* precautionner : comme de l'autre costé il serait impossible à rs'asseurcr de l'exécution du traitté si on ne rendoit les intenso
* de la France et de cet Estât communs et inséparables.** (Testai nussy le sentiment de quelques-unes des Provinces, et particafâa> rement des Estats de Frise, qui ne vouloient point consentir i la paix d'Angleterre si la France n'y estoit comprise.
L'Espagne qui faisoit faire instance à Londres pour la co nuation de- la guerre, voyant que le traitté estoit bien anaoi taschoit de s'y faire comprendre, et l'aurait fait avec succès si k Protecteur en eust voulu faire lu première ouverture. Jl nestf pas encore mal avec l'Espagne; mais il considérait qu'il ne pot* voit pas demander son inclusion, que cet Estât ne fist lésines»» devoirs pour la France, avec laquelle il avoit des dcmeslés o/1" vouloit faire régler devant que de déterminer auquel des fa Kois il donneroit son amitié.
Les affaires que le Koy d'Espagne faisoit négocier à la Hay* avoient esté maniées jusqties alors par Antoine Brun. G*' estant Ambassadeur à la Haye, y estoit décédé le 2 Jiin* 1054. Quelques jours auparavant il avoit fait un voyage à ft* selles, où il avoit pris possession de la charge de Chef des Finances, dont h; Koy, sou Maistre, avoit récompensé ses servie* Pendant qu'il y estoit il luy estoit échappé quelques paroles Q* inarquoieut qu'il ne dissimulerait point les malversations deceH qui avoient eu l'administration des Finances du Koy dans» Païs-Bas; et comme pariny ceux qui pouvoient craindre l'effet" ces menaces il y avoit des personnes de grande qualité, on aert qu'on avoit aisdé à avancer ses jour*. 11 est certain qu'il ne*
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) bien depuis ce voyage; quoique Ton ne puisse pas nier que de son épouse, qui estoit décedée quelque temps aupara-
luy eust esté dautunt plus sensible que dans le nombre et i leurs enfants communs il ne trouvoit que matière d'aft de tristesse. Les importants services qu'il avoit rendus l'Espagne, premièrement comme Procureur General au Pare Dole, dans le Comté de Bourgogne, sa patrie, et en suitte er, et à la Haye, n'avoient pas esté trop bien considérés ipensés. On pouvoit bien dire que la Paix de Hollande m ouvrage, quoique le Comte de Pegneranda s'en toute la gloire, et qu'il n'avoit pas eu moins de soin de rver et de la fortifier qu'il avoit eu de peine à la pro- 1 estoit fort éloquent, habile, d'une humeur ouverte, au l apparence, et d'un accès et d'une conversation facile et eablc. Il estoit d'ailleurs aussy jaloux d'entretenir la itelligcnce entre l'Espagne et les Estats des Provinces ue du propre interest du Roy, son Maistre, et il avoit
autres bonnes qualités qui le faisoient aimer et consiiussy avoit -il eu l'adresse de chasser bientost de l'esprit uspart des habitants de ces Provinces l'horreur que l'on encore du souvenir de la domination Espagnole, et bien ord il ne pust pas faire aimer avec tendresse une Nation uellc on avoit dans le Païs une aversion presque naturelle,
dire neantmoins qu'il avoit fait en sorte qu'on ne la plus. Il avoit mesme acquis au Roy, son Maistre, des îs créatures, et des habitudes, mesme parmy ceux qui part au Gouvernement de l' Estât, qui ne luy ont pas esté dans les occasions. Ce qui aida le plus à l'cstablir ce
les François faisoient de leur costé tout ce qu'ils pouour achever de détruire ce que l'on avoit encore d'affection x, en continuant leurs déprédations sur les navires marie ces païs, au préjudice du commerce et particulièrement
de la Mer Méditerranée.
le decés de Brun la Cour de Madrid chargea du soin affaires Vincent Richard, Secrétaire du feu Ambasà qui le Roy d'Espagne donna la qualité de son Court de Secrétaire de l'Ambassade, en laquelle il a servy 38 sous Don Estevan dcGamarra, successeur de l'émis non du mérite de Brun. Richard faisoit à la Haye ics offices que don A Ion se faisoit à Londres, pour l'inlu Roy d'Espagne dans le traitté entre l'Angleterre et les
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Estats Généraux; mais l'un et l'autre fort inutilement. Fours rendre agréable il communiqua un Acte de Neutralité, qaek Koy d'Espagne avoit promis au traitté de Munster d'obtenir do Estats de l'Empire, qui estoient ee temps-là assemblés à Bit» bonne; mais on jugea qu'il n 'avoit pas toutes les formalités kcessa ires. C'est pourquoy on désira qu'il le fit changer sur le modelé de celuy que l 'Empereur avoit fourny en 1648 (1).
Devant que la négociation de Londres fust bien avancée, In Estats n voient connue résolu, que l'on traitteroit avec la te et avec l'Angleterre en mesme temps, et qu'à mesure du progrès que Ton fernit dans l'une, on avanceront aussy l'autre. OniftA fait pour cela des propositions et des projets en France, cà Foi ne put pas réussir, parce que sous prétexte de la guerre d'EspgM on y faisoit visiter les navires Hollandois, pour les erapesekerk porter des marchandises de contrebande aux Espagnols, et sfl autres ennemis de cette Couronne-là, et pour faire subsisteras ancienne maxime, tirée des Ordonnances du Boy Françoiil. portant, 411e Robe tïennemy confisque Robe (Tamy. Les Frucv disoient, que ce n'estoit qu'à cause des dcmcslés qu'ils artria* avec les Anglois, et que des qu'ils scroient ajustés on n'en ptf* leroit plus, ou dés que le Koy scroit compris au traitté, pu* qu'il n'est oit pas juste que les habitants de ces Provinces tirasseat tout luvantagc du traitté que Ton pretendoit faire à Paris. « jouissant dans une profonde paix de toutes les commodités de U navigation et du commerce, pendant que la France auroit l'Espagne et l'Angleterre sur les bras. C'est ce que l'on ne pont* p«s nier; mais il est vray aussy que les François se trouvoiflt fort bien de leurs déprédations. Quelques-uns des Ministres y avoient bonne part, et par ce moyen la France armoit aai dépe» de cet Estât : comme en effet elles ont commencé à y faire naisire les premières pensées des puissants armements que l'on y a HH depuin ee temps-là.
Il y avoit de l'apparence que le Protecteur ne feroit point» difficulté de traitter avec la France et avec cet Estât conjointement ; veu qu'il n'y avoit point de rupture entre la France < l'Angleterre, mais seulement une mauvaise intelligence qui • faisoit qu'incommoder le commerce des particuliers, et empesckff le Cardinal de prendre des mesures bien concertées. Le ProtectW
(1) Vi.ir: Aitzcma, A\ van Staet, 111. 34. p. 1130, 1131.
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iffroit que le Boy de France entretinst un Ministre auprès de fv et l'on ne doutoit pas qu'il ne souffrist aussy que cette Coume fust comprise au traitté, puis qu'il permit bien en fin que m. y fist entrer le Boy de Dannemarc, qui estoit son aversion. » neantmoins le Protecteur s'opiniastra, et voulut traitter avec
France et avec les Provinces Unies séparément. Ccst pourquoy les Ëstats qui vouloient sortir d'affaire, ordonnai à leurs Ministres, de continuer à rendre toutes sortes de nu offices à ceux de France ; de travailler incessamment à l'acmmodement de leurs différends, et de faire des devoirs pour oemaion de la France; mais de n'en pas faire une nécessité itspensable, ny une condition sans laquelle ils ne pussent pas aemrre. Chanut qui voyoit bien qu'après ces ordres les loes des Ministres de cet Estât seroient languissants, inutiles,
capables peut-estre de prostituer la réputation de la France, nagea de langage, et dit: *Que ce que le Boy, son Maistre, m avoit fait jusques alors n'avoit eu pour but que le bien et tffantage des Provinces Unies, la seureté de la paix, la liberté In commerce, et la réputation de cet Estât, dont le Boy seroit 9D quelque façon demeuré garant, s'il avoit esté compris au traitté. Mais que, puis que les Estât s jugeoient qu'ils auroient pins de facilité à conclurre avec l'Angleterre s'ils témoignoient ifoir moins d'attachement pour la France, le Boy qui n'y avoit MMisideré que l'interest de ses alliés, ne vouloit pas les empescher de chercher, et de prendre leurs avantages. Qu'il ne vouloit pas pénétrer jusques au plus profond des secrets de ses amis ; St mesme qu'il seroit bien aise qu'ils ostassent de l'instruction de leurs Ministres quelques périodes qu'ils avoient crû devoir donner à la bienséance et à l'honncsteté, puis qu'elles ne pouvoient servir qu'à retarder la conclusion du traitté. Que S. M. Stthnoit qu'en ces sortes d'affaires les offices de compliment sont dangereux, et que sa réputation ne pennettoit pas qu'on cmployast des prières et des intercessions pour luy. Qu'il estoit en estât d'obliger ses ennemis à luy demander la paix, et de se taire craindre de tous ses voisins. Qu'il continuèrent tousjours 'de faire la guerre avec avantage, et qu'il ne pouvoit pas de- 'feander la paix sans faire tort à sa dignité et à sa grandeur." (1) 3es raisons qui estoient accompagnées d'une raillerie assés forte,
(1) Aitaema, tf. vau Staël, 111. 34. p. 914, 915.
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ne firent point d'impression, non plus que les aueunnœi qti l'Ambassadeur donna au Président de semaine des Estats Geoenu, et au Conseiller Pensionnaire des Estats de Hollande: «Ou II *Hoy, son Maistre, estoit satisfait de la conduite des EstiU,et * qu'il ne trouvoit pas mauvais qu'ils donnassent ordre à km m affaires ainsi qu'ils le jugeraient à propos.*1 La résolution a estoit prise, et c'est' ce qui inquiétait beaucoup la France, aai apprehendoit fort le grand armement du Protecteur, qui iraH auprès de l'islc de Wight cent grands vaisseaux, chargés de ea> nitions et de vivres pour six mois.
On vouloit faire honneur à Cromwell, et dautant qae, h pluspart dos articles du traitté estant ajustés, on ne craignoii pto de recevoir un affront en Angleterre, on avoit donné le caneton représentant, c'est à dire la qualité d'Ambassadeurs aux trw Députés des Provinces Unies. Mais Nieupoort et Jongocitil voyant, en arrivant à Londres, que le Protecteur refusoit de consentir à la suspension d'armes pour laquelle on avoit fait de à grandes instances, et qu'il avoit encore de la répugnance à ftin comprendre le Roy de Danncmarc au traitté, ne faisoient qu'ug* menter les ombrages que l'on avoit icy du puissant armement do Anglois, et eurent tres-mauvaisc opinion du succès de la négociation. Le Protecteur avoit bien fait porter parole aux Ministre de cet Estât, qu'il souffrirait que le Boy de Dannemarc M compris nu traitté, mais que ce ne serait qu'à condition qtfl restituerait les navires Anglois qui avoient esté arrestés au Soad; que cette restitution fust effective et présente, et qu'elle precedist l'inclusion, de sorte qu'il entendoit, que le Roy ne joûist point de l'effet de l'inclusion, que les intéressés ne fussent dédommage et satisfaits. Os difficultés ne faisoient que fortifier le soupçon dont on estoit bien fort prévenu en Hollande, que l'année nav«k d'Angleterre qui avoit négligé de profiter du vent d'est, qui ai» régné pendant quelque temps, n'en vouloit point à la Fnnfti mais que l'intention du Protecteur estoit de faire insulte au Boy de Danncmarc, qu'il haïssoit plus, et qu'il ne craignoit pas tant que le Roy de France et les Estats des Provinces Unies.
Les Ambassadeurs croyant ne devoir pas exposer l'Estat s crt hazard, et voulant guérir l'esprit de leurs Principaux de ces in* quiétudes, firent une chose bien hardie. Car bien qu'ils n'eussent point d'ordre ils chargèrent l'Estat du dédommagement des marchands Anglois intéresses aux vingt deux navires qui avoient esté arrestés an Suud, et donnèrent caution bourgeoise dans
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mdres jusque* à la concurrence d'un million et quatre cens Ule livres ; les Anglois y comprenant non seulement les interests i leur argent, mais aussy la perte qu'ils pretendoient avoir faite, me qu'ils n'avoient point gagné (1).
Ce différend ayant esté ainsi réglé il en restoit un qui estoit ratant plus difficile que Beverningh et Nieupoort n'en nient parler à leur collègue, qui a voit des ordres directement intraires à ce que le Protecteur desiroit, parce que si on luy en t*t communiqué la moindre chose, on rompoit sans doute la gociation, et on rejettoit l' Estât dans une guerre dont il auroit l de la peine à sortir. Parmy les vingt sept articles que les ttmiasaires Anglois avoient proposés aux Ministres des Provinces net, il y en avoit un qui excluoit le Prince d'Orange et sa •tenté, des hautes charges que ses ancestres avoient possédées ee pais. Cet Article avoit esté contesté devant le voyage que \ Députés avoient fait en Hollande; on leur avoit fait espérer e le Protecteur y apporteroit quelque tempérament, et qu'il se ntenteroit d'une promesse formelle par laquelle les Estats s'obliroient de faire jurer soleranellement ceux qu'ils appelleroient à i hauts emplois: Qu'ils executeroient à leur égard ponctuelle- Mit et religieusement le traitté qui se feroit entre les deux ttats. On avoit agréé ce tempérament, et les Estats avoient donné à leurs Députés de demeurer dans ces termes, et de n'en int sortir (2). Mais dés que Beverningh arriva en Angle- Te il apprit de Thurloc, Secrétaire d'Estat, que ceux qui luy oient parlé de ce tempérament n'estoient pas bien informés de fttention du Protecteur, et que Beverningh se trompoit s'il oyoit de pouvoir conclurre le traitté sans l'exclusion formelle i Prince d'Orange, parce que ce devoit estre le fondement r lequel Cromwcll pretendoit bastir la bonne intelligence d devoit estre perpétuelle entre les deux Nations. Il àjousta asme que sans cet Article arresté on n'entreroit point en contente avec luy. Que le Protecteur estoit persuadé, que ces nuuls emplois seroient capables de donner un jour assés de
0) Verbael, p. 345 sv.
(2) Résol. secrètes des Etats Généraux du 19 Février 1654. Voir : *6*el, p. 290. Ce tempérament fut inséré dans le 32* article du nté: les Estats Généraux auraient désiré que le serment prescrit r cet article fût réciproque.
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crédit à im Prince, petit-fils du Boy defunct, pour pouvoir des ombrages et des jalousies qui dégénéreraient avec le en des inimitiés déclarées; que son intention estait d'il le repos de l'Angleterre, et la bonne intelligence avec les Unies, et qu'il ne pou voit pas se la promettre sans l'exclasot,
Cromwell et ses Ministres, qui ne pouvoient pas ignores» s'en expliquer de cette manière avec les Provinces Unies, et roes* la négociation estoit la incarne chose, en firent une intrigteftfticulierc avec Beverningh et Mieupoort, les deux Amb— deurs que la Province de Hollande avoit nommés, para fil consideroit que la mesme Province n'avoit pas beaucoup dMnation pour l'avancement du Prince d'Orange. C'est po«v*J on leur fit entendre: Que le Protecteur considérant la prise fi Ton auroit à faire consentir toutes les Provinces à l'eichuioca contenteroit de celle des Estats de Hollande seuls, etdebpenfc que les deux Ambassadeurs donneraient pour cela.
Mais ces Ambassadeurs qui n'avoient pas preveo, à ce <jA disoient, qu'npres le tempérament dont on leur avoit perle'* leur dust faire encore une proposition de cette nature, ne s'< pas fait donner un pouvoir particulier pour cela, et prerojaÉ d'ailleurs qu'une exclusion quoique particulière, donnerait ■ grand mécontentement aux autres Provinces, n'y voulurent poài consentir. Toutefois comme ils scavoient que la paix estoit Ut nécessaire à leur Province, qui avoit desja donné l'exclu»»» quelque façon au Prince d'Orange, et qu'ils voyoient délia* costé qu'il n'y uvoit point d'apparence de conclurre le traitsl sans l'exclusion formelle, ils en escrivirent en confidence àqudqs» uns de ceux qui avoient le plus de part à la direction desafiH* dans la Province de Hollande, et sur la disposition qu'ils tèt»* verent ils engagèrent leur purolc et promirent à Cromwell, qa« feroient toutes les diligences possibles pour disposer les Estats» Hollande à promettre au plustost, tant pour eux, que pour 1* Province, de n'en donner jamais le Gouvernement, ny la csflp d' Admirai nu Prince d'Orange, et de ne point consentir q«l» autres Provinces luy donnassent le Commandement Général 4* armes de l'Estat par mer ou par terre.
Apres que le Protecteur eut tiré cette asseuranec des Aob** sadeurs, ceux-cy demeurèrent d'accord avec luy, que le tïW" serait conclu et signé, et que l'article de l'exclusion du Prô* d'Orange y serait inséré avec le tempérament dont nous vss* de parler, conformément ù leur dernière Instruction, et quVp*
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i il aeroit ratifié et publié: Cromwell protestant bien exprèsmi, que sans cette asseurance, et sans l'exécution effective de parole que les deux Ambassadeurs venoient de luy donner, il feroit point la paix, quelqu'envie qu'il eust de la faire ; et que tnd mesme il l'auroit ratifié et fait publier, il ne l'observeroit l A on luy manquoit de parole, parce que ce n'estoit que dans te asseurance qu'il trouvoit celle de la conservation du repos l'Angleterre, et la seureté de sa personne. Les Commissaires gkria y ajoutèrent ce que Ton avoit si souvent dit aux Mi- Aras de ce Païs: Que le Protecteur avoit sujet d'appréhender revenir de la part du Prince d'Orange d'à présent, les mes incommodités et les mesmes traverses que ses predecesirs luy avoient données; que ses desseins n'avoient point eu plus fortes oppositions que celles qu'on luy avoit faites de r part ; que c'estoit eux qui avoient fait répandre tant de sang Angleterre, et qui avoient le plus travaillé à empescher l'estaisement de la Republique.
de traitté ayant donc esté signé le 15 Avril 1654, les Ambasènrs l'envoyèrent aussy tost aux Estats Généraux. Beverningh Nieupoort y joignirent des lettres particulières pour les Mis de Hollande, comme c'est la coustume, et leur firent part rengagement particulier qu'ils avoient esté contraints de prendre e le Protecteur pour l'exclusion du Prince d'Orange et de sa (tenté des charges de Capitaine General et de Gouverneur de rànce. Ils y âjousterent, qu'ils n'avoient pas jugé à propos (i parler plustost à l'Assemblée, parce qu'ils avoient tousjours eré\ mesme jusques au moment de la signature du traitté, que omwell se laisserait vaincre, et se relascberoit de ses prêtions; mais qu'ils l'avoient trouvé inflexible sur ce point, et 0 avoit esté impossible de rien obtenir de luy. Presque toute l'Assemblée des Estats de Hollande estoit suadée que Cromwell se contenteroit du tempérament, ou une qu'il ne feroit point de difficulté de laisser aux Estats faculté de disposer des hautes charges en faveur du Prince )range, en se reservant à luy mesme la liberté de se disiser de l'exécution du traitté lors qu'il verroit ces emplois ïe les mains d'un Prince qui luy seroit suspect; mais les ftbassadeurs l'en détrompèrent bien fort. Ils escrivirent qu'ils ivoient pu vaincre l'opiniastreté du Protecteur, et mesme qu'ils ïîent esté avertis par leurs amis, que si présentement ils perient l'occasion de signer le traitté ils auraient de la peine à
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la recouvrer à l'avenir, parce que Croinwcll condurroit iw doute avec 1* Ambassadeur d'Espagne, et ne renouerait arec en qu'à des conditions bien plus dures et pins fascheoses; etqK c'estoit là lu raison pourquoy ils n'a voient pas osé différer k signer. La paix estoit nécessaire aux interests de Cromvell, et c'est oient des artifices de ses Ministres qui faisaient rourirk bruit de l'apparente conclusion du traitté d'Espagqc: et du cwtf de la Hollande il y en a voit qui n'auraient pas esté marris k se voir violenter de la sorte s'ils eussent pu faire approuver k* procédé à leurs Maistrcs.
Il y avoit desja quelque temps que les Estats de Hollande estent assemblés pour délibérer, de ce qu'il faudrait faire au cas qoe i négociation de Londres n'eust pas le succès que Ton s'en pu* inettoit, et pour donner ordre à l'armement d'un boa nombre k vaisseaux, et à la scurcté des costes de la Province. Cette Assemblfc incommodoit ceux qui estoient d'intelligence avec les deux A* bassadeurs Hollandois, et qui avoient esté avertis de la demi» resolution que le Protecteur avoit prise sur ce sujet, parce qrîb savoient qu'il y aurait plus d'une ville qui ne conaentiroit poirt à l'exclusion du Prince d'Orange, et qui ne ratifierait pool le traitté à cette condition. Ils considéraient aussy qu'il serti impossible de tenir l'affaire secret te si les lettres estoient lus pi* bliquement dans l' Assemblée, tellement que dés que les artm Provinces en auraient connoissanec, elles s'opposeraient iofiHfi* blement ù la ratification. C'est pourquoy ils se servirent de tort ce qu'ils avoient de crédit et d'adresse pour faire séparer l'Assemblée, en luv représentant, qu'il n'estoit pas nécessaire que I» Estats fissent la dépense de la continuer après les asseuraitf» que les Ambassadeurs donnoient, qu'il n'y avoit plus rien q* pust enipeschcr la signature du traitté (l). Et par ce moyen 3* séparèrent l'Assemblée, et firent retirer les Députés le mess* jour que le traitté fut signe à Londres (2).
Ce traitté establissoit une ferme union, amitié et alliance eatie les deux Nations; faisoit oublier et compenser les pertes et doa*
(1) Voir les détails dans les lettres MSS. de de Witt à ran Be \rriiiugh (Arc h ires dit Royaume).
y-l) Ce traité, daté de Westminster, se trouve c. a. dans: Aitiea»i .Y. r,/« Stnet, III 34. p. Ulw 923; Du mont, Cor]* l'nictntl D&
MU/itjHC, VI. 2. p. 7l M'.
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;es; faisoit cesser les hostilités dans ces mers présentement, lans les autres quartiers dans un certain temps; rendoit la rté aux prisonniers de guerre de part et d'autre; obligeoitlcs I Nations à défendre réciproquement la liberté Tune de l'autre tre tous ceux qui la voudroient violer; les empeschoit de ner rctraitte aux ennemis de Tune ou de l'autre, ou de serir les rebelles de l'une des deux Republiques, d'armes, muons, vivres, etc. ; establissoit la liberté du commerce, et donnoit
vaisseaux de guerre la permission d'entrer dans les ports et res de l'une et de l'autre; regloit le salut que l'on vouloit e rendre au pavillon d'Angleterre; ostoit la retraitte aux pi- « et armateurs; les obligeoit à se faire comprendre reciproroent dans les traittés que l'une ou l'autre Republique feroit 5 des Princes Estrangers. Il portoit encore: que les violences des iculiers ne feroient point rompre le traitté gênerai, mais qu'on demanderait justice. 11 ordonnent que les navires marchands
la nécessité contraindroit d'entrer dans un des ports de l'une deux Républiques, ne seraient point tenus de payer les droits itrée, s'ils ne rompoient leurs charges; que les navires ne noient pas estre saisis ou arrestés en vertu d'un ordre gênerai, s seulement par les voyes ordinaires de la Justice. Il pertoit l'usage des armes offensives et défensives aux marchands, nro commissionaircs, facteurs, et serviteurs. Il obligeoit les seaux de guerre d'escorter et de protéger les navires marchands Tune et de l'autre Republique. 11 portoit aussy: Que les (mis à la recette des droits n'exigeroient que ce qui est porté
le tarif; que l'on ne donneroit point de lettres de repreles sinon après un déni manifeste de justice, ou après un ly qui en approche; que ceux qui armeroient en vertu d'une émission de l'une des Republiques, donneroient caution sulfite de ne point offenser les sujets de l'autre. Il regloit le ibre des vaisseaux de guerre qui en cas de nécessité entrent dans les ports de Tune ou de l'autre, aussy bien que le >ur qu'ils y pourroient faire. Il obligeoit les Estats Généraux lire justice de l'affaire d'Amboïne; à faire restituer les navires ïstés dans le Sund, avec les marchandises qui y estoient chars, et à dédommager les propriétaires et les intéressés, au julent de quatre arbitres que le traitté nommoit: moyennant y le Roy de Danncmarc seroit compris au traitté. Il disoit fin que l'on nommeroit aussy des commissaires de part ei utre, qui reglcroicnt les autres différends nés depuis Tau 1611
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jusque» nu 28 May 1652, qui n'a voient pu estre ajustés par ce traitte.
Ceux qui en partaient sans interest y remarquoient, que le phi grand avantage que cet Estât en retirast estait la cessatioita hostilités qui interrompoient le coure du commerce, et que proqee tous les autres avantages demeuroient à Cromwell et anxAiglois. Le Protecteur ne s'asseuroit pas seulement que le iflf Charles II ne trouverait point de secours ny d'assistance dm les Provinces Unies, mais aussy que Ton n'y donnerai point de retraitte au Prince Palatin Robert, ny aux antres ennemis de a République. Il permettent bien le trafic de toutes sortes deasrchandises et de denrées; mais, en y faisant aj ouater la clause, qie ce scroit sans préjudice des /oi-r, ordonnances, et coustvmts (TA* glefeire, il fuisoit aussy subsister Pacte fait pour l'augmentât!» de la navigation et du commerce, du 9 Octobre 1651. Il se réservai en quelque façon et avec beaucoup d'apparence la seigneurie et h supériorité de la mer, tant parce que par un article exprès il oUh geoit les vaisseaux Hollandois à saluer le pavillon d'Angleterre, et ne s'obligeoit pas à rendre le salut, que parce qu'il ne roaUt pas renoncer au prétendu droit de pouvoir visiter les narine Hollandois, et qu'il refusoit de faire un règlement pour la gnade peschc. D'ailleurs le traitte parloit de l'affaire d'Amboine conuee d'un meurtre et comme d'un assassinat. Et pour tout dire es un mot, il obtint en effet, quoique en d'autres termes, tout ee qu'on avoit demande nu Sr. de llceinsteede, en l'an 1651, incontinent après la première rencontre de Tromp et de Blake, c'est à dire, satisfaction pour le passé, et asscurance pour l'avenir. IJ trouvoit sa seurcté (du moins le vouloit-il faire croire) due l'exclusion du Prince d'Orange, et sa satisfaction dans la restitution des vingt deux navires nrrestés au Sund, au dédommagement des intéressés, et aux. sommes considérables qui furent quelq* temps après payées à la Compagnie des Indes Orientales d'Angleterre, et aux parents de ceux que la Justice avoit fait mourir à Amboïne. Ces sommes se payèrent en exécution du jugerai des quatre commissaires qui s'estoient de part et d'autre assemble* ii Londres pour régler tous les différends et toutes les pertes qtf les Anglois pretendoient avoir faites depuis l'an 1611 jusque* H 28 May 1652. Cependant il n'y avoit rien de réglé pour le commerce, pour lequel on devoit faire un traitte particulier k marine. Il est vray que la pluspart des articles dont le traitte* rstoit composé a voient esté tirés des trente six articles que te
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avoient fait communiquer à St. John et Striclant u ans auparavant. Mais les Anglois en avoient retranché les ■s importants, et entre autres l'XI, et le XII, qui parloient de fVberté de la navigation et du commerce des Caraïbes, et de la ^pntion des limites dans l'Amérique ; le XIII touchant l'abord FTVntrée de tous les ports, havres et rades, pour y charger, fcitfeharger des marchandises sans empeschement ; le XVII qui
eit des libertés et des exemptions que Ton desiroit de faire er aux familles qui veulent changer de demeure d'Angleterre lises pais, ou de ces pais en Angleterre; et les XVIII, XXI, tilXII articles qui traittoieut de la Liberté de la pesche, et de aent d'une flotte pour la seureté de la navigation. Telque tout le profit qui en revint à cet Estât, ce fut qu'il plus de guerre.
cette paix furent compris avec le' Roy de Dannemare, qui ^quelque temps après un traitté particulier avec le Protecteur, Cantons Protestants Suisses, le Duc de Holstein Gottorp, le d'Ànhalt, le Duc de Courlande, le Comte d'Oldembourg, Villes Anseatiques, et nommément celles de Lubeck, Brème, nbourg.
Livre huitième de cette Histoire dira les suittes de cette et de l'exclusion du Prince d'Orange, et je continueray P marquer icy, que les Estats, dont les armes n 'avoient point eu avantage au dernier combat, où la mort de l'Amiral avoit fcftescbé, à ce que l'on disoit, et avec grande apparence, l'entière "" " des Anglois, ne pouvant pas s'asseurer de l'intention de irell, taschoient cependant de se fortifier d'alliances, et ent travailler continuellement à de nouveaux bastiments, dont fejretendoient couvrir la mer au printemps. fte Boy de Dannemare ne pouvoit plus séparer ses interests de fc des Provinces Unies; tant parce qu'il en tiroit de très grands fikUges, en se faisant payer des sommes considérables pour le ■fe du Sond, que parce qu'il avoit irrecoociliablement offensé ïferotecteur par la saisie des navires Anglois, qui avoit retardé T&nnements, et par le mépris que l'on avoit fait à Coppenhaguc giMinistre de la Republique (1). On avoit persuadé d'ailleurs au yt qu'il s'estoit fait un très grand préjudice par le traitté de l'an I pour le forfait des droits du Sond, parce qu'ils rendoient bien
jl) Voir p. 185.
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plus qu'il n'en tiroit en vertu du traitté. Il a voit de la peine a • faire payer pur avance, et il desobligeoit tous les jours hSttè, dont l'amitié luy estoit nécessaire dans un temps où il ifioit ■ déclarer contre l'Angleterre. C'est pourquoy il aimoît nûeu m passer d'un profit qu'il ne croyoit pas estre fort considérable, qa de desobliger la Heine de Suéde, qui se plaignant sans cesse di préjudice (qu'elle recevoit de ce traitté de forfait ou de icfar lion, nuroit pu en prendre sujet ou prétexte de s'allier plus ân# tement avec l'Angleterre, qui faisoit rechercher son amitié. Lb Estats avoient la mcsrae considération pour la Suéde, et ne tauvoient pas leur compte en ce traitté, particulièrement depâf que la guerre avoit si fort ruiné le commerce, que le page àt Sond ne rendoit presque plus rien; tellement qu'ils ne poaroieaf pas se rembourser de la moitié de la somme qu'ils estoient ohliflfc de payer au Koy de Dannemarc, en vertu du traitté de ÎM Pierre Charisius, Résident de Dannemarc, fit la premiewj ouverture pour la revocation de ce traitté de redemtion, Taudiance qu'il prit pour cet effet le 15 Janvier 1653. Les de Hollande, qui estoient alors assemblés, le prirent an mot, résolurent dés le lendemain, qu'il falloit recevoir ses ofro, prier en mesrae temps le Roy de Dannemarc de ne point du péage de l'Orisont à forfait avec qui que ce soit, et que i avoit dessciu de le faire, de préférer cet Estât ; comme sossy régler le remboursement de l'argent qu'on luy avoit avancé sa traitté de redemtion, et de faire en sorte que les navires fussent pas longtemps détenus au Sond quand ils y passeraieat Les autres Provinces qui n'y ont presque point d'interest, y s* quiesecrent facilement. Mais le Roy s'esta nt ravisé quelque après, eserivit du 16 Avril, qu'il scroit bien aise de faire sabsil le traitté de 1(519. Les Estats firent réponse: Que l'affaire n'erf^ plus en sou entier ; que c'estoit sur la proposition de CkarV si us, qu'ils avoient pris d'autres mesures; de sorte qu'il n'afow pas levé sur les navires qui estoieut partis pour aller à la « Baltique, les droits qu'ils sont obligés de payer au passage I Sond, parée qu'ils pretendoient les leur faire payer sur k du traitté de Bromsebro, puisque celuy de 1649 ue subi plus (1); et l'on en demeura là.
Tandis que cela se traittoit avec le Résident de Dannemaft
(1) Résol. des Etats de Hollande du 23 Mai 1653.
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ig Keyser, dont il a esté parlé ailleurs, negocioit un mt plus fort à Coppen bague, parce que l' Estât voueurer du Roy par un traitté plus particulier. IL se fit le sr (1), et portoit: Que le Roy de Danuemarc qui estoit n vertu du traitté d'Alliance de 1649, de secourir les i-Unies puis qu'elles estoient attaquées par les Anglois, ées en leur commerce, se trouvoit aussy offensé en son r de la manière d'agir du Parlement d'Angleterre. Que )is envoyoient tous les jours dans la Mer Baltique des marchands montés de plusieurs pièces de canon; qu'ils nvoyé depuis quelque temps jusques à dix huit vaisseaux i sous le canon de ses forts sans l'en avertir; en avoient r dans leurs ports et havres, et continuaient de faire ;n mer les navires et les marchandises de ses sujets. oit jugé devoir donner une plus grande estendue au > 1649, et promettre pour cet effet qu'incontinent après tre de celui- cy il feroit publier une Déclaration par ladéfeu droit à tous les vaisseaux Anglois, montés en guerre ands, d'entrer par l'Oresund, ou par le Bclt dans la Mer pendant la présente guerre. Que pour l'exécution de ces et pour la conservation du commerce des alliés dans la que et aux environs, il mettroit en mer, et entretienuis m Avril jusques à 1*11 Novembre, c'est à dire ept mois, vingt bons vaisseaux de guerre, du port et de ur marquée dans un Mémoire qui avoit été communiadit Député des Provinces Unies. Qu'il employeroit à t, à la monture, et à la subsistance de ces vingt vaissubsides qu'il estoit obligé de payer aux Estât s en traitté d'alliance de 1649, qui montoient à cent quatreize mille escus par an. Et que les mesmes Estats luy . en trois termes, scavoir les 11 Avril, 26 Juillet, et >re, pareille somme de cent quatrevingts douze mille quatre cents quatrevingts mille florins, tous les ans, tant lerre dureroit. Que les alliés se garantiroient reciprosvec toutes leurs forces par mer et par terre, de tout tirroit leur arriver dans l'Europe à l'occasion de la pre- 're, et ne pourroient traitter séparément avec le Parle-
. Voir: Aitzema, S. van Staet> III. 33. p. 790—794; Du- •ps Univenel Diplomatique, VI. 2. p. 40 — 46.
Le Roy de Du nnemarc ne s'obligeoit pas par le agir les vingt vaisseaux qu'il estoit tenu d'cqnîpj tenir, ailleurs que sur ses costes, et dans le vi Koiaumcs. De sorte que tout l'avantage que l'Es traitté ne consistait proprement qu'à empescher s'approcher du Sund, et eu la retruitte que les i noient des Indes, d 'Espagne, et de France, trou port s et havres du Da nnemarc et de Norvegue, i pas passer seurcment par la Manche, faisoient le ] tour de rirlandc, de l'Escossc, et de rAngleterre. vouloient tirer quelque chose de plus, et obliger le une partie de ses vaisseaux à leur armée navale: son costé qui ne trouvoit pas sa seureté en ce qu1 par le dernier trnitté, desiroit que non seulemen trait tassent j>oiut sans luy, mais aussy qu'ils se c dédommagement que les Anglois demander oient jour à cause de tant de navires qui avoient esté Sund, avec la restitution de ce qui se trou? estre (1), et le provenu des marchandises qui avoient ou que le Roy s'estoit approprié. On luy accordi on ne doutoit point que ce Prince n'eust aussy u plaisance pour cet Estât. Au moi de Juillet 01 Kcyscr, qui estoit venu faire un voyage en 1 la signature du trnitté, et on luy donna ordre d'à avec le Ministre ordinaire, et de tascher d'obkf Dannemarc à joindre quelques-uns de ses granc l'armée navale de l'Estat, qui luy envoyeroit quelq plus petits, s'il en avoit besoin pour la garde des ncmarc et de Norvegue (2). Le Roy n 'estoit pas i
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que Keyser y arriva; mais dés qu'il y fui revenu les Comnires déclarèrent: Que le Roy n'éloigneroit pas ses meilleurs «eaux de ses costes, parce que la saison estoit trop avancée. fut le prétexte du refus; mais ce qui en empescha le Roy effet, c'estoit la crainte qu'il avoit des Anglois. De sorte que y ter voyant qu'il travaillent inutilement à se faire accorder m jonction, commença à parler du second point de son instruci* et fit le 26 Septembre ( L) le traitté qui achevoit de casser l'annuler ecluy qui avoit esté fait pour le forfait du péage du id en 1649, et remettoit les affaires au mesme estât où elles Kent esté mises par les traittés des 13 Aoust 1645, et 12 Fetr 1647. Tout ce que Keyser put obtenir du Roy de Dan- HK ce fut qu'il permit que quelques-uns de ses vaisseaux guerre escortassent les navires marchands qui s'estoient mis ouvert dans les ports de ce Roiaume et de celuy de Norvegue. •t pourquoy Keyser voyant qu'il n'y avoit plus rien à ne- 1er, prit congé de la Cour de Coppenhague, et s'en retourna Hollande, où il arriva vers la fin d'Octobre, ^tt parlé cy-devant de la disposition que Van Beuninguen Ifc trouvée en Suéde. La Reine consideroit sa personne; mais lut qu'il y fut arrivé, la Cour de Stocolm avoit résolu, de ris nnanime de tous les Sénateurs : Que cette Couronne-là ne Sweleroit point de la querelle qui avoit armé les deux Repufoes. La Reine mesme ne fit point de difficulté de faire conhtre, qu'elle et les Princes voisins dévoient estre bien aises de 'voir toutes deux s'affoiblir en se faisant la guerre: ce qu'elle Mt non seulement à cause de l'envie que les Princes ont ordi- Iftnent de la prospérité des Republiques, mais aussy par une thion particulière qu'elle avoit pour Tuue et pour l'autre. w Roy de Dannemarc qui estoit résolu de s'engager avec les KU, luy envoya ses Ambassadeurs pour la prier de secourir | Provinces-Unies, et de défendre le transport des marchandises F contrebande, ou du moins d'asseurcr les Estats de la neutralité. f Reine répondit: Qu'elle ne pou voit pas se résoudre à se com- ■tre arec les Anglois; que l'Angleterre estoit peuplée d'un ■Éd nombre d'hommes de courage, et qu'elle avoit des vivres, I munitions, et des vaisseaux en grande quantité; que les finan-
[1) Le traité se trouve dans Aitzema, S. van Staël, III. 33. t 845; Du mont, Corps Universel Diplomatique, VI. 2. p. 08— 70.
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ces des Hollandois estaient épuisées; que leur pals estant pesjK de nations estrangeres, qui se trouvant surchargées d'imposte se revoltcroient, ou se retireroient bientost ailleurs, et ptr • moyen y fcroient cesser le commerce. Qu'ils avoient pes k vaisseaux, et la pluspart bastis pour la marchandise plutôt f*v pour la pierre, de sorte qu'une seule bataille, ou une seule peste pourroient achever de ruiner toutes leurs forces; qu'Ai à propos de laisser les deux Nations se consumer entr'Jeiiif qu'elles vouloient toutes deux usurper seules tout le co et en frustrer toutes les autres ; qu'il falloit songer aux d'exclurre les Anglois et les Hollandois de la Mer Battique;tt en un mot, qu'elle ne prendrait point de party si elle n'y tas* voit des avantages capables de la rembourser de la dépense qri feroit, et de compenser le péril où elle s'exposeroit Ûn'dh vouloit point de mal aux Hollandois ; mais aussy qu'elle se feroit point de bien; et qu'elle ne les pouvoit pas • aimer qi ce ne serait qu'à cause de l'ordonnance par laquelle ils défendu depuis peu à ses sujets le commerce d'Angleterre, moins indirectement (l). Ses Ministres non contents de dans ces termes, ta seb oient d'empescher les Danois de se pour les Estais. Le Comte Eric d'O x e n s t i e r n, fils du et le Chancelier luy-mesme ne craignoient point de dire, qui. trnittés n'obligcoicnt point sinon pendant que la bienséance et ft des affaires le permettaient; et ce avec des expressions que n'attendoit pas de Ministres qui couvraient leur politique <f si grande apparence de pieté.
La Keinc estait alors possédée par Don Antonio Pimenti Envoyé Extraordinaire d'Espagne, qui après l'avoir tirée des de quelques gens de lettres qui la gouvernoient absolument, corrompu son esprit qui ne s'estoit pas encore bien formé, et T jette clans des sentiments directement contraires à ceux que le n***) Chancelier et les Ministres du Koy, son père, avoient tascàe m luy inspirer en sa première jeunesse. Elle commençoit mes*» avoir du dégoust pour les Bonnes Lettres (2), et pour ceux q»1 faisoient profession. La Suéde mesine, ses moeurs, sarcligios»! jusques à sa couronne luy dcplaisoient et luy faisoient tant S
(1) Voir l'ordonnance des Esitats Généraux du 5 Décembre MB» 1 Du ni ont: (orps Unira sri Diplomatique, VI. 2. p. 35—39.
(2) Belles-lettres. I
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X qu'elle résolut de tout quitter pour s'abandonner à la conte de certaines gens, qui ne se pouvoient pas mieux venger I maux que le grand Gustave Adolphe a voit fait à la Mail d'Autriche qu'en faisant prendre à sa fille des resolutions si Niées à sa dignité et à sa naissance. Elle meditoit dés lors I abdication, et se mesloit fort peu des affaires de son Roiaume, it elle laissoit toute la direction aux Sénateurs, qui estoient i^ottrs jaloux du Roy de Dannemarc, et des alliances dont il tit obligé de se fortifier de temps en temps contre de si dan- «U voisins.
lia traitté qu'il venoit de conelurre avec les Provinces-Unies tovoit d'aigrir les Suédois, desja mécontents de ceux qu'Uled avoit fait en Hollande en 1649, et leur donnoit une forte filiation à préférer l'amitié du Parlement d'Angleterre à celle cet Estât autant qu'ils en estoient capables. La Reine avoit dés l'année passée à Van Beuninguen, qu'elle ne voupaa pénétrer les véritables causes des hostilités qui s'exer- »at entre les deux Nations; mais qu'elle s'en trouvoit incom- Me, aussy bien que tout le reste de l'Europe, et que si son remise estoit agréable, elle s'employeroit volontiers à rajuste it de leurs différends. Les médiateurs ne sont pas arbitres; • cela n'empesebe pas que les Princes intéressés ne soyent igés d'avoir quelque déférence pour eux. C'est pourquoy on e b peine à les admettre quand on s'en peut passer; et on pouvoit pas approuver que la Reine de Suéde fist cet office se qu'il luy ostoit la liberté de donner à TEstat les secours Ton pretendoit qu'elle luy de voit en vertu des traittés de
0 et 1645. Il y avoit encore d'autres raisons qui empeschoien t Estats d'agréer la médiation non seulement de la Reine de
de, mais aussi celle de tous les autres Princes qui auroient la s'en mesler. Afin de refuser de bonne grâce et avec justice offres que Christine leur fit faire par Harald Appelant, son Résident, ils luy firent dire: Qu'ils estoient obiii à la Reine de sa bonne volonté; mais qu'ils ne pouvoient i s'expliquer au sujet de la médiation qu'ils ne scussent corafet elle seroit recette en Angleterre, où elle avoit fait faire les taies offres par Laguerfeld, qui ne réussit pas mieux Londres qu'Appel boom à la Haye. Les Ministres de Suéde ioient aussy d'une suspension d'armes; mais elle ne plaisoit
1 aux Estats des Provincies Unies, parce qu'en faisant cesser hostilités pour un temps on ne faisoit pas cesser la dépense
9M La Reine prend plaitir à mortifier le» Ettëto.
qu'il falloit continuer de faire, non plus que les Idée* de deniers, qui auroient trouvé de ires-grands obstacles pendant «4 Tannée navale ne seroit pas en mer.
La Cour de Stocolin avoit d'autres petits sujets de mécontatement du procède des Estats. On s'y plaignoit que les HoQndois empeschoient les Suédois de faire leur commerce non aeaV ment en Angleterre, en Es cosse, et en Irlande, mais ausay à (ttende, laquelle estant une pince neutre, les denrées que ka Soedà . y porto ient, et qui n'estant que des productions de leur Une, ne pou voient pas estre regardées comme des marchandiaa dt contrebande. Les Estats soustenoient de leur costé: Qnelilàe estoit obligée, en vertu du VI Article du traitté de 1645. «a seulement de ne pas permettre le transport des marchandises d des denrées qui peuvent servir à l'equippage, à la monture, etl l'armement des vaisseaux, mais nussy de défendre à ses sujets II commerce avec ceux de la République d'Angleterre, et Oa hy i> rent dire, que le seul moyen de travailler avec succès à la pi c'estoit de faire agir ses armes de la mesme manière que cet Et* tat avoit fait en Tan 1B44 lors qu'il fit mettre une puissante anafc navale en mer, et qu'il permit aux habitants de ces Pronuttl d'armer en faveur de la Suéde, pendant qu'il s'employoit à W réussir l'accommodement qui se negocioit entre les deui Cour» nés (1). Mais ce n 'estoit ny l'intention, ny l'interest des SoedÀ Ils pretendoient demeurer neutres, et comme tels establir, et tinurr leur commerce par tout, aux dépens de ecluy des Anghi (t des llollandois.
La Heine voulant augmenter la jalousie qu'elle prenoit pw* de donner aux llollandois, envoya Shcring Rosenhan enq* lité d'Ambassadeur à Hambourg, pour y noiler une plusestroitt* correspondent avec les villes Anscatiqucs. Elle défendi transport des canons et des boulets hors du roiaume, soos p«" texte du besoin qu'elle en avoit elle mesme pour l'armement» ses vaisseaux, quoiqu'elle ne fust pas d'humeur ny en estât dei faire. .Mesme elle s'avisa un jour, de son propre mouvement.** sans la communication de son conseil, de faire saisir les lin* et les effets des marchands llollandois, et mesme d'en faire D*" tre deux en prison. Ce fut par une espèce de représailles, p»*" qu'on avoit arrotc à, Amsterdam par les formes ordinaires Je »
(1) De fturde et de Dam mare.
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n marchand Suédois (1), pour le différent qu'il avoit autre particulier, pour lequel il y avoit conflict de ju-
entre la justice de Suéde et celle de Hollande. L'on fait une affaire d'Estat à Stocolm, et ce fut en effet us grands obstacles que Beuninguen rencontra en sa n, ou du moins un grand prétexte dont on se servit, jmpescher la conclusion.
ît pas que les Anglois y trouvassent plus de faveur, i tel oc qui y arriva au commencement de Tannée sui- ), n'y fit rien, non plus que Beuninguen (3). y apporta il rien qui pust plaire à la Heine, ny ausfaction touchant les navires Suédois que les Anglois iris, et qu'ils continuoient de prendre à toutes les renet le Parlement rejettoit la médiation de la Reine, que les Suédois, ne pouvant pas se résoudre à s'engager Estât, dont ils estoient jaloux, ils ne vouloient pas non
avec le Parlement d'Angleterre qu'ils n'aimoient point, nsideroient ils bien, que la nouvelle République n'estoit e si fort establie, que l'on pust s'en promettre une Ione, et ne point craindre une révolution, qui la pust exla discrétion de ceux contre lesquels la Suéde se seroit
A quoy il faut ajouster, que l'on n'y pouvoit pas grand armement, sans que l'on leur donnast des subsis n'en pou voient point espérer de Cromwell. v de Danneinarc, qui vivoit dans une défiance continuelle ►isins, particulièrement depuis l'invasion surprenante que Dis firent dans son pais en l'an 1644, voulant s'asscurcr (té là, taschoit de les faire entrer dans les interests qu'il s. Mais on fit comprendre à ses Ministres qu'ils par- >p tard, parce que les Danois ayant desja pris party, s et leurs conseils n'estoient plus désintéressés, et que iger la Suéde il ne falloit pas que le Roy de Danneinarc st sans elle. Que devant cet engagement singulier (4),
\t l'affaire de Groot-Johan. Van Beuningen en parle
snt dans sa correspondance avec Jean de Witt.
îiteloc partit pour Stockholm vers la fin de 1653.
st à dire: qu'il ne put pas engager la Reine Christine à
uvertement parti pour l'Angleterre. 11 réussit néanmoins à
raité. Voir livre VIII.
ticulier.
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les deux Couronnes du Nort eussent pu se rendre conadenkto pur leur alliance, et donner de la réputation à leurs armes, pe* dant qu'elles auroient eu la liberté de les employer là où dfa eussent voulu ; mais que la Eeine n'avoit garde de se àeduer pour l'Estat des Provinces Unies, parce qu'elle le croyoit riai et perdu.
Il importoit à cet Estât non seulement d'estre bien attela deux Courouncs du Nort, mais aussy de mettre les dcoi 0» ronnes bien ensemble, veu qu'il n'y pouvoit avoir de guerre m ces quartiers là, où l'Estat mesme, ou bien le commerce de a sujets ne fust extrêmement intéressé. C'est pourqaoy il »osM uussy travailler à l'assoupissement des différents, qui avoient défi armé la Pologne et la Suéde Tune contre l'autre, dont nous itti trouvons obligé de dire icy le sujet.
Ë8ticnue Batori, Roy de Pologne, estant décédé le 15 Décembre 1536, les Polouois se divisèrent en deux faction!, m Zamoisky et Zborousky, qui firent faire deux élection dont Tune nomma, le 9 Aoust 1587, Sigismond, fil» dt Jean, Koy de Suéde, et l'autre donna, le 12 dm mesme moi, son suffrage à Maximilian d'A ustriche, frère de l'Emparé* Kudolfc II. Ceux de la faction de Zamoisky, qui wM cleu Sigismond, avoient bien fait réflexion sur son atnctkt, qu'il rapportoit à Jagcllon, parce que Catherine, mère k Jean, Koy de Suéde, estoit fille de Sigismond I, et soev de Sigismond Auguste, Kois de Pologne. Mais ils cob»deroient ])rincipalcment que par le moyen de cette élection « pourroit régler le différent que les deux Couronnes de Pologne et de Suéde «voient pour cette partie de la Livonie, que l'on ap* pelle Esthonic. Les Ambassadeurs Suédois qui s'estoient trou»6 à l'élection avoient promis: Que Sigismond feroit bastir,** dépens, cinq forts sur ks frontières de Pologne et de Litûamtî qu'il entretiemlroit une armée navale dans la Mer Baltique* qu'il feroit rendre à la Couronne l'artillerie que le Moscor* avoit pri*c ^ur elle en Livonie, et qu'il y uniroit aussy lereretf que Catherine avoit au Koiaumc de Naplcs comme beritiflt de la Heine Honni!. Les Polonois pretendoient que la Liront dépendoit de leur Couronne, et les Suédois soustenoient qn» leur appartenoit, pour l'avoir reprise sur le Moscovite, quif**» auparavant conquise sur la Pologne.
Sigismond appuye de la faveur d'Anne, veuve d'Esticna* et soeur de Catherine, remporta enfin sur son competiiew*
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bb son élection au lieu de donner la paix à La Pologne, la jetta MU une guerre, dont on ne voyoit pas encore la fin au temps mi nous parlons. Car Sigismond s'estant fait couronner en après la mort de son père, et ayant comme abandonné ce ae là, pour se donner entièrement à la Pologne, Charles, ta de Sudermanie, son oncle paternel, se fit déclarer Boy de ude au commencement de ce siècle. Il craignoit que les Dfanois ne se saisissent de cette partie de la Livonie que nous ton dit avoir esté prise par les Suédois sur le Moscovite ; parce 10 Sigismond avoit promis de la restituer à la Couronne de stagne, lorsqu'il fit solliciter son élection. C'est pourquoy le M y conduisit luy mesme une armée considérable, et non con- Dt de se tenir sur la défensive, n'ayant pas à faire à un puis- Bt ennemy, parce que les Polonois refusoient de contribuer aux ib de la guerre, il conquit aussy toute l'autre partie de la Livonie
Pan 1605. Cette guerre pendant laquelle les Rois de Pologne ntinuoient de pendre le tiltre de Bois héréditaires de Suéde, oit esté interrompue par plusieurs traittés de trêves et de susnsion d'armes, que les autres Princes Chrestiens taschoient de n convertir en une paix perpétuelle; et n'y pouvant pas réussir
moyennerent enfin entre les deux Bois une trêve de vingt six a. Ce traitté entre les deux Boiaumcs s'estoit fait à Stumsdorff,
12 Septembre 1635, et de la part des Provinces Unies il y oit intervenu Boch van den Honcrt, Premier Conseiller
la Cour Provinciale de Hollande, avec André Bicker, wrguemaistre d'Amsterdam, et Joachim Andrée, Conseiller
la Cour de Justice de "Frise. Cette trêve devoit expirer l'il Met 1661; tellement que les amis communs appréhendant que Jtoy de Pologne, qui voyoit les armes Suédoises occupées contre
Maison d'Austriche en Allemagne, ne fist une invasion dans la vonie, et la voulant prévenir, pressoient les parties intéressées, •ay bien que les Médiateurs, de travailler à faire continuer la hre, ou bien à la faire convertir en une paix perpétuelle entre
deux Bois et leurs Couronnes.
La ville de Lubec, première des Anseatiques, située sur la ttr Baltique, fut jugée la plus prope pour le Congrès, et dés nneé passée 1652 on avoit convié les uns et les autres d'y envoyer 1rs Ambassadeurs et Plénipotentiaires ; mais quelque temps après i les pria de différer jusques à Tannée suivante, dont les affaires
266 lis font deux fautes en arrivant.
font la principale matière de ce Livre. Les Estats Genenuj envoyèrent Jacob de Witt, et Antoine d'Oetgens il Wuvercn, le premier Bourguemaistre de Dordrecht, et l'irin d*Amterdam (1), avec ordre de tuscher de faire une bonne pu, ou de faire prolonger le terme de la trêve entre les deux Cot* ronnes. L i c w i n A i t z c m a dit dans sons Histoire (2), qoe b Estats donnèrent un ordre secret à leurs Ambassadeurs de Un tout le contraire, et d'empescher Tune et l'autre, parce que Vm se ddfioit des Suédois, et que Ton craignoit qu'ils n'entruxrt dans les interests du Parlement d'Angleterre. Mais dintant q» les Registres des Estats Généraux, et mesmes ceux des EsUbè Hollande n'en disent rien, et que je ne trouve rien d'approefatf dans les dupes ches des Ministres de ce temps là, je ne vois je que cet Auteur mérite une grande créance en cet endroit. Outo qu'on ne peut pas comprendre pourquoy les Estats en aoroiest use de mauvaise foi; veu que la trêve qui n'est oit pas exspir&d qui devoit encore durer huit ans, ne pouvoit pas empesebara Suéde de se deejarer contre cet Estât, puisqu'il ne tenoit qil elle de la faire continuer, et que c'estoit une fausse allaroe fil l'on s'estoit donne des intentions du Roy de Pologne. Oit publié le contenu des dépesches de Pierre Chanut, qi estoit à Lu bec de la part du Roy de France comme Preakr Médiateur. Mais il ne dit pas un mot de ces prétendus ordn secrets, qu'il auroit sans doute pénétrés, et dont il n'aaroitp»
(1) Le Conseiller Gîualtcri, le troisième Ambassadeur, moanl axant d'aller un v ovaire; Aviva fut nommé à sa place. RésoLda Ktats (tfnéraux du 23 Janvier 1053.
(2) S. viih Sfuet. 111. 33. p. ?3l. # .... in confidentie wiert ty mé daer by irhedaen, dat onluiurs du heur Kcyscr (door inghevingh * de Uecrca Dceiisolie) in syne secrète brieven haddc te keniien gl* glievcn, dattet niet goct ware dat ecn vaste ende ecuwighc m tussrhen de opsht'iiicldc Cruoneii wierde gemaeckt; alsoo oen ** groote rcilen moest tu gkcinoct sien, dat in sulckeu cas de Swdfl (ien stact van de Verccniglide Xedcrlanden ofte derselver NiHp*1 ende Cummereie souden nuilcli^: worden. Dat dacrom de Heer» A* baladeurs desu llaiulcliiigh van Médiat ie soudeu hebbcu te mania* en te beleydcu nae ofte op de kunst (dit woort wiert jjebrujcàt)i» is niel aile dexteriteyt daerhencn tracliteu, dat gheen vaste uoen tn? wigluluvreudo vrede wurde gctrofluu."
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le faire part à sa Cour; puis qu'il y (1) marque bien &s grossières que les niesmes Ambassadeurs firent en Au lieu de fuire avertir tous les Ministres qu'ils estoient s se contentèrent d'en faire part aux Chefs des Ainbasnegligerent les autres Ambassadeurs. Chanut leur fit •, et reparer cette première faute; mais l'autre qu'ils firent civilité estoit irréparable. En faisant scavoir aux autres leurs qu'ils estoient arrivés, ils y firent âjouster, que de jours ils ne seroient pas en estât de recevoir leur visite, .'il estoit nécessaire d'avertir les autres Ministres de ce vent aux derniers venus; au lieu de leur faire faire une ri auroit esté bien reccùe, mais dont les autres n'auroient ofiter (2).
stats avoient aussy résolu d'envoyer des Députes aux seatiques, pour leur demander l'exécution des trait tés que les Provinces Unies avoient avec elles depuis 16 13 Mais on considéra depuis qu'il n'y a voit rien à espérer qui au lieu de secourir ces Provinces taschoient de prola ruine de leur commerce. La ville de Hambourg en ;n son particulier, et envoyoit par Lubeck à Dantzig, et Pologne les draps d'Angleterre que les navires Hollandois Dustume d'y porter, et secouroit les Anglois, et mesmes ées navales de toutes sortes de munitions de guerre. De : l'on jugea qu'il scroit inutile de rechercher l'amitié de , qui seront tousjours envieuses de la prospérité de cet tousjours prestes à se déclarer pour ses ennemis, pourveu n puissent tirer de l'avantage (3).
it arrivé un grand changement aux affaires de France. ;stoit à Paris; le Duc d'Orléans estoit retiré ou exilé Apanage à Blois, et le Prince de Coudé estoit allé se
r Mémoires de te qui .*W passé eu SuPde, elc, tirez des depe- Vonsieitr Chanut, 111. p. 113, 114.
s remirent aux Ambassadeurs polonais une lettre des Etatspour leur Roi dans la suscription de laquelle etoit omis ou titre de lloi de Suéde que Sa Majesté Polonoise pretendoit t. Les Ambassadeurs Hollandois s'appercevant que cette choquoit les Polonois retirèrent cette lettre et en presene autre où les titres du Roi de Polosrne et de Suède étoient long." Essai de Critique, p. 331. Voir les mémoires de
r: Aitzema, III. 33. p. 7S5, 7SG.
et dont le nom a?oit esté en exécration aux Paris» les habitants du Koiaumc. Il n'y a voit plus que 1 de Seurre ou de Bellegarde, en Bourgogne, dont I Montmorency estoit Gouverneur sons le Prince et avec sa Commission, qui osast faire résistance. d'Epcrnon à qui on avoit donné le Gouvernera Province, la prit après un siège de treize jours.
La Province de Guyenne n 'estoit pas encore revenue Le Prince de Conty, la Princesse deCondé, et li Longuevillc, assistés du Comte de Marsin, qi mandé l'armée du Roy en Catalogne sous le Prince de Comte de Ficsquc, qui avoit négocié les affaires du drid, et de L a i n é (1), qui estoit Procureur General au Bourgogne, fomentoient à Bourdcaux l'esprit de sedi uns, et contraignoient les autres de suivre leurs dére Koy y envoya le Duc de Vendosme, Admirai de quelques vaisseaux, pour s'opposer «u secours que les vouloicut faire entrer, et pour prévenir celuy que le solliciter eu Angleterre. Le Duc de Caudale, d'Epcrnon, avoit la qualité de General et comman mais le Comte d'Estrades, un des plus habiles honnestes hommes de France, qui avoit la confiance qui venoit de luy donner le gouvernement de la R Brouugc, estoit ce que l'on appelle en France, Vhot agissoit dans l'armée, et y faisoit les mesmes fonctic fait dans le corps humain.
Aussy fut ce à luy principalement que le Roy l de la prise de Bourg (2), que lu faction avoit mi mains de Don Joseph de Vera, Capitaine Esp
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on de Libourne, et en fin de celle de Bourdeaux mesme. ommença par une suspension d'armes, pendant laquelle le is de Sainte Croix parut dans la Rivière avec un bon s de vaisseaux de guerre Espagnols. Mais ayant appris ville capituloit, et considérant que le Duc de Yendosme rroit venir attaquer avec avantage, il s'en retourna en Es-
ville s'estant rendue, le Prince de Conty se retira à Caet pendant qu'il y séjourna il fit négocier sa reconciliation i Cour, et une estroitte alliance avec le Cardinal Mazarin, )usant Mademoiselle Martinozzi, sa nièce, l'honneur de ison et de son sexe. La Duchesse de Longue ville se dans un couvent à Moulins, où elle commença à vivre plus renient qu'elle n'avoit fait jusques alors, et la Princesse d e é obtint la permission d'aller, avec le Duc d'En g bien, 1s, trouver le Prince, son époux, à Brusselles. Mais ne t pas demeurer dans une Cour estrangere où elle ne t pas paroistre avec l'éclat d'une première Princesse du le France, elle se retira à Malines, pendant que le Prince i la teste d'une année ennemie dans le Roiaume, ravageant ardie jusques aux portes de Roye et de Noyon, et jusques iviere d'Oise. Turenne et Seneterre en défendoient Age; mais ils ne purent pas empescher la perte de Rocroy s Espagnols laissèrent au Prince, pendant que les deux ihaux de France prirent Rhetel et Mouson, et le Marcschal essis-Praslin Sainte Mcnehould en Champagne, efforts que les armes du Roy faisoient en Catalogne sous escbal d'Hocqu in court estoient languissants, aussy bien Italie sous le Marcschal de Grancey, parce que la reavoit épuisé ou dissipé les finances, et avoit obligé le . employer à la conservation du coeur ce qui auroit pu itilement employé à la conservation des parties extérieures, comme le Roiaume alloit se rétablir, et que de l'autre on ne scavoit pas à la Haye ce qu'on devoit se promettre Qglois, qui deroandoient des conditions impossibles ou fass, on voulut aussy entrer en négociation avec la France, donna ordre à l'Ambassadeur de travailler à une alliance, trouvoit la Cour disposée.
Edit. impr.: il prit le parti de remettre à la voile pour l'Espagne.
'0 V Amhawh'ur de France cette la mutin et le pas aux Députés det l*»~.
J'estime devoir faire remarquer, que ce fat en ce temps-là qie le Koy T. C. fit quelque changement en ce qui a voit esté* pratiqué jusque s alors touchant les Electeurs de l'Empire. Il ne la tniittoit auparavant que de Cousins, c'est à dire d'égal non mlemcnt avec les autres Princes, mais aussy avec les Comtes d'Allemagne, et iiiesuie a\ec les Marcschaux. de France, ses sujets. L'Electeur de ltaiiirichourg faschû de se voir en parallelle arec des personnes qui luy sont inférieures dans une si grande distance, en avoit témoigné son déplaisir dés Tan 1G46, lors qu'il envoya au Koy Fabien, Comte de Do lin a. Mais la négociation n'ayant pas bien rciissy ny pour cela, ny pour ses autres affaires, le Ministre Ordinaire (1) qui la reprit au bout de deux ans, fut assés heureux, pour obtenir de la Reine Régente et du Boy inesmc des lettres où, iU traittoient rElccteur de Frerc. Mail connue cela >V>toit fait pendant la minorité, et que ce n'estoit qu'un Secrétaire du Cabinet qui les avoit escrites et non un Secrétaire d'E«tat, l'Electeur lit si bien presser la Cour que le Roy donna cette année à tous les Electeurs la qualité de Frère , au lieu de celle de Cousin : avec cette différence pourtant que l'on ne f croit pas cet honneur aux Electeurs Ecclésiastiques qui ne seroient pas fils, frères, ou cousins germains d'Electeurs Séculiers: le tout à condition que les Electeurs donneraient an Roy 1*: titre de Majesté, au lieu de celuy de Dignité Roiale qu'ils luy don noient auparavant. 11 n'y eut que l'Electeur rie Saxe qai refusa de cliauger de style, et qui ne croyoit pas devoir mendier une nouvelle qualité. Et dautant que ce changement en pouvoit faire au rang que les Ministres de cet Estât tenoieni dans c< Ut- Cour là, nu ordonna h l'Ambassadeur de conservera cette République celuy qu'elle y tenoit depuis le règne du Koy Henry IV et île sui\re immédiatement l'Ambassadeur de Venise. Cependant cela n'a pu estre si bien réglé jusque* icy que l'on n'ait \eu l'Ambassadeur de Savoye disputer le rang à «tordes Pn^inces Unies, et remporter de force sur luy par la fùven^r" de la Ouïr, et par je ne sais quelle négligence ou lascheté i*^ l'A m baladeur Hollandais.
Ch a n ut estant arri\é à la Haye le 24 Novembre 1653". on eraignoit qu'il ne voulu st faire la nicsme ditticulté que Bel-
-to i\
■"'li A in a!i;i ni i! e W ii-qu e t'o ri lui iuni:c: voir: ^AuW-r-it-'
?t Af.« J Li-t '/'■//.*, I. p. .").")«ï.
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lèvre avoit faite touchant les civilités. Il avoit eu la mesme «dite d'Ambassadeur en Suéde, où il cstoit allé d'abord comme beret&ire de M. de la Thuilerie-Coignet, qui cstoit son ■not. Son mérite luy fit donner la qualité de Résident après pa son Maistrc fut party, et eu fin le caractère d'Ambassadeur, piïl eut aussy à l'Assemblée de Lubec. C'cstoit un homme de aatoir et de jugement, et il avoit acquis une grande réputation b probité. Le Roy l'avoit fait partir pour la Haye sur quel- [aea propositions que l'Ambassadeur de cet Estât avoit faites à Ma d'un renouvellement d'Alliance. Mais on luy ordonna parieotierement d'observer ce qu'on negocioit à Londres avec Cromrtll, et de tascher de faire comprendre le Roy au traitté plus- Mt que pour en faire un avec cet Estât, dont on n'estoit pas itisJait en France. Aussy se contenta -t-il de ne parler que de îffilités dans sa première audience, et ne toucha point du tout nx affaires. 11 se rendit d'abord agréable en faisant connoistre |rïl ne seroit point si difficile au sujet des Cérémonies que le Président de Bel lièvre l'avoit esté. Et de fait il fit scavoir 16 son entrée, qu'il avoit ordre du Roy, son Maistre, de céder a main et le pas aux Députés que les Estats envoyeroient chez >J« et après cela il receut à la portière du carossc ceux qui luy Wnt le premier compliment le jour qu'il arriva à la Haye, et °olut qu'ils entrassent les premiers dans la Salle, souffrant neanttoina qu'on luy donnast la première place à table, parce que Gatoit aux dépens de l'Estat qu'on le traittoit. Les Ambassa- **r* de France n'ont point fait de difficulté depuis ce temps-là ladre chez eux l'honneur de la maison quand les Députés de *8tat y alloient en cette qualité: et ce à l'exemple de l'Ain basieur d'Espagne, qui l'avoit desja fait quelque temps auparavant. 'feu ut ne parla point d'affaires, et on ne luy en vouloit pas 'ter non plus, parce que le Comte de Brie nue avoit fait confire, que la France ne changeroit point son ancienne maxime, * Robe dennemy confisquer oit Robe iCamy% et que pour cela on *tinueroit de visiter les navires Hollandois; ce qui fut si mal **U en Hollande, que sans la réduction de la Guyenne, et sans fetraitte du Prince de Condé on auroit fait un traitté avec ville de Bourdeaux pour la liberté du commerce. C'est ce que Cour n'ignoroit point, et elle en avoit le ressentiment qu'on -Vroit avoir d'une pensée si desobligeante. Antoine Brun, Ambassadeur d'Espagne, que nous avons dit fe décédé le 2 Janvier 1654, n'avoit point cessé depuis la Paix
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de Munster de faire des plaintes de l'inexécution du trotté (ty Il avoit présenté, au commencement de Tan 1653, un Meaom, où il se plaignoit que Ton ostoit aux gens d'Eglise, rejeta h Koy d'Espagne, la liberté de venir et de séjourner en cet patt, au préjudice des II, IV et XI Articles du traitté, et qu'ut liai de les laisser jouir de la liberté qui leur devoit estre cohunbi avec tous les autres sujets du Roy Catholique, on les mettoH m prison, et on les rançonnoit comme eu temps de guerre. Il de* mandoit que l'exercice de la religion catholique romaine fast » tubly à Sevciiberguc et à Lingue, suivant les traittés frits ntt les Princes d'O range en 1582, et les lettres qu'on leur twà octroyées en 1546, 1549 et 1578. 11 disoit: due les Ptaipotatiaires qui estaient de la part de cet Estât à Munster avofaat formellement promis à ceux d'Espagne, que les habitants dupa) de Cuyk, du Marquisat de Bergucs op Zoom, et de la Banni de Breda, qui font profession de la religion catholique rontha ne seroient pus autrement traittés qu'ils l'a voient esté pendant k guerre, et que la condition des habitants de la Mairie de Bobleduc ne scroit pas pire qu'elle avoit esté auparavant. Que ph> sieurs villages des Provinces de Brabant, de Flandre et de Namur, quoique notoirement dépendants de la souveraineté du Bar d'Espagne, avoient esté usurpés par cet Estât II y ajoutai Tinterest de plusieurs particuliers [que l'on empeschoit de joof de l'effet du traitté, ou à l'égard desquels on avoit fait des hoati* lités depuis la paix; qu'on ne laissoit pas d 'exécuter des reja* sailles au pais de Limbourg; qu'on ne songeoit pas seukmot a l'exécution d-^ l'Article VII (2), qui parle de la démolit» de quelques forts de part et d'autre; qu'au lieu d'égaler b droits qui se lèvent sur les rivières, conformément au traitté, 1* Estats les avoient haussés de leur costé; que le Gouverneur dl Mastrigt donnoit retrait te aux François des garnisons de Ttiotvillc, de Koeroy et de Damvilliers, qui sur cette asseurance ft° vageoient les Provinces du Roy d'Espagne; que cet Estât ré* soit de restituer la Commanderie de Gucmert à l'Ordre Testos* que, dont le Koy d'Espagne estoit Protecteur, comme Doc di Brabant; qu'au préjudice du VI Article du mesme traitté as habitants de ces Provinces ne laiasoient paa de trafiquer an
(1) Voir ci devant, p. 61 svv.
(2) Lis. Art. LXV1II.
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ém Occidentales; que Ton avoit intercepté les dépesches que I Ministres du Boy d'Espagne envoyoient de Londres à Bruxles; qu'on troubloit le commerce que les places maritimes rflandre a?oient avec les villes Anseatiques; que les Estats t fadande ne payoient point les rentes affectées aux droits et sjgss qu'ils lèvent; et particulièrement qu'au pais d'Outremcuse ^m commettoit tous les jours des desordres, où il estoit imrinble de remédier, si on n'establissoit la Chambre Mypartie, m les Plénipotentiaires de cet Estât avoient les premiers pro- Ms, et avoient voulu que ce fust un des principaux articles du hâté de Munster: dont il demandoit l'exécution avec chaleur, que PEstat fist reparer le passé.
Mais c'estoient des choses dont la discussion n'estoit pas fort feDe; et les Estats de leur costé ne manquoient point de sujet i de prétexte de plainte, et demandoient qu'on leur fist restitioo et réparation de ce qui avoit esté fait au préjudice du ■hté en plusieurs rencontres. Ils avoient pour cet effet envoyé §s l'année passée leurs Députés à Malines (1), qui après avoir (quelques conférences avec ceux de l'Archiduc pour tascher tosoommoder les différents les plus importants, avoient esté obli- Cs de rompre la negotiation, et de s'en revenir à la Haye. Neant- Ùus les Estats, pour donner quelque satisfaction à l'Ambassaeur d'Espagne, luy firent offrir par des Députés, de faire le partage il païs d'Outremeuse, et de laisser au Roy d'Espagne les quartiers
• Bolduc et de Dalhem, et l'eschange des Abbayes de Postel et © Huibergue, de la Commanderie de Gucmert, et de quelques ■Km places dont la possession ou la propriété estoient litigieuse et qu'ils garderoient Fauqueroont (2). Mais l'Ambassadeur W pretendoit que l'on ne pouvoit pas disputer la possession au fey, son Maistre, s'en excusa, et dit qu'il n'avoit point de pourfr pour cela.
Ia Chambre Mypartie estoit celle qui devoit régler la pluspart 8e différents de cette nature, et la pluspart des Provinces en •geoient l'establissement nécessaire. De sorte qu'après avoir fcheu les difficultés que les autres faisoient sur ce sujet, les Mrts résolurent enfin l'establissement de la Chambre Mypartie; *• l'ouverture s'en feroit le 1 Décembre, et qu'elle seroit composée
* seize Députés, dont le Roy d'Espagne nommeroit l'une moitié,
(1) Voir ci-devant, p. 200, 201.
(J) Valkenburg. Voir Aitzema, & mm Staet, III. 33. p. 871.
Estats de Guëldrc nommèrent Jean de G u e n t, S tcrwedc, Député de la part de la meame Province des Estats Généraux; la Hollande y députa les Sieti et lticccn, dont le premier estoit Cons«iler au < et l'autre Pcnsionaire de la ville de Purmerent. nomma Girard Crommon, Conseiller en la Coi Utrccht Antoine Purmcntier, Seigneur de M noine de l'Eglise Cathédrale de la mesme ville; la Bocritius; Overyssel Pierre Oor, Seigneur d ville de Groninguc avec le Païs circonvoisin c Clant (3). Mais tout cela fut changé depuis, cl gence que l'on pust luire de part et d'autre, il de faire l'ouverture de la Chambre au jour nom m mesme année ; ces difficultés faisent juger dés ce te; on. l'a trouvé depuis en effet, qu'elle ne servirait q Koy d'Espagne et cet Estât d'une dépense inutile, interests différents ou contruires ne manquer oient \ toujours les avis des juges.
Une des choses dont on se plaignoitlcplusicy, c'est* les Espagnols donnoient au Duc Charles de Lor;
(!) Voir la dissertation académique de M. F. K. J s t r a t e n : TWrr een*r yetrkinkki* der Chambre Jft-J IbGO. — On y trouve rectifiées quelques légères i: notre auteur.
«2) Ait/, cm a raconte niulicicusemeiit : * Die tôt M son llccreu i apport cerdeu in April, dat ailes was gh< de Chambre Mypartye; dat die van de Spaensche syi noiiiiiieerdc ltei-htcrs warcn aile secr gacuwe leden < lecnlc-ii. Dît iraf alhicr vrese cmlc traeghcyt in 't voll
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fl du quartiers que les Estats pretendoient leur appartenir (1). $ iroit donné son affection à la Maison d'Austricbe, et suivoit fei inclinations du Duc de Bavière, son parent, dés le temps que Alita ?e Adolphe, Boy de Suéde, entra en Allemagne avec !■• armée; et comme cette invasion des Suédois se fit de concert |MS la France, elle avoit souvent exhorté le Duc à changer de ÉMchûte. Mais n'en pouvant rien obtenir, le Boy se mit en punition de toute la Lorraine. Le Duc se voyant sans pais, fk)\ h teste d'un petit corps d'armée, se donna avec ses troupes H! Boy d'Espagne. Il ne le servoit pourtant que pendant les ffrl ou six mois de campagne, et s'estoit obligé par sa capitulante de chercher ses quartiers d'hiver dans le voisinage, pour iMlior de faire subsister ses troupes aux dépens d'autruy. Il Ht te passoit point d'année qu'il ne menaçast tantost le païs de flfctUi tantost celuy de Liège, rançonnant l'un pendant qu'il prooit ses quartiers dans l'autre, ou bien prenant de l'argent de fc* et de l'autre pour aller loger dans les terres de l'Empire, ou I* quelques-unes de celles qui estoicnt litigieuses entre le Boy ÇKlpagne et les Provinces Unies. Au commencement de l'année tk avoit logé une partie de ses troupes dans la Commanderie de fhmert et dans la Mairie de Boisleduc, et dautant que sur les Rqroehes que les Estats luy en firent il désavoua l'Officier qui kl eommandoit, on luy fit scavoir que puis que ses troupes y hlsoient sans ordre on les traitteroit comme des gens sans aveu. *Et de fait le Seigneur de Brederode, Mareschal de Camp, •Jiat fait assembler mille hommes commandés, tirés des garnisons Wttiaea de Heusde, Boisleduc, Grave, et Bavestein, il fit, la nuict m 12 au 13 Février, charger le Colonel Clauw, qui estoit logé Ami le village de Liessel. 11 fut trouvé dans son lict, et fait friionnier avec deux autres Officiers, et environ cent soixante Atvaux, de sorte que tout le Régiment fut défait. On voulut Nm le faire scavoir à l'Ambassadeur d'Espagne, qui dit, que le *ty« son Maistre, ne pouvoit pas répondre des actions du Duc * Lorraine, qui estant Prince Souverain avoit la disposition ab« *îae de ses troupes. Il approuva le procédé des Estats, parce Nfan le condamnant il ne pouvoit pas le faire reparer: quoiqu'il » tust pas grand sujet de s'en réjouir, puis que c'estoit des troupes las lesquelles le Boy d'Espagne ne pouvoit pas bien conserver *t Pais- bas.
(1) Aitzema, S. van Staet, 111. 33. p. 797—802, 871.
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Le Duc envoya à la Haye Kousselot de Herival,8entaire de ses commandements, qui dit que Claaw avoit et «ta de payer sa dépense ; ci en se contredisant eu mesme temps 1 àjousta que le Duc, son Maistre, ne scavoit pas que le fiOigefe Liessel fust de la Mairie de Boisleduc. Qu'il croyait aossj «n ce n'estoit pas de Tordre des Estats, mais une chaleur muitsn qui avoit fait maltraitter ses troupes; et ainsi qu'il espérait a* Ton ne feroit point de difficulté de luy ren?oyer ses Officias, avec leurs chevaux et avec leur bagage. Il fit en mesme taaii redoubler les offres qu'il avoit dcsja faites de faire une diveian en Irlande, pourveu que les Estats voulussent raccommoder i& leurs vaisseaux pour le transport de ses troupes. On IV et on luy renvoya ses Officiers, après que Rousseloteut que le Duc les feroit chastier. Mais pour les chevaux et le bagage on jugea qu'ayant esté bien pris, et en suitte readm, on ne pou voit pas, et on ne devoit pas les rendre.
Quelque temps après Snettcr, autre Colonel Lorrain, ■ lieu de faire son profit de la disgrâce de C la uw, alla loger 11* cent trente chevaux à Mcckcle, village proche de Mastricht, A le llbingrave avoit fait bastir une maison pour la commodité k la chasse. Le Khiugruve le fit charger dans son quartier, oi après un combat fort opiniastre où Snetter fut tué, on força d on défit entièrement cette troupe. Tellement que les Côtoies Jegucr et Bassompierrc qui avoient ordre de loger a Me* guen et à Gucmcrt, ayant esté avertis que les Estats ne le trot* wroient pas bon, et qu'ils y dévoient attendre le mesme traittement, prirent d'autres quartiers, sur l'ordre que le Comte de Ligue ville, Mareschal de Camp du Duc, leur envoya.
Les allarmes continuelles que les Lorrains donnoient à l'Electcsr de Cologne, conunc Evesque et Prince de Liège, l'obligèrent! rechercher l'amitié de ses voisins par la considération de tau iuteres-ts communs. Four cet effet il fit proposer à la Haye m* alliance défensive, où il pretendoit faire entrer quelques autre» Princes et Estats du cercle de AYcstphrdic (1). 11 se fit en soi* au mois de Novembre un projet de tmitté par lequel les ilW dévoient s'obliger îi lever quinze cens chevaux, et trois ni* hommes de pied, les deux tiers aux dépens des Provinces Unies, et l'autre tiers devoit estre fourny par les Estats de Liège, p°*
(1) En OHobie 1G53. Aitzcnia, S. van Slaet, III. 33. p. S49-S5L
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«ta employés à la défense de cet Evcsché, et des frontières des ftorinecs Unies, particulièrement à celles de Brabant, de Gueldre, Û des pais d'Outremeuse ; et cette alliance ne détroit durer que jlqves à la fin du mois de May, après lequel on pourroit la profl^pr ou renouveller. Mais cela n'eut point d'effet, tant parce que M Ettats voûtaient y faire entrer d'autres Princes, et nommément Mkcteor de Brandebourg, que parce que les Liégeois témoignoient jrfb ne voûtaient pas se mesler dos différends que les Estats (Ment avec V Angleterre, non plus que de ceux qu'ils pourroient tt jour avoir avec l'Espagne. Ce qui fit connoistre que l'intentai des Liégeois estoit, de tascher de tirer du secours de cet fait contre le Duc de Lorraine, mais qu'ils n'avoient pas envie fclay en donner contre ses ennemis lors qu'il en auroit besoin. tUUenrs comme les affaires de cette nature ne peuvent pas se tendre tans le consentement exprés de toutes les Provinces, on M pat pas prendre une dernière resolution touchant cette alliance, pie lors qu'on reconnut qu'elle n'estoit plus nécessaire, parce que bu eommençoit à estre persuadé que le Protecteur vouloit faire l Faix, et qu'il la desiroit avec la mesme passion que l'on avoit tor cela en Hollande: comme elle fut en effet conclue, de la Kaiere qu'il a esté dit cy-dtssus.
'Four dire la vérité, il n'y avoit rien à espérer du costé de Rnpire, où les interests de l'Empereur estoient inséparables de u de l'Espagne, et plusieurs Princes Catholiques ne s'estoient M encore détachés de ceux de la France. 11 y en avoit qui rotent à demesler avec cet Estât; et on peut poser qu'il n'y en roit pas un qui ne fust indiffèrent, ou qui ne taschast de profiter S la guerre d'Angleterre. Les Princes et les autres Estats du erde de Westphalie s'assemblèrent à Essen, ville du Duché de teg, où ils résolurent de former un corps de douze cens chc- Hx et de deux mille huit cens hommes de pied; ce qui ne frivoit pas manquer de donner quelque jalousie à cet Estât. fàlleurs l'Empereur avoit donné l'investiture de l'Ameland, qui il ose des isles qui couvrent la Province de Frise, à un nommé îtnest Zuhm, et avoit envoyé à la Haye George de Pletfr liber g, pour requérir les Estats de souffrir qu'il enpristpos- Mon. Ils avoient témoigné autrefois, qu'ils ne souffriraient tint que l'Empereur étendist son pouvoir jusques dans une islc ti est si considérable, et qui fait partie d'une des plus impor- Utes des Provinces Unies. Et comme Plettcnberg n'a voit 'int de. lettres de créance, mais seulement une espèce de passe-
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port, on se servit de ce prétexte pour le renvoyer, su» fan aucune reflexion sur les instances qu'il fit pour cet effet, non pha que sur la reparution qu'il demanda, de ce que les vaisseau è cet Estât attaquoient les navires Anglois sur l'Elbe.
Le véritable interest de l'Electeur de Brandebourg rouages* à estre bien avec les Provinces Unies, qui seules sont capables de l'aider à conserver ses païs de Cleve, qu'il n'a conquis, et dont il ne se peut asseurcr la possession, que par leur Cette alliance le faisoit considérer dans l'Empire, et luy d'ailleurs très-avantageuse; mais il vouloit les engager à la ptv* tection des autres Provinces qu'il possède, mesme de celles qal a au milieu et aux dernières extrémités de 1* Allemagne. QaeV* ques-uncs des Provinces -Unies qui le considéraient comme l'oncle du Prince d'Orange, et comme ecluy qui avoit témoignait plus de zèle pour cette Maison, vouloient que le traitté comprit l'Electeur avec tout ce qu'il possedoit, ou du moins avec les Provinces de la succession de Julie rs, la Pomeranie, et la Pnuse, parce que ces deux dernières estant situées sur la Mer BaLnqia, pouvoicut avoir quelque communauté d 'interest avec cet Eàt pour le commerce. Le» autres Provinces jugeoient au contrant que leurs interest* ne permettoient pas que l'Estat portast m armes en des puis si éloignés, et refusoient de contribuer a 11 grandeur d'un Prince ennemy de leur liberté et tousjoun plm prest à rompre les traîttés qu'à les conduire (1). Aussy n'a fit-on rien pendant l'année 1653. On se contenta de gagner di temps et de l'amuser, pour l'empcscher de se jet ter dans des interest* contraires; quoiqu'on ne deust pas craindre qu'il s alliait avec le Parlement d'Angleterre, après les engagements qu'il avoit pris avec le Koy.
Il n'y avoit point de Ministre de Portugal à la Haye en a temps-là. Mais sur les ouvertures d'un accommodement q« a voient este faites à Lisbonne nu Consul Hollandois, on reolit d'y envoyer Gisbert Kudolfi de Nidek, Advocat des Compagnie des Indes Occidentales, et de comprendre dam * commission le mesme Consul Gauthier van der Honvei Ils partirent au commencement de May, et revinrent vers U fil de l'année, ayant fait un voyage inutile, parce qu'ils n'aroittl rien pu obtenir du Conseil de Portugal. L'Estat ne demanda
(1) Edit. impr.: et refusoient de contribuer à la grandeur d'il Prince qu'ils regardoient comme ennemi de leur Liberté.
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fM la restitution des forts, et vouloit bien laisser tout le pais aax Portogoi8, et mesme la coste depuis Seregippe del Key jusfjBt à Rio Langlada en la Capitainie de Fernambouc, avec tous les èdti et revenus; et ce moyennant une somme dont on convientuL Le Reciffe, la ville Maurice, et les forts qui en dépen- Aat, avec les villes d'Olinda de Fernambouc demeureroient à la IStoptgnie, depuis Rio Langlada vers le Nort jusques à Certo, comprenant les Capitainies de Hamerna, Gayona, Parai bn, Sa Grande, et Siara. Que les Hollandois, qui avoient des In- H*Jm% ou moulins à sucre, dans la Capitainie de Fernambouc, À pourraient jouir et disposer, y pourroient faire leur trafic, et y* avoient liberté de conscience, comme ils l'avoient en Portugal Le Conseil de Lisbonne vouloit traitter pour les Indes 'Arisatales, aussy bien que pour le Brésil ; mais les Députés n'avoient *WJ pouvoir ny ordre, pour cela, et ainsy ils ne purent rien con- '*BTO (1).
-Il Les affaires du Brésil estoient dans un très déplorable estât. i..Iai Conseil qui y avoit la direction des affaires, et qui estoit ffenposé de gens ou ignorants ou intéressés, avoit envoyé rerfttteoter aux Estais et à la Compagnie, l'extrémité de la mi- ?M» que Ton y souffroit desja, et dont on estoit menacé pour ?Dbeoir. Michel van Gogh, que le Conseil avoit député pour ^ala, remontra en Hollande: Qu'au Brésil on ne manquoit pas (salement de tout ce qui estoit nécessaire pour repousser les efforts |ae les Portugois y alloient faire par le moyen de l'armement de hanta vaisseaux, qui se faisoit à Lisbonne, mais aussy des moyens ivdinaires, sans lesquels il estoit impossible de subsister et de ivre* La guerre d'Angleterre occupoit toutes les forces dcl'Es- *t, et la Compagnie n'en avoit point qu'elle pust opposer aux tartiigois, et ne pouvoit pas seule entreprendre le puissant secours mm lequel le Brésil alloit se perdre infalliblcment, et se perdit jentost en effet.
Noua avons parlé plus d'une fois d'Adrian Pauw, Seigneur b Heemstede, Conseiller Pensionnaire de Hollande et Westfrise. 1 mourut le 21 Février 1653, et on remarqua à son enterrement, [ne les Députés des Estats de Hollande, comme Souverains de fc Province et Seigneurs du Territoire, y prirent rang devant aa Députés des Estats Généraux dans les cérémonies, qui se faifrient pour leur Ministre, qui n'estoit pas au service de TEstat
(1) Aitzema, S. tan Staet, III. 33. p. S72— 874.
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en gênerai (1). Il estait fils do Kegnier Piui, qui estait Bourguemnistre d'Amsterdam, avoit eu beaucoup de part au if trigues de 1618 et de 1619, et avoit bien contribué à lt mort violente de Jean d'Oldcnbnrncvelt, Premier Ministre de ai Province. Le fils avoit passé par la plu spart des grandes ciarpa et des importants emplois de l'Estat. Il commença par celle et Pcnsionairc de la ville d' Amsterdam, laquelle luy donnant entrée dans l'Assemblée des Kstats d'Hollande, luy ouvrit aussy lt porte aux importants emplois où on se servit de luy depuis: comae à plusieurs Ambassades en France, en Angleterre, et à Munster, à la charge de Maistre en la Chambre des Comptes du Domaise de Hollande, d'où il fut tiré en Tan 1G81 pour occuper le poste de Conseiller Pension a ire. Il resigna cet employ entre les mains de ses Maistrcs en Tan 1636, estant alors Ambassadeur Extraordinaire en France. Car ayant un ordre bien précis de n'en point revenir >ans permission expresse, et croyant ne la pouvoir obtenir ose par la démission de sa charge de Conseiller Pensionaire, oà 3 avoit fait des jaloux, des d'envieux et des ennemis, il résolut de s'en défaire, et reprit sa place en la Chambre des Comptes qrïl s'estoit réservée. Mais après la résignation volontaire de Jacob Cntz, et dans l'incertitude où l'on estait de ce que deviendrai l'affaire d'Angleterre, les Estais de Hollande le prièrent, en 1651 de se charger de la direction de leur Assemblée, et l'y convient par de si grands avantages, qu'il ne crut pas devoir s'en défer lin*. 11 avoit dos qualités extraordinaires mais elles n'estaient psi toutes également bonnes, et on Ta voit trouvé tellement intéressé qu'il n'a pu cnipcscher qu'on l'ait jugé et corruptible et cornnnpOi Deux de ses tils ont esté avancés aux premières charges de 11 Province, quoy que l'un n'eust qu'un mérite fort ordinaire, et qv l'autre qui en devroit avoir le plus, n'en ait point du tant (9). Immédiatement après sou deeés, les Estats de Hollande jetèrent les yeux sur Jean de Witt, pour faire les fonctions à eette charge par provision et en attendant qu'ils en disposas- >ent du consentement unanime de toute l'Assemblée. On luy
iH (V ne fut pourtant pas sans quelques contestations de la part
ih> Etala, (îénéraux. KêVil. des Etat* de Hollande du 27 Février 165Î.
yii ) H or, ,t tir* qKuiiti* .... m9 CM uit pi tut dm Umt. Ceci ne « tTOOT*
)«;i> il;iii> l'édition imprimée. Les* deux tils dont Wicqucfort panV, Nimt liera rd. Maître en la Chambre des Comptes, et Adrien, Pit-
Milcnt île lu Cour Provinciale.
Jean de Witt, Conseiller Peusiouaire de Hollande. 281
ferait cette justice parce qu'il estoit Pensionaire de la première 13b de la Province; mais ils y consideroient bien autant le pâte de sa personne, qui n'a jamais esté plus éminent en aucun Ministre du Païs. C'est pourquoy aussy ils le jugèrent digne de cet {•portant employ, et l'y confirmèrent par une Kesolution for- Wék du 24 Juillet de la mesme année (1). Le Magistrat de Dtfdrecht le dispensa de son serment, et luy permit d'entrer au |B?ice des Estats de la Province pour cinq ans; de sorte qu'il p it le serment, et commença en mesme temps à en faire les Ipmuods. Ceux qui voudront se donner la peine de lire cette Histoire, jugeront de quelle manière il s'en est acquitté, et s'en Nfntte encore présentement que j'escris cecy, le mesme jour pu bout de quinze années de service, les Estats de Hollande il confient de le leur continuer, et l'y obligent par de plus iltartres avantages et par de plus glorieuses marques de recon- Mttance que ses prédécesseurs en cette charge ayent jamais ob- ItHs, et que ses successeurs ne mériteront jamais (2).
H est fils de Jacob de Witt, qui après avoir este arresté • 1630, et envoyé prisonnier au chastcau de Louvcstein avec hn autres Députés, contre les Privilèges du païs et au préjudice h h seureté qui est deûe aux Estats, mérita de sa ville l'illustre flsgs dont il a esté parlé ailleurs (3) et qui après avoir passé par b plus grands emplois que la ville de Dordrecht luy pouvoit feuer, tant chez elle que pour les affaires de la Province dans ^Assemblée de ces Estats, dans celle des Estats Généraux, et ■M les Ambassades, on luy a donné place dans la Chambre des Ktoptes du Domaine, qui est la rctraitte la plus honuorable H'un Ministre puisse faire en ces Païs.
Les prérogatives que l'on accorda à son fils, avec sa commission, lient que les Estats de Hollande luy donnèrent séance après ses tftq années de service, ou bien plustost, s'il vouloit estre déchargé ft ton employ devant ce temps, en qualité de Conseiller en celle 3s deux Cours de Justice qu'il voudroit choisir, et d'y prendre to rang de réception du jour de cette Kesolution (4). ils juge- Ci) Résol. du 23 Juillet 1053.
(2) Edit. impr. : et l'y obligent par de plus grands avantages et par I plus glorieuses marques de reconnoissance que ses prédécesseurs mi obtenus, et que peu de ses successeurs mériteront. (S) Voir ci-devant p. 34.
(4) On lui accorda cette faveur lors de sa réélection en 1658. Voir i Résol. des Etats de Hollande du 6 Août 1658.
convaincue. On interdit le Président de sa charge, et cust beaucoup de passion et au irrégularité une très gr de la Cour, les Estats ne laissèrent pas de maintenu nonobstant les remotistrances des Estats de Zeelande, nommé à cette charge (2). Il mourut peadant ces c et en cette année les Estats de Hollande pourveorenl Maistrc Jean Dcdcl, Doyen des Conseillera. Sa fit arec des cérémonies assés remarquables, et dautai sont pas communes et qu'il n'en sera point parlé a sera pas hors de propos d'en dire icy les particularil Après que le Conseiller Fcnsionaire les eust toi avec les Députes de Zeelande, et qu'ils eurent erra le 28 jour d'Octobre, il se rendit sur les huit à no matin avec Mr. d'Opdam et van der Myle, qui Corps de la Noblesse de la Province, dans une des i de la salle de l'Assemblée, et ayant esté Avertis que der Nisse et Lucas, Députés de Zeelande* aile van der Myle et de Witt les allèrent recevoir a montée, et leur cédèrent la main et le pas en le* Les uns et les autres estant entrés dans la chambi après avoir dit un mot ou deux de civilité à la compagi au haut bout de la table, et après luy du coaté de les Députés de Hollande, avec le Secrétaire (4), ' pour signer l'acte de serment que le Président les Députés de Zeelande s'assirent de l'autre costé Après cela de Witt demanda à ces Députés, a'i
(1) Van Wijngaardcn.
(2) Eclit impr.: Ou interdit le Président de sa charge
ir,.n«„,i« .,« i*;.VA..A..t
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qt'on lust et qu'on collationnast la commission et l'instruction; tt qui n'ayant pas esté jugé nécessaire, il demanda s'il ne seroit fM à propos de faire faire serment au Président, non seulement •v ton instruction, mais aussy sur l'ampliation faite en 1644 eemtre les présents et les corruptions. Les Députés de Zeelande dirent qu'ils ne doutoient point que l'intention de leurs Commitkate ne fust conforme à celle des Estât s de Hollande; mais que entent que cette ainpliation estoit l'ouvrage de la Hollande où la Zeelande n'avoit point eu de part, ils ne pretendoient pas en ymdra connoissance. Cela fait on fît entrer Dedel, que l'on Il asseoir sur un siège à dos derrière les Députés de Zeelande, oi on luy nt faire le serment, dont le Secrétaire fit lecture, et «l mitte il donna la main à tous les Députés, qui luy firent (Bfflité sur sa nouvelle dignité. Apres cela Obdam et van êtt Hyle ayant pris le Président au milieu d'eux, sortirent, les Nina Députés les suivant deux à deux, scavoir de Witt avec Yetfc, et van der Nisse avec Lucas. Au bas de la montée kl trois Députés de Hollande entrèrent avec le Président dans un tarone, et les Députés de Zeelande dans un autre. Estant arri- ' tel à l'escalier de la Grande Salle, tous les Députés mirent pied . à terre, et conduisirent le Président en la mesme manière jusques à li porte de la Chambré du Conseil, où tous les Députés entre- ■snt les premiers et le Président après eux. En entrant dans la •fcambre ils trouvèrent les Conseillers de la Cour assis du costé gwche de la table, afin que les Députés pussent occuper les siegei qui estoient posés du costé droit, en laissant la première fkoe du mesme costé vuide pour le Président, qui se tenoit cependant dans le respect au bout de la table, du costé de la Beuttte, sans s'asseoir. Il y demeura jusques à ce que tous les députés fussent assis, et jusques à ce que de Witt eust dit: * Que les Estats de Hollande a voient juge à propos, du consen- 'tement de ceux de Zeelande, de remplir la charge de Président, ► vacante par le decés du dernier Président, de la personne de 'Maistre Jean Dedel." Le Doyen des Conseillers repondit près que le Président eut remercié les Estats de sa nouvelle lignite, et les Députés de la peine qu'ils avoient prise. Alors rat le monde se leva, et les Députés sortirent, conduits par les natre plus anciens Conseillers jusques au degré par lequel on escend dans la salle, que les Députés traversèrent, marchant eux à deux jusques au bas du degré qui conduit à l'antichambre ea Estats de Hollande, où les Députés cédèrent encore la place
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reut aussy qu'il? ne luy pouvoient pas refuserais semblable à crluy qu'ils avaient donné au Sr. et luy permirent encore d'ouvrir et de lire ' appnrteroit pour les Estais de Hollande! roient pas assemblés.
Les mesincs Estats de Hollande avoient Cour Provinciale de Hollande procédas' que Ton accusoit de corruption, crinr convaincue. On interdit le Président eust beaucoup de passion et au irrqr de la Cour, les Estats ne laisserez nonobstant les remonstrances de^ nommé à cette charge (2). Il et en retto année les Estats cl Maistrc Jean De de], Doy lit avec des cérémonies asso* sont pas communes et qti sera pas hors de propos •
Après que le Consei' avec les Députés de / le 28 jour d'Octobre matin avec Mr. d'C Corps de la Nobles* de la salle de VA* der Nisse et 1 vun der Myl« montée, et lei Les uns et ' après avoir* au haut !)■ ^
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d'honneur à ceux de Zeelande. Ils ne demeurèrent dans L'utichambrc qu'autant de temps qu'il en failoit pour se dire qu'il» s'cstoit rien passé dans cette cérémonie qui ne fust dans l'ordre, ce dont les uns et lf s autres a voient sujet d'estre satisfaite. El après que les Députés de Hollande eurent reconduit ceux de Zeelande jusques en bas, ils se séparèrent tous.
Il avoit esté arresté dans la Grande Assemblée de 1651, qu'es suitte de l'amnistie générale, sans laquelle les Députés de Frin avoient refusé de consentir à la closture de rassemblée, et tu resolutions qui y avoient esté prises, on osteroit des Registre* du Greffe des Estats Généraux non seulement les résolution! da 5 et 6 Juin 1650, par lesquelles le feu Prince d'Orange tToit voulu justifier ce qui s'estoit passé à l'égard des Députés qti furent emmenés au chasteau de Louvestein, et du siège d'Amsterdam, mais aussy toutes les autres resolutions qui avoient «ni prises en suitte de celles-là, et particulièrement celle du 18 Aostf de la mesme année. Lors que la ville d'Amsterdam fut assiégée, bloquée, ou investie, le Magistrat promit de s'accommoder n sentiment des autres Provinces à l'égard de Testât de la guerre, et du licenciement des troupes. Et après cela les Provinces ir* restercut par la resolution que je viens de marquer, prias di consentement unanime de tous les alliés : Que Pestât de la gnent ainsy qu'il avoit esté dressé par le Conseil d'Estat, de l'avis di Prince d'Orange, et du Comte de Nassau, Gouverneur àt Frise, seroit reccu, de sorte que les Estats des Provinces particulières ne pourraient pas licencier ou reformer les troupes de leur autorité particulière, ny pur une resolution provinciale, et que les différends qui naistroient à l'avenir dans, ou entre ks Provinces sur ce sujet, seraient réglés par les Gouverneurs. la Hollande pretendoit que son acquiescement luy avoit esté extor* que par lu force des armes, et que c'estoit une violence qu'os n voit faite à. sa liberté. C'est pourquoy elle v oui oit que toutes ers resolutions fussent biffées et ostées des registres. Elle faisoit faire des instances continuelles pour cela; mais elles estoient éludées par les artifices de quelques-uns des Député des mitres Provinces, qui couvraient leur refus et leurs remises d'un asscs mesebant prétexte, en faisant accroire que ces ne se pouvoit pas faire sans les ordres exprès des Estats da autres Provinces. Tellement que ceux de Hollande ennuyés de ce proerdé, protestèrent le 7 Mars: que si les autres Provinces ne sntisfaisoient à cette condition, ils pretendoient n'estre pis
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obligés de demeurer dans les termes de l'Amnistie. Non contents la cette déclaration ils prirent, le 80 May, une resolution qui en rfEet n'effaçoit pas la mémoire de celles qu'ils vouloient faire oster las Registres, mais au contraire les fletrissoit d'une marque in- Uebile afin que la postérité ne pust plus douter de leurs seniments. Le Magistrat d'Amsterdam avoit souvent porté à l'Asemblée des Estats de la Province les plaintes de ce que la ville mai souffert en 1650, et comme elle soustenoit qu'elle n'estoit sirëe en contestation avec le Prince d'Orange que pour le bien «Uîo et pour 1* conservation de la liberté de la Province, elle sretaodoit estre dédommagée de la perte qu'on l'avoit contrainte la faire et qu'on la remboursast de la dépense qu'elle avoit esté ontrainte de faire pendant la siège. Et les Estats de Hollande ■géant qu'elle avoit raison, déclarèrent : » Qu'ils reconnoissoient, » qu'en effet le Magistrat d'Amsterdam en se mettant en devoir rda défendre la ville, avoit rendu un très important service à rlTKstat, et qu'il meritoit qu'on l'en remboursast; le priant par rane antre Resolution, du 26 Juin, de faire des cahiers de fraix rpour en estre remboursé après qu'on les auroit veus et qu'ils raaroient esté examinés par l'Assemblée." (1) On ne pouvoit pas plus solennellement condamner le procédé du Prince d'O- Msge et sa mémoire, ny faire voir plus évidemment aux autres famnees, que le Hollande chercheroit à se faire justice ellelassais si elle ne la pouvoit pas obtenir de ses allies (2).
11 arriva cette année une chose qui justifia bien fort ce que las Estats de Hollande avoient fait en 1650, en soustenant: Que Sa leur autorité particulière ils pouvoient discontinuer de ayer lps troupes, et décharger leurs finances. Dés Tannée passée les Kstats Généraux avoient résolu, du consentement unanime de toutes les Provinces, que toutes les compagnies d'infanterie seraient renforcées de vingt-cinq hommes. Les Estats de Frise Brent cette recrue comme les autres; mais ils les licencièrent au bout de Tan. Les autres Provinces s'en plaignirent; mais la Hollande dit, que ceux de Frise n'avoient péché que contre les
(1) Résol. des Etats de Hollande du 30 Mai: en vertu de la Résol. «* 26 Juin ces comptes furent remis entre les mains des Etats Débités de Hollande.
(2) Les Etats de Hollande refusèrent de rembourser les frais occatfMinés par la députation aux villes de leur Province en Juin 1650. Fair: Résol. des dits Etats du 3 Juillet 1653.
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formes; que s'ils n'a voient point consenty à cette noiifdk ' levée, ou s'ils n'y avoient consenty que pour quelque temps, il falloit qu'ils fissent scavoir leurs intentions aux alliés, afin q« sur leurs remontrances l'Estnt les eust déchargés; et que fwti de cela ils auroient pu cesser de payer les vingt- cinq komm. C'est ainsi que les Estât* de Frise firent en 1653 ce qu'en 1150 ils nvoient condamné en ceux de Hollande (1).
Il semblent que tout contribuast à la ruine de la Maison <f0* range. Les deux Princesses, la veufvc, et la mère du Pria» de f un et, plnidoicnt pour la tutelc du jeune Prince, l'une et l'auto aux dépens du pupille. L'Electeur de Brandebourg qui appuyât les prétentions de sa belle-mere contre celles de la Princes* Koinlc, a voit des amis en Hollande, et la fortune du Boy de h Grande Bretagne n'y en ayant point, elle ne se faisoit pas fort considérer. Mais la Princesse Roiale ne laissa pas de trouver de l'avantage dans la Cour Provinciale (2), qui faisant encore josott en ce U -uips-lii (3), luy adjugea, par sa sentence du 30 Janvier (4), j les quinze mille livres Stcrlings de revenu que le Prince loyifrit j laissées par son testament et par son codicille, pour luy tenir lin j de Douaire, affectant au payement de cette somme les terres A j les domaines qui y sont exprimés, et la Cour luy donna la déposition de tous les offices et bénéfices qui en dépendent. Ma i cette dernière clause fut reformée depuis par le Grand Conseil PI auquel la Princesse Douairière appella de la sentence de la Coai Provinciale.
(1) Résol. des Etats de Hollande du 11 et du 12 Juin 1653.
(•h Mit. inipr. : ne laissa pas de trouver de la protection à "^ Cour Provinciale.
(3) Les mots: faisant encore justice en ce temps-là, ne se lisent p* dans l'édition imprimée.
(1) 31 Janvier. Aitzcma, S. van Stact, III. 33. p, $23, S2i
(H) Arrêt du 4 Avril 1G53. Voir: Aitzcina, 1. c.
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L'exclusion du Prince d'Orange faisant une i conditions du traitté de Londres, et ayant esté n remment par lirs deux Ambassadeurs Hollandois, sa pation de ecluy «pie la Frise avoit nommé à l'Ami v c r n i n g et N i c u p o rt se trouvèrent fort en pei voient que les autres Provinces n'y consentiraient ji ce ne serait pas sans grande difficulté qu'ils just: procédé dans l'Assemblée de Hollande. Cette I
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ie aux intentions et aux sentiments de tous, l'Assemblée i grandes instances auprès des Estats Généraux, qu'ils le nt dés le lendemain qu'il leur fut communiqué, justement irs après qu'il eust esté signé à Londres (1). Il avoit esté lés le mois de Février (2), que sur l'avis que les Ambasdonneroient par un exprès de la signature du traitté, les Généraux le ratifieroient incontinent, sans qu'on le cornist aux Provinces, ïonseillers Députés de Hollande avoient convoqué les Estats
Province exprès pour cela, et ceux-cy estant partis de i à lettre veûe, ratifièrent le traitté dés qu'ils furent arrivés ye, et eurent soin d'envoyer leur ratification en Angleterre
mesme diligence, avant que le secret de l'exclusion pust snté. Dés qu'ils furent assemblés il fallut parler de l'affaire ite pour laquelle on les avoit convoqués extraordinairei,
l'ouverture le Conseiller Pensionnaire convia tous les
de faire un serment exprès et solemnel, non seulement Dint révéler le secret qu'il avoit à leur communiquer, mais le ne point dire à personne qu'on les cust obligés à faire ent particulier, à cause de l'importance de l'affaire. Le
estant fait, de Witt dit, que l'on avoit la paix, mais condition expresse de l'exclusion du Prince d'Orange et i sa postérité des hautes charges que ses prédécesseurs possédées dans l'Estat. Toute l'Assemblée témoigna d'en prise, et ceux qui y avoient eu le plus de part firent le estonnés. Lors qu'on vint à opiner, ceux qui scavoient n de leurs Committens, ou qui ne pouvoient pas douter
les disposassent à ce qu'ils desiroient, opinèrent résoluir l'exclusion. Mais dautant que le nombre de ceux-cy ien petit, et que la pluspart des autres Députés ne pouls répondre de la volonté et de l'intention de leurs Supéîr cette affaire, il fut trouvé bon qu'ils feroient un tour
soi des Estats Généraux du 22 Avril 1654. sol. secret, des Estat3 Généraux du 3 Mars, solution secrète des Etats de Hollande du 28 Avril 1654. détaillé se trouve dans une lettre du Conseiller Pensionnaire t à van Beuningen (Brieven tan J. de Witi, V. p. 338 nais en particulier dans ses lettres à l'Ambassadeur van Be- ;h (Archives du Royaume). Voir: Aitzema, S, tan Staelt p. 925 sv.
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dans leurs villes, pour y aller prendre les derniers ordres, et <pe | devant que de partir ils promettroient de garder le secret, m sorte que l'ouverture ne fust communiquée qu'aux Bourguewb- | très, et n ceux sans qui on ne pouvoit pas prendre une à ia- j portante résolution. ]
Les Députes revinrent au bout de quelques jours, mais tvee des sentiments bien différents. Les uns approuvèrent absolumoft tout ce que les deux Ambassadeurs a voient fait, et consentirez à l'exclusion; les autres au contraire s'y opposèrent directement, et il y en eut qui déclarèrent qu'ils ne feraient point à difficulté d acquiescer à l'exclusion, pourveu que la Besolatm en fust prise du consentement unanime des Nobles et de tontei les villes, sans en excepter une seule. Ces contestations occap» rent et consumèrent plusieurs séances, et al loient détruire le grai ouvrage de la paix, si ceux qui avoient le plus de zèle ponr il liberté n'eussent fuit résoudre, à la pluralité des voix, quitoat estant pour l'exclusion, et cinq s'y opposant: Que l'Acte d'Exclusion scroit expédié. Il le fut eu mesme temps, et avant {■ l'Assemblée fut levée, en des termes qui dévoient appa remisai contenter le Protecteur, et ne faisoient point de préjudices» Souveraineté, ny a la liberté de la Province de Hollande et WetV frise. Cet Acte pnrtoit (1): 'Que les Estats de Hollande d # Westfriso excluoient pour jamais et à perpétuité le Prince (TO- # range de la charge de Gouverneur de cette Province, et prou* *toicnt qu'ils ne l'aiduroicnt, et ne l'appuy croient point de 1* m suffrage pour obtenir celle de Capitaine General des armées ds 0 Provinces Unio, ou d'Admiral de la Mer/' On l'envoya au* tost en Angleterre; mais on ordonna aux deux Ambassadeurs de n'en parler à personne, de ne pas faire connoistre qu'ils l'ew sent, et île s'employer auprès de Cromwcll à ce qu'il se cobtentast du tempérament qui faisoit le dernier article du twitti
Les Députés de Harlem qui s'estoient faits chefs du put? contre l'exclusion, se servirent de la bouche d'Albert Buy** leur Pensionnaire, l'un des six Députés qui avoient esté aire*** en 1650, et déclarèrent, * Que les deux Ambassadeurs arotf 0 affecté de faire un secret de cette affaire aux Estats de la ft* h vince, bien qu'incontinent après qu'ils furent retournés en A* #gli*tcrrc il* ne purent plus ignorer l'intention du Protecfc*
(1) ltcsol. société des Etats de Hollande du 4 Mai 1654. Aitsema, S. van Muet, III. 34. p. 931.
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ta'il falioit leur faire rendre compte de cette action après qu'ils voient revenus. Four eux, qu'ils jugeoient que bien loin 'eatre obligés par le serment qu'ils a voient fait, ils ne pou- Qtent pas se dispenser d'en faire part aux Provinces alliées; ae l'Acte d'Exclusion qu'on alloit faire partir, blessoit la lierté de l'Estat et la mémoire des Princes d'Orange, predessaears de celui-cy; qu'il estoit injurieux à l'Estat, et qu'il voit sans doute considéré et condamné comme tel de tout le tonde; que leur ville n'y consentiroit point, mais qu'elle preendoit aviser avec les autres membres de la Province et de Union à ce qu'ils auroient à faire dans cette conjoncture; et [U*ils ne croyoient pas estre tenus de garder le secret pour iquel on leur avoit fait faire le serment; au reste qu'il valoit lien mieux sans comparaison continuer de faire la guerre, que l'acheter la paix à ce prix-là, et à des conditions si honteuses." Le Magistrat de Leyde avoit résolu tout d'une voix, que ses tapâtes auroient ordre de s'opposer à la Eesolution que les Este de Hollande pourroient prendre pour l'exclusion, parce qu'il Igtoit, qu'elle estoit préjudiciable à la liberté et à la grandeur i l'Estat en gênerai et à celles de la Province de Hollande en irticulier.
Sa toute la Hollande méridionale ou Zuydhollande il n'y eut fÊt ces deux villes qui se déclarèrent formellement contre l'ex- Énon.
Dans la Northollamîe les Députés d'Alcmar dirent, que l'acte Ifadusion estant couché dans les termes que l'on pretendoit y Bore entrer, pourroit produire de grands desordres dans la Profilée et dans l'Estat, et estoit préjudiciable à la liberté de l'une Il de l'autre.
Ceux d'Enckhuse protestèrent, qu'ils ne consentiroient point » l'exclusion, mais qu'ils se tenoient au tempérament.
les Députés d'Edam déclarèrent, qu'ils ne feroient point de Hfeolté d'acquiescer à ce qu'on resoudroit pour, ou contre l'exfcaion, et de suivre l'exemple et le sentiment des autres mein- ***• de l'Assemblée s'ils y voyoient un consentement gênerai et ■^ime. Mais que puis qu'il n'y estoit pas, et que les villes ^•toient pas d'accord entre elles, ils n'y pouvoient pas consen- * Hon plus. On remarqua dans l'avis de cette petite ville, que **a une affaire qu'elle jugeoit elle-mcsmc estre indifférente, elle **&* mieux entrer dans les sentiments de quatre villes, que de •tivre ceux du reste de la Province.
restreindre au Prince d'Orange, et de faire un i à cette Illustre Maison (1). Comme si on ne fais* grand préjudice à la Province de Hollande en luy clusion, qu'en la donnant à la Maison d'Orange I{
Les Députés de Harlem et de Leyde soustenoi cette affaire ne pou voit pas estre réglée à la plu et que le Conseiller Pensionnaire ne la pouroit sans le consentement unanime de tous les raembn absolument nécessaire, à moins que de manquer à à son instruction. Ils se fondoient pourtant les u sur des principes bien différents, parce que ceux soient qu'il estoit question icy de changer la fon ncmeiit de l'Estat, et ceux de Leyde alleguoiei l'Union tTUtrechti qui porte que la pluralité des lieu quand on délibère de faire la paix ou la gne deux avis mal fondes ne furent point suivis dn laissa pas de conelurre.
Je crois devoir toucher icy en passant une enc quablc. Quelques-unes des villes qui consentirez prétendant que leur complaisance devoit tenir lieu voulurent tirer de l'avantage. Celles de Schiedam, < et de 13rile qui n'ont toutes trois ensemble qu'un De] des Conseillers-Députés qui font le Conseil d'Esta en sorte que ce Député roule, c'est à dire que n'y en envoyent qu'un, de deux en deux ans, et ] instance à ce qu'on leur permist d'y envoyer chaci
(1) Voir les lettres de de Witt à van Bevern du Royaume).
(2) C'est le texte des MSS. ; celui de l'edit. impr. : * en lui
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Sgà y enst séance pendant trois ans, comme ceux des autres vil- JH de Hollande Font dans ce Collège, et que par provision celuy
ilBrile qui avoit achevé ses deux années, fust encore continué e.jnr la troisième avec les Députés des deux autres villes, à qui 1 4» permettroit d'y prendre séance.
Êf;-La Noblesse pretendoit aussy une place perpétuelle dans la [ jjDbmbre des Comptes des Provinces Unies, comme elle en a une [jku l'Assemblée des Estats Généraux, et au Conseil d'Estat. '.;Jfc la ville de Gornighem demandoit qu'on luy permist de depu- -ffm à l'Assemblée des Estats Généraux, à l'exemple des villes qui Jk précèdent dans la mesme Province. Mais on n'y voulut pas
tacher, et l'Assemblée remit cette délibération à une autre fois: £Anoignant par là que son intention estoit de n'accorder aux Jpjfes d'autres avantages que ceux qu'elles avoient desja (1). 4- On ne pouvoit donc plus espérer après l'opposition formelle jjb cinq villes dont je viens de parler, que l'affaire pust demeu- Jffft aecrette. H y eut mesme des avis différents parmy la No- £kne, quoique le Seigneur de Brederode qui avoit épousé une Êptm de la Princesse Douairière, et que par ce moyen il fust .grand-oncle du Prince d'Orange, fust le premier à opiner pour fto exclusion. Ceux qui avoient eu assés de crédit dans les cinq jriUes pour y faire prendre des resolutions directement opposées £nx sentiments des autres, et qui avoient protesté qu'ils n'es- JpMat plus obligés au secret, avoient leurs intrigues et leurs intwests avec les deux Princesses Douairières, qui sceurent aussitôt tout ce qui s 'estoit fait dans l'Assemblée. Les partisans de Tttcluion apprehendoient que les bourgeois de la Haye, qui au fHnmencement du mois de May se mettent sous les armes à l'oc- •■on de la foire, ne fissent quclqti 'insolence ou desordre. C'est poorquoy les Estats de Hollande avoient résolu d'y faire entrer lûdques compagnies de cavalerie et d'infanterie. Mais elles fu- P*t contremandées sur l'asseurance que les capitaines, et autres pfciers de la bourgeoisie donnèrent, que l'on demeureroit dans h respect et l'obéissance, et qu'il ne se passeroit rien qui pust •^tabler le repos public.
■ H est vray que le peuple ne sceut presque rien de toute cette intrigue pendant les trois ou quatre premiers jours, et qu'il n'en ftofoit que par conjecture, et confusément, faisant courir le bruit
0) ResoL des Etats de Hollande du 5 Mai 1654.
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qu'on alloit faire sortir le Prince d'Orange du pais; jaaqnai ce que Hautbois, Bourguemaistre de la petite ville de Sort en Frise, Député à Y Assemblée des Estats Généraux de h put de cette Province-la, et esclave (1) de la Maison d'Orange,* trouvant sans collègue, et n'ayant point d'ordre de ses Sopèncm, s'avisnst de protester au nom de ses Committents, de tout ce quel» deux. Ambassadeurs Iiollandois avoient négocié séparément avait Protecteur, et fit insérer sa Protestation aux Registres du Greffe(î). Il y disoit: "Une l'exclusion estoit une chose contraire à k 0 liberté et à Y Triton d'un costé, et de l'autre très préjudiciable 1 'la personne du Prince d'Orange, et à l'honneur de l'Estit,! 0 qui la postérité et tous les autres Princes de l'Europe anrokst *uu jour sujet de reprocher l'injustice de ce procédé. Qu'il de* 'claroit nulle et de nulle valeur toute la négociation particnlin #dcs deux Ambassadeurs Iiollandois, et qu'il ne pretendoit pas 'qu'ils y eussent engagé, ou intéressé le droit, l'autorité, ou k 'Souveraineté de sa Province; mais qu'elle se reservoit de DUR 'pour le maintien et pour la conservation de VC'nion ce qu'elle #jiigernit ù propos et nécessaire de faire. Qu'il importoit de 'faire revenir les Ambassadeurs pour leur faire rendre compte 'de leurs actions/'
Hautbois n'avoit point d'ordres pour cela. C'estoit un eïfrt violent, qui n'ayant point de naissance n'avoit pas eu le moi» d'étudier ny de voyager; de sorte qu'en toute sa conduite il ni* voit toujours son instinct, et jamais la raison qu'il n'avoit point (3)> Il dépendnit entièrement du (.'mute de Nassau, Gouverneur & Frise, et il s'attachoit aux conseils et aux sentiments d'une ptf" sonne de qualité (4), qui ayant couru risque de la vie, en l'a* 1031, pour avoir eu trop de part à. ce qui avoit peusé perdre 1* Hollande Tannée précédente, \ouloit se venger de ceux qui avoiflrt esté d'avis qu'on le mist entre les mains de la Justice, et qo'w
(1) Edit. impr.: Créature.
(2) Le S Mai. Les Klats de Hollande résolurent d'abord de « donner aux députés des autres provinces aucuns éclaircissement & une affaire, qui, à ce qu'ils prétendaient, ne concernait que leur Pi* vinec. Ils résolurent eu outre de donner une pareille réponse & députés de. Zélandc qui desiraient savoir au juste ce qui en ett^ ltesol. secrète des Klats de Hollande du 9 Mai.
(3) Edit. impr.: C'étoit un esprit si violent qu'il suivoit toujoaH pour ainsi dire, son instinct, sains jamais se captiver à consulter la rais*
(4) Le Seigneur de Sommclsdyck.
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f fit ton procès. Il en témoignent son ressentiment aasés ouverneak II prestoit son logis aux partisans de la Maison d'O range, mt quelques-uns s'y assembloient pour y faire leurs cabales, et mr délibérer des moyens de renverser la Resolution des Estats \ Hollande, et le Gouvernement présent de la Province. H y avoit des Députés dans rassemblée des Estats Généraux d en nsoient avec plus de modération. Ceux de Gueldre et Utrocht dirent : * Qu'ils se reservoient de dire leur avis lors ju'ils scauroient l'intention de leurs Maistres, qui s'expliqueraient après que la Hollande auroit fait connoistre la sienne." (1) » Députés de Zeelando dirent, «Qu'ils juge oient bien que ce |ni s'estoit passé dans cette affaire n'estoit pas conforme aux tentiments des Estats de leur Province; mais qu'ils s'en expliperoient plus amplement lors qu'ils auroient receu les ordres le leurs Committents sur ce sujet.'1 Il n'y eut que les Députés
Qroninguc, Province du Gouvernement du Comte de Nassau, i déclarèrent, à l'exemple de Hautbois: * Que l'exclusion du Prince d'Orange ayant esté proposée, et en suitte rejettée manimement par toutes les Provinces, il s'ensuivoit que la négociation particulière que les deux Ambassadeurs Hollandois iraient faite pour cela, sans nécessité, au desecu et sans le ODsentement des autres Provinces, estoit nulle, comme contraire i Y Union y et opposée aux ordres exprés que l'on avoit donnés ux Ambassadeurs.'1
Apres cela les deux Princesses Douairières représentèrent (2), it aux Estats Généraux, qu'à ceux de Hollande: # Qu'elles roient de la peine à se persuader que le bruit qui couroit de i Kesolution que ceux-cy avoient prise touchant l'exclusion du rince d'Orange, fust véritable. Que les services des Princes e cette Maison, l'aage tendre et innocent de ccluy qui en estoit îul resté, l'affection que les Estats avoient tousjours eue pour ïs prédécesseurs, et l'interest que le Prince d'à présent avoit à
conservation de l'Estat en gênerai, et à celle de la Hollande i particulier, les empeschoient de croire que cellc-cy fust caible de prendre une si étrange Resolution: priant les Estats
l) L'avis d'Utrecht était encore plus modéré; les députés de cette fince ne demandaient des explications que pour autant que les its de Hollande eussent pris une résolution concernant l'état en éral. Aitzema, S. van Staet% III. 34. p. 927. *) Le 9 Mai.
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*de Hollande, en cas qu'ils l'eussent prise en effet» de la nvoqper, *et d'en empeschcr l'exécution. Elles prioient aussy les Eattta 0 Généraux de y 'employer pour cela auprès des Estais de Hol» m lande." (1) Mais ny les remontrances des Princesse*, ny kl Déclarations dc9 Provinces ne produisirent antre chose, sinon qift les Estats de Hollande redoublèrent les ordres qu'ils avoient âcaja donnes aux deux Ambassadeurs, de continuer leurs instances anprfi du Protecteur, et de tascher de luy persuader de se contenter di Tempérament.
Il y en avoit qui croyoient, et il y en a encore qui font semblant de croire, que l'exclusion estoit l'ouvrage de quelques Députés et Ministres de Hollande, qui avoient sujet de n'estrt pis fort satisfaits do la conduite du dernier Prince d'Orange, et que le Protecteur qui ne pouvoit pas craindre celui-cy de plat de vingt ans, n'y avoit consenty et insisté que pour faire plaisir à ceux qui pouvoient le servir en cette Province. Le Gouvernée de Prise ne craignoit pas de le dire hautement; et sur ceprinqps les partisans de la Maison d'Orange produisirent encore d'aatRi Députés de la mesme Province, qui bien que sans ordre de tan Coiuiuittcnts, s'asscurunt de l'aveu et de la protection du Gouverne», qui estoit tout-puissant, firent enregistrer une seconde Declift* tion (2), sans comparaison plus aigre et plus offensante que b première. Ils y disoient , * Que les Estats de Hollande aroioA * viole l'Union, et qu'ils avoient attenté à la Souveraineté et 1 *la liberté des délibérations des autres Provinces. Qu'elle agissait 9 directement contre le traitté particulier qu'elle avoit avec 11 » Zccluude, contre les déclarations qu'elle avoit faites dans h "Grande Assemblée, en 1651, et contre la Resolution qu'elle avoit éprise avec les autres alliés le 19 Février dernier. Quel» m Eclats «le Hollande eux-mesmes n'avoient point eu de connoif* jrsance de cette affaire, mais que c'estoit la production de l'esprit #de quelques-uns, qui s'estoient servis de Beverningh et A *Nieupoort, et avoient pris pour prétexte une illusion * » une nécessité imaginaire. Que c'estoit une marque de la der- *nièrc ingratitude qui1 Ton avoit pour la Maison d'Orange, d
(1) L'électeur de .Brandebourg écrivit de même aux Etats de lU" lande eu faveur du Prince d'Or auge. Aitzeina, S, r. Statt,1& 31. p. D2S.
(2) Le 1S Mai.
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d'une grande infidélité à " l'égard du jeune Prince, à qui la Hollande devoit sa protection comme à son pupile, à son sujet, au premier de ses habitants et au filleul de l'Estat. Que ceux qui avoient eu cette basse complaisance pour le Protecteur, seroient wssy capables de luy céder la souveraineté de l'Estat, et d'en trahir la liberté. Que c'êstoit aux Estats Généraux à disposer le la charge de Capitaine General, et non à ceux de Hollande. Bn fin qu'ils esperoient que les autres Provinces seconderoient ta sele que la Frise avoit pour la conservation de V Union. Les Estats de Hollande qui scavoient que cette pièce avoit esté igèe dans la boutique qui avoit fourny de si dangereux conta en 1650, ne voulurent pas s'arrester aux incongruités dont tfte protestation estoit remplie, et se contentèrent de prier les gantés de Frise de la retirer du Greffe, afin qu'il n'y en restast rfai de mémoire dans les Registres. Mais ils n'en remportèrent l'un refus, qui les obligea à y répondre. Ils disoient dans leur ^onse: * Que ce n'estoit pas leur dessein d'entrer en contestation ■ree les Députés de Frise, après la manière desobligeante et intdfile dont ils en avoient usé en remplissant leur escrit d'injures, d'invectives, de faussetés, et de calomnies impudentes, mais 'faetpables de faire impression dans l'esprit des personnes raisonnables. Que pour donner quelque satisfaction aux autres 'alliés, ils se contenteroient de protester, qu'ils ne scavoient pas, '6t ne croyoient pas non plus que les Estats de Hollande eussent 1 frit négocier en Angleterre quoi que ce soit où l'Estat en gênerai 'tttrouvoit intéressé" (1).
Les mesmes Estats de Hollande non contents d'avoir témoigné aar ressentiment sur ce sujet dans l'assemblée des Estats Généraux, atrivirent à ceux de Frise (2), et se plaignirent de leurs Députés, ■Hy bien que des termes qu'ils avoient employés en leur escrit, tfiïj disoient estre indignes de personnes de cette qualité, et de ■Onstre assemblée où ils avoient esté prononcés. Qu'on les ac- ■•oit d'avoir violé V Union, et de vouloir empiéter sur la soudaineté des autres Provinces; mais que leur intention estoit
(X) Les députés de Frise se plaignirent que les Etats de Hollande ''liaient faire croire qu'ils protestaient de leur propre chef et non *Mne représentant la province de Frise. Résol. secrète des Etatshfcéraux du 18 Mai.
(2) Késol. secrète des Etats de Hollande du 22 Mai; le 9 Juin 1 résolurent d'écrire une seconde lettre à M.M. de Frise.
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d'observer religieusement Tune, et d'aider de toutes leurs forai h conserver l'autre (1).
Hautbois estant allé en Frise n'y pat pas faire approra In précipitation avec laquelle il avoit prostitué sa Profiter avant qu'il fust asscuré de la jonction et des sentiments du autres. Il n'y réussit pas non plus aux devoirs qu'il j II pour faire revivre la proposition que les Estats de Frise trôat fait faire autrefois, et particulièrement à la Grande Assemblée, pour la nomination d'un Capitaine General. Ce n'est pas qili approuvassent l'exclusion du Prince d'Orange, ou la muim d'agir des Ministres de Hollande. Au contraire ils loûoieitb sentiments de leur Député, et ne blasmoient que ce qu'il y ircà d'étourdy (2) et d'irregulier dans sa conduite.
Car ils avoient fuit dire dans rassemblée des Estats General» qu'il falloit obliger ceux de Hollande à y faire ouverture de a qu'ils avoient fait négocier en Angleterre, et faire revenir la Ambassadeurs afin qu'ils en rendissent compte. Et eu escrinat aux Estats de (îueldre pour les convier d'appuyer ces sentinofe do lavis de leur Province, ils avouèrent leur Député, et ne en* gnirent pas de dire, qu'il n'y avoit point de nécessité nyd'extremite si grande qui pust forcer l'Estat de faire un Traittfqa fist le moindre préjudice à la Maison d'Orange.
Jls en vouloient principalement à De Witt, Conseiller Pa* s ion nuire de Hollande, parce qu'il n'y avoit personne qui parkat et agist avec plus de vigueur pour les interests de sa Proriitf, et qui lit entrer plus de probité et d'honnesteté en toutes* actions. C'est luy qu'ils soupçon noient d'avoir le plus contribue à l'exclusion; c'e>t pnurquoy ils luy reprochèrent d'avoir *• menacé et maltraitté un de leurs Députés en pleine assemblée, d d'avoir en suitte tacitement désavoué par escrit ce qu'il aï» auparavant dit de bouche. Mais il se justilia si bien de l'un et de l'autre par la disposition uniforme de tous ceux qui y avoica*
(1) Les deux dernières phrases sont empruntées à une decîai»ti* qui; le* Etat .s de Hollande tirent présenter à l'assemblée de* £W* (îéueraux le -?'» Mai pour enVer la niau\aise opinion que quelque* province?» paraissaient avoir de leur conduite. Le députe de ïfl* Wyekel, ne laissa pas cette déclaration sans réponse, contre laqad* les Etats de Hollande de leur coté se crurent obligés de coucher i* protestation dans les actes.
(2) Edit. impr. : que ce qu'il y avoit eu de précipité.
Estait de Hollande jugent P affaire de ï exclusion une affaire domestique. 99
6 présents (1), que ses ennemis n'en remportèrent que de la ftfiuion.
Les Estats de Hollande ne faisoient point de difficulté d'infor-; or les Députés des autres provinces de tout Testât de l'affaire. lis comme ils la jugeoicnt provinciale, particulière et domestique, I ae la vouloient pas porter à l'assemblée des Estats Généraux, > peur que Ton ne creust que c'estoit par obligation et qu'on Mfoit les obliger d'en rendre compte. Les autres Provinces au (■traire, à la réserve de celle d'Utrecht, continuoient leurs ininces pour faire revenir les Ambassadeurs, et firent en fin rendre (2), qu'on leur escriroit, qu'ils eussent à envoyer à la Ge- Brttité une copie de l'acte d'exclusion, avec les particularités l tout ce qui s'estoit passé en cette intrigue (3); et cela sans tfftne considération de ce que la Hollande disoit, que les Am- IMtdeurs n'estoient obligés de rendre compte aux Estats Geneux que de ce qu'ils avoient négocié pour l'Estat en gênerai, et ta point de ce qu'ils avoient fait pour l'intercst particulier des tonnées qui les avoient nommés.
l'icte estoit entre les mains de Beverningh et de Nieu- •ort, à qui les Estats de Hollande recommandoient conti- Wkment le secret, et de redoubler leurs devoirs pour tascher » disposer le Protecteur à se contenter du Tempérament. Mais I mesmes Estats de Hollande se sentant pressés par les autres orinces, voyoient bien qu'ils n'en seroient pas longtemps les liâtres, et que les Ambassadeurs ne pourroient plus refuser de ttne grâce de remettre entre les mains du Protecteur un acte & Ton scavoit estre entre les leurs depuis quelque temps : ce que & ne pouvoit pas ignorer en Angleterre. Ils consideroient aussy & Ton scavoit à Londres toutes ces contestations et les animo- £& qui divisoient les Provinces, et qu'on pouvoit s'y ressouvenir s les mesmes Provinces qui s'opposoient présentement à l'exaion du Prince d'Orange, estoient celles qui s'estoient autre- • opposées avec tant de passion à la négociation des Ministres Parlement, et qui avoient empesché qu'on ne leur donnast itience. C'est pourquoy ceux de Hollande firent encore dire et présenter aux Estats Généraux, qu'ils n'avoient fait difficulté de
IX) C. à d. des députés de Hollande à rassemblée des Etats Gêné-
U. Voir: Résol. secrète des Etats de Hollande du 4 Juin.
(S) Le 6 Juin.
(3) Edit. impr.: négotiation.
viuce, et sans que pour cela Us prétendissent soui au jugement d'autruy.
C'estoit là le sentiment de toute la Province c on en excepte la seule ville de Leyde (1). Mai les quatre Provinces, la Zcelande, la Frise, l'Overy cette partie de la Province, qui s'estoit séparée de venter) et Groningue persistaient à demander Fou' la Gueldre, qui presidoit, conclut: Qu'on escriroit deurs pour cela, les Députés de Hollande declaj m n'avoient plus de mesures à garder puis que TAsm *loit pas se donner lu patience d'attendre l'effet *tion qu'elle continuoit de faire faire." Et ne von mettre les deux Ambassadeurs avec tout l'Estat pai pourroient faire d'envoyer la copie, l'Assemblée de ordonna de sortir de cette affaire, après qu'ils av dernier effort pour tascher de faire agréer le Te Protecteur, et que s'ils n'y pouvoient pas réussir, l'acte d'exclusion entre les mains, afin de pouvoir voyer une copie aux Estats Généraux. Il y avoit qui jugeoieut que les Ambassadeurs auraient pu i et qu'il n'y avoit point d'apparence que le Prote voulust rompre un traitté signé, ratifié et publié, ] rend qu'il avoit avec une seule Province, parce qu'i pu justifier la rupture auprès de tous les autn l'Europe. Mais les Estats de Hollande qui scavoien well ne s'arrestoit point à ces petites considérât loient rien bazarder. La paix leur est oit trop px
(1) llcsol. secrète des Etats de Hollande du 5 Juin: i- ..;n« ,i« t «:,i„ «.«;„ .>„*»; TTo«»L.«> ..* Tr«rtbk. ....«„
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eroyoient pas estre fort obligés de s'exposer pour les interests Prince d'Orange. Cromwell n'avoit signé et ratifié le Btté que sur les asseurances que les deux Ambassadeurs luy oient données de l'exclusion du Prince. Il estoit homme à se nentir d'un manquement de parole, et il avoit fait voir qu'il i te mettoit pas fort en peine du jugement que le Monde pourk faire de ses actions, pourveu qu'elles fussent grandes et estantes.
Dès que Ton sceut que l'acte d'exclusion ou de Seeclusion, •une on l'appelle en ces pais, avoit esté effectivement délivré l Protecteur, il n'y eust presque personne qui ne se donnast la ae&ee de déclamer contre la Hollande. Elle envoya une deputim solemnelle aux deux Princesses, dont le Seigneur d'O bdam toit chef. Le Conseiller Pensionnaire qui porta la parole, leur tt «Que l'exclusion du Prince d'Orange n'estoit pas une ■arque de l'aversion que les Estats de Hollande eussent pour M personne, ou pour sa Maison, mais que c'estoit un effet de k nécessité indispensable de Testât des affaires présentes. Qu'il Mioit s'en prendre en partie à l'empressement importun des Mitres Provinces, qui avoient violenté celle de Hollande à faire Mettre l'Acte entre les mains du Protecteur lors qu'on ne désespérait pas encore entièrement du succès de la négociation qu'elle kisoit faire pour tascher de l'obliger à demeurer dans les ternes du Tempérament; et que ces Provinces en continuant d'intteter de la sorte, achèveraient de ruiner la Maison d'Orange." * Princesses demeurèrent persuadées de la sincérité des inten- H8 des Estats de Hollande, ou du moins elles firent semblant l'estre, parce qu'il n'y avoit point de remède (1). Mais le Comte Guillaume de Nassau estant arrivé à la ije quelque temps après, luy et ses émissaires remuèrent tout *r obliger les autres Provinces à se déclarer pour le Prince ) range. Il n'estoit pas fort difficile. Celle de Frise et de Oningue s'en estoient desja expliquées. Les Elus, et la Noblesse, •t à dire les deux premiers Ordres des Estats de la Province Jtrecht, estoient d'avis que l'on desavoûast, et qu'on fit revenir Ambassadeurs; mais la ville capitale, qui fait le troisième labre de la Province, s'y opposa, et empescha que la Reso-
il) Voir les lettres de de Witt à van Beverningh (Archives Royaume).
les autres Provinces n'estoit gueres particulière qu* profitoit de l'opposition des cinq villes de Holland occasion de blasmer toute la Province, condamn comme une chose directement contraire k l'Union. #Quc le traitté que Ton venoit de conclurre ave » estoit un ouvrage de l'Estat en gênera L, qui esto #de traitter de la paix, à l'exclusion des Provin
# compose. Elle y ajoustoit, que l'exclusion estoit 9 Déclaration que les Estats de Hollande avoien a Grande Assemblée pour la promotion du Prince *la charge de Capitaine General; qu'elle estoit ei *ù l'Instruction que l'on avoit donné aux Ai #19 Février dernier; qu'elle marquoit une grande *Ia conduite des affaires, et une iugratitude inexc 0 Maison d'Orange, en ce que l'on ostoit au Pr stages qui estoient en quelque façon deus à sa ni m toutes les Provinces estoient obligées de luy
t cette exclusion ostoit aux Estats de Hollande la s dans l'Assemblée pour le bien et pour le sert #que Bcvcrningh et Nicupoort estoient a
# Estats Généraux, et ne dévoient pas obeïr aux jr liera des Estats de Hollande; que l'on ne poui 0 dire qu'il y eust eu aucune nécessité en cela, pui g avoit esté signé et ratifié devant que l'exclusion ei jr ai ce n'est qu'il y eust quelque engagement secri *tectcur et les Estats de Hollande devant ce tel a estoit d'une conséquence dautant plus dangereu *well en pourroit prendre occasion de demandei *de plus fort au desavantage do quelques au
# Qu'elle offensoit tous les llois et tous les Prin
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3 liaison de sang ou d'alliance avec la Maison d'Orange: estoit expressément défendu par le XVII Article de i d'Utrcclit; que cela causoit une grande division dans , et qu'on avoit trompé les Allies en les amusant du lu Tempérament, comme s'il avoit esté proposé par les s; en 'quoy la Hollande avoit violé le traitté d'alliance stroitc, fait entre les deux Provinces en l'an 1576, par elles s'obligent de ne rien faire en ces sortes d'affaires a participation l'une de l'autre; ninsy qu'ils desaprouce que les Ambassadeurs Hollandois avoient fait en cette tre."
[ues jours après (1) on lut dans l'Assemblée des Estais ix la Déclaration formelle par laquelle «les Estats de desavoûoient, desaprouvoient, et dcclaroient nul et de valeur tout ce que la Hollande avoit fait négocier separcet au desceu des alliés, et particulièrement l'acte du 4 May, onnoient à leurs Députés de concerter avec ceux des autres ices les moyens qu'ils jugeroient les plus propres pour r la Hollande à réparer le passé, et de faire en sorte que reils attentats, capables de diviser les Provinces, ne fus- )lus commis à l'avenir. Qu'ils entendoient que le Prince inge fust dés à présent nommé aux charges de Capitaine (Vdmiral Général; que Bevcrningh et Nicupoort t exclus de toutes les assemblées, et de tous les Collèges Généralité, jusques à ce qu'ils se fussent justifiés. Ils les y ient de criminels, et suspendoient le suffrage qu'ils avoient pour Tâvan cernent de B e v c r n i n g h a la charge de Tre- General; et prioient les Estats Généraux de se charger Ju cation du jeune Prince d'Orange, conjointement avec ux Princesses."
Députés de Gueldrc, d'Utrccht et de ceux des Estats ssel qui estoient assemblés à Deventer, estoient d'avis, que ;ast des Registres, et que de part et d'autre on suppriraast rits aigres et offensants. Mais ceux des Provinces de Zecde Frise, et de Groningue qui avoient entrepris de faire la Hollande, et qui esperoient d'y réussir, bien loin de les leurs, firent courir une feuille volante, sous le titre iction pour la conduite des Provinces intéressées à Végard
e 13 Juillet.
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de r Exclusion (1). On y disoit: # Qu'il falloit désavouer toÉtca jrque Bevcrningh et Nieupoort avoient fait, et k fan 0 déclarer nul, comme estant contraire à Tordre et à llnstndhi m de l'Estat, à la Résolution du 19 Février, et au traitté mam\ # comme nussy à plusieurs articles de V Union; qu'il forini 0 que les Députés des Provinces se rendissent en grand wm\* #à l'Assemblée des Estats de Hollande; qu'ils y témoigM» *sent leur mécontentement, pt qu'ils en demandassent «portion; que chaque Province le fist en particulier, et qu'en nte » elles demandassent toutes ensemble audience pour cela, Qb m ces diligences ne produisant pas l'effet que Ton avoit sujet k *s'cn promettre, il fuudroit aviser avec les autres Provinces, sors *que Ton uuroit à faire, et voir si l'on ne pourrait pas les dispos *à nommer dés à present le Prince d'Orange aux chargaè *scs prédécesseurs, en luy donnant un Lieutenant; qu'il fines) *en faire part au Protecteur par une Ambassade ExtraordiitH *ct l'asscurer que les Estats tiendroient la main à ce qies
* Prince executast ponctuellement les trente-six articles d a tnitt^ m pendant qu'on desuvoûeroit les autres Ambassadeurs (2), etqi'ai #lcs feroit revenir.
Tous ces Escrits qui estoient la pluspart copiés les nsi fa autres, s'imprimoient, et se debitoient à dessein de faire soulier* le peuple; car ils ne pouvoient servir qu'à cela, Cepeadutb bruit de ces contestations, estant parvenu jusques aux oreifleifc Cromwell, il escrivit aux Estats de Zeelande (S): 'Qn'iJ** » appris qu'il y avoit des personnes dans leur Province qui dm- » noient une mauvaise explication aux bonnes intentions desfr #tats de Hollande, et aux devoirs qu'ils nvoient faits pour mettt 9 les affaires des deux Républiques en Testât où la paix les »n*
# mises, il se trouvoit obligé de leur représenter les mauf ais e§* rque cette division pouvoit produire. Qu'une nouvelle rop&fl jracbeveroit de ruiner le commerce, et scroit du dernier prejiMti* 9 à la religion et à la liberté de Tune et de l'autre Nation, û>* 9 seroit bien aise qu'ils suivissent des conseils capables de nu*1 9 tenir la paix, qui ne pourroit pas subsister longtemps si dk *n'estoit religieusement observée et fidellcmcnt exécutée."
(1) Cet écrit se lit dans Aitzcma, S. tan Staet, III. 34. p, 930, #•
(2) Excepté Jongcbtal.
(3) Voir: Aitzema, S. van Staet, III. 34. p. 935, 936.
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Lu Estats de Zeelande qui estoient persuadés, ou qui vouloient tke accroire qu'ils Festoient, que ceux de Hollande après avoir btigé lo Protecteur à demander l'exclusion du Prince d'Orange, ■voient aussy convié d'escrire cette lettre, y répondirent: • Qu'ils atnnoissoient fort bien la nécessité, et les avantages de la paix. *Qae comme pour l'obtenir ils avoient acquiescé à tout ce que tVBatat a voit jugé nécessaire pour cela, aussy feroient-ils tout ce frtm pourroit légitimement désirer d'eux pour se conserver un ti précieux don du Ciel. Que ceux qui avoient voulu luy faire ••ecroire le contraire, ou ne scavoient pas Pestât des affaires du *pds, ou les luy déguisoient malicieusement. Que les demeslés frii estoient entre les Provinces n'interessoicnt point les estran- •fpBrs, et que leurs différends ne feroient jamais rien qui pust tkoer Pamitié qui venoit d'estre renouvellée entre les deux ttrtions."
'Les Estats de Zeelande en faisant communiquer ces lettres à Assemblée des Estats Généraux, leur firent dire: *Que comme ta tout leur procédé on remarqueroit tousjours une très grande tincerité, ainsi ne vouloient-ils point avoir de commerce séparé ny particulier hors de PEstat sans en faire part aux Alliés." lais les Députés de Hollande qui voyoient fort bien que c'estoit «oc que ce discours s'adressoit, repartirent (1): «Que les Estats h Zeelande n 'avoient pas beaucoup de sujet de se faire honneur i\me action qui n'avoit pas grand mérite, puis qu'ils ne com- ■ttmiquoient qu'au mois d'Aoust la lettre du Protecteur qu'ils strient recette dés le mois de Juin, et dont ils ne produisoient h réponse que lors qu'ils scavoient qu'elle avoit esté effectivement rendue entre les mains de Cromwell." Le Protecteur répliqua à cette Réponse, quoiqu'un peu tard, et k: «Qu'il n'avoit eu autre intention dans sa première lettre lue de se plaindre de l'escrit que les Estats de Zeelande avoient mbUé contre la Hollande, quoique celle- cy n'eut eu en tout son nrocedé d'autre objet que l'avancement et la conservation de la faix. Que la liberté et le repos des deux Estats avoient des tanemis communs, qui ne manqueroient pas d'inspirer des con- «ils capables de troubler l'un, et de faire perdre l'autre si on 08 escoutoit. Mais qu'il se promettoit toute autre chose de leur itudence et de leur conduite; et que le meilleur conseil qu'il
(1) Résol. des Etats Géuéraux du 17 Août 1654.
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*lcur pust donner, comme à ses meilleurs amis, c'estoit devins #cn bonne amitié et bonne intelligence avec la Hollande."
Cette Province estoit fort résolue de maintenir ee qu'elle «oit fait; tellement que se voient extrêmement pressée par les aatm alliés, clic trouvu à propos de justifier son procédé dans m Apologie, qu'elle lit imprimer sous le titre de Déduction, et dk la fit distribuer dans toutes les Provinces (1). Elle y discâi: 0 Qu'il n'y a voit point de devoirs que les deux Ambassadam
* n'eussent fait pour tascher de disposer le Protecteur à se dt- » sister de demander l'Exclusion ; et que la Hollande n'y sfdt 'consentv qu'après avoir reconnu que tous les efforts qu'elle cot-
* tinueroit de faire pour cela seroient inutiles ; de sorte que e'«-
* toit par une dernière nécessite qu'elle avoit pris ee party, sis *de se dégager d'une guerre dont la dépense estoit insupporta- 0 ble, et la continuation impossible. Que les Ëstats de Hollaadt» 0 comme Souverains et indépendants, avoient un pouvoir absoh 0Ùc disposer des affaires de leur Province, sans faire tort à km 0 alliés; et ainsi qu'à l'égard du Gouvernement ils avoient st 0 prendre une Résolution négative, puis que les autres Profite» 0 eu avoient bien pris une affirmative sur le raesme sujet sut 'leur participation. Que les Estats de Hollande qui possedost 0 les mesincs droits dont les Comtes de la Province avoient joiy 0 autrefois, et au inesme degré, pouvoient donner un Gouvanesr 0 ii leur Province, ou ne luy en point donner, et cela ssai ■
* communication de leurs alliés et à l'exemple de ceux de Fri* *ct de Groningue. Qu'au mois de Janvier 1581 la Hollasde m avoit seule abjure le Roy d'Espagne, sans la Zcelande, et sut *(]uc les mitres Provinces eussent seulement songé à luy faire k 0 moindre reproche à cause de cela, bien que par ce moyen ék 0 s'engagea st, nussy bien que ses alliés, à une guerre éteroefe
(1) Le 17 Juin les Etats de Hollande résolurent de justifier I* conduite par un arit détaillé: trois villes, ilaerlem, Lcide et Esckhuysen, voti'tent contre (Voir: Résol. secret, des dits Etats). Cette justification qui eut le nom de Déduction, fut présentée le 25 Juillet suivant par la Commission qui avait été chargée de la conposer et fut le même jour arrêtée par l'Assemblée. l)e Witt en état l'auteur; on la trouve au lonç dans le livre des Résolutions des Etats de Hollande ainsi que dans Aitzema, S. van Staff, III. & p. i> 13— 10:27. Le résumé de le Clerc dans son Iliffoûr de* Montât l\ir$y II. p. 345— 34 S, donne au lecteur un aperçu plus svstémotiq* et par-là plus clair, que celui de Wicquefort.
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espérance de reconciliation. Qu'au mois d'Aoast 1583 les Estats de Hollande déclarèrent à Guillaume, Prince ff) range, qu'ils ne reconnoissoient plus l'autorité du Duc i'Aleneon, après qu'il eust voulu surprendre Anvers; encore pe plusieurs autres Provinces fussent d'avis qu'on se réconcilias! avec luy; et neantmoins qu'on ne leur avoit jamais reproché {ails eussent violé V Union pour cela. Qu'ils n'avoient rien dit, ïï*J fiât pendant la Grande Assemblée, qui les en gagea s t envers la Prince d'Orange, ou qui luy donnast la moindre espérance WvBucement. Que les Députés de Zeelande qui le vouloient Eure accroire, devroient avoir une très parfaite connoissance du aontraire, pais que c'estoit avec eux principalement que ceux de Hollande a voient eu plusieurs conférences sur ce sujet. Que ifatoit une chose assés surprenante de voir ceux de Zeelande Wmstenir dans un mesme Escrit, que par le moyen do Y ExcluhVr les Estats de Hollande s'ostent la liberté de dire leur avis dans l'Assemblée des Estats Généraux, et dire en mesme temps, fte tontes les Provinces ne l'ont plus depuis la Grande Assemblée (1). Qu'ils avouent bien que l'estroitte alliance qui est entre jks deux Provinces les devroit obliger à n'agir que de concert H&nu les choses qui regardent l'interest commun de l'une et de 'l'autre; mais que la Zeelande avoit fait voir la première de 'faelle façon on en peut user, puis que dés le 21 Septembre '1652 elle avoit arresté dans sa Province, et tasché en suitte de 'persuader aux Estats Généraux, qu'il falloit nommer le Prince r d'Orange aux charges de Capitaine General et d'Admiral de lYUnion. Que la Hollande au contraire demeure dans les termes r d'une simple négative, et à l'égard de la Province seulement. lQâ'33 n'avoient pas communiqué leur intention aux Estats de 'Çedande, tant parce que l'empressement avec lequel Beverr lin g h et Nieupoort a voient demandé leur Résolution, ne pJeur en avoit pas donné le loisir, que parce qu'ils jugeoient *4l*il auroit esté inutile de conférer avec ceux qui avoient désja rjris une Resolution contraire sur ce mesme sujet, sans la parfefiripation de la Hollande. Que c'estoit de la mesme façon que *h Zeelande avoit résolu, en 1584, d'offrir la Souveraineté de
(1) #.... Ende wic hoorden oyt soodanigcu argumentât ie, dat men •lie tôt eonservatic van ycts te persuaderen, voor een fondament il leggen ende voor reden gebruyken dat 't sclve albereydts is veraxwen? ...."
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'leur Province nu ltoy de France, sans en dire un seul mot m
* Estât s de Hollande, quoiqu'elle secut que ceux-cy RToient pfau
* d'inclination pour la Reine d'Angleterre, à cause de la cotfor- 'mité de leur Religion. Qu'ils n'a voient rien fait contre le I 'article de Y Union, puis qu'il ne parle que d'alliances et decoa- 0 fédérations qui peuvent engager les alliés indirectement, et 101 *de traittés ny de contracts qui n'obligent que ceux qui les fort. 'Que les Estats des Provinces peuvent faire négocier leurs aftÙRi
* particulières par leurs Ministres. Qu'incontinent après quelTwia
* fut formée ceux de Hollande envoyèrent des Députés en Danne» 'marc pour leurs affaires particulières; que dés l'année smraate 'presque toutes les Provinces prirent des partis différents; qR #lc Brabant, la Flandre, Malines, la Frise, et les Ommelando» 'donnèrent au Duc d'Àlençon; que la Gueldre, Toonaj, 'Utrccht, et Ovcrysscl refusèrent de le reconnoistre; et qoe kf 'provinces de Hollande et de Zeclande ne le reconnurent qiî ' des conditions qui leur promettoient la conservation de leur fi- ' berté. Et ncantmoins que ces Provinces n'ont jamais reproché 'les unes aux autres d'avoir violé Y Union; an contraire que k ' Gueldre revint bientost, et prit pour cela une Resolution parti- ' culierc et provinciale, et qu'à son exemple quelques autres Pis- 'vinecs traitterent aussy avec le Duc, de leur chef, et sans II
* participation des autres. Que les Estats de Hollande auront ' esté bien imprudents s'ils eussent porté à l'Assemblée des Estais ' Généraux une affaire purement provinciale et domestique doat 'il?* n'eurent la première connoissanec que par les lettres qri ' acrninpagtinicnt le traitté, et qui en pressoient la ratification» ' puis qu'ils ne voy oient que trop dés ce temps-la et n'expoi- » mentoient que trop présentement que c'eust esté le vray moyfi 'de replonger l'Etat dans la guerre dont ils vouloient sortira ' toutes les façons. Que bien loin de se repentir d'en avoir a» Tomme ils avoient t'ait, ils loiioient Dieu de ce qu'il leur aw& 'inspiré une pensée qui leur avoit conservé la paix; que Bc- ' ver n in g h et Nieupoort bien qu'Ambassadeurs de l'Estat . 'en gênerai, avoient pu faire des affaires particulières pour cette 'Province; veu qu'il n'y a ny loy, ny coustume qui le dâa- 'de, et que Ton en a tout plein d'exemples. Que Ton n'aToà » pas défendu aux Ambassadeurs de pareilles négociations, ooa *pas mesme depuis la conclusion de la Paix, ny îuesme à l'èpri ' de Y Exclusion. Une les Estats de Zeclande le posoient bia 'dans leur escrit; mais que cela estoit contraire à la vérité; d
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tqu'Os a?oient d'ailleurs mauvaise grâce de condamner en ceux de 'Hollande ce qu'ils avoient approuvé en un Ministre de leur Protrince (1), qui estant Ambassadeur Plénipotentiaire à Munster, ne 'bissa pas de faire un traitté particulier pour les interests du » Prince d'Orange avec l'cnnemy déclaré de l'Estat: quoique >pur son Instruction on luy eust défendu bien expressément, aussy pliai qu'à ses collègues, de se mesler d'autres affaires que de froalles de l'Estat. Que c'estoit hors de propos qu'on leur repro- «éhoit d'avoir contrevenu au IX article de r Union , qui défend Mnut alliés de traitter de paix les uns sans les autres; veu qu'il *B*empesche pas chaque Province en particulier de la faciliter, rtpres que tous les alliés ont résolu ensemble de la faire nego- Mier. Qu'il ne se trouveroit point que les Ëstats de Hollande Niassent ordonné aux Ambassadeurs de rien faire au préjudice jpde la Besolution du 19 Février au sujet du Tempérament; au ^frou traire qu'il se trouvoit inséré de mot à mot au traitté, et frque mesme après avoir résolu et fait expédier l'Acte ^ Exclu- Y*»?*, ils n 'avoient pas laissé de leur ordonner continuellement, àéb tascher de divertir le Protecteur de cette pensée. Que la b Besolution qu'ils avoient prise sur ce sujet les remettoit en possession de la liberté du commerce, et n'estoit pas plus preju- •didable à la liberté de l'Estat que Y Union mesme, qui empesche Mien [les Provinces dont elle est composée de disposer de plu- Vtfeors choses dont elles auroient une disposition libre et absolue •sans cela; sans que l'on puisse dire neantmoins, que l'Union dqmi a esté faite pour la conservation de la liberté de l'Estat, ftla ruine. Que ceux qui parloient avec tant d'ostentation de la ftGberté de l'Estat estoient ceux qui forgeroient les fers de son ^esclavage, en soustenant: Que c'est la naissance qui donne les Priantes charges au Prince d'Orange. Que les rendre herediifetaires n'estoit autre chose que mettre la Souveraineté entre les fcfeains de ceux qui les possèdent par droit de succession. Que ■aVestoit par miracle que ces Provinces sont encore libres après * avoir confié si longtemps le commandement de leurs armes à f*des Princes d'une mesme Maison. Que Ton en estoit obligé à ■fFaccident qui en arracha l'occasion à Guillaume, Prince WO range, en l'an 1584 (2), et à l'obscurité extraordinaire et
(1) De Knuyt.
{2) ,.... Ende alhoewel door 't voorsz. moorddadig feit, desc Lanka Tan haer voornaemste stcunsel berooft synde, het teer gebouw
#le sele qu'ils ont pour la liberté, en dévoient
* véritables preuves, lors qu'un sujet et Mini 'de la Province de Hollande arresta, en 1650, ' l'Assemblée, et emploia les armes de ses liais rmesmes, et contre la plus puissante ville de la #que ces prétendus zélés ne firent alors que t 'les fondements de In servitude, non seulement
* avouant, et louant les attentats du Prince d' *aussy en l'animant à les continuer. Que ce i
* marque de faiblesse, mais plustost de couragf ^avec laquelle l'Estat agissoit pour la conservatic 'Que les llois de France, d'Espagne, et de Dai 'dire les plus proches piircnts du Boy d'Anglet ^puissants Monarques de la Chresticnté, recher 'du Protecteur, et scroient peut estre obligés c 'plus cher qu'au prix d'une exclusion. Que lei 'on les menaçoit ne leur faisoieut pas peur; 'n'eust pas manque de gens, qui a voient fait 'imaginables pour faire souslevcr les peuples c 'Strats; et que si les Provinces se divisoient 'il faudroit s'en prendre à ceux qui en seraient 'mauvaises impressions qu'ils taschent de doni 'de la méchante conduite (1) de leurs Superieu 'Estats de Hollande qui n'avoient pour objet #de l'Estat et la bonne intelligence qui doit unii
van den nicuw-pcboorpu Stact cvidcntalyck scheen te ende de Inwoondereu van dien wederomme onder de i slavernyc te sullon gerocken, soo hecft nogtans Go< 8oo dicke (luvstcmis.se een heldcr liirt eescheot. eiu
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'•^ûdissolublement. Que pour ce qui est de l'ingratitude pour la
'•■tison d'Orange, et pour la personne du Prince, qu'ils avoient
"•• quoi se justifier, et qu'ils pouvoicnt faire voir, que depuis
** decés de Guillaume, qui fut tué en 1584, jusques à la
**to*t du Prince Frédéric Henry, la Maison d'Orange
*•*&& tiré de l'Estat près de vingt-millions de livres, sans les
**tofc8 avantages qui ont fait la grandeur de ces Princes, et qui
** ibnt considérer par toute l'Europe. Mais que ceux qui char-
^fent la Province de Hollande de cette calomnie donnoient
**•*• des contradictions, en ce qu'ils pretendoient recompenser
8,1 h personne du Prince d'aujourd'huy les services de ses pre-
'ccesseurs d'un employ qui leur ayant esté à charge, à ce qu'on
*tf faire accroire, le sera bien plus à celui-cy à l'aage où il
' (!..> ; et si c'est une récompense ou une gratuité en sorte
©11^ doive servir en effet au successeur de recompense des
vics^ m que ses prédécesseurs ont rendus, il faut nécessairement
3 cs^la ait aussy son rapport à eux; et ainsi qu'on ne pou-
t f^aes demander à l'Estat la recompense d'une chose que les
nc^» d'Orange ont possédée comme un bienfait et comme
a K"r-atitude dont on bonoroit leur mérite, et dont on recon-
is^c^^t leurs services (2). Qu'ils ne pouvoient pas assés s'eston-
r à ^ l'imprudence avec laquelle les Estats de Frise et de Gro-
ngO.^ parloient de Y Exclusion, veu que les uns au lieu de
yïïB&w le Gouvernement de leur Province incontinent, après la
lOï* c3u Prince Guillaume, qui avoit jette les fondements
te ^ liberté, et qui venoit de les arroser de son sang, à
|l*û- r ice, son fils, qui estoit capable de servir, le donnèrent
% IjO uis Guillaume de Nassau, son parent; pour faire
Q) #.... Wie hoorden oyt van soodanige manieren* van recompensen? Vfie aag oyt sorge met surcharge van nieuwe sorge, moeyte met accablement van nieuwe moeyte, bekommeriugc met opladinge van nieuwe bekommeruisse beloonen? Ende voorwaer al *t gène selfs belooninge ▼wrdig is, kan niemandt tôt voldoeuiuge van belooninge werden toegereekent.
(2) *.... 8ynde notoir dat al *t gène voor belooninge kan worden GWnputeert, nootsaekelyk een weldaet raoct zijn; Ende wie hoorden °jt soodanige sustenue, dat over eeu bewesene weldaet cen tweede teldaet, selfs nog voor de nakomeliDgen, tôt recompense soude moeteu *erden gegeven? Jae, nog verder, dat diegene, die om praegnante rede- Ben niet soude mogen goedtvindcu alsulke tweede weldaet te bewijsen, àterover van ongehoorde ondanckbaerheydt soude werden beschuldigt?"
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0 voir de quelle façon les Provinces en peuvent user quand db ^veulent, non seulement en donnant l'exclusion au Prince Maigri ce, mais mesme en luy ostaut effectivement et à sa postérité ^le Gouvernement et la charge de Capitaine General de tau Ra»
# vinec. Que sur cet exemple les Estats de Groningue, qui de» 0 clamoient aujourd'huy si fort contre Y Exclusion* avoient efa> *tivcment osté au Prince d'Orange d'aujourd'huy le Goure» #ment de leur Province, pour le donner au Comte Gaillaaae,
# Gouverneur de Frise, et cependant qu'ils ne pouvoient passodrir #quc les Estats de Hollande pour donner la paix à rEstat,pro- ' testent qu'ils ne donneront pas le Gouvernement de leur Prt-
# vin ce au mesme Prince'* (1).
C'est ainsi que les Estats de Hollande justifièrent l'exclu*!, se contentant de faire voir ce qu'ils pouvoient faire comme Sot* verains, et ce qu'ils dévoient faire comme pères de la patrie» latcurs du repos, et protecteurs de la liberté de l'Estat. D*« voulurent pas parler de l'assassinat commis en la personne 4 Doreslas, ny des outrages que l'on avoit faits aux Ambua> deurs du Parlement d'Angleterre en 1651, dont les auteurs avcàat trouvé leur impunité dans l'autorité du Prince et des Prince** d'Orange: non plus que de l'opiniastrcté avec laquelle k Protecteur persecutoit toute la Maison de Stuart, jusques-l& que II Roy de France fut oblige de faire retirer le Boy d'Àngletent, et les Princes, ses frères, mesme devant qu'il en fust pressé, A de n'avoir pas le déplaisir de s'y voir contraint par un trame formel. Les Estat-s de Hollande ayant résolu de communiquer cet escrit à leurs alliés, furent pour cet effet en corps à lasces- Idée de* Estats Généraux, où ils le tirent lire (2). En suiltc Ûs le firent imprimer, et renvoyèrent aux Estats des autres Provincfl» mais il y trouva des esprits si préoccupés qu'il n'y fit point d'iaipression du tout.
Au contraire les Estats de Gueldre après avoir approuvé toot ce que leurs Députés avoient fait sur ce sujet, déclarèrent (S): » Une l'acte d'exclusion estoit contraire à l' Union faite en 15ft *et h la Résolution du 10 Février, et qu'au lieu de dégousterle a jeune Prince par une exclusion, il falloit que dés à présent 3
(1 H va s:m> dire que la déiluetion des Etats de Hollande uc m»* pas sans réplique. Aitzema, 111. 34. p. 1027 sv.
(2) Le fi Août.
(3) Aitzema, S. ran Staet, 111. 34. p. 1083, 10S4.
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net designé Capitaine et <T Admirai General, du consentement des aires Provinces, pour en faire les fonctions lors qu'il seroit en ege; et que cependant on mist auprès de luy des personnes apables de rélever dans la profession de la Religion Reformée, t de luy inspirer des sentiments dignes de sa naissance." Toupie les trois villes du quartier de Niraegue se contentèrent de e: 'Que l'acte du 4 May estoit contraire au Tempérament ont il avoit esté parlé; et qu'en tout cas il ne pouvoit pas bliger la Gueldre à consentir à l'exclusion." Les Députés de
ville d'Arnheim dirent: 'Qu'ils jugeoient que le Prince PO range devoit estre préféré dans l'eraploy de Capitaine et l'Admirai General, si lors qu'il seroit en aage il estoit capable le servir l'Estat, et si on jugeoit alors que pour le bien et le Nrvioe de la Republique il en fallust faire un. Les Estais de Frise bien loin d'acquiescer au raisonnement de su de Hollande, ordonnèrent qu'aux prières publiques on feroit ssiy mention nommément du Prince d'Orange, au lieu que ■sques alors on n'avoit prié Dieu dans leurs temples que pour 6 Gouverneur de la Province. Nous aurons cy- après (1) occasion ls parler plus amplement de cette matière; ainsi nous nous consolerons de dire icy, qu'il n'y avoit point de Province qui eust sk tant de bruit au sujet de l'exclusion; mais quand elle vit ■rolstre la Déduction des Estats de Hollande, elle revint bien le sa fierté.
Cir les Estats de cette Provincc-là ne craignirent point d'atier, quoique ce fust bien tard, au mois de Mars de l'année •ifante, *que c'estoit avec douleur et déplaisir qu'ils voyoient 'dans cette Déduction la foiblesse de l'Estat exposée aux yeux de 'tout le monde. Qu'ils n'avoient garde de suivre cet exemple, 'By d'entreprendre d'y répondre mot à mot, pour ne pas tomber dans la mesme faute. Toutefois qu'afin que leur silence ne fist point de préjudice à la vérité, et que l'on ne crust point qu'en •s taisant ils voulussent acquiescer aux raisons et aux sentiments des Estats de Hollande, ils vouloient bien la désavouer, comme un escrit remply d'inductions dangereuses, de ttUximes contraires aux loix fondamentales de l'Estat, qui en *eroit appréhender sa ruine, de contradictions fréquentes, et ''injures outrageantes, dont les alliés, et particulièrement les
[1) Livre XIV.
314 La ville iTAmUrdam pourrait à m «rareté.
'Estats de Frise se sentoient fort offensés, due Ton y doumt
* un faux jour aux actions illustres de ceux qui avoient jette' ki
* premiers fondements de cette République, et que Ton expliquit
* mal leurs bonnes intentions, afin de donner et de trouver quêkpe
* couleur à ce que Ton avoit fait touchant l'exclusion, une l'on #y allcguoit plusieurs exemples hors de propos, et qu'on les appbsquoit contre leur véritable intention; mais que l'on ne pouiwt
* jMis sans horreur y remarquer l'ingratitude inoûie que Toi j » avoit pour la mémoire de Guillaume, Prince d'Orange,qii
* estoit celuy qui avoit délivré la République de l'insupportable
* servitude dont clic estoit inévitablement menacée, et qui pour » sauver l'Est at avoit dissipé ses biens, hasardé son honneur, et # perdu la vie."
Les protecteurs de l'exclusion disoient, que tous ces disoom grneraux ne signifioient rien, et ne détrui soient pas nne seule des raisons dont toute la Déduction estoit une suitte continuelle. Que leur force ne cedoit point à de si foibles attaques, et qall falloit quelque chose de plus que des sophisme» pour combattre des arguments si solides et si concluants.
Lu Déduction dos Estât s de Hollande n'empescha pas non pin qu'il ne se fist des intrigues et des cabales pour troubler le repos de l'Estat, et particulièrement celuy de la Hollande, dont on menaçoit les Ministres et les principaux Membres d'une violence qu'ils auroient bien de In peine à prévenir. Le peuple qui estoit dans le transport de la joye que les premières nouvelles de la paix luv donnèrent, et qui esperoit de jouir bientost d'osé entière liberté du commerce, n'estoit pas fort susceptible iln mauvaises impressions qu'on luy vouloit donner contre ses Supérieurs, particulièrement en Hollande ou il n'estoit pas trop crédule. Xeantmnins la ville (l'Amsterdam se souvenant de « qui sVstoit passe en lttSO, et voulant éviter les surprises qu'dk croyoit avoir sujet de craindre, ne laissa pas de prendre les mesures nécessaires pour sa soureté. Elle renforça les quatre compa?irirt de sa garnison ordinaire (le quatre- vingts hommes chacune (U et le Magistrat lit faire des corps de garde et poser des sentinelles ■ à des postes avancés hors de la ville, et tenir des vaisseaox de pierre du costé du havre, et des barques armées sur la rivière. Les esliits de Hollande firent sortir de la ville de Dordrecht la corn-
(lj lV,i::ciiiuir K.i.nsh'fdam in zîJkc uj>kum*t cnz. 1. p. 5>ïh K parle que de trois compagnies.
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pagnie da Prince (1) Guillaume de Nassau, dautant qu'elle bar estoit suspecte. Ils se dénoient aussy de celle des gardes, étant les officiers avoient donné trop de preuves en 1650 de l'attachement qu'ils avoient à la Maison d'Orange. C'est pourquoy ils en firent quatre compagnies, en y meslant des soldats tirés d'autres troupes, et en osterent les officiers et les soldats que l'on sjeavoit avoir de la dépendance du Prince, pour leur donner des personnes dont les Estats se pouvoient asseurer (2). Les Députés de Frise jugeant que l'on poussoit trop loin cette défiance, en firent reproche à ceux de Hollande, qui avouèrent qu'ils en avoient, et qu'ils avoient sujet d'en avoir. lis disoient qu'ils ne vouloient peint donner d'ombrage; mais que l'on ne pouvoit pas trouver mauvais qu'ils prissent toutes les précautions nécessaires contre tout ce qui leur en pouvoit donner, et qu'ils prissent leurs mesures pour leur seureté et pour leur conservation (3).
Us avertirent aussy le Magistrat d'Utrccht de la Resolution ejoe les cinq autres Provinces avoient prise, en l'absence du Député cVUtrecbt, de renforcer la garnison de la ville, afin de l'obliger d'entrer dans les sentiments que les Elus et les Nobles de la mesme Province témoignoient pour la Maison d'Orange (4).
Mais ils eurent un soin tout particulier de faire ordonner aux Prédicateurs, par les Commissaires politiques qui se trouvaient de la part des Estats de la Province aux Sinodcs, de recommander aux peuples l'obeïssancc indispensable qu'ils doivent eux-mesnies aux Estats, leurs Souverains, et de faire comprendre à leurs auditeurs la sincérité de la conduite des Magistrats, qui n 'avoient pour objet de toutes leurs délibérations que le bien de l'Estat et de tes habitants (5).
La revocation des Ambassadeurs qui estoient en Angleterre estoit use des choses pour lesquelles quelques Provinces avoient fait le plus d'instances. On leur représenta que les Ambassadeurs estoient encore nécessaires à Londres pour achever d'y ajuster le trait té
(1) Edit. impr.: Comte Guillaume de Nassau. Voir ci-après, p. 322.
(S) Résol. secrète des Etats de Hollande du 7 Août 1654.
(3) V. Wagenaar, Vaderl Historié XII. p. 362. C3.
(4) V. la lettre de de Witt à van der Hoolck, député de la province d'Utrecht à l'assemblée des Etats Généraux du 17 Août: et celle à vanBeverningh du 21 Août 1054 (Archives du Royaume),
(5) Résol. des Etats de Hollande du 18 Juin et du 16 Dec. 1654.
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de Marine, pour faire régler les prétentions de la Compagnie des Indes Orientales, avec le dédommagement de ceux qui estokat intéressés aux navires arrestés dans le Sund, et particnliereneit pour aider à conelurre le traitté entre la France et l'Angleterre. Ccluy que cet Estât venoit de faire ne servoit de rien sa» l'autre, parce que les Anglois en arrestant et visitant les nariro marchands, sous prétexte de la recherche des marchandises de contrebande, ne laissoient pas de troubler le commerce tout de mesme qu'ils faisoient devant la Faix. Ces raisons furent trouvés si justes et si fortes par ceux là mesmes qui pressoient le plus h revocation des Ambassadeurs, qu'ils demeurèrent d'accord, qu'il ailoi t qu'il y en cust. Mais ils vouloient ou qu'on y en envoyast d'antres, ou que ceux qui y estoient dépendissent absolument de la volonté des Estats Généraux, et fussent obligés de leur rendre compte de leur conduite. Mais ce n'estoit pas l'intention des Estats de Hollande, qui soustenoient: Que les Ministres que les Estats de quelque Province présentent aux Estats Généraux pour estre employés au service de l'Estat en gênerai, ne doivent estre responsables de leurs actions qu'à leurs Souverains, c'est à dire au Estats de la Province qui les présentent, et non aux Estats Généraux, qui n'ont ny territoire, ny jurisdiction qu'aux païs et snr les habitants immédiatement sujets à l'Estat en général. Cest une question qui a esté longtemps agitée, et souvent débattu entre les Provinces. Mais la Hollande a en fin fait passer soi sentiment, et en donna une fnrte preuve dans une autre affaire (1) dont il sera parlé dans ce inesine Livre.
Pour ce qui reperde les vingt deux navires que le Roi de Diinnemarc avoit fait arrêter au Sund, en l'an 1652, il a (■«ité dit que le Protecteur avoit promis de faire comprendre ce Prince au traitté, à condition qu'ils scroient restitués, avec les marchandises qui y estnieut chargées. Les Ambassadeurs de cet Kstnt en estoient demeurés d'accord, et avoient consent)" que l'article fust couché en ces termes là, afin que le Roy pust joiiir de l'effet du traitté incontinent apres la signature. Mais ce n'estoit pas ee que les Anglois demandoient. Leur intention estoit de continuer les hostilités contre les Dannois jusques à b restitution effective, ou du moins jusques à ce qu'ils fussent a sseurw de leur dédommagement, et qu'on leur cust donné de bonnes cautions bourgeoises dans Londres.
(1) Celle de Srhonciibourg et llaccx; v. p. 325 st.
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Les intéressés faisoient monter la valeur de leurs marchandises, y compris leur dédommagement, jusques à un million et six cens mille livres (1), et les Ambassadeurs, pour achever de conclurre, souffrirent que Ton en fist le XXVIII article du traitté, et disposèrent quelques marchands Hollandois, establis à Londres, à •'engager pour cela, sous la garantie des Estats et des Ambassadeurs. Ils nommèrent en suitte deux arbitres, et les Anglois en nommèrent autant de leur costé pour régler le différend, et pour faire une juste estimation des navires, de leurs cargaisons, et du dédommagement. Les arbitres après avoir examiné l'affaire, réglèrent en fin les prétentions des Anglois intéressés à quatre vingts dix sept mille neuf cens soixante et treize livres Sterlings et dix deniers, faisant environ neuf cens soixante et dix neuf mille sept cens trente livres, monnoye de Hollande (2). Le Roy de Dannemarc avoit promis de restituer les navires avec leurs cargaisons, et de payer le provenu des marchandises qui avoient este vendues ou distraites. Mais lors que les Estats l'en pressèrent, il répondit (3) : Qu'il pretendoit estre satisfait touchant les navires que les Anglois avoient pris sur ses sujets, et estre dédommagé de ses pertes. On ne s'en contenta pas, mais on luy fit dire, que les Estats qui ne s'estoient obligés qu'à le défendre et à le protéger contre les violences que les Anglois luy pourroient faire à cause de la saisie de ces navires, s'estoient aussy obligés avec le Protecteur, sur la parole que le Roy leur avoit donnée qu'il restitueroit ce qui se trouvoit encore en nature, avec la valeur des marchandises qui auroient esté aliénées, et que sur cette parole ils s'estoient engagés au dédommagement des intéressés. Tellement qu'ils s'en promettoient l'effet et l'exécution: mais ils n*en tirèrent rien, et ne purent se dispenser de contenter les Anglois.
Les prétentions que les Anglois avoient à demesler avec les Compagnies des deux Indes de ce pais estoient moins liquides et plus vastes. C'est pourquoy il fut convenu par le XXX article du traitté: Que de part et d'autre on nommeroit quatre commissaires qui les examineraient et les reglcroient toutes: à condition qne si cela ne se faisoit dans trois mois, on sousmettroit ces
(1) Ou 140.000 Livres Stcrl.
(2) L'arrêt des arbitres se lit dans Aitzema, S. tan Staef, ÎIÎ. 34. p. 1030—1082. Du m ont, VI. 2. p. 85 sv.
(3) V. Résol. des Etats Généraux du 22 Mai 1654.
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différends à l'arbitrage et à la décision des Cantons Suisses Protestants.
Les Commissaires les réglèrent (l) eu ordonnant, qne la Compagnie des Indes Orientales de ces puis restituerait à celle d'Àagletcrrc Tislc de Pouleron en Testât où elle estoit, à la resena de l'artillerie, des munitions, des marchandises et des meubles, et luy payeroit encore la somme de quatre vingts mille lirra Stcrlings (2), la moitié au 1 Janvier (3) de Tannée suivante, et Tuutrc moitié au dernier jour de Mars de la mesrae année. Moyennant quoy la Compagnie Angloise renoncerait à toutes ses prétentions, et ne pourrait à 1 avenir rien exiger de In Compagnie Hollaudoisc, sous prétexte des droits d'entrée et de sortie d'Onnus, ou autrement. Ils adjugèrent aussy aux héritiers de quelques-su du ceux (pii nvoient este exécutés à Aniboïne, en 1622, une somme de trois nulle six cens et quinze livres Stcrlîngs. Et par « moyeu toutes les autres prétentions furent compensées, annotées* et éteintes, sans qu'on les pust faire revivre pour quelque cause, ou sous quelque prétexte que ce fust. Il n'y eut que queJqso affaires dont la Justice avoit desja pris conuoissanœ, et dont on permettent de continuer la pour suit te, qui en furent exceptée!.
Le traitté de la marine, et l'alliance qui se negocioit entre Ift France et l'Angleterre estoient d'une autre nature, et des ouvngn plus grands et plus difficiles. C'est pourquoy les Ambassadeur! qai n'y îivançoient rien, commençant à s'ennuyer à Londres, demi* derent et obtinrent permission de revenir. «longues t al disoitqaï faisoit le voyage pour ses affaires particulières, et Bcverningk, à, qui on le permit en suitte, avoit esté nommé à la charge d* Trésorier General, du consentement des Députés de toutes ta Provinces, après la mort de Godefroi Brasser, qui n'y av«t pas acquis une fort grande réputation. La Paix estoit l'ouïrtgB de Bevcrningh, et cette belle charge en devoit est rc la récompense; mais l'exclusion du Prince d'Orange luy avoit fait M* atTaire. Car dés que Ton sceut à la Haye ce qui s'estoit ptf* à Londres sur ce sujet, les Provinces les plus animées s'en »" dirent, et s'opposèrent à l'expédition de sa commission. De tort* cpic voyant qu'il estoit inutile en Angleterre, où il n'y avoit pb»
(1) L'arrêt des arbitres dans Aitzeina, S. tan Statt. III. p. lW — 1USU. Du mont, VI. 2. p. bS sv.
(2) Lisez: hj.OOO Livres Sterl.
(3; Lis-ez: au dernier jour de Janvier. V. S.
Le* Estais s'y opposent. 310
ieo à faire avec le Protecteur, et que ses affaires ne se faisoient oint en Hollande, il y revint du consentement de ses Supérieurs.
Il estoit encore en Angleterre lors que quelques marchands è Londres qui estoient persuadés que le XVII article du raitté leur permettoit de trafiquer indistinctement par tout, forgèrent deux navires, à dessein de les envoyer droit par l'Esant à Anvers (1). La guerre que l'Espagne et les Provinces Tries avoient faite avec grande animosité, avoit fait fermer ce ■■sage; en sorte que ceux qui vouloient porter des marchandises
Anvers par eau, ce qui ne se faisoit qu'avjec des passeports, stoîent obligés de s'arrester au Fort de Lillo, et d'y changer de arques pour le transporter de là à Anvers. Apres la paix de fnnster ceux de Zeelande qui pretendoient faire un grand trafic m ees quartiers-là, obtinrent de TEstat l'ouverture de ce passage. Hait voyant que les Anglois vouloient s'en servir, ils firent infonce auprès des Estats Généraux à ce qu'il fust refermé. Les llfaMs de Hollande s'opposèrent à cette nouvelle demande des Rnabndois, et se contentèrent de se joindre aux autres Provinces, fn trouvèrent bon de faire représenter au Protecteur: due les Bivires estrangers estoient obligés d'aborder dans les ports de Hollande et de Zeelande, d'y rompre leurs charges, d'y payer les dntti d'entrée, et de faire charger leurs marchandises sur d'autres JMtiments. due les Commissaires Anglois en expliquant l'article qû parle de la liberté du commerce, y avoient fait ajouster: due tBtte liberté estoit reserrée dans les limites des loix, coustumes et •fdonnances de l'un et de l'autre Estât. Que la Zeelande estoit de but temps en possession du droit d'étapes pour toutes sortes de marchandises, raesme à l'égard des autres Provinces-Unies, tellement que tous les alliés qui font comme un mesme corps avec i* Zeelande, sont obligés d'y payer les droits d'entrée et de sor- ■*. Que ce droit dont la conservation fait un si notable interest fe TEstat, luy avoit esté confirmé par une Résolution formelle, lise du consentement de toutes les Provinces dés le 13 Janvier •09. Qu'au traitté de trefve conclu la mesme année avec le U>y d'Espagne et avec les Archiducs il n'en fut point du &Ut parlé, parce que ce droit n'avoit jamais esté disputé à la Vovince; mais que depuis que l'on eut résolu d'escouter les tovertures que les Espagnols faisoient pour une paix perpétuelle,
(1) Aitzema, S. van Staet, III. M. p. 936, 937, 943.
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il fut juge nécessaire par toutes les Provinces d'ordonner dm l'instruction, que Ton arresta le £8 Octobre 1645, pour les An* bassa (leurs Plénipotentiaires qui dévoient aller à Munster, qtt Ton stipulast, comme une chose très importante à l'Estat: (kH luy seroit permis de tenir les passages de l'Escaut, du Su de Garni, et de la Soute, en Flandre, fermés, et que cela avoit eeté converty en un article exprès au traitté qui fut fait avec le Boy d'Espagne à Munster. Tellement qu'il n'y avoit point d'apjarenec d'exemter les Anglois seuls de cette sujettion.
Le Protecteur y acquiesça, et des deux navires que les ÀngWi pretendoient envoyer à Anvers, l'un fut déchargé, et Tube prit une autre route. A cette occasion les Députés de Zeekade firent de grandes instances à ce que le passage de l'Escaut fut encore bouché, et que Ton fist arrester les marchandises à Uk pour les faire changer de barques. Les autres Provinces y avant fort peu d'interest, et la pluspart n'y en avoient point du toit; c'est pourquoy elles y consentirent, et il y eut une Besolutûi prise pour cela. Mais lors qu'il la fallut faire exécuter les Estati de Hollande s'y opposèrent; quoique ceux de Zeelande iedo* blasscnt de temps en temps leurs instances.
Il a esté dit cy-dessus un mot, en passant, des divisions de b Province d'Overysscl (1). Les Estât s de cette Province avoient esté convoqués à Devcnter au mois d'Avril 1654. Plusieurs ifu* res très importantes y dévoient faire le sujet de leurs délibérations, tant à l'égard de T Estât en gênerai, que de leur Province en particulier. Elle n'avoit pas encore dit son sentiment «r Testât de la guerre, ny touchant les deux millions que le Coned d'Kstat avoit demandés, outre les six millions que les Province! avoient desja accordés, tant pour l'armement et la subsistance de Tannée navale, que pour la construction de trente vaisseaux nflA» Elle devoit nussy donner ordre nu payement des subsides q« estnient deus au Koy de Dnnnemarc; nommer un Députe qui ff* présentait la Province dans la Chambre My-partie; délibérer s* le rapport fait par les Ministres qui avoient esté en Portugal; touchant les considérations qui empesehoient le Conseil d'Estat de recevoir la nouvelle instruction que la Grande Assemblée aveit arrestée en 1051, et en fin sur les suittes de lu Paix d'Angleterre. Ces Messieurs, dis-jr, au lieu de faire leur occupation &
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m affaires pour lesquelles ils estaient assemblés, se divisèrent or un interest particulier qui faillit de perdre toute la Province. [* charge de Drossart ou Bailly de Twente estait vacante ; Rutger de Ha r sol te, créature de la Maison d'Orange, et m serviteur particulier comme son Bailly à Lingue, la brifuii pour luy, et comme il a voit quantité de parents et d'amis j)m l'Assemblée il ne pouvoit pas douter que la pluralité des rTflix ne la luy donnast s'il pouvoit s'asseurer de celles des villes. Jfoir se les acquérir il laissa la disposition de sa charge de Kcfleveor du Quartier de Sallant aux villes de Campe et Swolle, Clément qu'il n'eut pas beaucoup de peine à obtenir ce baillia- :P» qui luy donnoit une grande autorité dans la Province. Mais •jhaeurs gentilshommes se joignant à la ville de De venter, s'opfprent à sa réception, et avec tant de chaleur que ses partisans dlWnt entreprendre de l'establir par la force, sortirent de Deiptor, parce que le Magistrat disposoit de la garnison qui estait 4ps la ville, et se retirèrent à Campe. Ils s'assemblèrent depuis &8*olle, pendant que ceux du party contraire continuoient de feksemblcr à Deventer, où les Estats avoient esté légitimement ptfoquéa, et où, suivant Tordre, l'Assemblée se devoit tenir Iptte année.
-, Les animosités estaient si grandes de part et d'autre que l'on Munença à battre le tambour pour faire des levées de gens de perre, et on voutoit se servir de ceux qui estoient en garnison bis les villes à l'exécution de la passion de quelques particuliers. *s Estats de Hollande les prévinrent, en faisant des défeuses ipteaucu aux officiers des troupes qu'ils payoieut, de se mesler (a eet querelles domestiques, et d'obeïr aux commandements que I» uns ou les autres pourraient faire pour les porter à des Mutions violentes, jusques à ce que les Estats de la Province • fassent réunis dans un mesme corps (1). Les Estats Généraux étirent cet exemple, en faisant faire les mesmes défenses a tous ■»■ autres officiers ; déclarant en inesme temps aux deux partis, I^S Ton n'aurait point d'égard à leurs lettres particulières, et Ip'on les supprimerait. Il y avoit en cela quelque chose de bien ^fetordiiiaire, et tout à fait contraire à ce qui avoit esté réglé fcjr k Grande Assemblée, qui donne aux Estats des Provinces ■l disposition des gens de guerre qui y sont en garnison : ce que fel Députés de Zeelande, de Frise et de Groningue ne manquèrent
(1) Resol. des Etats de Hollande du 18 Septembre 1654. U, 21
pouvoient se couper la gorge. En conséquence uns et les autres de licentier leurs nouvelles le leur entremise pour raccommodement de ces fisse Mais elle fut rejettée, et les Députés qui se tir se ser?ant de cette occasion comme si les Estati n'estoient divisés que pnree qu'il n'y a voit person d'autorité pour l'cmpeschcr, et faisant accroire qu de rendre la paix à la Province est oit de faire nommèrent, 1c 14 Octobre, le Prince d'Orange Toutefois pour ne pas se rendre tout h fait ridic la décision de leurs différends entre les mains s avisèrent de luy donner un Lieutenant pour en fi pendant sa minorité, et d'honorer de cette qi Guillaume de Nassau, Gouverneur de Pria hommes, et les Députés des villes qui estoient assi avoient convié le Magistrat de Hasselt et de S voyer aussy leurs Députés, afin d'autoriser cetti de leur présence. Mais lors que ccux-cy y an estoit faite, de sorte qu'il? s'en retournèrent e satisfaits qu'ils protestèrent contre cette élection, qu tost d'assés mauvais effets, et fit tort au Comte d Jusqucs icy je ne luy ay donné que cette qualité; il paroistra en celte Histoire sous celle de Prii ce temps-là il l'obtint de l'Empereur, qui voulut les Comtes de Nassau des Branches de Dillenbe et de Hadcmar (2).
(1) Aitxeina, S. r. Sttvt. 111. 34. p. 1109—1 Wagenaar, Vad. HUlorie. XJ1. p. 401, 405, Su
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nouveau Prince de Nassau fit son entrée solemnelle à Campe, t possession du Gouvernement de la Province sous le Prince inge. MaÎ9 la ville de De venter, et une partie de la ssse appuyées de l'autorité des Estats de Hollande, s'y opmt avec tant de vigueur, que quelque temps après il fut t de renoncer au Gouvernement, de la manière qu'il sera (-dessous.
• des mauvaises suittes de la funeste guerre d'Angleterre n malheureuse perte du Récif, de ïernambouc et de tout ce la Compagnie des Indes Occidentales possedoit encore au 1. U y avort longtemps que la Compagnie ne subsistoit plus par le moyen des subsides dont l'Estat la souslageoit de i en temps; mais ces subsides estoient si foiblcs, si languis-
et si tardifs qu'ils estoient incapables de la sauver. Il % impossible de les continuer pendant la guerre d'Angleterre, l offres spécieuses que l'Ambassadeur de Portugal faisoit, et l ne croyoit que trop, estoient cause que Ton negligeoit les nées pressantes de la Compagnie, à laquelle on ne donnoit de subsides du tout, ou on luy en donnoit de si chetifs le n'en pouvoit pas retirer la moindre utilité. Le nombre des . de guerre qu'elle entretenoit au Brésil ne suftisoit pas pour la e de la moitié des places qu'elle y conservoit encore, et ceux F estaient restés estoient extrêmement mécontents, et presque kperés à cause du peu d'ordre que Ton donnoit pour leur •riture et pour leur payement. Il n'y avoit point de vaisseaux la coste, point de munitions dans les magasins, les fortifims des places estaient ruinées, et la pluspart des forts maneet d'eau fraische. Si bien que comme les chefs ne pourront point à la subsistance des soldats, les soldats n'a voient pour les commandements des chefs le respect ny l'obéissance s s'en dévoient promettre. On n'en estoit que trop bien insb* en Portugal, où on consideroit le Brésil comme un des eipaux fleurons de la Couronne, lequel le Roy taschoit d'y tir par toutes sortes de moyens: comme il auroit fait un plus importants commerces des Provinces-Unies si ce riche eusi esté entre les mains de gens qui eussent eu assés d'esprit 1 le considérer, et assés de conduite et de probité pour se onserver.
a esté dit ailleurs (l) de quelle façon les Portugois s'y
) Tome I. p. 57 sv.
324 Affaires du ÈrétiL
estoicnt pris pour en faire souslever les habitants, e* ^ faciliter la réduction de la ville de Fernambouc. F f •* Barctto, qui faisoit la charge de Mestre de Camp Brésil pour le Koy de Portugal, parut vers la fin de Ta sur ce» costes-là, avec une armée navale composée d huit voiles, et capable d'exécuter les ordres qu'il avoit cette illustre conqueste par celle du Récif. Cette pla< une assiette si avantageuse que Ton peut dire que c\ forle de toutes celles des deux Indes, comme elle est san plus importante de tout le Brésil. Elle est située à huit delà de la Ligne Equinoctialc, ayant la mer vers le vers le Ponant la terre ferme; O lin de, Guayana, vers le Nord; et le Cap de 8. Augustin, avec la S. Francisco vers le Midy. Toute la costc du Brésil ceinte d'une chaîne de rochers, que Ton ne voit point L marée est haute, mais le reflux les découvre, avec quelque* <t turcs qui donnent entrée aux navires, et les conduisent à\ desp* et à des bayes que la nature y a formés à de certaines distance* & ltécif inesine a esté basti sur la pointe d'une péninsule, ou hogmè terre, que Ton n'appelleroit pas improprement une digne, fctÀ» chaussée naturelle, d'une lieue de longueur sur deux cenipif A large, et s'est end depuis la terre-ferme entre deux eaux jiwp** pied de la montagne d'Olindc à laquelle elle est attachai** pont de bois. À la teste de cette digue du costé d'Olinde kl H* landois avoient fait faire une redoute, que les Portugois prirent!* la trahison de ceux qui la gardoient. Apres cela voulant o* aux llollandois l'eau fraische, et afin d'incommoder Jes dcox W* et l'hôpital fortifié qui rouvroient le Kécif, ils firent deuimW forts sur la digue. Le liérif est à l'autre bout de la W* digue, sur la pointe, où un autre pont de bois le joint à * isle, que la mer y forme d'une lieue de tour ou environ, &* laquelle Jean Maurice, Comte de Nassau, estant GoaW neur et Capitaine General du Brésil, avoit fait bastir une w des ruines de celle d'Olindc, et luy avoit donné son nom. *■ e*-toit fort bien fortifiée, et accompagnée d'un fort à cinq •* tions, que Ton appcllnit le Cloistre, parce que ç'avoit esté ni* fois un couvent de Cordcliers. Il y avoit outre cela un M* trois bastions, deux autres, dont l'un estoit à cinq, et l'antit» quatre bastions, encore un autre fort nommé los Affogados,* six bastions, et en fin le fort de Barctto à quatre.
Walter ou Gaultier Schonenbourg, et Henrj
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y avoient la direction des affaires générales, avec la le Conseillers, et Sigismond Schoppe commandoit
les armes de la Compagnie comme Lieutenant General, iers qui estoient en garnison dans les forts voyant paarmée Portugoise, firent instance à ce que Ton repara s t îent ce qui manquoit aux fortifications de leur postes, et ent de l'argent, des vivres, des munitions et des habits rs soldats qui estoient presque nuds, et comme je viens fort mécontents, parce qu'on les avoit retenus malgré t ce fnscheux climat plusieurs années au delà de leur »t; mais ils n'obtinrent que des reproches et des injures, uvaise disposition donna un si mauvais ply aux affaires, Portugois qui u'avoient rien fait depuis le 20 Décembre oient arrivés, résolurent, le 5 Janvier 1654, de faire un
leurs armes. Ils prirent le premier fort à la première et presque sans résistance, parce que les assiégés furent s de se rendre faute d'eau fraische. La facilité de queste confirma Francisco Baretto dans l'opinion t desja du mauvais estât où les affaires de la Compagnie dans le Brésil. Il n'en fut que trop asseuré, et il plus douter du succès de son entreprise après que le ut fait mettre le feu au fort qui défendoit le havre. La
du fort d'Altena se mutina, et se rendit aux Portugois, e dans cette extrémité Schonenbourg et Haecx
encore diminuer ou retrancher les rations aux soldats,
les magasin», où il n'y avoit point d'autres munitions, iniplis de vivres. La perte de ces deux forts, et le siège me que les Portugois attaquèrent en mesme temps, acheva
le courage des deux Directeurs, qui ne pouvant pas disu'ils se vouloient bien rendre, demandèrent une suspension K>ur trois jours, pendant laquelle ils firent leur capitula- Ils promirent de rendre non seulement le Récif avec tous voisins, mais aussy l'isle de Ferdinand Norogua, Tamalïba, Rio Grande, où le Colonel Haultin qui pouvoit défendre le fort S. Marguerite, abandonna tout pour se x Indes de l'obéissance du Roy d'Espagne. C'est ainsi la foiblesse, l'incapacité, et lu lascheté de deux ou trois et par le peu de soin et de moyen que l'on avoit en
•: Aitzema, S, v. Staet, III. 34. p. 1120 sv.
326 On arreste les deux Conseillers et le ÏÀrulemaui GestréL
Hollande de les secourir, l'Estat et la Compagnie des Indes Ot* cidcntales perdirent ce grand et beau pais, qui estoii de a à* nicre importance pour le commerce que l'on y faisoit desjt, i qui nuroit esté bien plus considérable à l'avenir.
Schn nenbourg, Haccx et Schoppe estant arme» ■ Hollande s'y trouvèrent exposés aux cris et aux plainte è quantité de personnes qui n voient perdu leurs parents, leurs ris, ou leurs biens en ces quartiers-là, et plusieurs fewreicttfphelin* qui avoient tout perdu, firent tant de bruit que b Es* Généraux renvoyèrent la connoissance de l'affaire sa Cari d'Estnt, et donnèrent ordre au Fiscal d'informer, et de faire p ceder criminellement contre les auteurs de cette perte.
Le Conseiller Pensionnaire de Hollande qui est le consernt» des libertés et dos privilèges de la province, an lieu que Gaspsr Faguel, qui se trouve présentement dans ce poste en «tksV struetcur et l'oppresseur (1), n 'estoit pas dans l'Assemblée lonfB cette Résolution fut prise. Considérant que les antres Prorio» pourroient tirer avantage de cet exemple, il fit connoistre, q«* nVstoit ny l'intorest, ny l'intention de ses Maistres, quelesEtf* Généraux se donnassent cette autorité. 11 est vray qu'en ceci i n'y a voit rien de semblable à ce qui s'estoit fait en Tan NU lors que les Estât s Généraux qui n'ont ny territoire, nyjariife tion en Hollande, donneront des juges délégués à des MiniiW qui estaient sujets, et au sonnent particulier des Estats de et* Province. Mais en cette occasion les Estats Généraux pnfe*dnient pouvoir donner des ju<jcs à des personucs politiques q* estoient au service particulier de l'Estat eu général, et qui atoifltf pris commission des Estats Généraux. Cela avoit quelque &" flexion sur B c v c r n i n g h et Nicupoort, que les Estât* à Hollande ne vouloient pas abandonner aux Estats Généraux, B*1 ils entendoient au contraire qu'ils ne rendissent compte de ta"5 actions qu'à leur Province. De sorte que le Conseiller PenM»" naire pour faire réussir l'intention de ses Maistres fit d'iW comprendre, que pour juger les criminels il falloit neccssaircB*1
(1) Dans l'édit. inipr. cette phrase se lit de la mnuito suim»': »Lr Conseiller pensionnaire d'Hollande qui est le conservateur** Libertés et des Privilèges de la Province, (selon son Instruction^* lui recommande bien expressément, et sur laquelle il fait senne**1 son Installation) nVloit pas dans l'Assemblée lorsque cette M**1' tion fut prise."
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entre les Magistrats politiques et les officiers militaires, faisant juger les uns par les juges ordinaires, et les autres par Conseil de guerre. A quoy il ne trouva point de répugnance du t; de sorte que les Estats Généraux ayant prié les Conseillers ptés de Hollande de leur prester un officier et quelques soli de leurs gardes, ils firent arrester le Lieutenant General koppe dans la maison où il estoit logé. Ils voulurent s'asrar de la mesme manière des deux Conseillers. Mais les Dell de Hollande leur représentèrent que Schonenbourg lut sujet des Estats de Groningue, ils ne souffriroient pas > Ton entreprist dans leur Province sur la jurisdiction de t là, sans le consentement des Députés qui estoient de sa t à l'Assemblée des Estats Généraux, et qu'après cela ils ne broient qu'en vertu du droit de territoire, et dans l'intention hnent de remettre le prisonnier entre les mains de ceux qui demanderoient de la part des Estats de Groningue, et à conbn que les Alliés ne leur reprocheroient jamais d'avoir entre i ou attenté sur le droit des autres Provinces par cette cape. Ils disoient à l'égard de Haecx, que pas une des autres >rinces ne le pouvoit reclamer, et que se trouvant présente* it en Hollande, ils s'en saisiroient.
tas Députés de Groningue qui ne penetroient pas la véritable BBtion des Estats de Hollande, et qui ne fa i soient point de exion sur l'interest de leurs Committents, ny sur la conseace de l'action qu'ils alloient faire, ne s'y opposèrent pas (1), les autres Provinces souffrirent que les Estats de Hollande
l) V. la lettre de de Witt à van Bevemingh et Nieupoort 4 Septembre 1654 {Archives du Boyaumc). Voir aussi Résol. des b Généraux du 18 Septembre 1654: ,.... De hh. Gedeputeerden van •ndt, Vrieslandt en Overyssel hebben de hh. van Hollandt versocht, roorschreve saecke te willen houden in state, ter tyt ende wylen dat haer E. daerop by de hecren hare principal en sullen wesen st. De hecren Gedeputeerden van de provintie van Stadt endc ic hebben by expressen last van de hh. Gcdcputeerde Staten van Ive provintie hierop laten aanteeckenen, dat aile pcrsooncn, soo tycq als railitair met Commissie van haer Ho. Mo. uytgesonden, ^ ter wedercomstc nacr gehoort rapport ende bericht van haer doen i laten ter dispositic van haer Ho. Mo. behoorcn ende mocten gca worden, sonder dat eenige provintie in 't reguard van d'eene d'andere pretensic sich dienaangaande in 't bysonder yets heeft aen uatigen." Voir Résol. des Etats Généraux du 10 Octobre et Ait-
plus scavants il y en euat qui soustenoient, que c UU Généraux à juger Scbonen bourg et H ai donner les jugea qu'il leur plairoit.
Ceux qui estoient de cet avis fondoient leur n le supposé, que les Estais Généraux ont une Se tinetc et sep tir ce de celle qui réside aux Provii qu'ils ont comme représentant les Souverains et communs des pais conquis et associés» et que coi peuvent pas estre sun9 jurisdiction et sans territoi effectivement faire justice par le Conseil de guer seil d'Estat, et p«r les Collèges de l'Amirauté, el struction qu'ils ont fuite pour le Conseil d'Estat, toutes les affaires, dont ils n'attribuent pas la c Conseil. Que ceux qui se mettent au service et a Souverain, s'assujettissent aussy à sa justice et à particulière ment pour ce qui regarde le fait de le et sur tout quand le crime a esté commis dans 1 jurisdiction du Souverain. Qu'estant de retour ont esté employés, ils sont dans le mesme esta qu'ils ayent fait leur rapport, et qu'ils ayent est leur commission. Que la Haye n'est pas une tîII mais du ressort de la Généralité pour les affaires l'Katat en gênerai. Sur ces principes ils diaoiei veruineté sans jurisdiction estoit un corps sans
sema, S. r. Siaei. III. 34. p. 1120. Les Etats dé raient que ceux de Groningue consentiraient à ce que fût traduit devant leur Cour de Justice. Résol. di 16 Septembre 1G51.
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IpMi estre séparée sans la destruction de l'un et de l'autre, et f fll t'aidoient pour cela d'exemples qui en effet sont si fréquents l'histoire, mais aussy dans la mémoire des hommes qui vivent d'huy, que la pratique ne justifie que trop, sinon le droit, i moins la possession des Estats Généraux. -f .11» en marquaient plusieurs du dernier siècle, mais qui ne fai- ^«taint pas tous pour l'intention de ceux qui vouloient s'en éifa. En 1607 ils avoient condamné Gaspar Goutvelt, Jkputé au Collège de l'Amirauté d'Amsterdam. En 1608 ils "Amerent sentence contre Sebastien Cornelisson, qui «voit dit avoir veu Mr. de Barnevelt à la mesme. En 1611 9m avoient esté juges entre les villes d'Anvers et de Goude. En 1011 ils avoient donné des juges délégués àMom,Botbergue : 4t Einhouts, accusés de trahison, et en 1624 à Jean Car* pMltier et Gervais Uellincx, habitants de Dordrecht. En
• 1636 et 1626 ils avoient fait procéder contre quelques Députés ; A» l'Amirauté de Rotterdam. En 1626 le Conseil d'Estat avoit
fPûcedé contre ceux qui ne s'estoient pas acquittés de leur devoir dans la Bahia de Todos los Santos. Eu 1627 le Fiscal avoit .iataté procès contre le Receveur du mesme Collège, et en la [ fftNtte année ils nommèrent des juges pour l'affaire d'Amboine. ■fc 1683 ils jugèrent les capitaines qui avoient servy sous l'Ami- *** Pater, et en 1635 ceux qui avoient manqué à leur devoir •**»nt Dunquerque, en 1639 sous l'Amiral Jol dans les Indes ^orientales, et en 1636 le Conseil d'Estat avoit condamné le *^ffHeur de R en esse. Ils marquaient encore plusieurs grâces
• Pardons que les Estats Généraux avoient fait expédier, et ils ""^SHoient particulièrement les Resolutions des 4 et 29 Juin, *• 4, 8, 16, 20, 30 et 31 Juillet, et des 12 et 14 Aoust ™7» comme aussy quelques lettres de l'Amirauté d'Amsterdam, ** Xstats de Zeelande et du Prince d'Orange, de la mesme
*-*0> ne manquoit point d'exemples de l'autre costé, mesmes en
• Rencontres toutes semblables, où les Estats Généraux n'a- Mfc**t point fait de difficulté d'abandonner leurs officiers et Miutaes à la judicature du Magistrat du lieu, et les Estats de »0"ï*nde disoient, que si quelquefois la Généralité en avoit usé Wfr^ment, que c'a voit esté du consentement des Estats des Provin-
4*t et moyennant un acte de ne point préjudiciel* ; et que s'ils ne faroient pas fait, ils avoient péché contre la forme du Gouvernement, et contre le Souveraineté de la Province où ils avoient
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exercé leur jurisdiction. Mais les Estats de Hollande qui » reconnoissent point d'autre Souveraineté dans l'Estat, que «De cpii réside nux Estats particuliers de chacune des Provinces Uni», soustenoient que lis Estats Généraux n'ont point de jurisdictkn, si ce n'est sur les gens de guerre, et ce par prévention sealcmot dans Tcstendue des Provinces Unies, à qui 1* Union n'oste pu la Souveraineté, et par conséquent non plus la jurisdiction quTb ont naturellement sur leurs sujets ; comme elle n'oste pu t ceux cy l'avantage de n'est rc obligés de répondre que devant k juge compétent et ordinaire du Heu, surtout quand ils se trouvent dans un lieu où un autre Souverain n'a ny droit de capturc, ny aucune mitre jurisdiction. Tellement que détruisant par ce moyen les principes contraires, ils renversoient tout le butiment que les autres a voient élevé sur ces fondements.
Toutefois ny le Conseil de guerre (1), ny la Cour Prorincitle ne firent rien d'éclatant dans une affaire de cette importance, et pour laquelle on a voit fait tant de bruit. Les prisonniers qu Ton ne pouvoit pas convaincre de lascheté ny de trahison, et qui nussy ne pouvoient pas se justifier entièrement, furent remis en liberté nu bout de quelques mois. Tout ce qu'ils purent dire pour leur innocence, ce fut de vérifier, que dés l'année passée ils a voient fuit partir un des Conseillers d'Estat de ces pais là (ty pour remontrer aux Estats Généraux le déplorable estât des affaires, et la nécessité du secours, sans lequel il estoit impossible de sauver le païs. Tl est vray que les subsides et les secours qoe Ton donnoit depuis quelques années à la Compagnie, n'estoient pas capables de conserver le Brésil. Mais il est vray anssy que des gens qui eussent eu plus de conduite, et peutestre plus de probité et de désintéressement, que ceux que la mcsroe Compagnie employoit, l'auroient sinon sauvé, du moins empesche qu'il ne se fust perdu avec tant de précipitation et avec tint d'infamie (3).
(I I/anï't du Conseil de guerre contre le Licutenant-Génàal Sclmppc se lit dans Aitzeina, S. ru* Sfaef. III. 35. p. 1532; il fut privé de ses appointements depuis le jour de la capitulation d* Récif, et condamné a paver les frais du procès.
(i?) Michel van (îo«rh. Voir ci-devant p. 270.
(3) 0 L'opinion publique les a toujours condamnés et a même A* par trop sévère à leur égard." P. M. Nctseher, Les IfollaM** Brésil, La Haye 1S53. p. lfil.
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lie Boy de Portugal faisant son profit de la guerre dont
l'Angleterre incommodoit cet Estât, entreprenoit cependant la
tonqueste du Brésil contre la foy des traittés, et faisoit négocier
i Londres avec le Protecteur, pour tascher de se mettre à cou-
W du ressentiment que les Estât s témoigneroient après qu'ils
«orient fait la paix. Le Comte de Penaguyon, de la Maison
4 Sa, y conclut un traitté le 10 Juillet de cette année 1654 (1).
H do u noit aux Anglois entr 'autres avantages, la faculté de trafiquer
& toutes sortes de marchandises de Portugal au Brésil, et du
Brésil en Portugal, sinon d'huile de poisson, de farine, de vin et
fe bois de Brésil, et en tous les ports, havres, rades et places
ue les Portugois possedoient aux Indes Orientales et en la Copte
8 &uinée, sans reserve: la liberté de l'exercice de la religion
rote séante dans les maisons, et dans les vuisscaux des Anglois;
1 lieu particulier pour l'enterrement de leurs morts, et sur tout
i franchise des marchandises que les Anglois chargeroient dans
surs navires, quand mes me elles appartiendroient aux ennemis du
Loy cic Portugal. Ce traitté fut signé et conclu presqu'au mesme
emp* que le Protecteur fit trancher la teste à Don Pantaleon
le Sa, frère de l'Ambassadeur.
Ce jeune gentilhomme, qui estoit Chevalier de Malte, transporté ATune colère furieuse estoit allé, au mois de Novembre de l'année purée, à dessein, et sans sujet dans un lieu qui sert de jour aux ••semblées des marchands, et sur le soir à la promenade des toowgeois de Londres, que l'on y appelle le Nouveau Change, où il tttaqua et outragea plusieurs personnes de différentes qualités. C°ttiroe on l'empescha ce jour-là d'exécuter tout le mal qu'il •Foit envie de faire, il y retourna le lendemain, suivy d'une partie *u train de son frere, et d'un carosse remply de pistolets, de P^ftades et d'autres armes à feu, attaquant indistinctement toutes 58 personnes, et blessant et tuant plusieurs innocents avec lesu^ls il n'avoit point eu de dcmeslé. Toute la ville en fut telai*^iit ail armée que le Protecteur fut contraint d'y envoyer ses **"*les, qui eurent de la peine à faire cesser le tumulte, et à faire 5t*i*«r les Portugois. Mais ils ne furent pas sitost rentrés dans bo^tel de l'Ambassadeur que Cromwcll le fit investir, et en **» tirer entre les autres auteurs de ces violences le frere de
(1) Le traité dans Aitzema, S. v Staël, III. 34. p. 938—942. pUmont, VI. 2. p. 82 sv.
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l'Ambassadeur, à qui il fit faire le procès. Douze Pairs (l)moiD^ François, moitié Anglois, le jugèrent, et le condamnèrent à avoir la teste tranchée. Lie Protecteur fit exécuter la sentence nonobstant les puissantes intercessions de tons les Ministres estrugen, qui furent bien scandalisés de la violence que Ton avril faite à Thostcl de l'Ambassadeur, que tout autre Prince que cet nsnrptteur auroit respecté. L'Ambassadeur d'Espagne quoiqu'il n'eut point du commerce du tout avec celuy de Portugal, et qw le Roy, son Maistrc, considerast les Portugois comme des itbellei, ne bissa pas de joindre ses offices à ceux des autres Ministres, parce qu'il jugeoit que le Droit des Gens y estoit intéressé. Mia luy et eux avoient tort de croire que le Protecteur y voulust avoir égard, après avoir mis la main sur l'Oinct du Seigneur, et fait mourir publiquement son Souverain (2). Le Comte de Penig u y o n se hasta de signer le traitté, afin de pouvoir se retirer et d'achever cette comédie devant que Ton commençast la tragédie de son frerc.
On n'avoit pas encore eu avis de la perte du Brésil lors qte les Estats de Zeclandc firent ouverture à ceux de Hollande des moyens qu'ils jugeoient propres pour le rétablissement des affaira de la Compagnie des Indes Occidentales (S). Ceux de Zeelaide croy oient pouvoir y intéresser le Protecteur contre les Portngois, et ceux de Hollande estoient bien persuadés qu'il n'y avoit nta de raisonnable à e?|>ercr du Koy de Portugal; mats ils ne ponvoient pas trouver lion qu'on en parlast au Protecteur, tant parce que le traitte d'Angleterre n'avoit pas encore sa dernière perfection, que parce que l'on scavoit qu'on estoit sur le point de conclu rre avec l'Ambassadeur de Portugal à Londres. On propos* dés ce temps-là d'envoyer une armée navale de vingt-cinq » trente vaisseaux sur la rivière de Lisbonne, et d'en donner le commandement à une personne de qualité, avec ordre d'offrir 11 paix au Roy de Portugal à des conditions équitables, et de luy déclarer la guerre s'il les rejettoit. On destiuoit à cet emplojk
(1) Pair Manille juré: Le jury composé de cette mauu-re s'appelle en terme de droit: de meâielate linguac ; v. JUackstone, Commcattrkt oh the laïc* uj Emjluml, 111. p. 3G0 (cd. New York, 1S5CJ).
(2) Dans t Ambassadeur et ses fonctions, 1. p. 419, 420 Wicquefort s'exprime de la manière suivante: .... après avoir cumin \s uu parricide» il ne craignoit point de commettre un sacrilège.
(ji; Késol. secr. des Etats de Hollande du 7 et du 9 Mai 1654.
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fe. d'Obdam, lieutenant Admirai de Hollande; mais il falloit tau*er à l'Ëstat le loisir de se remettre des incommodités de la ptrre d'Angleterre, dont il luy estoit resté une foiblesse qui ne
% permettait pas de s'appliquer à une si forte entreprise, et
Fohtigea à en différer l'exécution à un autre temps, dont il sera parié ci-apres (1).
Le Roy de Portugal avoit aussy un Ministre à Stocolm, où Mi l'a voit admis depuis quelques années, pendant que la Heine Christine souffroit encore la France et les François, qui troknt favorisé le soulèvement de ce Royaume. Ce Ministre, qui «toit du second ordre, y negocioit avec beaucoup d'apparence b succès, lors que la Heine possédée par Don Antonio de 'imentel, Ministre d'Espagne, et voulant luy donner des marnes de l'estime qu'elle faisoit de l'amitié du Hoy Catholique, du Maistre, et de la sienne, fit dire au Résident de Portugal: In'elle ne connoissoit point d'autre Roy de Portugal que Phiippe IV, Roy d'Espagne; que le Duc de Bragance avoit inistement usurpé cette couronne-là, et que le Prince Palatin, acceaseur présomptif de celle de Suéde, ayant les mesmes seniments qu'elle sur ce sujet, ne souffriroit point de Ministre Poriigois à sa Cour; de sorte qu'il n 'avoit qu'à se retirer, quoin'elle pust Tasseurer qu'il estoit en seureté en Suéde, puis qu'il
estoit venu sur la foi publique.
La Reine avoit résolu de resigner sa couronne, comme elle la ssigna en effet peu de temps après; et ayant traversé le Dan ne lare, et une partie de l'Allemagne incognito et travestie, elle s rendit à Bruxelles, où elle ne dissimula plus ses véritables sniiments, et fit éclater des interests personnels bien opposés à eux que le Roy, son pere, luy avoit laissés, et que le grand lxcI Oxenstiern avoit tasché de luy inspirer dans sa prédire jeunesse. Je me suis un peu étendu, quoique dans une igression de fort peu de lignes, sur une affaire qui semble 'avoir rien de commun avec l'Histoire de ce Pais. Mais outre ne Ton verra dans la suitte qu'elle y a beaucoup de rapport, on e peut pas nier que ce ne soit un si bel endroit qu'il ne définie rien, quelque place qu'il occupe.
IjS Reine Christine arriva en Brabant presqu'au mesme snps que l'on y eut des nouvelles de la défaite des Espagnols,
(1) Voir Livre X.
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qui nvoient esté contraints de lever le siège d'Arrns. IUI'âfoiai assiégé le 29 Juillet, et ne croyoient pas que le Koy de ïraiee, dont les armes estoient occupées devant Stenny, fust en estât de secourir cette importante ville, capitale de l'Artois, qui serroit comme de cittadclle à toutes les conquestes que la France avoit faites en Flandre. L'Archiduc Lcopold, le Prince de Condé, le Duc François de Lorrninc, et Don Francisco de 3o- 1 i s , Chef de réputation, avoient la conduite du siège, et ne dootoient point du succès, puis qu'on leur donna le loisir de fuie leur circonvnllation, et de pousser leurs attaques jusque* dans le fossé du corps de In place. Mais le zele et la vigueur du Prince de Coudé n 'estaient pas bien secondés par les autres chefs. Les Espagnol* ninnquoicnt de munitions et de canons de batterie et les vivres commençoient à y estre rares, surtout depuis que le Mareschal de Tu renne s'est oit venu poster entre le camp des ai* siégeants et Douay, dont l'armée Espagnole tirait toute sa subsistance. De sorte que Ton donna à la garnison le temps qu'il luy fnlloit pour se défeudre, et à l'armée Françoise le moyen de la secourir après la réduction de Stenny. Chamilly qui corn* mandoit dans In cittadclle pour le Prince de Condé, et Colbran t qui gnrdoit la ville pour le Koy d'Espagne, capitulèrent, et rendirent In place le 6 Aoust ; et le 25 du mesme mois la François attaquèrent et forcèrent les lignes devant Arras. Le Prince de Condé y acquit bien autant de gloire qu'il aurait pu faire dans l'avantage d'une bataille, parce qu'en faisant la retraite avec les troupes que la première attaque n'a voit pas muo eu déroute, il sauva les débris de l'armée Espagnole, qui estait entièrement perdue suns cela. Apres cet avantage le Maresckil de T u r e n n e et celuy de la F e r t é - S c n e t c r r c qui avoit eu k plus de part à cette action, se séparèrent pour d'autres dessein*. Le premier alla assiéger le Qucsnoy, en Artois (1), et l'auut Clermont, en Argonnc ; tous deux avec le succès qu'ils pouroient désirer.
Toutes ees disgrâces redoublèrent le ressentiment que les Elpngimls dévoient avoir de la perte que la Maison d'Austrichewnoit île faire en la personne de Ferdinand, Roy des Romains, fils aisne de l'Empereur Ferdinand III. Ce Prince mourut le 9 Juillet, à l'ange de vingt ans, et la nouvelle que la
(1) En Haynuut. Note du M S. Cï rot lie.
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Une Christine en eut luy fut une estrange mortification. Hk estoit desja Espagnole déclarée et elle avoit une estime très particulière pour le Prince de Condé, tant à cause de son mérite personnel, dont on ne peut pas assés dignement parler, que pane qu'elle le trouva dans un pariy qu'elle venoit de prendre. Ucantmoins elle se brouilla bientost avec luy sur les civilités qu'elle refusoit de luy faire, et que le Prince croyoit luy estrc data, parce qu'elle les avoit desja accordées à l'Archiduc, Gouverneur des Pals -fias pour le Roy d'Espagne. Elle n'en auroit pas Cnt de difficulté à Stocolra estant encore Heine; mais elle croyoit qu'elle ne devoit rien faire à Bruxelles qui pust faire connoistre qi'elle ne l'estoit plus. Le Prince la vit incognito^ et n'eut point de peine à se défaire de la grande opinion qu'il avoit eue d'abord de ion esprit et de sa conduite.
Il estoit à la teste d'une armée disgraciée et ruinée, de sorte qu'on pouvoit dire que sa seule réputation sauva cette année les Fait-Bas au Roy d'Espagne, qui en doit la conservation à la va- Il** du Prince, et au crédit qu'il avoit auprès des gens de guerre.
Cependant le Roy de France, son Souverain, le déclara crimi- ■d, et le Parlement de Paris le condamna comme tel. On y remarqua que le Duc de Guise qui à la reserve de ce qu'il y •voit de roman (1) dans sa vie, estoit certainement un véritable kros, et qui ne pretendoit céder en générosité et en honnesteté â personne, fut des plus échauffés à opiner à la mort. Le Duc q i i avoit soustenu la révolte de Naples, y avoit esté fait prisonlier, et emmené en Espagne, et couroit risque d'y mourir en prison, ou du moins de n'en sortir qu'à la paix générale, lors que le Prince de Condé qui l'estimoit, et qui s'en vouloit faire un amy, m trouvant dans un poste où il rendoit des services très considéra de* au Roy d'Espagne, obtint sa liberté, et luy donna des moyens le revenir à la Cour. La première reconnoissance qu'il en tira ai le mauvais office que le Duc luy rendit au Parlement; bien [ne comme parent il eust pu se défendre de se trouver au jugenent du procès. En suitte de cet arrest les armes du Prince le Condé furent biffées de dessus la porte de son hostel, et es gouvernements donnés à des personnes dépendantes du Prelier Ministre. Thomas de Savoye, Prince de Carignan, eut i charge de Grand Maistre de la Maison du Roy, et son bien
(1) Edit. impr.: de romanesque.
Il se fia tt oit d'y avoir de grandes intelligences, c eust point du tout. Castehnare, roeschant chaste* conqueste, qu'il fut contraint d'abandonner en n de se retirer dans les ports de Provence avec l'ai devoit servir à l'exécution de son dessein.
Je ne sortiray point de la sphère de mon sujet causes qui obligèrent la Reine Christine à p ronne de Sucde, puis qu'elles le furent aussy de ; lutions, où cet Estât eut si bounc part qu'elles ren quelques-uns des Livres suivants. Il y en a q croire que cette action fut une des irrégularités on avoit remarque une infinité dans sa conduit règne. D'autres croyent qu'elle s'ennuyoit de rej les finances du Roi a urne qu'elle avoit épuisées, ne fournir de matière à sa prodigualité, et à la vanil elle affectoit de paroistre le plus ce qu'elle estoi est certain que depuis qu'elle s'estoit dégoustée di Gardic elle ne pouvoit plus souffrir les Suédois, et la conversation estoient son aversion, et n'avoil que des idées que Don Pi m en tel et les autn avoient imprimées. La religion et la manière de en estoient le seul objet, et la véritable cause c qu'elle prit de faire passer la Couronne de Suéde Charles Gustave de Bavière (1), son cousin fera bien parler de luy dan s la suitte de cette Hi
Conrad van Beuninguen qui avoit esté Reine, premièrement comme Ministre du secon< suitte avec le caractère d'Ambassadeur Extraoi Estât, avoit pris congé d'elle devant son abdii
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remporta que des protestations inutiles et presque ridicules de réfection qu'elle disoit avoir pour le bien de ces Provinces, bien pVUe n'en eust point du tout. Au contraire elle avoit conclu m traitté avec Whiteloc, Ministre du Parlement, qui estoit vrive* à Stocolm au commencement de cette année. Le Proteceur luy continua la qualité d'Ambassadeur que le Parlement luy trait donnée, avoua sa négociation, et ratifia le traitté qui avoit ■té «igné à Stocolm l'il Avril (1), devant que la Reine pust iroir avis de celuy qui avoit esté conclu avec les Provinces - Put*
Christine estant à Anvers fit témoigner à Chanut, Ambassadeur de France à la Haye, qu'elle scroit bien aise de le reir (2). 11 estoit un des premiers à qui elle avoit découvert M sentiments qu'elle avoit pour la Religion, et luy avoit fait «ofideoce de la pensée qu'elle avoit de resigner sa Couronne; k sorte qu'en le conviant de se venir aboucher avec elle ou MHUroit croire que c'estoit un effet de l'estime qu'elle avoit pour V* Mais comme il ne pouvoit pas quitter son poste sans la mission du Roy, ny aller trouver une Princesse qui n'avoit pe trop fait éclater l'inclination qu'elle avoit pour l'Espagne, il «■smuniqua les lettres de la Reine à sa Cour, qui luy permit de Ufer voir. Il se preparoit pour le voyage, et les Estats avoient Iftja donné ordre pour la réception de la Reine, parce que l'en- WTeûe se devoit faire à Breda, si elle eust voulu y paroistre avec l qualité qu'elle venoit de resigner, lors que les fascheuses nondles de la levée du siège d'Arras l'obligèrent de prendre d'aunes mesures. Elle fit courir le bruit que Chanut l'a voit priée B se rendre à Breda afin de la pouvoir entretenir de la paix la le Roy Tres-Chretien vouloit faire négocier avec le Roy Espagne par son entremise; mais qu'elle n'avoit garde de s'en tsler, que l'affront que les armes du Roy Catholique venoient i recevoir devant Arras ne fust suffisamment reparé par des antages qui pussent convier les Espagnols à faire la paix sans agrin et sans répugnance. Elle désavoua le bruit qu'elle faisoit
[1) Le traite se trouve dans Aitzema, S. t. Staet, III. 34. p.
S6 — 1088. Dumont, VI. 2. p. 80 sv.
[î) Aitzema, S. v. Staël, III. 34. p. 891, 902, 903. Dans tes
"moires de ce qui s'est passé eu Suède, etc. tirez des despesches de
>nsie*r Chanut, III. p. 495 — 498, il est question d'une entrevue
invers.
II
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«•ivoit toutes les inclinations guerrières, et ne parvi la Couronne qu'il ne fist connoistre, que le repos clément. Tout le voisinage s'en allanna, et surtout I Estât* qui s'estoient assemblés à Ratisbone, re» cercles urmcroiciit, et se mettroient en estât de dé tour de Rrandebourg qui n'a presque point de frontières ne soyent continues à celles des Sued liaucc défensive avec l'Electeur de Cologne, et a de la Maison de Hrunsvic et de Lunebourg, et turc d'un trait té avec les Provinces-Unies, qui i conclu que l'a 11 née suivante.
Pcs devant l'abdication de la Reine Cbristin incnccmciit do cette année 1054, Kon igsmarc, q les armes de Suéde en Allemagne, fit des prepar siège de la ville de llrciuc (l). Elle estoit deme ronne de Suéde par le traitté de Westfalie, à cornl conserveroit les inesincs privilèges, libertés et es elle joiiissoit lors qu'elle avoit encore son Arch avoit long-temps que la ville soustenoit qu'elle dépi pire immédiatement, et qu'elle ne devoit au Seign autres honneurs, ny autres avantages que ceux que accoustumé de rendre aux. Princes qui ont le d tion ou d'à voirie dans les villes impériales. La Suéde pretendoit que la ville de Brème estoit sujette, et qu'elle devoit reconnoistre le Roy en Souverain, comme les autres villes de l'Archevesch n'esloit pas re»lé, et les Suédois ne vouloient pas 1 ou l'Empire le decidast, jmrcc qu'ils considéraient comme leurs parties. Cependant Kon igsmarc
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torinces-Unies, en entreprit le siège, et ce avec dautant plus [•freinte que la ville avoit esté proscrite et mise au ban de Impire quelque temps auparavant, parce qu'elle s'opposoit avec ameté au péage que le Comte d'O Idembourg vouloit establir v le Weser.
Let Suédois s'estoient saisis dans le voisinage de la ville de Meurs postes qui l'incommodoient extrêmement. Les assiégés Broyèrent demander du secours à l'Empereur, aux autres villes lunatiques, et aux Estats des Provinces-Unies. L'Empereur èi renvoya aux Princes Directeurs des Cercles de Westfalie et b k Basse Saxe. Les villes Anseatiques qui craiirnoient la bede, s'en excusèrent sur leur impuissance, et les Estats qui faftoient pas fort disposés à recommencer la guerre pour les «tercets d'autruy, quoyquc la conservation de cette ville ne leur M pas estre indifférente, et que mesmes les Provinces voisines tttme la Gueldre, l'Overyssel, la Erise et Groningue fussent ffcîs qu'il ne falloit pas abandonner la ville de Brème, se contotarent de résoudre, que Ton travaillèrent à porter les parties
un accommodement. Le sentiment de la Hollande prévalut, *ee que ceux-là mesmes qui jugeoient que l'interest obligeoit btat à la secourir, ne vouloient pas qu'en la secourant on of- Dtatt les Princes dont l'amitié estoit nécessaire à cette Repu- Ique (1). On consideroit qu'en Suéde un Roy vigoureux et ffiqueux avoit succédé à la foiblessc d'une femme ; que la Holttde se trouvoit embarassée du dcmeslé qu'elle avoit avec les très Provinces pour l'Exclusion, de sorte qu'il ne luy falloit £ot d'autres affaires; que l'Empereur abandonnent Brème, et que
Province d'Overyssel divisée en elle-inesme n'estoit pas en Ut de la secourir. Outre que l'on estoit bien asseuré que l'on feroit entrer du secours si Konigsmarc, dont l'armée n'estoit Wposée que de neuf mille hommes, ou environ, et qui ne l'avoit ■iegée que d'un costé, faisoit le difficile ; la rivière rendant le sc- «rs infaillible. Ils y (2) employèrent Conrad van Bcuninguen,
(1) , Het wiert bykans," dit Aitzema, , een materie of sacck van stie: de ses Provintien warcn wel geresolveert : maer Hollandt nain l alsof deselve niet sochten als om den Staet in oorlogh te brengen, de Hollandt te benouwcn, ende stelde haer te meer tegen bet verfeek van Bremen, oradat de andere Proviucies soo heet daervoor warcn."
v. Staet, III. 34. p. 891.
(2) Cad.: à travailler de porter les parties à un accommodement.
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dit, qu'il n'avoit point d'ordre de l'accepter, et pas à leurs personnes les civilités qu'ils pretei dcûcs.
On leur avoit donne la qualité de Députes qui» l'on ne connoissoit qu'en Hollande, où T la liberté de donner aux Ministres un caractère c noissoit pas dans les autres Cours de l'Europe, le respecta point du tout, prit la main et le pas et se fit donner une ebaise à bras, pendant i présenter des sièges à\ dos. Ils s'en plaignirent, tant du Corps de l'Assemblée des Estats Gênera considérer et traitter tout autrement, puis qu'c tous les Ambassadeurs avoient fait à van Beu les civilités entières, et l'a voient traitté presque Ko s en h une repartit, qu'il n'y avoit que le bassadeur qu'il fust obligé de considérer chez les autres qualités luy dévoient ceder la place d'I et ([lie lors que les Députés auraient obtenu de 1 le. caractère représentant, il ne manquerait pas aux Ministres d'une si puissante Kcpublique (1).
Autrefois on donnoit la qualité d'Ambassadi qu'un Souverain envoyoit pour ses affaires à un Celle de Kesidcnt est fort moderne. Suri an o q
^1) Les Députés des Etats Généraux répliquèrent qi ne se laissaient pas prescrire les titres qu'ils voulait qu'ils employaient dans leurs négociations; d'ailleurs pour la première fois qu'ils en usaient de la sorte. iinmlit nue la nualilu Jition de Démîtes Extraordinaires
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le Venise employoit en Hollande il y a environ cinquante ans, a Àté le premier; et ce n'est que depuis fort peu d'années que Ton |ttte d'Envoyés Extraordinaires. L'Allemagne, où les Princes ne \ terrent point d'Ambassadeurs, a trouvé le mot d'J6gesanter(l), ant de celuy qui signifie Ambassadeur en leur langue, mais \ en effet a une signification qui en est bien éloignée. Leurs ont esté les premiers qui ont voulu s'ériger en Ambasurs, parce qu'ils ne distinguoient point entre les représentants P ceux du second ordre. Ils voy oient que leurs Princes, je n'en ISttpte pas mesraes les Electeurs, trailtoient tous les Ministres estrantéft, et particulièrement ceux des Testes Couronnées, également, htt faisant des honneurs qui ne sonfdeus qu'au caractère, à l'cx- Amon de toutes les autres qualités, et cédant mesmes la place £lonneur chez eux à de simples porteurs de lettres; ce qui a potné* à quelques uns de ces Ministres l'audace de prétendre la 0thi sur des Princes en lieu tiers. J'ay veu depuis quelques jours JR Comte Allcman (2), qui d'ailleurs n'a que trop de vanité et |np bonne opinion de sa personne, céder sans contestation à un philtre du second ordre en lieu tiers ; quoy que le Maistre de ce philtre traitte ce Comte de Cousin en toutes ses lettres, et qu'on i Itty puisse pas refuser le tiltre d1 Excellence, qui est deu à sa ane et à son employ. La foiblesse des Princes qui le souf- , n'est pas pardonnable. Toutes les actions du Koy Louis XIV \ extrêmement judicieuses, et c'est avec grande ruison qu'il a taré, qu'il n'entend point qu'on fasse distinction entre les Mi- Ifates du second ordre, quelque qualité qu'ils ayent. Je ne parle Wnt des Agents, qui ne sont proprement que des procureurs ou oDieiteurs d'affaires, et il ne permet point que ses Envoyés Extratdinaires prétendent d'autres honneurs que ceux que l'on rend iz Besidents; défendant à ses Ambassadeurs de les distinguer fcnt les Cours où ils résident. Les Ambassadeurs de Venise n'en tkt jamais usé autrement, et si ceux des Couronnes ont fait quelqe- 4$ des honneurs extraordinaires à des Envoyés, ils l'ont fait ou lar des considérations personnelles, ou parce qu'ils ne scavoient U bien leurs mestier. Il est vray que depuis quelque temps les frustres de la Cour de France, qui ne considèrent pas beaucoup
(1) Wicquefort. P Ambassadeur etc. I. p. 48, et ci- devant I. p. 194. (9) Comte de W(aldeck). Note du MS. Grothe.
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les Frinccs du Sang, ont, dans leur insolence, tant de mépris pou les estrangers, qu'ils veulent que les Envoyés du Roy précèdent en lieu tiers les Princes puînés d'Allemagne ; pendant que nu de la Maison de Savoyc ne font pas honneur chez eux aux Ambassadeurs de France (1).
J'uy este obligé de faire icy cette petite digression, parce que h faiblesse des Princes, ou de ceux qui negotient sous leur autorité, d'un coste, et l'insolence de quelques Ministres ignorants etpresomtueux de l'autre, leur fait commettre tant de fautes en ces rencontres, qu'il sera nécessaire qu'un jour on règle ces cérémonies et civilités, du consentement de tous les Princes et Potentats de 11 Chresticnté, puisqu'elles font aujourd'huy une des principales purtics de la fonction et de l'craploy des Ministres Publics. Les Estats des Provinces Unies ont souvent eu la pensée de faire un Règlement pour cette sorte de cérémonies, comme aussy pour les civilités que l'on fait dans les lettres que Ton escrit aux Rais, aux Princes et aux Estats estrangers, et ils ont souvent nommé des Commissaires pour cela ; mais jusques icy ils n'y ont pas reussj, parce que ce n'est pas le fait de tout le monde, et à la reserra de quelque peu de personnes qui s'y sont appliquées dans leuri Ambassades, ils n'en ont point qui l'eutendent.
Il y a voit dans la ville de Brème plus de cinq mille hommes de combat; on y en pouvoit encore faire entrer à toute heure par la rivière, aussy bien que du costé de la terre. Et dantut que Konigsmarc ne tiroit point de secours, ny d'hommes ny d'argent de Suéde, tout ce qu'il pouvoit faire c'estoit d'incommoder la ville; mais il luy estoit impossible de la forcer ou de la réduire à la nécessité de capituler. Tellement que Roscnbane et luy consentirent en fui à un accommodement, qui fit éloigner les troupe* Suédoises de la ville, et remettre la décision do différent à une autre occasion. Le traitte* se fit vers la fin du mois de Novembre (2), et la Couronne de Suéde se contenta de la promesse que la ville lit, de luy faire hommage en la mesme manière qu'elle l'avoit fait en l'an 1637 à son dernier Archevcsqw, sans préjudice des droits des parties.
(1) Il est rray .... Ambassadeur* de France, On trouve cette phm» ajoutée à la marge dans le MS. Delft ; dans les autres MSS. et dans l'édit. iinpr. elle est insrn'e dans le corps de l'ouvrage.
2) V, S. Le traité fait à Stade, se trouve dans Aitzema, S. r- Staël. III. 31. p. 897—001. Du moût, Corps unie. dipl. VI. 2. p. 94sv.
La France envoyé des troupes au pah de Liège. 343
Nous avons parlé ailleurs du Duc Charles de Lorraine et des quartiers d'hyver qu'il cherchoit par tout où il en trouvoit à sa bienséance. U en prenoit souvent au paîs de Liège, et ineommodoit si fort l'Electeur de Cologne, Seigneur temporel et .spirituel du diocèse, que celui-cy, quoy qu'il n'aimast point l' Estât des Provinces Unies avoit souvent fait faire instance à la Haye pour une ligue défensive, qui le pust mettre à couvert de ces persécutions. On avoit fait plusieurs propositions pour cela, et on estoit mesmes convenu de la qualité du secours que les alliés se donneroient réciproquement; mais les Estats vouloient faire entrer dans cette alliance l'Electeur de Brandebourg, et quelques autres Princes du voisinage. Mais de vaut que l'on pust prendre toutes les mesures nécessaires pour cela, il arriva un incident, qui en fit prendre d'autres à l'Electeur de Cologne.
l#e Koy de France se servant du prétexte de l'observation de la Paix de Munster, à l'exécution de laquelle il disoit estre particulièrement obligé, ordonna à Fabert, Gouverneur de Sedan, de marcher avec un bon corps de cavallerie et d'infanterie, pour faire déloger les troupes du Duc de Lorraine et du Prince de Condé, qui en prenant leurs quartiers au pais de Xôege, troubloient la paix de l'Empire. L'Electeur de Cologne qui n 'avoit pas demandé ce secours, en fut estonné, parce qu'il apprebendoit qu'au lieu de nourrir une armée, il ne fust obligé de mettre la nappe pour deux, et le Comte de Fucnsal daigne qui entretenoit correspondent avec la Cour de France, et qui avoit seul la confidence de celle de Madrid, communiqua à l'Archiduc les ordres secrets qu'il avoit de se saisir de la personne du Duc de Lorraine. Il y avoit longtemps que les Espagnols n'estaient point satisfaits de sa conduite, et depuis le traitté qu'il avoit fait en France, en l'an 1652, toutes ses actions leur estoient suspectes.
Liuy, de son costé, ne dissimuloit point le mécontentement qu'il avoit des avantages que le Prince de Condé avoit stipulés du Roy d'Espagne, qui luy laissoit en propre toutes les conquestes que ses armes feroient en France, et le Duc vouloit que le Prince luy cedast une des trois places de Stenay, de Dun, ou de Clcrmont, ou qu'on luy tist part des conquestes que ses armes aideroient à faire. Et de fait il empescha le Chevalier de Guise d'assiéger Guise, et au siège de Kocroy il logea ses troupes en des quartiers où elles estoient absolument inutiles. L'Empereur
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en prenoit ombrage, et le Prince François, frère du Dit fasché de le voir engagé avec la Comtesse de Cantecroix,tf craignant que la passion qu'il avoit pour cette dame et pour le» enfants qu'il en avoit procrées, ne remporta st jusques à respouier. comme il fit depuis, nonobstant les défenses du Pape, consentit à» son emprisonnement. Le Duc faisoit tous les jours de nouvdkf affaires aux Espagnols, qui soupçonnoient, ou croyoient en efa qu'il estoit d'accord avec la Cojir de France, et qu'il avoit promit de joindre son armée à celle de Fabert, pour ruiner les troupe* du Prince de Gond é. Le Comte deGarcies, Gouverneur de Cimbray, l'a rr est a le 28 Février, sur les six heures du soir, dans l'antichambre de l'Archiduc. Le lendemain on le conduisit à la dttadelle d'Anvers, et quelque temps après on le fit embarquer à Ostende, pour le faire passer en Espagne, où il demeura enfermé au chasten de Tolède, jusque?* à ce qu'il fut remis' en liberté, la veille de la conclusion du traitté des Pyrénées, en l'an 1659. On arrestt et inesnic temps son secrétaire et son argentier. On se saisît de son argent et de ses pierreries, et on tascha de s'asseurer des troupes, dont on laissa le commandement au Comte de Ligneville, sous l'autorité du Prince François de Lorraine, que Ton fit venir exprés de Vienne à Bruxelles. Mais le Roy d'Espagne n'en tira pas grand service, parce que ces troupes indignées de voir leur gênerai prisonnier, et qui estant mal payées, et ne joûissoient plus des bons quartiers que le Duc leur donnoit, se dégouste» rent si bien, que le Cardinal Mazarin n'eut pas beaucoup de peine à les débaucher au bout de l'année, et mesmes de frire passer le Prince François au service de la France. H est certain que le Prince de ('onde sçavoit le dessein que les Espagnols ïivoient d'arrêter le Duc, et il y en avoit mesmw qui croyoient avec beaucoup d'apparence, qu'il l'avoit conseillé, et (juc cY^toit luy qui par les habitudes qu'il avoit à la Cour de France avoit découvert les intrigues que le Due y faisoit faire, fl e*l vray au «-«y que le Due jj.loux de la considération que k* Ministres d'K>pai!iie a\ oient pour le Prince, luy rendoit de très mauvais offices, et que Ton estoit persuadé qu'il avoit promis à la Cour de France de se saisir de sa personne.
Quoy qu'il en soit. l'Archiduc en voulant justifier cette action par une c-pece de manifeste qu'il publia, aecusoit le Duc non seulement d'avoir permis i\ ses otiieiers et soldats de voler, de commettre toutes sortes de violences, jusques aux incendies, aux
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, werileges, et d'autres crimes atroces, mais aussy d'en avoir profité i ky-mesme; d'avoir eu des intelligences secrètes avec les ennemis ; I iVîoir formé des desseins très préjudiciables au service du Boy S .-CbthoKque, et d'avoir offensé toutes les Princes et Estât s voisins, r 9Êk de luy susciter de nouveaux ennemis; tellement que S. M. : iVroit pu. différer de se saisir de sa personne. Les soupçons ! qift Ton avoit de luy n 'estaient pas sans fondement, puis que Il France prit trop de part à son malheur pour n'en avoir point - «t à ses conseils.
8a disgrâce ne déplut pas aux Estats, parce qu'à son occasion l'oa n'avoit que trop souvent des demeslés avec les Ministres, qii estoient de la part du Roy d'Espagne aux Pais -bas, avec qui oa vouloit estre bien, et avec qui on estoit assés bien en effet. Ifteontincnt après l'emprisonnement du Duc de Lorraine l'Electeur de Cologne et l'Archiduc, qui apprehendoient tous àau également la marche des troupes de France, n'eurent point àt peine à faire leur accommodement, puis que la considération dtt Duc de Lorraine ne le pouvoit plus empescher. Leur traitté se fit à Tillemont, moyennant deux cens mille escus fie l'Archiduc promit à l'Electeur, pour le dédommager des quartiers que les Lorrains avoient pris au Pais de Liège; et four l'asseurance du payement il le mit en possession de la terre de Kerpcn et de Lommerskeim, que le Roy d'Espagne avoit engagées à la Duchesse de Chevreuse, pendant que dans sa disgrâce elle fut obligée de se retirer à Bruxelles, sous le Ministère du Cardinal de Richelieu, d'où elle estoit retournée On France après le decés de ce Ministre, et à cause de cette rctnitte on la déposséda de cette terre qui luy estoit hypothéquée. Ipres que l'Electeur de Cologne eut conclu ce traitté il ne parla lias de l'alliance, qu'il avoit fait proposer à la Haye ; mais vers la in de l'année ses Ministres en signèrent un avec ceux de l'Electeur le Trêves, de l'Evesque de Munster, et du Duc de Neubourg (1). fette alliance- n'estoit que pour deux ans, et estoit purement défenître, contre ceux qui incommoderoient les alliés de passages, ou de igements de gens de guerre; et pour cet effet ils dévoient mettre ur pied mille neuf cens soixante et dix chevaux, et sept mille uit cens cinquente neuf fantassins.
(1) Du mont, VI. 2. p. 97 sv.
uons qu'on my proposcroit. un en nt un projet de mit entre les mains du Résident, mois avec cette i que ce n 'estoit qu'un projet pur lequel PEstat ne s'engager. Neantinoins le Résident voulut bien eu luy-mesinc, et faire le voyage pour le faire agrée Koiaumc. Il n'y Ht rien pourtant, et à son retc toute excuse, qu'il estoit arrivé trop tard en Pol< les Députés dont rassemblée des Estats du Koian jwséc, n'a voient pas esté instruits sur cette affaire pas esté parlé lors qu'elle fut convoquée; mais parce que eu projet de traitté (2), qui mettait tou du costé des Estats, et n'en laissoit presque | iogne, n'y pouvoit pas estre agréable. Aussy en d Les Estats qui voyoicut que les affaires se dispo: commodément avec l'Angleterre, ne s'en mettoie peine, et la Pologne qui estoit travaillée de div que*, estoit obligée d'appliquer tous ses moyens à sorvation. Les Cosaques s'estoient révoltés, et 1rs troupes Polonaises que l'on ilevoit employer rébellion. Le Moscovite luy uvoit déclaré la gui de Suéde qui vouloit cstablir sa réputation au coi sou règne, l'en uienaçoit visiblement; de sorte point d'apparence que cet Estât entrast dans ses inte ne pouvoit rien contribuer au soulagement des Provinces.
Le Cznr, ou Grand Duc de Moscovic, voulant
(1) Voir llrsol. secri'tc des Estats de Hollande du 11 et du û(\ Février 1051.
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■m, avoit fuit faire un Manifeste en langue Polonoise, qu'il en- Wjra à presque tous les Rois et Estats de la Chrestienté*. On • rit deux à la Haye, que les Estats firent traduire, à la reflisition du gentilhomme qui les présenta dans une audiance pfticuliere. 11 estoit accompagné d'un autre Ministre du Czar, pri demanda qu'on luy permist d'achetter, et de faire sortir du tb vingt mille mousquets, et six mille six. cens soixante six tinta ux de poudre à canon et de plomb. Pour obliger les Esta & luy accorder cette fa-veur, il dit: Qu'en Tan 1629 et 1630 fc Estât estant encore en guerre avec le Roy d'Espagne, avoit mandé* permission au Czar, son Maistre, de faire achetter une tainc quantité de salpettre en Moscovie, et que l'on n'en pert peu seulement le transport, mais aussy que le Czar fit un sflâEit, aux Estats de deux mille quintaux, dont la valeur monii Si cent quatre vingt dix mille livres, due dans le raesrae DXO» il leur avoit permis de tirer du païs une certaine quantité A bled, qu'ils avoient demandée, et le commerce par le Nort à krcbangel. L'Assemblée fut surprise de ce que cet homme diicft de la grande libéralité du Czar, et en fit faire recherche dans les Registres (1); mais il n'y en fut pas trouvé le moindre vestige. Aussy ne fut ce pas en cette considération qu'on luy accorda ce qu'il demandoit, mais on vouloit bien favoriser le commerce, et décharger le païs d'une quantité de marchandises dont on n'avait plus besoin; puis on navoit garde d'avoir de la Complaisance pour un Prince, qui venoit de chasser les marchands flollandois de la ville de Moscou. Il estoit venu en la com- |MgniG de ces deux Ministres, un troisième, qui ne s'arresta point à la Haye, sinon pour se faire expédier un passeport, qui le pust seurement conduire en France (2).
Je ne crois pas devoir parler de l'origine et du progrés de tttte guerre de Moscovie et de Pologne, parce que cet Estât n'y i point eu de part. Je ne diray rien non plus de la réception ine Ton fit à ces Ministres, parce qu'on fait à ceux du Gran- >uc les mesmes honneurs et les mesracs civilités que Ton fait à eux des autres Testes Couronnées, et mesmes quelque chose de
(1) Voir Résol. des Etats Généraux du 21 Mai 1654.
(S) Trois années de suite, eu 1653, 1654 et 1655, le Czar envoya ne ambassade à la Haye. Voir: Scheltcma, Rusland en de Nedermdem. I. p. 237 sv.,
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nnes, renversa et accabla piliers, coupa les plus gros ar- Miantité d'autres, ruina fresque point dans '^es ne fussent ^ presque aet de cet jent de terre ; . c le magasin où are à canon dans la la garde y estoit entré . gibier; mais de dire comcc qui est impossible, puis que particularités y périt le premier, aïs pu recouvrer la moindre partie de jx ceignoit le magasin devant l'embrasej'eau; mais au lieu de cela on n'y trouva ndroit où estoient auparavant les fondements s Estats de Hollande ont depuis fait faire un ■s de la mesme ville, et à la portée du canon canal qui conduit à Rotterdam, enfermé d'un la garde d'une escouade de soldats, qui se re- «mps. Ceux qui disent que ces accidents sont alheurs, parlent fort improprement, à mon avis ; } présages mais des malheurs et des plus grands : et les autres fléaux de cette nature ayent quelque ;ste en leurs suittes et en leur durée, îterre estoit bien quelque chose. Elle donnoit un é au commerce; l'Estat n'estoit plus obligé de nts de taxes continuelles pour fournir à la dents extraordinaires, et on ne voyoit plus l'Océan formidables, ny ses eaux teintes du sang d'un î Chrestiens qui y perissoient tous les jours, joùissoit pas d'un profond repos pour cela. Il rien de réglé pour le fait de la marine, et la ssoit pas d'estre troublée et incommodée. Les oient pas encore conclu leur traitté avec la
re 1654.
par tout, mais aussy en attirant à son service nombre d'officiers est rangers, qui faisoient faire Moscovites, et les accoustuinoicnt si bien aux foi rcs, qu'il s'en pouvoit promettre de grands service! Il en fit une armée de -deux cens mille combat quelle il attaqua les Polonois, assiégea et prit Se Boristhenc (l), eourut jusques aux portes de Vilm Lituanie, et entra si avant dans le pais, que le craignant qu'il n'entrast aussy en Livonie, y fit pi pes, et donna ordre à ce que les fortifications de H fussent mises en estât de pouvoir résister à ces lut là le commencement de la guerre du Nort, do rons dans quelques uns des Livres suivants. J nous y engager nous dirons encore un mot de tronvoient les affaires de la République vers la 1654, et nu commencement de la suivante 1655.
Nous marquerons auparavant deux incendies ho rivèrent cette année en Hollande. L'un prit son dans un moulin à chanvre, au village de Kyp, le le plus riche de toute la Northollandc (2). Le fe heures devant minuict, et comme la pluspart des i basties de planches gouldronnées et poissées, et coui me, le feu estant pousse par un vent furieux, et nourriture, consuma, en moins de trois heures, pi maisons, qui faisoient environ les deux tiers de c La perte fut estimée à plus de deux millions de 1
L'autre embrasement tua tout d'un coup en un la ville de Delft, en plciu jour, entre dix et v
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i (1), ci nquen te- quatre personnes, renversa et accabla plubastiments publics et particuliers, coupa les plus gros arfos à fleur de terre, en arracha une quantité d'autres, ruïna fhs de deux cens maisons, et il n'y en eut presque point dans Il ville dont le toit ne fust enlevé, et dont les vitres ne fussent curées. Les maisons de lu Haye furent ébranlées, et presque Outes les villes de la Province oûirent ou sentirent l'effet de cet mrrible coup. On le prit d'abord pour un tremblement de terre; lus Ton sceut bientost que le feu avoit enlevé le magasin où • Estats de Hollande enfermoient leur poudre à canon dans la Ue de Delft. Le Commis qui en avoit la garde y estoit entré rar prendre de la poudre à tirer au gibier; mais de dire cornent l'accident soit arrivé, c'est ce qui est impossible, puis que luy qui en pouvoif dire les particularités y périt le premier, i aorte que Ton n'a jamais pu recouvrer la moindre partie de m corps. Le fossé qui ceignoit le magasin devant l'embraseeut estoit remply d'eau; mais au lieu de cela on n'y trouva l'aïae mare à l'endroit où estoient auparavant les fondements i bnstiment. Les Estats de Hollande ont depuis fait faire un itre magasin bors de la mesme ville, et à la portée du canon 5 I^dft, sur le canal qui conduit à Rotterdam, enfermé d'un raUe fossé, sous la garde d'une escouade de soldats, qui se re- *e de temps en temps. Ceux qui disent que ces accidents sont es présages de malheurs, parlent fort improprement, à mon avis ; e ne sont pas des présages mais des malheurs et des plus grands: «oy que la guerre et les autres fléaux de cette nature ayent quelque ibose de plus funeste en leurs suittes et en leur durée.
1a paix d'Angleterre estoit bien quelque chose. Elle donnoit un
peu plus de liberté au commerce ; l'Estat n'estoit plus obligé de
charger ses habitants de taxes continuelles pour fournir à la dé-
peaae des armements extraordinaires, et on ne voyoit plus l'Océan
«ouvert de flottes formidables, ny ses eaux teintes du sang d'un
«ombre infiny de Chrestiens qui y perissoient tous les jours.
Mais cet Estât ne joûissoit pas d'un profond repos pour cela. Il
•y avoit encore rien de réglé pour le fait de la marine, et la
w*igation ne laissoit pas d'estre troublée et incommodée. Les
^ûglois qui n'avoient pas encore conclu leur traitté avec la
(1) Le 12 Octobre 1654.
avantages qu'ils refusoient aux habitants de ces F vaisseaux Suédois et Danois qui viendraient éschou tes d'Angleterre, d'Escossc et d'Irlande, dévoient aux propriétaires, on payant le droit de sau veinent fisoit de monstrer leurs passeports ou lettres de me ter d'est re visiter, et mcsines l'Ambassadeur de Por pulé: Que le navire franc affranchirait toute sa cj différends que les deux Compagnies des Indes Ori< entr elles n'avoient esté réglés qu'en partie, et T< peine à demeurer d'accord des termes de la qui Compagnie Angloise donnerait des sommes qu'elle et qui luy avoient esté adjugées par les arbitres, l'on put obtenir, ce fut de faire consentir le Protei les différends qui n'avoient pu estre ajustés n L( commissaires dans le temps porté par le trnitté, les inesmes commissaires, qui se rendroient pour c sterdam, dans le 20 Juillet, et seroient obligés t dans trois mois. Mais cela n'eut point de sui les commissaires Anglois ne voulant pas se met qu'ils ne secussent, qui payerait les fraix de leur séjour qu'ils feraient en Hollande, et les marchant fournir, il fallut amortir toutes ces vieilles pretenli pas parlé non plus du règlement qui se devoit fai de la marine, pour lequel Ni eu port qui est Londres pour cela, faisoit de temps en temps des pressantes, mais inutiles. Le Protecteur n'es toit establissements que les Danois et les Suédois p parce qu'ils ne pouvoient pas estre fort e on sic
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raignoit point que les Portugois secoureussent les Espagnols, qui liment estre ses ennemis déclarés, et il sçavoit que les Hollank>U voudraient profiter de cette mésintelligence; qu'ils ne man- [ueroient pas de continuer leur commerce en Espagne pendant pe cehy des Anglois en seroit banni, et mesmes que les Espa- (mIi et les Flamans continueraient de se servir des navires Hollandois pour le transport de leurs marchandises. C'est pour- Jttoy il différait d'accorder aux habitants de ces Provinces les ivontages dont il estoit si prodigue envers les autres nations. D'ailleurs ses finances estoient épuisées, et il estoit obligé de demeurer armé dans les trois Roiaumes, et la dernière guerre maitime avoit achevé de consumer, avec les biens d'Eglise, et le lomaine du Roy, tout ce qu'il avoit pu tirer de la confiscation b biens des partisans de la Maison Roi a le, que Ton appclloit Vah'gnants. Ce qui le fit résoudre d'aller jusques à la source de o* et de l'argent, et d'attaquer le Roy d'Espagne dans les Indes occidentales. Il disoit: Que les Espagnols les avoient usurpées ■ï les Seigneurs naturels et légitimes du pais; que le droit .l'y» prétendent y avoir, et qu'ils fondent sur le titre que le '•pe leur a donné, estoit ridicule et puisqu'ils empeschoient les *tas nations d'y trafiquer, elles les dévoient considérer comme sw* ennemis communs, et s'y establir par force. Au reste que
* Anglois le pouvoient faire avec dautant plus de justice qu'ils
* pouvoient pas ne se point ressentir d'une infinité de cruautés t d'outrages que les Espagnols leur avoient faits en ces quarep8-là, où par ce moyen on ne ferait que continuer les hostiles que les Espagnols y avoient commencées sous les règnes de
fieinc Elisabeth, et sous les deux derniers Rois d'Anglcffe. 11 confia l'exécution de ce grand dessein à Pen et à VelMes, et le dernier ayant fait descente dans l'islc d'Espa- °le, il y attaqua la ville de St. Domingo, capitale de l'isle; l*8 en ayant esté repoussé, il alla à l'isle de Jamaïca distante de fctre de vingt lieues, et il s'en rendit le maistre. Les Anglois Soient cy-devant prise, en l'an 1596, sous la conduite de An- *ne Sherley; mais ils l'abandonnèrent presqu'en mesme *P't quoyque l'air y soit fort sain, et que ce soit la plus ferde toutes les isles de ces quartiers-là. Ils en sçavent bien ^ leur profit présentement, parce qu'ils en ont fait comme une Qe d'armes, d'où ils font souvent des courses et des descentes ' les. terres du Roy d'Espagne, et incommodent fort les Espa- *ls, qui sont obligés à passer à leur veûe, par manière de dire,
ronncs; quoy que les espagnols ne le fissent qi représailles.
Nous avons parlé ailleurs des grands âvan A ion se de Cardenas avoit offerts au Protecti ger à se déclarer contre la France. Au commei 1055 le Roy d'Esjmgne avoit fait passer en An* quis de Le de. Admirai de Flandre, et Gouve querque, pour appuyer et seconder la négociation d Mais son voyage ne servit qu'à faire haster la traitté de France, parce que Bourdcaux, M Tres-Chrcstien, voyant les diligences que les Espj pour faire entrer les Anglois dans leurs interesl siennes, et y réussit. Le Protecteur de son co tentoit pas de la p.irt que le Roy d'Espagne l de ses trésors; il avoit envie de les avoir tous, o moyen de les aller prendre sur le lieu, et d'en 1 le partage. Et d autant que les Espagnols téiïi assés sensibles a ces hostilités, qui se faisoicut s; le Protecteur se faseïia de leur ressentiment, et l'Ambassadeur d'Espagne de sortir du Koiauuic, r de l'admettre à. la dernière audiance: quoyque Do esté le premier de tous les Ministres Est rangers q la nouvelle République après la mort du Roy. Le envoya un passeport; mais Don A Ion se ne le tr< ché dans les termes qu'il desiroit, voulut qu'on le Protecteur le fit changer, et luy fit dire en mes: esperoit que dans quatre jours l'Ambassadeur m Londres.
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Dmwell, qui agissoit sur d'autres principes, que parce qu'en nce on consideroit si peu les interests du Boy d'Angleterre )n ne fit pas de scrupule de le faire sortir du Koiaume, avec Princes, ses frères, et avec les Seigneurs de leur suitte qui faut 1 aversion du Protecteur. Avec cela le Cardinal Mazaluy faisoit espérer dés ce temps-là la conqueste de Dunrque; et Cromwell consideroit qu'en faisant la paix avec tance il n'y avoit rien qui le pust empescher d'aller cherr jusques dans les Indes l'argent d'Espagne, dont il avoit xn, parce que toutes les sources qui luy en avoient fourny àngleterre, estoient taries.
t traitté que la France fit avec le Protecteur, fut signé le fovembre 1655 (1), avec quelque égalité pour les civilités, puis dans l'instrument que l'Ambassadeur fournit, et signa seul, fonce precedoit bien ; mais dans l'autre que les Commissaires [lois signèrent seuls, l'Angleterre estoit tousjours nommée mt la France. Ce traitté se fit entre l'Ambassadeur de nce et les commissaires Anglois que Cromwell avoit nom- , et qui avoient leur pouvoir de luy; de sorte qu'on pouvoit en quelque façon, qu'il se fit entre le Boy et le Protecteur, t on remarque dans tout le traitté qu'il n'y est parlé que du Mime et de la République, à laquelle on voulut bien faire un fteur que Ton ne pouvoit pas faire au Protecteur. Aitzema dans 80 n Histoire, que le Boy de France en escrivant à >mwell luy donnoit la qualité de Frère ; mais c'est ce qu'il tjouster à ce qu'il y a d'apocryphe en ce grand ouvrage, at certain qu'il ne se trouvera point que le Boy luy ait donné tre qualité que celle de Monsieur le Protecteur (2). 88 Provinces-Unies furent comprises en ce traitté (3), et leur ftssadeur y avoit beaucoup contribué; mais ce qui l'avoit oonclurre, ce fut le succès des armes de France, et la foi blesse elles d'Espagne, qui avoit particulièrement paru en Flandre, iege d'Arras que les François avoient fait lever l'année pasavoit fort relevé la réputation de leurs armes, et avoit au faire fort décrié la conduite des Espagnols, qui n'avoient pas profiter des desordres de la guerre civile, qui devoit apnent abismer la France, et qui l'auroit abismée en effet,
Àitj&ema, S. v. Staet, III. 35. p. 1165 sv. Voir: Thurloe, State Paper*, IL p. 159, 228. Duxnont, VI. 2. p. 123 et 136.
impuissance In satisfaction qu'ils luy avoient fait languir des troupes qui avoient fait la fortune cl pondant quelque temps, et qui dévoient faire la d'un service où il n'y avoit rien à gagner pour déserter ses soldats, escouta les propositions q fit f.iirc, et fit passer la pluspart des regimer cette Couronne-là. Le Cardinal promit un me aux olliciers et aux soldats, mais son intcntioi périr ces troupes mal disciplinées, et trop attacbi Duc Charles.
Cependant l'a nuée de France s'en trouvant rei campagne en Flandre par le siège de Landrecfa duitc des Maresehaux de Turenn c et de la Fert qui âpre?* la réduction de cette place, prirent St. Guislain, postes fort avancés dans le Hninai tants: tandis que le Prince de Conty prit le C quelques autres petites places en Catalogne. Il es mas de Savoye, Prince de C a ri g un n, qui dessein plus vaste, et qui assiégea Pavie, dans le nois, fut contraint de lever le siège, de peur d Iui-mesme dans son camp. Mais la France n'cinj en ces quartiers-là que pour occuper et pou d'Espagne; de sorte que la Cour ne fut pas fort disgrâce, non plus que de la perte qu'elle fit d qui mourut quelque temps après à Turin, ou de vais succès de tous ses desseins, ou des fatigues fortes pendant la campagne.
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lanre avec Cromwell, ou du moins de faire comprendre le Key au traitté, non comme amy commun, mais comme partie le, et il avoit fait connoistre qu'après cela on n'auroit de répugnance à rcnouveller l'ancienne amitié, et mesme à feiro une bonne alliance avec cet Estât; mais ne trouvant pas prude disposition à l'un ny à l'autre, on jugeoit en France que \p séjour qu'il feroit à la Haye seroit fort inutile, sur tout depuis pe l'Estat n'avoit plus rien à craindre du costé d'Angleterre.
En prenant son audiance de congé (1) il y employa des terjsjsj offensants, accusant l'Estat d'ingratitude, et ne dissimu- Ifet point que le Roy, son Maistre, en auroit du ressentiment: Knoignant au reste d'estre fort satisfait des civilités que l'on avoit faites à sa personne. Il ne le fut pas moins de sa revocation, piwc qu'il sçavoit que Fouquct, Surintendant des Finances, ^ k plus confident Ministre sous le Premier, le vouloit appro- '^fccr de luy. Il y avoit près de vingt ans qu'ils se connoissoient, parce qu'ils avoient esté associés au commerce des Indes Occidentales. Fouquet s'estoit aussy servy de luy pour s'informer en -Hollande comment on s'y gouvernoit pour le trafic, qui estoit Ven la passion de Fouquet, mais ce n'estoit pas son talent.
Chanut partit de la Haye, le 22 Novembre, chargé d'une infinité de plaintes que les Estats Généraux luy avoient fait porte. Les armateurs de la Rochelle et de la Rivière de Charante taftbloient la navigation de la Manche, et ceux de Calais estoient en mer avec des chaloupes renforcées, avec lesquelles ils empe- •ckoient le commerce qui se faisoit de Zcelande en Flandre. On •ni aussy avis qu'à Rouen et ailleurs on levoit de nouveaux dioits sur le haran, et sur l'autre poisson salé, et ce fut en ce tatopa là que le Conseil du Roy, sous prétexte de favoriser le •OfcUnerce des sujets du Roy, proposa d'imposer un escu par ton- ■■■tU sur tous les navires estrangers qui chargent, ou déchargent "tu* ^ ports du Roiaume. Et dautant que les habitants de *• Provinces estoient ceux qui en seroient le plus incommodés, "• Xstats ordonnèrent à leur Ambassadeur de s'opposer à l'esta- ■"^Mement de ce droit, que l'on appclla depuis le Droit de fret* **U* les Ministres de cette Cour, qui dés ce temps-là formoient * grand dessein pour le commerce, qu'ils ne croyoient pas pouvoir ••t^blir sinon sur les ruines de celuy de ces pais, n'a voient garde
(l) Le 3 Novembre 1655. Aitzema, S. v. Staei, III. 35. p. 1232.
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d'abolir une vexation qui chagrinoit les négociants HbOandonJct qui faisoit venir de l'argent à l'Espargne (1): quoique eeex-q ne soyent en effet que les facteurs et les commissionnaire» é» autres nations, dont ils portent, et débitent les denrées dtns butes les autres parties du monde, sans autre profit que celoy qali tirent du grand nombre de leurs navires, et sans autre indriK que celle qu'ils trouvent dans leur humeur ménagère, et duu n travail infatigable.
(1) C'est le nom qu'on dornie en France an Trésor BojtL Nod du MS. Grothe.
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(1) Le Sommaire, finit ici; suivent les apostilles marginales qui » trouvent dans les MSS.
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Le lirre précèdent a fait sortir l'Estat d'une fascheuse guerre; cftlui-cy le fera entrer dans une autre, où il fut obligé de prendre part pour les raisons que nous venons de toucher, et que ■mis marquerons à la suitte de cette relation.
Nous avons veu quelle estoit la conjoncture des affaires dans le Toisinage. Les Provinces-Unies n'estoient point du tout asscuitiès de l'amitié de la France, et elles n'avoient point de reglcpour le commerce avec l'Angleterre, lors qu'elles eurent avis préparations que Ton faisoit en Suéde pour une nouvelle Il ne se pouvoit qu'elle ne leur fust extrêmement incom- IBode, parce que le commerce qui se fait dans le Nord et dans h Mer Baltique est l'ame et le fondement de celuy qui se fait en toutes les autres parties du monde, pas tant à cause de la quantité des marchandises qui s'y débitent, que parce que Ton jmpporte de ces quartiers-là, outre une très grande quantité de Med, les matériaux dont on bastit, et dont on entretient les navires; de sorte que sans cela il n'y auroit point de navigation. lie Boy de Suéde faisoit faire des levées en son Roiaume, et armer des vaisseaux pour le transport de ses troupes; pendant que "Witteberg en assembloit en Pomcranic, et Konigs- Aarc en la Principauté de Brème. On reconnut bientost qu'il en voaloit à la Pologne, et particulièrement à la Prusse, qui achevoit de le rendre maistre de toute la Mer Baltique. - C'est pourquoy les Estats pour ne point manquer à la maxime qui ne permet pas à un Prince de demeurer désarmé pendant que son voisin arme, résolurent de mettre deux petits corps d'armée en campagne, l'un de trente cornettes de cavalleric, et de cinquante huit compagnies d'infanterie, sous le commandement du Seigneur de Brederode, Mareschnl de Camp, et l'autre
premières guerres de Pologne et de Suéde. Au comm ce Siècle le différend cstoit personnel entre les deux que le Neveu se plaignoit d'avoir este déthroné pa avec injustice et violence; mais comme il n'estoit de recouvrer la Couronne de Suéde par la force au de ses nouveaux sujets, la guerre qui n'eatoit d'at Roy à Boy, se fit bientost de Couronne à Couronne* Adolfe qui avoit succédé aux sentiments et aux Charles, son Pcrc, non content d'avoir détaché toi nie de la Couronne de Pologne, en vouloit aussy Prusse, et former par ce moyen un très puissant « dans le Nort. Mais les oppositions qu'il y rencontr pareil ce? qu'il voyoit de réussir mieux en Allemagne, part des Pi in ces Protestants, et les offres âvantag France l'appclloicnt, l'obligèrent à accorder en l'a trêve à la Pologne. Devant que de passer en à avoit fait reconnoistre pour héritière presomtive de de Suéde la Princesse, sa fille unique, qui n'avoit < lors qu'il fut tué en l'an 1632. Les affaires de Su vereut en asscs mauvais estât après cette mort, et e après la Bataille de Xorlinguc, que Bernard Dut Weymar hasarda avec un peu trop de précipitation C'est pourquoy les Sénateurs qui avoicnl la directioi pendant la minorité de la ltcinc, jugèrent nécessaire la trêve avec la Pologne pour vingt six ans. Ce d se fit en Tan 1635 avec Vladislas, qui avoit clef années succédé à Sigismond, son pere. Les Ce ries qui demeurent deçà et delà le Boristhene. et a
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gne de Vladislas, qui estant décédé en 1648, le Moscovite ri «voit respecté la valeur de ce Prince pendant sa vie, et qui
•voit senti les effets, se servant de l'occasion de ce sousleve- Bft, engagea à son service un grand nombre d'officiers estranv, la plnspart François et Allemans, qui rendirent les soldats Moovites aucunement capables de discipline, et firent quelques doits, que Chmielnisky, General des Cosaques, favorisoit jliquement; l'Empereur n'estant pas marry des disgrâces d'un tairne où une Reine Françoise avoit fait changer l'affection I l'on y avoit autrefois pour la Maison d'Àustriche. Ce fut
Ut mesme année que la Beine Christine resigna la Couone de Suéde à Charles Gustave de Bavière, dont le père oit épousé la soeur de Gustave Adolfe. Devant que de m place à son cousin elle avoit tellement aliéné le revenu, ; mesme le Domaine de la Couronne, qu'en se reservant une saune de deux cens mille escus de revenu sur le plus beau et s plus clair Domaine de la Pomeranie, qu'elle devoit recevoir Hff ses mains, à peine laissoit elle à son successeur de quoy ■fa subsister sa Cour et sa cuisine. Cette nécessité, et l'huter fiere et hautaine de ce Prince, accompagnée d'une am- Ktion déréglée, qui fait la première vertu de quelques Princes,
• luy permirent pas de demeurer longtemps en repos. La Nofease de Suéde accoustumée au luxe par l'argent qu'elle avoit *6 de l'Allemagne et qu'elle avoit dissipé, entra facilement du les sentiments du Boy, et approuva le dessein qu'il avoit
* faire la guerre. Il avoit auprès de luy Hierome Badins ky. Vice- Chancelier de Pologne, qui ayant esté contraint 1 sortir du Boiaume, vouloit se ressentir contre sa patrie de sa Bfgrace, quoique la Cour en fust seule la cause.
I^eu de personnes la sçavcnt; c'est pourquoy je me persuade te Ton me permettra bien de faire icy une petite digression *" ce sujet, où l'on verra que les fautes personnelles des Princes ■&t bien souvent cause des malheurs et des bouleversements tiers des Estats et des Boiaumes. En l'an 1651 Casimir, *y de Pologne, en allant commander en personne l'armée te Ton employoit contre les Tartares et les Cosaques, passa par te des maisons de Badzieusky, et comme on sçavoit qu'il 1 haîssoit point le beau sexe il y eut un Gentilhomme qui &*llant se rendre agréable au Boy, fit en sorte que la femme de *dzieusky luy permit de la voir dans le particulier. Ce premier engagement obligea le Boy à y faire quelque séjour, tant en
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allant à l'armée, qu'en revenant de son expédition. La Beueqn découvrit bicntost cette nouvelle intrigue, ayant appris que h Dame qui croyoit desja posséder le Roy et sa faveur, avoit ùit des discours qui l'offcnsoient cnicllcment, en fit des reprodw sanglants nu Koy, son inary, et fit avertir adroitement le Vke- Chancelier de la mauvaise conduite de sa femme. Badzieusky qui estoit d'une hiuncur bizarre et impérieuse, fit A bien observer sa femme qu'en ayant appris plus qu'il n'en vonloift savoir, il la fit enfermer dans une maison de campagne, et et témoigna un si cruel ressentiment contre le courtier de ces amotrettes, que le Boy résolut de le perdre. H le voulut obliger es résigner la charge de Vice-Chancelier, et promit de luy douer celle de Chastclain de Crocovie, qui est la première Dignité séculière, avec la Starostie de Lublin, qui vaut cinquante mille lirm de revenu. Badzieusky rejet ta cet avantage, et protesta qu'A ne recevroit point de recompense qui pust faire croire qu'il eut merité une disgrâce qui l'éloignast de la Cour. Quelque tempt après deux Gentilshommes de la Maison de Slusga, frères de la femme de Badzieusky, se voulant ressentir du maunb traittement que l'on faisoit à leur soeur, ou croyant faire plaisir au Boy, attaquèrent leur beaufrerc dans un chasteau ou 3 s estoit retiré à la Champagne. Badzieusky vivoit en grand Seigneur, et comme il avoit sujet de se défier du Roy. il se faisoit bien accompagner; de sorte qu'il repoussa ses beaux frères, qui y perdirent mesuie quelques-uns de leurs gens. C'est un crine capital en Pologne que de faire des violences dans le voisinage de la Cour, c'est a, dire dans la distance de trois lieues. Et (Imitant qu'il n'y eut personne de tué du costé de Badzieusky, on voulut faire passer cette défense nécessaire pour une aggrcssion, et le rendre criminel. Le Boy qui vouloit se défaire d'un homme qu'il avoit offensé irrcconciliablement, donna ordre « Comte Opalin sk y, Marcschnl de la Cour, de luy faire faire son procès par des commissaires, à qui on promit son bien avant qu'il fust condamné. Les aggresseurs furent con damné? à tenir prison un an et six semaines au fond d'une toar des» tinéo à cela, et Badzieusky fut condamné à avoir la testf tranchée. Le Boy fit grâce aux premiers; mais l'autre ne pouvant pas l'obtenir, et n'osant demeurer dans un Boiauroe où il n'estoit pas aimé à cause de son orgueil insupportable, et où Je premier venu peut tuer impunément un condamné à la mort, « retira à Vienne, emportant avec luy le sceau du Boiamne. D
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iToit bien brouiller les affaires par ce moyen; et d'autant on le craignoit, et que la Reine luy conservoit tousjonrs sa faction, on luy fit offrir la mesme recompense qu'on luy lit offerte autrefois. Mais Badzieusky au lieu de l'acier, prit des Engagements avec tous les ennemis de la Couac, d'abord avec les Cosaques et avec les Tartares, et en tée avec les Moscovites et avec les Suédois. Il devint enfin pect anx derniers, qui le firent arrester, et quelque temps et la conclusion de la paix, qui se fit en 1661, la Reine dni son abolition. En 1663 il se fit séparer de sa femme nr se faire d'Eglise; au commencement de l'an 1667 il rut royé Ambassadeur à la Forte, et au mois d'Aoust de la ■ne année il mourut à Andrinople, ou il avoit suivy le and Seigneur. Le Roy de Pologne a senty des remords de tacience de l'injustice qu'il luy avoit faite, et en a fait peenee, aussy bien qu'Opalins ky, qui devant que de mou* luy a restitué la partie de la confiscation qu'on luy avoit
Badzieusky estant à Stocolm, sceut si bien représenter au j de Suéde les desordres du Roiaume de Pologne, l'importée de la révolte des Cosaques, celle de la guerre de Mosm qui occupoit seule toutes les forces du Roiaume, et la dis* ntion au soulèvement qu'il rencontreroit en toutes les Protêts, dont il faisoit la conqueste infallible et si facile, que le y, qui avoit desja un grand penchant de ce costé là, prit ind plaisir à l'entendre. C'est le langage ordinaire des exi-
et des disgraciés; mais parmy les exaggerations de Radeusky il y avoit tant de vérités, que le Roy n'eut point de ne à se résoudre, quoyqu'il tasebast de cacher son véritable Main, pendant qu'il faisoit ses préparations par mer et par Te. La trêve n'expiroit qu'en l'an 1661; mais elle n'asseu* it point l'esprit du Roy de Pologne, qui scavoit bien que adiieusky ne manqueroit pas de luy rendre de très mesaata offices. C'est pourquoy il y envoya un Ambassadeur, o de tascher de détourner l'orage dont il se voyoit me* cé« Ce Ministre fut fort bien receu à Stocolm; mais le >y s'excusant sur la nécessité de son embarquement, dont il
disoit estre pressé, ne voulut pas entrer en matière avec luy; lis luy donna jour pour se trouver à Stettin, où il disoit qu'il Ktendroit.
Les premières démarches du Roy de Suéde estoient également
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suspectes aux Estats dos Provinces Unies, et à l'Electeur de Brandebourg, qui ne devoit pas seulement appréhender fin?*sion, mais mesmes le voisinage de ce Prince entreprenant et ambitieux. Les interests communs de cet Estât et de l'Electeur firent remettre sur le tapis les propositions qui avoient esté faites de temps en temps d'une alliance défensive. H y aroit des Provinces qui n 'avoient pas témoignd grande inclination posr cela; tant pour d'autres considérations qui regardaient l'interestds Prince d'Orange, que parce que Ton ne vouloit comprendre dan l'alliance que les Provinces de la succession de Juîlkra, on avoient fait la première liaison entre cet Estât et l'KleetBir; mais présentement d'autres raisons faisoient prendre d'antres assures. Le Roy de Suéde en se rendant maistre de la Frasai l'estoit de toute la Mer Baltique, et les Estats avoient iatsrest de l'euipcschcr ; mais ils ne le pouvoient pas frire atat violer les traittés qu'ils avoient avec la Couronne de Suéde, et ils n'avoient garde d'y songer, devant qu'ils fassent asseoies da Boy de Danncmarc, quoyqu'ils (1) n'eussent pas esté execatéi pendant la guerre d'Angleterre de la part de Suéde. Il kat importait aussy de scavoir l'intention du Boy de France, osi depuis quelques années estoit fort étroitement nny à la Suéde) et on ne pouvoit pas négliger le Protecteur, qui avoit de la considération pour elle. C'est pourquoy ils Iny voulurent opposer l'Electeur de Brandebourg, qui estant obligé d'agir pour sa propre conservation, devoit estre bien aise de trouva pour cela sa puissant secours estranger.
On n'eut pas grand peine à demeurer d'accord de ce que les uns et les autres désiraient; de sorte que le traîtté fut sigaé le 27 Juillet 1655 : quoiqu'il y en cust qui estoient persuade*, et avec grand fondement, qu'il se faisoit entre le Boy de Suéde et l'Electeur des intrigues fort contraires à cette nouvelle alliance. Elle portoit (2): Que les Estats Généraux défendraient l'Electeur non seulement dans ses provinces de la succession de Jaullers qu'il possedoit alors, ou pourrait acquérir à l'avenir, cos* tre ceux qui l'attaqueraient, ou qui entreprendraient d'y troubler par la force l'exercice de la Beligion Beformée; mais aussy <
(1) C. à d. les traités.
(2) Voir le traité dans Aitzcma, *S\ ta* Staet, III. 35. p. 1200- 1204. Du m ont, Corps wttivewl diphm. VI. 2. p. 108—113.
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us ka ports, havres, et en toutes les places qu'il avoit en la «te de la Mer Baltique; et que l'Electeur de son costé déndroit les Estats contre tous ceux qui les attaqueraient dans i Provinces Unies, pais associés, ou conquis, et dans les aeea occupées par leurs garnisons, et mesme contre ceux qui MtUeroient, ou incommoderaient la navigation et le commerce i la Mer Baltique. Il y fut particulièrement convenu qu'en cas attaque ou de trouble l'Electeur assisterait les Estats de deux ille hommes de pied, et que les Estats secoureroient l'Electeur t trois mille, ou en hommes effectifs, ou bien en armes, en ■mitions, ou aussy en argent (1) : mille hommes estimés à quatre Die escus par mois; n'estoit que l'Electeur fut attaqué dans la er Baltique, auquel cas les Estats seroient obligés de le secourir i quatre mille hommes, et mesme d'un plus grand nombre si Ini-là ne suffisoit pas; mais à des conditions dont on convienoît de part et d'autre.
Cette alliance ne se fit que pour huit ans, et les alliés dévoient Ire des devoirs pour y faire entrer le Protecteur, et quelques inces du Cercle de Westfalie. Pendant la négociation qui atoit faite pour ce traitté, on avoit fort contesté pour le rang
[1) L'article IX du traité fixait le secours de la part de l'Electeur Brandebourg à 3000 hommes, de la part des Provinces Unies à 4000. i article secret modifia cet article de la manière suivante: * .... Neanins il est plus expressément convenu entre les Parties et accordé ietalement par ces présentes, qu'en ce cas et pendant la conjoncture susdit Traité, L. H. P. ne seront tenues et obligées à plus qu'à subside de trois mil hommes de pied, à estimer et fournir comme e est déduite dans le susdit article neuvième; bien entendu nean- «na que si sa S. E. dans cette présente constitution de tems et d'afrca venait à être attaquée à guerre ouverte dans quelques unes I Places ou Havres qu'elle a situées sur la mer d'Est, en ce cas, pour le tems que pourrait durer la dite attaque ou invasion, L. P. se sont obligez, comme ils s'obligent par ces présentes à l'effece prestation des susdits subsides de quatre mil hommes de pied, mue il est exprimé ci-dessus par le susdit article neuvième, soms tte expresse condition et stipulation qu'au cas que Leurs H. P. le tirassent sa S. E. devra envoyer une partie du quatrième mil desd. atre mil hommes pour» la deffence de telles Villes ou Places, à la nervation desquelles les deux Parties pourraient être intéressées; eetseront le dit secours extraordinaire, et l'augmentation de mil unes de pied ci-dessus exprimés, quand le besoin, l'invasion ou l'at* lue viendront à cesser." (Traduction Du mont).
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que les Ministres prendraient en signant Anciennement kl Députés des Estats le cedoient à ceux de l'Electeur; miis la Estais pretendoient depuis quelque temps que la préséance lev nppartenoit, taut parce que cet Estât suit immédiatement la Bepubliquc de Venise, qui ne la cède qu'aux Couronnes, que parai que depuis la Paix de Munster il n'y a voit plus personne q« luy contestast la Souveraineté. Les Estats s'y vouloieat mailtenir; mais considérant l'utilité, ou plustost la nécessité de fain cette alliance, ils voulurent bien permettre que les Ministres de l'Electeur signassent les premiers, et au lieu dvhonneur, rinstnment qu'ils fourniroient, et que leurs Députés en useraient de b mesme manière dans leur copie: sans préjudice toutefois de knr droit, et en protestant, que ce n'estoit pas leur intention de recoanoistre aucune égalité ou compétence entre eux et l'Electeur.
Le Roy de Suéde qui estoit bien averty de cette alliance, aaaf bien que de l'armement qui se fa i soit en ces Provinces, et q» ne pou voit pas ignorer que l'un et l'autre se faisoit contre luj, ordonna ù son Résident de dire aux Estats, qu'il en prenait ombrage, et qu'il ne pouvoit pas comprendre pourquoy on ri vouloit à luy, puis qu'il exécutait fidellement les traittes ojril a voit avec ect Estât, et qu'il ne faisoit rien dont on eust sujd de se pluindrc, comme les Estats ne s'en plaignoient pas en effet. Il envoya encore expressément à la Haye (1), Gustave S p n r. Baron de Caronberg, seulement pour asseurer les Eftatt de l'affection qu'il avoit pour le bien de leurs interests, et pour leur demander la continuation de la leur. Ce ne fut qu'un compliment qui ne fit pas grande impression.
La marche de l'année Suédoise en fit bien une plus forte. Le Roy estant arrivé en Pomcranic fit avancer et entrer et Pologne le Comte de Wittcberg, son Mares chai de Camp. Vf i r t z et M u 1 1 c r commandoisnt sous luy en qualité de Sergents de Bataille, le premier de cavallerie, et l'autre de l'infanterie. H ne trouva point de résistance dans sa marche, sinon qu'estant avancé jusque* à la rivière de Nostitz il y rencontra les Palatin
(•>) Au mois de Juin 1C55. Au mois d'Août suivant, après la exclusion du Traité avec le Brandebourg et lorsque les Provinces Cnia curent pris la résolution d'envoyer une flotte, Ha raid Appelbooa présenta le mémoire dont parle Wicquefort, et qui se lit dans A itzema, S. r. Staet, III. 35. p. 1315. Au mois de Septembre il p* senta un second mémoire.
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l Calis et de Posnanie, qui tirent mine de se vouloir opposer à A passage. Mais Badzicusky qui estoit avec luy, ayant delande à parler à eux, les sceut si bien haranguer qu'ils se délaieront aussytost pour le Boy de Suéde, et firent aussy déclarer nia Palatinats. Witteberg charmé de ces grands commencements, et ne doutant plus de la conqueste de tout le Boiaume s Pologne, envoya Wirtz au Boy pour le conjurer de ne manger pas à une si belle occasion, mais de le venir joindre afin 'aeherer ce grand ouvrage. Ce n'cstoit pas l'intention du Boy a Suéde, qui a voit pris la Prusse pour l'objet de ses armes. !*est pourquoy il ne se rendit pas aux premières instances de iTitteberg; mais il ne put pas résister aux espérances presque ifaillibles dont ses officiers nattoient son ambition. H souffrit u'on le détournast du dessein qu'il avoit sur la Prusse, parce n'il croyoit qu'il luy seroit bien plus facile de la conquérir après a'il seroit maistre du Boiaume de Pologne. Quelque facile il'on luy eust fait cette conqueste il la trouva encore plus facile a'il ne se l'estoit imaginé; on peut dire qu'il n'y employa pas lus de temps qu'il ne luy en auroit fallu pour traverser le taianme en voyageant à des journées réglées. Warsavie et Cra- Ovie se rendirent d'abord, et après la prise de ces deux villes, ai sont les premières du Boiaume, le Boy et la Beine de 'ologne se retirèrent par les montagnes d'Hongrie en Silesie, à la Beine possedoit les Duchés d'Oppeln et de Batibor par ogagement.
Je diray icy en passant que ce fut en ce lieu, et en ce smps-là que ces deux illustres personnes faisant une reflexion ezieuse sur les révolutions des affaires du monde, firent une apece de voeu en se promettant réciproquement, qu'après le deéa de l'un des deux, le survivant sortiroit du monde et se délierait le reste de ses jours à Dieu dans un couvent, ou dans nelque autre retraitte. Nous en avons veu l'accomplissement lapais quelques années en la résignation que le Boy à faite de a Couronne après le decés de la Beine, nonobstant les efforts pie les Bois et les Princes, ses amis, ont fait pour l'en dissuider. Si dans sa retraitte il a entièrement renoncé au inonde, et i*il s'y est tout à fait adonné à la pieté, c'est ce dont on ne peut îen dire, non plus que de son règne, où l'on ne peut pas faire {«marquer une seule grande action.
Le Boy de Pologne ne fut pas sitost sorty du Boiaume que % piuspart des provinces se déclarèrent pour le Boy de Suéde,
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qui envoya des lettres circulaires aux Palatins et à la Noble*, pour les exhorter de venir à Warsavie luy prester le sermeside fidélité, puis que ses armes l'avoient fait devenir leur Bcy kp* timc. Mais comme il ne luy estoit pas facile de conserver k Pologne sans la Prusse, et que d'ailleurs il luy importoit tia plus de conquérir Tune que de conserver l'autre, il resolotfc ramener son armée de ce costé-là, afin de taacher de vaincre k fermeté de la ville de Dantzig, qui refusoit avec fierté les an* tages qu'il luy faisoit offrir. L'interest de cette ville ne hrj pe> mettoit pas de se donner à un Boy qui estant plus puissant* mer que celuy de Pologne, pourroit entreprendre sur sa libcrif; d'ailleurs en acceptant la neutralité elle ne pouvoit plan espav de secours de ses amis, et elle abandonnait la Pologne qai k faisoit subsister, et dont elle est un Membre inséparable.
Il importoit aux Estât s des Provinces -Unies qu'elle demeuMt dans ces bons sentiments, et ils avoient beaucoup d'inclinatioB à la secourir; mais ils vouloient qu'elle fist quelque Savanes posr cela, afin de se pouvoir asscurer de ses intentions. De L'aube eotf l'Electeur de Brandebourg qui venoit de faire alliance avec «t Estât, avoit trouvé le moyen de lever un bon corps d'amas, travailloit à faire une ligue entre les villes de la Prusse RoUb, et taschoit de leur persuader qu'il estoit nécessaire qu'elles recensent les garnisons qu'il leur vouloit envoyer. La pluspart de e» villes estoient gouvernées par des Magistrats Luthériens, qui at voulant pas se mettre entre les mains d'un Prince Calviniste, ifr ecurent garnison Suédoise par le mouvement d'un zèle déréglé; eomme si la Religion pouvoit autoriser l'infidélité, et dispenser les sujets de l'obéissance qu'ils doivent à leur Souverain. Elbist;. Tliorn et Graudeutz servirent d'exemple aux autres. Dés qnek Koy fut arrivé en Prusse, l'Electeur se retira à Konigsberg, ci il se laissa bientost aller aux conseils de ceux qui le firent changer de party, et entrer dans les interests du Koy de Suéde. Il en estoit principalement obligé à George Frédéric Comf1 de Woldcc, qui Ta voit fait sortir, avec desavantage de k guerre de Neubourg, et qui le fit entrer avec peu de repuUooi dan h ces nouveaux interests.
La ville de Dantzig téinoignoit cependant une fermeté inébranlable nonobstant les efforts continuels que le Roy de Sœde faisoit pour la gagner, ou pour la réduire. Trente deux vaisseus de guerre Suédois qui estoient à sa rade, empes choient son cobmer ce, et elle n'a voit point de communication avec la Volopk
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r «tee les autres villes de la Prusse, à cause des garnisons que
Boy de Suéde y tenoit. Le Roy fit nussy attaquer Ma rien- Mrf et Patsko; mais ces deux places se défendirent, et firent ht ce que les autres auroient pu faire, si elles eussent eu le Mae courage et la mesme fidélité.
Obi merveilleux succès des armes de Suéde estonnerent tout le L'Empereur qui n'estoit pas marry de voir la Pologne et qui neantmoins ne pouvoit pas consentir à sa perte, t faire de nouvelles levées, renforça les garnisons des places matières de la Pologne, et fit tout ce que doit faire un Prince jri voit dans son voisinage un conquérant qui ne fonde la justice Il ses armes que sur son ambition et sur leur prospérité. Le fateovite jaloux de ces progrés et de la protection que les Suesb donnoient à quelques places de Lituanie, où il s'estoit rendu sistre de la ville de Vilna, résolut de rompre avec eux, et de les tbqoer en Livonie. Le Boy de Danncmarc qui avoit esté malaitté des Suédois en Tan 1644, et qui esperoit pouvoir profiter l cette conjoncture, escoutoit les propositions qu'on luy faisoit \ k part de ceux qui avoient interest de s'opposer au progrés ■ armes de Suéde. Le Pape en escrivant sur ce sujet aux Rois aux Princes Catholiques Romains, leur représentait le péril où lis invasion exposoit toute la Chresticnté, et la conséquence de ir entre les mains d'un Prince, ennemy de la Religion Romaine,
Roiaume, qui depuis plusieurs siècles servoit de boulevard contre
infidelles.
Presque dans le mesme temps le Clergé et la Noblesse de Pope faisant réflexion sur cette monstrueuse révolution qui alloit tager Testât de la Religion dans le Roiaume, laquelle demeuret à la disposition d'un Roy, qui les gouverneroit avec une verge
lier, et qui se feroit bien rendre le respect qu'ils n 'avoient i toujours eu pour le Roy Casimir, ny pour ses predeecsirs« rentrèrent dans leurs premiers sentiments et dans leurs deirs naturels. Les Cosaques mesmes ne pouvoient pas iguo- ? qu'ils ne pouvoient espérer de Gustave qu'une sujettion ss et perpétuelle, et une punition proportionnée aux désobéisaces et aux rebellions, dont ils troubloient continuellement le pot du Roiaume.
Les £8tats des Provinces-Unies, à qui il importoit de faire base» les forces des deux Rois du Nort, qui partagent en quel- » fsçon entre eux l'Empire de la Mer Baltique, furent ceux ri s'appliquèrent avec le plus de chaleur à arrester le cours des
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armes \ ictoricuàt» tics Suédois. Ils ne se contentèrent pu de former deux petits corps d armée pour la seureté de kart {ratières, ninsy que nous avons dit ailleurs, de faire une allas» défensive avec l'Electeur de Brandebourg, et de rechercher dk du Koy de Dannemarc; niais ils armèrent aussy quelques iiitseaux, qu'ils envoyèrent au Sond, et résolurent de faire an armement fort considérable, sous la conduite du Seigneur d'Opdtm, leur Lieutcnaut-Adiiiiral. Toutefois, la saison se trouvant trop avancée, on résolut de le différer jusque* au printemps de lanée suivante 1656. On fît mesincs revenir quelques vaisseaux qâ estaient dans le Sond sous le commandement de Tromp; et pour la mesme raison on contremauda, vers la fin de lanaée* k Yicc-Admiral Kuiter, que Ton avoit envoyé avec une escaèe vers le destroit de Gibraltar, et auprès de Salé, où ilrenoaieBt le traitté avec Abdalla Bcn-Muhummed Ben-Ababe* quer, Seigneur du lieu.
On travaillent cependant à entretenir l'Electeur de Brandtboug dans les bons sentiments, tandis que de son costé il taschoa de profiter de la conjoncture des affaires, et de souslager ses finances, qui ont toujours este incommodées, et qui léseront tonsjonrsde la manière qu'elles sont administrées par des Ministres ignorant! os intéresses et par le grand nombre de Princes, de Généraux dlvmée, et par les autres ofliciers de guerre, ou domestiques inutîks, dont sa cour est remplie (l). En effet, ses Ministres n'eurent pu sitost signé le traitté de la Haye, qu'ils demandèrent rexecatiw de l'article qui luy promettent des subsides, puis qu'il atoit le choix de prendre le secours en hommes, ou en argent, l'Electeur prétendant que le Roy de Suéde l'avoit attaqué en s'approchant avec son année de Konigsbcrg et voulut mesmes qu'ea luy prestast une somme de deux cous mille escus par dessa» l'ordinaire. On ne fit point de difficulté de luy faire compte qua rente huit mille escus par avance, et on entra en negoewti01 avec ses Ministre* pour le prest de deux cens mille. Cet EsW avoit en l'an 1C16, fait prester cent mille escus à Jean Si gis mont aycul de l'Electeur, et cette dette qui montoit avec les intcresti.
(1) Edit. impr.: .... qui ont souvent été incommodées et qsi * seront toujours tant qu'elles seront gouvernées par des MinùW trop peu versés dans les affaires, et consumées par le grand tffl&t de Princes, de Généraux d'armée, et d'autres Officiers de guenr, * de domestiques inutiles, dont les Cours bout remplies.
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t les interests des interests, à une somme immense, n'avoit pas neore esté acquittée, lors qu'il demanda à en emprunter encore eux cens mille. C'est pourquoy les Estats de Hollande, qui of- (otent d'en faire l'avance, demandoient les cautions nécessaires oor la seureté* du remboursement, et que pour cet effet l'Electmr eifgageast à l'Estat les droits d'entrée et de sortie de Memel t du Pilan, avec le Domaine et la Souveraineté des villes' de Set es ; qu'il permist que les Estats missent garnison dans Memel t dans le Pilau, et qu'elle y demeurast jusques à l'entier rem- «armement, avec ses interests au denier seize; que ces garnisons Broient payées par les Estats pendant tout le temps qu'ils seobligés à secourir l'Electeur, en vertu du traitté, et que garnisons feroient partie du secours, et qu'après cela elles y entretenues aux dépens de l'Electeur, qni seroit tenu Remployer une partie de cette somme à la levée de deux mille «unes, qui seraient joints aux quatre mille hommes du secours, oor aider à faciliter leur passage (1).
H y avoit apparence que l'Electeur qui avoit besoin d'argent, et ai en vouloit avoir, aurait agréé la pluspart de ces conditions, *Q m fust donné le loisir de les examiner. Mais il précipita son ooommodement avec le Boy de Suéde (2), plustost par une inlination au changement ou il a tousjours esté fort sujet, et (B) er le conseil de ceux qui avoient sa confidence, que par choix, m par la disposition de ses affaires. Daniel Weiman et Jean topes faisoient en ce temps là les affaires de l'Electeur à la snye. C'estoient eux qui avoient conclu et signé le traitté d'aliénée, qui en avoient eschangé les ratifications, et qui avoient onehé le premier terme des subsides, au moins en partie; de orte qu'ils estoient contraints d'essuyer les reproches qu'on leur lisoit à tout'heure de l'infidélité de leur Maistrc, et de répondre > l'empressement avec lequel les Estats faisoient demander la retitation de la somme qu'ils avoient touchée mal à propos, et de MOraise foy (4), dans le temps où ils scavoient que l'Electeur mittoit avec le Boy de Suéde. Weiman. qui estoit avocat, et
(1) Bésoi: secret, des Etats de Hollande du 22 Décembre, et des Hâta Génér. du 24 Décembre 1655. Voir Aitzema, S. van Staei. DL 36. p. 1245.
(2) Au mois de Janvier 1656.
(5) Par une inclination .... et ne se trouvent pas dans l'édit. impr. (4) Les mots : et de mauvaise Joy manquent dans l'édition, impr.
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qui estoit capable d'entreprendre de justifier les actions les plat injustes (1), eut l'asseurance de soustenir, que cette somme estait dcûe à son Maistre, et qu'il l'avoit bien méritée. On n'a voit &eji qu'une trop meschante opinion des intentions de l'Ekctenè Brandebourg. Il y en avoit plusieurs, à qni on n'avoit pu fi persuader que son alliance fust utile à l'Estat, parce qu'ils erojoierf, qu'il s'en servirait à fortifier les interests du Prince d'Or sage. son neveu (2), et la Princesse Royale, avec ses amis, apprckfr doit que le crédit de l'Electeur n'appuya st eeluy de la Princes» Doûariere, au prejudiee du droit ci des pretensions de la Mas; de sorte qu'ils avoient tasché d'en empescher la conclusion, et le traitté* qu'il fit avec le Boy de Suéde confirma le prognotie qu'ils en avoient fait auparavant. Les Provinces avoient resoli k luy envoyer une Ambassade, et avoient nommé lea Ambassadearsflfc après le changement de l'Electeur, elles changèrent aassy de lesolution, et se contenteront de régler celles que Ton devait st» voyer en Dnnucmnrc et en Suéde.
Le Boy de Suéde faisoit prier et presser eelny de Danneaun, de ne point permettre que des vaisseaux de guerre estrangen pissassent dans la Mer Baltique, d'imposer de nouveaux droite m les marchandises en tous les ports et havres de ces quartiers là, et de faire une alliance, où Ton convierait le Protecteur et ta Provinces Unies d'entrer. Et dautant qu'il importoit à l'Estat di s'asseurcr du Boy de Dannemarc, que celuy de Snede faisoit pw ser, on luy envoya le mesmo Conrad Tan Beunînguei, Pensionairc d'Amsterdam, qui avoit desja negotié à la Cour fe Suéde dans la iiicsme qualité de Député Extraordinaire, que l'on luy donna, nonobstant la rencontre qu'il avoit eue avec Boseï* ha ne (4). On luy ordonna de représenter à la Cour de Coppeshague: Qu'il y alloit de la réputation, et mesmes de la séante* du Boy de Dannemarc d'estre armé, parce qu'il luy seroit ia-
(1) Dans le MS. Delft infâmes est corrigé par injustes.
(2) Edit. impr.: Mais Wcyman qui étoii Avocat, et par la eajaito d'entreprendre de justifier même des actions plus injustes, eut l'un* rance île soutenir que eette somme tftoit duc à son Maître, et qnfl l'avoit bien inéritéV. On n'avoit déjà que t rès- mauvaise opiaion <k Ja négociation avant ec changement. 11 y en avoit plusieurs s o« ou n avoit jamais pu perhuader que eette alliance fût utile s I'JStat parce qu'ils troyoient, qu'on s'en servirait à fortifier les intérêts to Prince d'Orange, Neveu de l'Electeur.
(3) Van Yssclmuidcn et Vogclsangh.
(4) V. ci-devant p. 340.
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mmWc d'empescbcr que ccluy qui scroit le maistre de presque ÎÉItt la coste de la Mer Baltique, comme le Koy de Suéde le mit après la conqueste de la Prusse, qui joindrait la Poroeranic fcla Livonie, ne fust aussy maistre de son Roiaume. Il eut ordre WÊmy de luj offrir les forces maritimes de ces Provinces; de l'as- Mnr qu'elles agiraient pour sa conservation avec la mesme vi- |Mr que ai on les employoit pour le service et pour le saint de ■É Estât. Surquoy il estoit nécessaire de sonder son intention, stse sçavoir ce qu'il voudrait faire pour Tinterest commun de ft» et de l'autre (1).
'On nomma à l'Ambassade de Suéde Godefroy van Slinfteland, Pensionaire de Dordrccht, Frédéric van Dorp, h de Masdam, Conseiller en la Cour de Justice, Pierre de febert etJeanlsbrants, qui furent pour cet effet députés ■è les Provinces de Hollande, de Zeelande et de Groningue à sMmblée des Estats Généraux. A l'occasion do cette nomi- ■Uon, la Noblesse de Hollande prétendit (2) que le Sr. de las dam, qui n 'estoit pas de leur corps, mais estoit pourtant Ssitflauuiuie, et avoit esté nommé par leur ordre à la charge de bnseiller de la Cour Provinciale, devoit précéder S lingue lld. Mais toutes les villes s'y opposèrent, et dirent qu'il | s'esioit jamais veu qu'un Conseiller de la Cour eust précédé a des Députés de l'assemblée des Estats de Hollande, qui ressente la Souveraineté, sous laquelle la Cour Provinciale n'est fat Collège subalterne; et qu'il avoit esté ainsy réglé par te Résolution du 9 Novembre 1618; de sorte qu'il ne s'y fit âot de changement, et le rang fut conservé à Slinguetad.
Il se fit en ce temps-là un Règlement pour la dépense des Am- Msadeurs Extraordinaires, et bien qu'il n*ait pas esté ponctuelmot observé, et qu'au contraire il ait esté altéré en plusieurs stations, je ne laisseray pas de marquer icy ce qu'on voulut faire msv alors comme pour une Règle perpétuelle (3). Il accordoit
(1) Voir: Résol. secret, des Etats de Hollande du 12 Août 1655.
*fc Ben ni n g en ne partit que plus tard, accompagné du Seigneur
^tterongen et du Conseiller van Yierssen. Ils eurent la qua-
5 d'Ambassadeur. Voyez ci -après.
?) Résol. des Etats de Hollande du 16 Décembre 1655.
3) Voir: Résol. des Etats de Hollande du 21, et Résol. des Etats
técaux du 29 Décembre 1655.
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aux Ambassadeurs, en cas que l'Ambassade fust composée de deux personnes, quatre-vingts livres par jour pour leur «Ne, quatre-vingts quinze livres s'ils estaient trois, et cent dix Itm pour quatre; douze livres pour le logement; vingt deux pov l'cscnric, c'est à dire pour deux carosses, l'un & six et l'utat à quatre chevaux; dix-sept livres dix sols par jour pour le» domystiques, où Ton ne comprenoit ny le Maistie d'hotte! nj k Soc retain.', à qui on donnoit quatre cens livres à chacun pov tout le voyage, pourveu que l'Ambassade ne durast que six mou, et on pnycit pour chaque Ambassade quatre vallcts de pied, a qnnrente livre* pour chaque vallet; cent livres par mots» Pasteur, et à chaque Auitatssndeur huit cens une fois p»w pour son equippage. Avec cela on leur permettoit de prcaàc dans la Garde- meubles de l' Estât, ou bien d'achetter la Tiissdk d'argent, les meubles, les chevaux et les ca rosses dont ils uroient besoin. Les Estât s de Hollande résolurent en acsM temps, que lors qu'un Noble de leur Province seroit employé i quelque Ambassade ou en Commission, ils ne a'arresteroient pont à ce Keglcmcnt, mais le traitteroient avec une plus grande Kbe* nilitc.
Toutefois cette Ambassade n eut son effet que l'année suivait!; comme on fit aussy cesser l'armement, et il fui résolu, qu'Os* dam n'iroit point en mer dans cette saison avancée. Son instruction, qui a voit esté faite dés le mois d'Aoust, portait (1): ^qu'îl se tiendroit avec l'année navale de l 'Estât auprès desida #ct des porto du Koy de Dannciuarc, et qu'il lu feroit agir sorla » ordres du Koy et de son Conseil; qu'il entretien droit bonne cor- * redondance avec les Ministres qui seroieut de la part desEïUU «ni ces quartiers-là; qu'il veilleroit à la seureté de la navigant «des habitants de ces Provinces, et du commerce qu'ils feroient « *la Mer Baltique, et que pour cet effet il ne s'en éloignerait pa* « s'il n'y est oit obligé pour la seuretc des navires inarchaad!. «On luy dnnnoit ordre d'attaquer ceux qui entre prendraient k - troubler le commerce, et de défendre les places et havres da 0 Jloy de Dannemarc contre les violences est rangeres, sans qu'il 0 fu^t besoin <pi'il attendist d'autres commandements pour edi
Vers la fin du mois d'Avril arrivèrent à la Haye quelque* Impute*» de Zeelande, en a^cs grand nombre pour représenter fc
il) Voir: Kc>ol. secret, des Etats de Hollande du M Août 16«
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3erp« des Bstats de leur Province. Ils nvoient ordre de régler faneurs affaires qui regardoient les interests communs de Tune ft: de l'autre, et particulièrement pour remplir la pince de Presifcnt du Grand Conseil, vacante par le decés de Corneille Efega, que Ton avoit recompensé de cette charge au retour de les Ambassade de Constantinoplc, où il avoit esté plusieurs anléfas en qualité d'Orateur. Les Députés de Zeelande avant que ftmtffer [dans l'Assemblée des Estats de Hollande pretendoient vendre place devant ceux de Wcstfrisc; mais ils y rencontrèrent
010 très forte opposition. Ceux de Hollande disoient, qu'outre fmt l'on en avoit autrement usé en Tan 1598, ils ne pouvoient cbnettre oe changement sans troubler tout Tordre de leuT séance, •tae qu'en ce cas les villes d'Edam, de Monnikedam, et de Purlofent, qui eedent aux trois villes de Westfrise, les precederoient. ifttoment que pour prévenir de plus grandes contestations on contât* que sans préjudice des droits et des prétentions des Estats t>' Zeelande, on mettroit dans la salle ordinaire de l'Assemblée M Estats de Hollande une table pour les Députés de Zeelande ftfprés de celle des Nobles; que les deux Pcnsionaires recueil- ■noient chacun dans un plat ou dans une escucllc les suffrages on- Députés de sa Province, qui les escriroient dans un billet au dm de chaque membre de l'Assemblée; que ces billets ayant lié mis dans nn chapeau, et meslés ensemble, seroient mis en tefhakm sur la table des Nobles, où le Pensionaire de Zce- Mde les prendrait pour les présenter à celuy de Hollande, qui
11 liroît, et que sur la lecture le Secrétaire marqueroit et comptent les suffrages. Ce qui ayant esté ainsy ponctuellement exécuté, "te trouva que la pluralité (1) avoit nommé à la charge de Prctrfettt Régnier Pauw, Seigneur van der Horst, Doyen des Mrteiners. L'un des Nobles de Hollande, accompagné d'un des Imputés de Dordrecht, de Harlem, dcLcidc, d'Alcmar, et de llorn, il ira devant des Députés de Zeelande, et les reconduisit de la ftsnie manière.
rWons avons parlé cy-devant (2) de ce qui se passa deux ans lipaM avant à la réception du Président de la Cour Provinciale,
n(l) Le Conseiller Pauw fut nommé à l'unanimité. Tlésol. des Etats lé Hollande du 11 Mai 1655. Les détails de son installation se lisent Itids les Résolutions des dits Etats du 27 Juillet suivant. *<•) Tome IL p. 282—284.
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et l'histoire seroit estropiée si nous ne marquions icy les partir cularités de celle- cy, qui furent bien différentes de celles-là.
Apres que les Estât s de Hollande eurent nommé six Députés pou cette cérémonie, ceux de Zeelnnde nommèrent pour le inesme ciet les Députés ordinaires qui estoient de la part de leur Province dan» rassemblée des Estats Généraux, qui estoient en ce temp*4& Vcth, Stavcnissc et Vrybcrgue. On prit jour pour h cérémonie. Les Députés de Hollande, qui s'estoient rendus dés kl huit heures du matin dans une des antichambres de leur appartement d'en haut, en attendant ceux de Zeclande, les firent recevoir et complimenter au bas de l'escalier par trois Députes de Hollande, qui les conduisirent à la chambre, où ceux de Zeclande entrèrent les premiers. Apres que le Seigneur de Norlw y c , qui estoit à la teste de la Dcputation de Hollande, ai pris sa place au haut bout de la table, et que les autres Députes se furent placés du costé de la cheminée, qui eatoit la place d'honneur, les Députés de Zeelande occupèrent l'autre costé de la table. Dés qu'ils furent d'accord de la forme du serment que le nouveau Président devoit faire, on le fit entrer, et asseoir mit un siège à dos, derrière les Députés de Zeclande, Le Conseiller Fcnsionairc de Hollande luy fit faire le serment, qui fit en suitte couché au dos des Commissions des deux Provinces, par le Secrétaire des Estats de Hollande, que l'on a voit fait Tenir exprés pour cela. Apres cette action, le Président sortit k premier et seul, pour aller attendre les Députés dans la chambre du Conseil. Les Députes de Zeelande le suivirent, reconduits de la inesme façon qu'ils avoient esté receus, et enfin ceux de Hollande partirent les derniers. Il y a des deux costés de la chambre du Conseil une antichambre, où les Députés des deux Province* s'est iint rendus separemment, ils en sortirent en inesme tempe, ri, îu-i-nt conduits à. leur.* place*, auprès de la table, par de* Con-eilL-rs qui ks i>toient allés prendre. Apres que les uns et les n utres furent assis, ceux de Hollande du costé droit, et ceax de Zeclande du eosté gauche, et les Conseillers après eux des deux costés, le Greffier lut les Commissions des deux Provinces, et cette lecture fut suivie d'un petit discours que le Conseiller Pcnsionaire lit, et convia le Président de prendre sa place dans la chaise presidialc, que Ton avoit laissée vuide au bout de In table. (Via fait, et de Witt y ayant âjousté un antre petit discours, par lequel il exhortoit les Conseillers de respecter en la personne du Président la qualité que les deux Provinces
Lm HoUandenepemeipa* que les autre» Prov. se mêlent de Veine, eu Prince. 377
de luy donner, et le Doyen des Conseillera y ayant repomdu, les Députes se retirèrent de la mesme manière qu'ils eatoicnt venus, et se séparèrent dans les deux antichambres pour m retirer chez eux.
Les Députés Extraordinaites de Zeelande proposèrent en ce tanpe-là (l), qu'il serait nécessaire de mettre auprès du Prince d'Orange un Ministre Prédicateur, ou Théologien, qui luy enletgmast les principes de la Beligion Chrestienne Reformée, et tae autre personne entendue qui luy apprist la langue, et ka affaires du pais. Ils en parloient de temps en temps aux Députés des autres Provinces, qu'ils taschoient de faire entrer leurs sentiments. Mais les Estats de Hollande leur firent noistre, qu'ils ne souffriraient point que les autres alliés se de l'éducation du Prince, leur vassal et leur sujet; pnb que mesmes en qualité de parains, ils ne se dévoient point ahaiger de ce soin, sinon en cas que ses tuteurs le négligeassent; et lors que les tuteurs manqueraient à leur devoir, les parains poavoient s'en plaindre au Souverain, ou au Magistrat, tuteur naturel de tous les orphelins.
Il y avoit en Zeelande des gens qui avoient rendu des services tTCfConsiderables aux deux derniers Princes d'Orange, et qui ooniinucîent d'y faire des cabales pour les interests de la Maison. Elles produisirent leur effet, principalement en la ville de Goes* où le Magistrat insistent à ce que dans la première assemblée des Estats de la Province, on resolust de faire le Prince d'Orange Gouverneur et Capitaine General de Zeelande quand il serait en aage de discrétion. Mais les Conseillers-Députés firent difficulté d'en faire la proposition aux villes; et on remarqua mB+yn^i que celles de Middelbourg, de Ziriczee et de Tolen, dont la première en avoit fait l'ouverture, il n'y avoit pas longtemps, avoient des sentiments bien éloignés de ceux de trois autres villas qui se déclaraient pour Je Prince d'Orange.
L'affaire de l'Exclusion tenoit encore au coeur à quelques-uns. lies Députés de Frise firent le 7 Janvier 1655 instance à ce qu'on fist revenir Nicuport de l'Ambassade d'Angleterre, et qae Ton envoyast ordre à Jonguestal de se rendre à la Haye, pour faire rapport conjointement avec Beverning, de ce qui s'estait passé dans l'affaire de l'Exclusion, qu'ils disoient estre pièce faite à plaisir, et une production du terroir de Hol-
(1) Voir: Eésol. des Etats de Hollande du 17 Juillet 1655.
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lande. Bcverning voyant que Ton soupçonnent sa fidélité, demanda h estre ouy dans l'assemblée des Estât s de su Province; où s 'estant rendu le 20 Janvier, il déclara, et confirma u déclaration par un serment solemncl, que ny luy, ny aucun antre qu'il sceut, n'a voit jamais fait ouverture, ny directement ny indirectement, ny communiqué, ou donné occasion au Protecteur de demander l'Exclusion du Prince d'Orange, ny rien fait qui lut en pust faire venir la pensée; mais que tout ce qu'il en sevrait, e*t< it procédé du seul et pur mouvement du Protecteur, ou de ce luy de son Conseil. Les Estats de Hollande jugeoient qie cette déclaration justifiait suffisamment Bcvcrning, et araty qu'on devoît tirer des Registres du Greffe les Résolutions qoe l'on avoit prises depuis quelque temps au préjudice de celle qn luy a voit donné la charge de Tresoricr-General, du consentement unanime de toute rassemblée. Mais c'est à quoy les autres Provinces no voulurent point consentir; de sorte que Bevcrning eu qui on n'a jninnis remarqué ny fermeté ny courage, ennuyé de toutes ces persécutions et de l'opposition que Ton formoit contre son establishment, nlloit abandonner ses sollicitations, « le Conseiller Pension «ire de Witt, et ses autres amis, qu'il a depuis abandonnés et payés d'une dernière ingratitude, ne l'es rti s sent empesché, et n 'eussent oblige les Estât s de Hollande à déclarer (1), qu'il y alloit de leur réputation et de leur interest de le maintenir: Pour luy donner le courage qu'il n 'avoit point (3) et pour le mettre dans un poste où il pust morguer ses ennemis, et nller de juiir avec eux, en observant leurs actions et leur conduite, iU luy tirent expédier une Commission, pour en qualité de leur Députe, comparoistre dans rassemblée des Estât s Généraux j niques à ce qu'il cust esté effectivement estably en la fonction de sa charge de Trésorier General. Les Députés de Leide qui ne s'estoient point rendus non plus au serment de Bevernin?. -'m]>P< xtuiI mu. «-y à. cette Résolut iou. comme à une chose contraire à l'intention de leur ville, et à la constitution deTEstut^).
(]) Kdit. impr.: l>c sorte que van Hrvi-rnînsk, au lieu dr marquer de la fcniiCté pour apuyer ce qu'il venoit de déclarer, aliott abandonner ses sollicitations, si le Conseiller Pensionnaire de Witt, et ses autiib amis, uc l'en eussent empêche, et u'cumciiI obligé ta Eut* «le Hollande à iléelarcr....
i2) Kdit. impr. : le courage qu'il n'avoit point voulu montrer.
(:\) Résol. des Etats de Hollande du 21 Janvier 1655.
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urcj* que suivant l'ordre du Gouvernement les villes n'y peuvent spater qu'à leur tour, et le nombre des Députés est réglé. Mais à ne laissa pas de passer outre. Apres cela les Estats de Holinde escri virent (1) aux Estats de Zeelande, de Frise et de troriingue au sujet de Beverning, que leur constante intenon ci ferme resolution estoit de ne point souffrir que leurs suite fussent jugés par des juges délégués, ou par des Cours de astice d'une autre Province, ny qu'ils fussent responsables de mm aetiona à d'autres qu'à leurs Souverains, c'est à dire aux ■tais de Hollande. Les Députés de Leide n'estoient pas les nia en Hollande qui n'approu voient pas la conduite que Ton mit tenue à l'égard de l'Exclusion; il y en avoit encore d'aut» (£), mais lors que ceux des autres Provinces vouloient s'en lissier ils se joignoient tous contre ceux qui vouloient s'ingérer ma nue affaire domestique.
Les autres Provinces estoient travaillées de très fascfaeuses aillions (8). En Gueldre, la ville d'Arnhera pretendoit avoir seule ikte'nt de pouvoir et d'autorité en la disposition des charges et Btoes que toutes les petites villes du quartier de Veluwe ensemk; mais celles-cy n'en demeuroient pas d'accord. La Cour de èétice qui en l'absence des Estats a la mesme autorité que les enseiller s -Dépotés ont dans les autres Provinces, craignant qu'il 'en arrirast du desordre, ordonna, en suitte d'une Résolution presdente des Estats, que l'on prendroit deux Conseillers dans channe des Cours de Justice de Hollande, d'Utrecht et de Frise, ui régleraient le différend, avec quelques-uns de la Cour de Justice a Gueldre qui ne seraient point suspects anx parties. Mais les etites villes refusèrent de se sousmettro, et ne voulurent point loonnoistre d'autres juges que les Estats de la Province. Le itsme demeslé divisoit les villes du quartier de Zutphen.
Le Magistrat de la ville d'Utrecht avoit enjoint aux Chapitres e contribuer une somme considérable pour aider à la subntatice des Pasteurs, comme d'un bien affecté à des oeuvres de ttte nature, et leur fit dire qu'il les ferait exécuter. Les Elcus
(1) Késol. des Etats de Hollande du 11 et du 13 Mars 1G55.
(8) Les députés d'Enckliuyscii et dTSdam protestèrent conte la licol, du 13 Mars.
(3) Voir la lettre de de Witt à l'Ambassadeur Nieupoort du ft Avril 1655 (Briewn ma J. de Witt, III. p. 41, 42).
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que Ton y prend dans les Chapitres, y représentent le Clergé, ci tout le premier des trois ordres des Estats de la Province; de sorte qu'il y eut de tres grande* contestations entre eux et la ville. Toutes les villes de Frise dépendoient des volontés di Gouverneur, et suivoient ses sentiments en tout, qnoy qu'il y t'iist des gentilshommes, et des plus considérables de la Province, qui ne les approuvoient point, et qui se déclaraient pour la liberté.
Mais les deux Provinces d'Overyssel et de Groningae estoiat dans un estât très pitoyable. Il y avoit dans la première deax assemblées d'Estats qui faisoient toutes deux le Souverain de la Province, et dans l'autre on voyoit une pure anarchie. Les divisions de la Noblesse et des autres Députés du plat pals empeschant mesme les délibérations de la ville, laquelle ne fusant qu'un des deux Membres des Estats de la Province, ne pouvoit pas agir seule. On appelle le plat païs Omtnelandei. c'est à dire PaU circonroiiin^ et il s' est end entre les Bivieres d'Eus et de Lauwcrs. Il s'y estoit formé deux parties à cause de l'exclusion que Ton avoit donnée à deux gentilshommes que Ton empeschoit d'entrer dans l'Assemblée des Estats du quartier. Ib avoient esté interdits dés l'année passée 1654, dans une assemblée que leurs partisans disoient n'avoir pas esté légitime; de sorte que lors qu'on voulut les faire sortir de celle qui avoit esté convoquée cette année, ils ne bougèrent de leurs places, et sur leur refus l'assemblée se sépara en confusion.
Le Prince Gouverneur s'estoit employé à leur accommodement ; mais ils disoicut qu'il avoit pris pnrty contre ceux qui estant auparavant de se? amis, l'a voient prié de les protéger contre leurs ennemis, qu'il leur avoit manqué, et aussy qu'ils avoient esté obliges de prendre d'autres mesures. Le Prince de son costé se déclara pour le pnrty contraire, et luy presta le Capitaine de «es Gardes, et son Secrétaire, qui s'estant postés avec quelques soldats ù In porte de la maison où les Estats ont accoustumé de s'assembler, se mirent en estât de faire violence à ceux qui y voudroient entrer malgré eux, ou y faire entrer Aldringa et Itcngucrs, qui estoient ceux à qui on avoit interdit l'assemblée: les soldats présentant In pointe de leurs demy-piqoes. composant leur inesche, et portant le bout de leurs mousquets dans l'est omach de ceux qui faisoient mine de vouloir entrer. Les Députés en firent leurs plaintes, et dirent que ceux qui avoient employé les armes de l'Estat contre PEstat mesme, avoient
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riolé la paix publique, et commis crime de lèse Majesté. Cette liviaion estait d'une très fascheuse suitte, dans un temps où le roiainage des armes de Suéde, et le sujet que Ton avoit de les appréhender, rendoit l'union très nécessaire.
C'est pourquoy les Estats Généraux en ayant esté avertis par a Prince de Nassau, Gouverneur de la Province, par les Conciliera Députés, et par le Magistrat de la ville de Groningue, y navoyerent huit Députés, avec ordre de travailler à rajustement le ces différents, conjointement avec le Prince, parce qu'ils recardoient et déconcertaient toutes les Résolutions de l'Estat, et mpeschoient l'administration de la Justice. Ils arrivèrent à Qroaingue le 19 May (1), et le 4 Juin ils firent un accord entre les parties, que Ton convertit le 8 Juillet en un Règlement, accompagné d'une amnistie de tout ta passé. Ce Beglement se fi à la Haye, et par un accommodement à l'amiable, parce que par la capitulation qui fut faite lors que la ville de Groningue fat réduite, et reunie au corps des autres Alliés, on soumit bien an jugement des Estats Généraux la connoissance des différents que la ville auroit avec le Plat pais, parce que ce sont deux Membres d'une mesine Province, indépendants l'un de l'autre, qtd ont chacun la direction et la disposition absolue de leurs inances, de leurs loix, et de leur ordre politique; mais les Esne se peuvent pas mesler des différents d'un des membres, estant une affaire domestique, si ce n'est de son consentement. On ne peut nier que de Witt, Conseiller Pensionaire de Hollande, le plus jeune de tous les Députés qui travaillèrent à cet accommodement, ne fust celuy qui y eust le plus de part, et qu'il n'ait fait voir en cette rencontre, que les Alliés sont pour le moins aussy propres que les Gouverneurs des Provinces, à accommoder cette sorte de différents*
On en estait venu à de si grandes extrémités eu Overyssel, que les esprits y estoient devenus presque irréconciliables. Le perty qui avoit nommé le Prince d'Orange au Gouvernemeut de la Province, ne s'en pouvoit pas honnestement dédire, et le perty contraire ne vouloit pas seulement oùir parler d'accommodement» que les affaires ne fussent remises en Testât, où elles estaient «devant cette nomination. Ceux qui l'avoient faite envoyèrent, au mois de May, représenter aux Estats de Hollan-
(1) Le 23 Mai. Voir Aitzema, S. van Staël, 111. 35. p. 1175.
tion de quarante sept gentilshommes à une seule n'y avoit que dixsept ou dixhuit gentilshommes qui avec la ville de Deventer, à la réception du Sr. de et que les Ëstats de Hollande leur feraient justice, soit déclarer par une Resolution formelle, que s'esl non la ville de Dcventcr, qui representoient la Se la Province, jusques à ce qu'ils fussent tous réunis 1)9 demandèrent aussy. qu'on les restablist en la In Jurisdiction du quartier de Twentc, et que pou Ëstats de Hollande s'employassent auprès des Est à ce qu'on se servist des moyens nécessaires pour ce] liercment que Ton supprimast les Resolutions que ce prises le 18 Septembre, et ceux cy le 5 Octobre de sée, par lesquelles les uns et les autres déTendoieni d'obeïr aux ordres que ceux de Deventer, ou bien o leur pourraient donner, à dessein de s'en servir à J leurs volontés. Ces devoirs avoient esté prévenus Deventer, qui avoient, dés le mois de Mars (2), Ëstats de Hollande du secours contre le prétendu que le party contraire leur vouloit donner, nonoba position, qui estoit d'autaut plus légitime, que les I entendu par leur Resolution du 19 Septembre 16ï ne se devoit, ny ne se pouvoit faire, sinon du unanime de toute In Noblesse et des villes. Le les deux premières villes de Dordrecht et de H rent d'abord: Qu'il falloit secourir ceux de Devi qu'on les vouiust forcer de recevoir le Gouverneu jours après, Amsterdam, Goudc, Schidam, la Brile Monnikendam et Purmerent s'y joignirent (3); mi
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ea ràîtte quHl valoit mieux porter l'affaire à un accommodement. L'assemblée de Deventer accusoit celle de Svolle d'avoir fait schisme, et de s'estre séparée en procédant seule, et sans leur participation à l'élection d'un Gouverneur de Province, nonobitant l'opposition des villes de Hasselt et de Steenwyc, qui y ivoïent bien esté appellées; mais on n'avoit pas laissé de pas- 1er outre sans attendre ou demander leurs avis. Tellement que 'élection mesme estoit informe, illégitime et irreguliere, puis ju'il y a des droits attachés à la charge du Gouverneur qui ne activent estre cédés que du consentement volontaire et unanime le tous les Estats de la Province. Ceux de Svolle disoient: Que 'assemblée de Deventer formoit un Estât dans l' Estât, en faisant mire un Sceau nouveau, en nommant un Greffier pour leur as- «mblée, et en licentiant quelques officiers et gens de guerre de our autorité privée. Les Estats de Hollande furent d'avis: Que
°n remist les affaires en leur premier estât (1). Mais les Estats teneraux résolurent vers la fin de Septembre: Qu'il falloit faire mrtir des Députés qui ajustassent le différend sur le lieu. Ceux te Hollande qui ne pou voient pas douter que cette Deputation ■e servist à fortifier le party du Prince d'Orange, s'y opposent (2), et rassemblée de Deventer protesta qu'elle ne l'admetroit point, et que l'on n'entreroit point en conférence avec ceux [ui y iroient de la part des Estats Généraux; et ce pour la ae»nie raison pour laquelle les Estats de Hollande avoient autre- 0,8 défendu aux villes de leur Province de leur donner audiance. IjCs Députés de Svolle qui estoient appuyés du crédit du
p|nce Guillaume de Nassau, et qui luy avoient fait donner a Lieutenance Générale de leur Province, taschoient aussy de luy M*e donner la charge de Mareschai de Camp de i'Estat. Elle vel01* de vaquer par le decés de Jean Wolfhard Seigneur de Irederode qui l'avoit exercée depuis quelques années, et qui dc- 01* on cette qualité commander l'un des deux petits corps d'armée ae les Estats avoient mis sur pied contre les Suédois; mais sa **adie l'ayant obligé à quitter cet employ, pour aller chercher du 3uslagement dans les eaux medecinales, au lieu d'y trouver du Mïiecie il y rencontra la mort. Car à peine estoit il arrivé à Spa, 00 sentant que les eaux faisoient un effet contraire à ses espe-
W) Voir leur Résolution du 23 Juillet 1655. &) Résol. du 17 et du 29 Septembre 1655.
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rances, il se fit porter au cbasteau de Petcrahem, aapr&s) Mastricht, où il mourut le 3e jour de Septembre. Cette Hilton ne commence qu'avec la Paix de Munster; c'est pourquojiliunk hors de propos de parler icy des actions militaires qui oit relevé le lustre de la naissance du defunct. Mais nous ne pont* nous dispenser sans luy faire injustice de remarquer, que cowst il estoit le premier du Corps de la Noblesse de Hollande, 3 1 esté aussy le premier à servir d'exemple d'obéissance ponrki ordres des Estats de la Province, et de zèle pour la liberté de l'Estat, mesmes sans aucune considération de la Maison dX)raifB et de la Princesse Doûariere, qui estoit soeur de si femme. O y en avoit qui croyoient que ce fut de concert avec la Priicett qu'il en usa ainsy, afin d'avoir plus de moyens de servir le jeasi Prince en s'establissnnt dans une fausse confidence. Maison qui en faisoient ce jugement ne connoissoient ny luy, nj & La Princesse estoit trop fiere pour consentir à une si fine dâ* mulation, et le Seigneur de Brederode en n estoit pas apiUe non plus ; ayant au reste nssés d'esprit pour considérer qu'il se se pouvoit pas maintenir, ny resta blir les affaires de sa lui**» qui estaient en très mnuvois estât, qu'en se conservant l'utf de ceux qui avoient en quelque façon succédé à l'autorité q* les Princes d'O range avoient autrefois dans la Province,
En l'an 1651 les Députés de Hollande s'opposèrent avec vigne* dans la Grande Assemblée, à la nomination que quelques Profitces vouloient faire d'un Capitaine General, et marquèrent poar une des plu? fortes raisons de leur opposition, que l'Estat estent en paix, et que les gens de guerre avoient un Chef, c'est à <fo* un Mareschal de Camp, capable de les commander en temps de guerre. Depuis le decés du Seigneur de Brederode ils n'a avoient plus ; la plu spart des Provinces croyoient qu'il en MM un, et vouloient faire croire qu'il estoit très nécessaire de |H** céder à sa nomination. Les deux Princes de Nassau, G ailla urne - Frédéric Gouverneur de Frise, et Jean-Maurie« pretendoient tous deux à cette charge, et r econi ma nd oient Jeun personnes et leur mérite, en sollicitant avec grande animositlJ*1 contre l'autre; jusques là que Maurice ayant demandé et o»tenu audianec dans rassemblée des Estats Généraux, y represeati les services qu'il avoit rendus à l'Estat depuis l'an 1618 en toatt» les fonctions militaires par où il avoit passé, devant que de P*** venir à l'employ dans lequel il se trouvoit alors. Il croyoit sbsÇ que Ton devoit considérer d'un costé son aage plus évmcé g*
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e son compétiteur, et de l'autre l'avantage d'estre sorty ranche ainée de la Maison. Toutefois comme ce Prince urs esté bon et facile, il céda en fin à Guillaume, et 1 ne feroit point de difficulté d'obeïr à ses ordres si on
à luy la charge de General de la cavallerie: encore que jours auparavant il eust escrit des lettres aux Estats de i unes des Provinces où il exageroit fort l'affaire de Tan u'il reprochoit à son compétiteur, qu'il disoit en avoir principal architecte. Mais les Estats de Hollande qui snt point le Priuce Guillaume, tant à cause de l'entrc- 'Amstcrdam dont il avoit eu toute la conduite en effect, 3 qu'il s'estoit déclaré avec trop de chaleur contre l'Ex-
que parce qu'il avoit souffert qu'on luy eust donné la mee Générale sous le Prince d'Orange, au Gouverne- 'Overyssel, y avoient pourveu. Ils sçavoient qu'il Temt s'ils permettoient qu'il en fust disposé par la pluralité t des Provinces; c'est pourquoy ils avoient arresté (1) du-
malndie de M. de Brcderode, que l'on ne pouvoit uter estre mortelle, parce que c'estoit une hydropisic
que l'on supprimer oit la charge de Mareschal de Camp >on decés. Ils juge oient que non seulement il n'estoit ïessaire, mais qu'il estoit mesmes dangereux, et preju-
à la liberté, de donner un Chef perpétuel aux trouncipalement lors que la paix le rendoit inutile; et qu'en de guerre il sufiïsoit de faire un General pour l'occasion 3 seulement, ou pour une seule expédition. Ils estoient olus de faire connoistre aux autres Provinces, que si elles loient pas de passer outre à la nomination d'un Maree Camp, ils ne souffriroient point qu'il commandast les 3 guerre que cette Province payoit. Cette vigoureuse resoet la fermeté des Estats de Hollande ruinèrent toutes les ;s et toutes les cabales qui se faisoient dans les Provinces, îstoient pas toutes également favorables aux deux cantlile sorte que les Estats Généraux voulant tascher de les r toutes à un mesme sentiment, y firent travailler par » Députés, qui formèrent, le 3 Octobre (2), un avis très
-ésol. secret, des Etats de Hollande du 11 Août 1655. e 3 Décembre. Voir les Résol. secret, des Etats de Hollande date. Aitzcma, S. van Staël, III. 35. p. 1190, 1191. Cet !té nommé projet de Harmonie.
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important, qu'ils croyoicnt ne devoir pas estre désagréable aox Allies.
Cet avis portoit : » Que pour restablir la confidence entre la
* Provinces, il faudrait, en suittc de l'amnistie de l'année 1651,
* oster des Kegistres des Estats Généraux, et de ceux des Eatti
* particuliers des Provinces, tout ce qui s'estoit passé en Tan 1660,
* et particulièrement la Hesolution du 18 Aonst, que k FriKt 0 d'Or a nge, dernier decedé, avoit extorquée des Estats Gênerai m touchant le licentiement des troupes; comme aussy ce que Toi
* y avoit fait mettre depuis quelque temps nu sujet de l'Eicloriot. » Qu'il estoit à propos d'en demeurer à ce qui avoit esté fait poar
* cela, et qu'il n'en falloit plus parler à l'avenir, parce que c'atoit
* une affaire domestique de la Hollande, pour laquelle les sttw m Provinces ne témoigneraient point de ressentiment parce qa'dlei «n'y avoient point d'interest. Que les Estats Généraux priera* »le Prince de Nassau de renoncer à la Lieutenance Gênent m d'Ovcrysscl, et deelareroient, que les charges de Marescbild* #Camp, de Capitaine General, et de Gouverneur de Provinces* croient incompatibles en une mesme personne, en dispensant pov m cette seule fois le Prince de Nassau de la rigueur de cette m Hesolution, parce qu'on ne luy pouvoit pas oster les gouverae-
* monts de Frise et de Groninguc qu'il possedoit desja. Ûoek
* Mnrcschal de Camp ferait serment d'observer punctucllctnest i » son égard tous les traittés que l' Estât avoit faits avec ses voiàn »et particulièrement celuy qui avoit esté conclu l'année pwfc 0 avec le Protecteur. Qu'il falloit laisser les affaires de la guerre 0 et ee qui eu dependoit en Testât où les Kcsolutions de la Grand* 0 Assemblée les avoient mises; et qu'après que tout ce qui M "dVstre dit seroit nrresté par les Allies, on procéderait à la no- 0 mutation d'un Marcschal de Camp, et on ferait pour luy m* 0 nouvelle instruction."
Les Estats de Hollande acquiescèrent ù cet avis, et les Depotei des autres Provinces en demandèrent copie pour le communique1, a leurs Conimittents; mais ceux de Zeelande le rejetteront al«olument, comme peu conforme aux sentiments des Estats de leur Province. Toutes les autres firent les difficiles, et cependant I» Hollande ne laissa pas de faire réussir ses intentions. On ne fit point de Marcschal de Camp, et il ne fut plus parlé de l'Exclu* mou ; de sorte quelle obtint en effect ce qu'on aurait pu luy tf" corder de la bonne manière.
Je ne puis m'empescher de faire icy une espèce de digrctfJO»!
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l'admirer la diversité et mesmes l'opposition qui se rencontre t les sentiments de l'assemblée des Ëstats de Hollande, qui oient tousjours estre uniformes, puis qu'elle agit, on du moins oit agir tousjours sur les mesmes principes. Cependant on y
quelque chose de semblable à ces troupeaux qui obéissent . %oix du pastre qui les gouverne, ou suivent les vestiges de este qui les précède (1). Dans le temps dont il est parlé icy, jugent que l'on ne peut donner un Chef perpétuel aux gens çuerre sans faire un préjudice irréparable à la liberté. Ils iderent aveo les plus sages politiques, que celuy qui dispose
armes d'un Estât est aussy maistre de la liberté, et est le reroin en effect. C'est en cette veue qu'eux, et les Estât s des es Provinces jugent, qu'il ne faut donner le commandement Tannée au Prince d'O range que pour une seule expédition, la luy donnent des Députés pour régler la conduite qu'il ne voit pas avoir, faute d'ange et d'expérience. L'assemblée des its de Hollande avoit alors mis à la teste des affaires Jean Witt, qui n'a péché que parce qu'il avoit un zelc trop desressé pour la liberté de la Province, qui estoit le seul object
délibérations et des resolutions de l'Assemblée. Mais le soument de la canaille et un tas de meurtriers et d'assassins luy
fait substituer Gaspard Faguel, et elle a aussytost changé maxime, et a esté la première à fouler aux pieds la précieuse «lé que l'on a sacrifiée avec la vie de ce grand Ministre ù •olence d'une populace cmcùe, à l'insensibilité de la justice, et l laschc connivence d'un nombre de Députés (2), qui ont fait i plu s de mal à la Province que les ennemis déclarés, qui en
bien menacé les frontières, mais qui n'ont osé. ou n'ont
voulu y entrer pour pousser leurs conquestes. La première se que les Estats de Hollande firent, ce fut de se dispenser du oent solemnel qu'ils avoient fait tous, de ne point souffrir que
donnast à une mesme personne les deux charges de Gouverr de Province et de Capitaine General de l'Estat. Le Prince
.) Cependant .... qui les precele. Cette plirasc ne se trouve pas dans tion impr.
I) Edit. impr.: Mais le soulèvement de la canaille a fait fouler aux s cette précieuse Liberté, que Ton a presque sacrifiée avec la vie ce Grand Ministre, à l'insolence de cette populace émue, à l'imsance de la Justice, et à la lasche connivence d'un nombre de I)éis, qui etc.
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d'Orange nvoit fait le mesme serment, et a voit prorais qu'il n'accepterait point les deux charges, quand mesmes on les Ibj offrirait. On l'en dispense encore, parce que Faguel, quiot grand casuistc, juge que les Estât s do Hollande peuvent absoudre d'un serinent solemnel, que Ton a fait sous l'invocation du non de l'Eternel. Le mesme Fngucl, non content d'avoir bit supprimer un Edict qu'il avoit basty lui- mesme, porte TAsscbbloc à un attentat qui outrage toute lu postérité (1). Si les Kois et les Souverains, quelque absolus qu'ils soyent, ne sost qu'usufruitiers de leurs Estats, en sorte qu'ils n'en peuvent pas aliéner les droits ou le domaine au préjudice de leurs successeur*; qu'est ce que Ton doit dire de quelques Bourguemaistres, qui n'estant qu'administrateur*, et ce pour le temps de leur service seulement, sont obligés de rendre compte de leur administration, et de résigner à leurs successeurs la liberté aussy entière qu'ils Toit recciïe de leurs prédécesseurs? Quel jugement doit on faire dis je, de gens qui disposent d'un bien qui ne leur appartient point, et qui convertissent en hérédité le Gouvernement de la Prorince, dont la postérité peut, et doit disposer, aussy bien que des autres droits que la liberté leur avoit laissés, et que la violence et l'injustice leur a ratis(2)? Ils déclarent le Prince d'Orange Gouraneur bereditaire, ou plustost sous un autre nom, Souverain de 11 Province, et prennent sur leurs sujets, c'est-à-dire, dans In bourse de leur pupilles de quoy assouvir l'ambition et l'avarice $& grand nombre de courtisans et de personnes sans vertu et »w mérite. La postérité en aura honte et horreur ; mais clic aufl aussy asscs do générosité pour rentrer en la possession d'un «^
(1) Kdit. impr.: Du l'en dispense, parce que l'on jupe que les Eû,J d'Hollande peuvent absoudre d'un serment solemnel; "on a vuduj^ puis dans d'autres rencontres, qu'ils en ont incontestablement If à&-. Ensuite, on porte l'Assemblée à un attentat qui doit faire murnmtf la postérité.
«2) Dans l'edit. impr. les deux phrases qui suivent, sont conç* de cette manière: Tour tout dire, ils déclarent le Prince d'Or»»?6 (iouveriKiir héréditaire, ou plutôt, Souverain de la Province. %** nous maintenant à la suite des affaires, que j'ai cru pouvoir un* rompre par cette digression, pour faire sentir au Lecteur, qu'un*"0" pulaec etl'rénée peut extorquer de ses Magistrats, les choses ter* extra \ ayantes et les plus à son désavantage, quand elle se mrt e tête de remédier aux iiieonvéuieus qu'elle s'iinaffine voir dans le"03* verncinent.
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t la tlrannie Ta dépouillde, et pour se faire faire la justice in pernicieux Ministre a voulu opprimer et opprime en toutes occasions.
devenons maintenant à la suitte des affaires. Le Prince de ssau, qui en vouloit particulièrement au Conseiller Penaire, parce que c'estoit luy principalement qui se declaroit dus fortement pour la liberté, et qui s'opposoit avec vigueur ma les attentats que Ton faisoit à son préjudice, avoit trouvé noyen de corrompre la fidélité du premier Clerc ou Conique les Estats de Hollande employoient sous ce Ministre, s'appelloit Jean van Mes se n, et d'autant que Ton ne toit point de sa fidélité, on luy avoit confié le chiffre, et ne faisoit point de difficulté de luy communiquer les affaires plus secrètes et les plus importantes. Le Prince se servoit r cette intrigue, de l'entremise de Théodore van Ruyven, faisoit ses affaires à la Haye, et sa curiosité alloit principasnt à découvrir ce qui se passoit en Tan 1654 en Angleterre, i la negotiation qui s'y faisoit pour l'Exclusion du Prince range. Ces gens-là ne se contentèrent pas de communiquer Prince de Nassau les extraits des lettres que le Premier istre escrivoit et recevoit; mais ils forgèrent aussy plusieurs notoirement faux, et en publioient des choses, qui le dent faire périr si elles eussent esté véritables. Ils disoient ï autres choses: -'Que de Witt avoit voulu disposer le Proteur, par le moyen de Beverning et de Nicuport, à royer ses forces navales sur les costes de Zeelande, pour conindre cette Province d'acquiescer à ce que la Hollande avoit : touchant l'Exclusion ; qu'après cela on feroit entrer des trouestrangeres dans la Hollande inesme, sous un General Anis; que l'on feroit défendre en Angleterre le fil qui se fait iarlem ; et plusieurs autres choses aussy odieuses que celles-là." deux compagnons formèrent des desseins fort dangereux; de intercepter les lettres du Premier Ministre; de faire enlever hez luy un coffre de tres-grandc importance, à cause des paet des mémoires qui y estoient enfermés; et il y avoit ne quelque dessein formé contre sa vie. La Cour Provindeclara l'un perfide et infâme, le condamnant à un bannisint perpétuel; et se contenta de bannir l'autre des Provinces son ressort pour dix ans (1). On ne trouva pas cette peine
) Voir sur cette affaire l'article intéressant de M. Neder meyer
Ministre public, qui ne pou voit pas reconnoistre leui et qui a si bien justifié toutes ses actions, que l'on douter de son innocence, non plus que de l'injustice incompétents et ignorants ; c'est 'pourquoy on ne doit surpris de ses irrégularités (1).
La mort de M. de Brcderode, fit aussy vaque] nciucnt de Boisleduc, un des plus importants de tou Hollande avoit interest d'y voir establir une personn tant parce que cette place la couvre, et luy sert d de cittadclle de ce costé-là, que parce qu'elle luy frontière, que le Fort d'Enguelen, qui fait partie des de la ville, est au territoire de cette Province. Elle d en donnast le Gouvernement au Scigr. de No rtw y cl son de van der Doc s, et taschoit de gagner pour Députes de Zcclande; mais elle n'en obtint rien, i les Députés de Zcclande le firent donner à Jean d gue, Seigneur d'Oldenallcr (2), Colonel d'un Rq fa nterie, et Gouverneur de TEscluse, dont le Gouvt donné à Mnns. de Nortwyck. La Hollande en fut satisfaite, tant parce (pie Winberguenc promettoit pi vie, à cause de son aage avancé et de Testât de sa i
v a 11 Rus e n 1 h a 1 , dans N y h o f f , Bijdragc* toor Vadt tckirHeni* en Ondheidlcmule, X. p. 11)5—239, 285—215. S. tan Staet, 111. 35. p. 1191—1197.
(1) Im Cour Provincial? eut comporte de gens .... de et* Ce passade ne se trouve pas dans Péilition impr. Le Mi c'est W i e q u c f o r t lui-même.
(2) Trois provinces votèrent pour Wynbergcn, trois Noorlwyck. La /«'lande ne pouvoit émettre son vote,
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a'asseuroit qu'après sa mort on y feroit succéder une personne qui luy seroit agréable (1). Comme en effect Louis de Nassau, Seigneur de la Lccque et de Beverweert, l'obtint au bout de quelques années; et après sa mort, la Hollande le fit donner au Prince de Ta rente, qui estoit fort attaché aux in ter est s de cette Province, lors qu'elle luy procura cet avantage (2).
Je me trouve obligé de dire icy en passant, que les Seigneurs de Brederode, dont le dernier mourut en 1679, pretendoient «être descendus des anciens Comtes de Hollande. Les Histoires le disent, et cette opinion commune seroit assés bien establie si Fauteur qui en a fait un traitté particulier ne l'affoiblissoit luymeeme. En faisant profession de donner cette extraction comme une chose certaine, il ne produit pas une seule preuve, c'est à dire pas un seul passage d'auteur contemporain, ny un seul contract de mariage, ou testament qui puisse servir à son intention. Àussy les Estats de Hollande n'ont jamais donné la qualité de Comtes aux Seigneurs de Brederode. Au contraire lors que la veuve ou les fils du defunct l'ont voulu prendre, ils leur ont fait dire, que Brederode n'estoit pas Comté, et qu'ils ne rcconnoissoient point les Seigneurs de Brederode pour Comtes (3). Ils en pourraient bien dire autant de quelques autres qui n'ont pas la naissance si illustre que les Seigneurs de Brederode, et qui se donnent la qualité de Comtes parce qu'ils n'en ont point d'autre.
Ce fut quelques jours devant le decés du Marcschal de Camp que les Estats de Hollande résolurent de réduire les rentes, et les interests des sommes que la Province devoit, du denier vingt au denier vingt cinq. Le Ministre qui avoit alors la principale direction des affaires, considérant que le ménage et la bonne administration des finances est une des premières parties du Gouvernement, et qu'il fait principalement subsister les Estats, jugea qu'il n'y avoit rien qui pust donner plus de réputation à celuy-cy que la réduction des interests dans un temps où l'on avoit résolu un armement extraordinaire, qui ne se pouvant faire sans des contributions extraordinaires, il sembloit que l'on n'y pourroit pas
(1) C'est l'opinion de de Witt lui-même. Voir sa lettre àNieupoort du 19 Novembre 1655 (Brieven, III. p. 142).
(9) Le Prince de Tarente changea plus tard de parti. Voir ci-apres. L XVI.
(3) Késol. du 7 et 8 Octobre 1655.
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obliger ceux dont on si 11 oit retrancher le revenu d'un cinquième par le moyen de cette réduction. On en fit la première ouverture le 10 Murs (1), niais avec peu d'apparence de succès, para que les Députés de Lcide, de Gornighcin, de Schonhove, d'Akmar, d'Enckhusc, et d'Ëdnin (2) s y opposèrent, et ceux deDelft, de Goudc, de Kottcrdam, de Horu, et de Purmcrcnt estoicat dïns, que Ton reduisist les rentes au denier vingt-deux et demy, ou à quatre et demy pour cent. Mais à la reserve des Dépotés de Lcidc et d'Alcmar (3), qui jugeoient que les dettes de la Province «croient bien plus facilement acquittées si on faisoit ponctuellement exécuter les Kcglcmcnts qui n voient esté faits pour la levée des droits qui estoient desja imposés, que par la réduction, qui, ii ce qu'ils disoient, faisoit tort à l'Estat indirectement, parce que ceux qui vivent de leur revenu le voyant si notablement diminuer par le moyen de cette réduction, diminueraient aoaj leur dépense, toutes les villes revinrent à un mesine 4vis, et résolurent en fin, que la réduction commencerait à avoir lieu le 1 jour d'Octobre 1055 (4). Ce fut après qu'on leur eust remonstré que la Prownce y profitoit d'un million et quatre ces* mille livres tous les ans, c'est à dire en effect d'un fonds de vingt huit millions de livres; outre qu'elle se dechargeoil tons les ans des interests d'une somme si considérable qui serviraient à l'acquit de la somme principale. De fait les villes de Leided d'Alcmar ne laissèrent pas d'eu profiter; et les Estats Généraux inesmes, prenant avantage de cet exemple, réduisirent aussy leur? interests au denier vingt-cinq (5): quoy qu'ils n'eussent pas k mesine crédit que ceux de Hollande, qui pou voient rembourser ceux qui eussent voulu retirer leur fonds.
Les mesmes Estais de Hollande qui font une si considérable paru* de tout l'Estat, voulant ménager les finances de la GencrJiw aussy bien que celles de leur Province, avoient fait proposer plu* sieurs fois dans l'assemblée des Estats Généraux la mesnic re-
(1) Voir Résol. des Etats de Hollande du 11 Mars 1655. Le premier tour d'avis eut lieu le 25 Mars suivant.
(2) Ajoutez: les Dcputés de Monuickcndam.
(.'*) Voir la lettre de de Witt à l'Ambassadeur NieupoorNn i:i Août 1635 ijirircr,,, 111. p. 102).
('I) Vuir les Késol. des Etats de Hollande du 27 Juillet, du 7 et du 11 Août 1055.
(5) ltésol. des Etats Généraux du 8 Juin 165G.
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i des intcrcsts nu denier vingt- cinq, jusqu' à ce qu'il y fust résolu sur leurs instances, qu'à 1 avenir, à commencer du 1 5 Septembre 1656, le Receveur General, et ceux de lainiet de tous les bureaux du ressort de la Généralité, ne ent les rentes et les interests que sur ce pied-là; et on rdonna d'employer les deniers de la réduction au rachast ites, ou à l'acquit des sommes principales, afin que l'Estat it profiter, et que ses finances en fussent soulagées. On
de l'autre costé aux propriétaires des rentes, et à ceux qui . fait des prests de retirer leur fonds, s'ils croyoient le : mieux fuire valoir ailleurs.
iollande devint encore ménagère en d'autres choses. Elle a que les Colonels, tant d'infanterie que de cavalle- , comme aussy les autres hauts officiers des régiments qui t faits à l'avenir, scroient tenus de se contenter des gages
appointements dont ils joûissoient alors, et qu'ils ne preent point ceux qu'on leur paye en temps de guerre. Cette ; ménagère ne les empescha pas d'accorder à la ville de en considération de l'embrasement qui en avoit ruiné une l'année passée, l'exemtion des droits qui se lèvent sur les maisons de la Province. Cette exemtion estoit gêneur quatre ans, mais particulière pour quatorze ans à l'égard es qui avoient esté détruites en sorte qu'elles n'estoient tbitables. On leur remit aussy le quarenticme denier qui
sur les immeubles qu'on aliène, ou engage, comme encore its que payent les matériaux propres à bastir (2). Estât n'engagea pour les Yaudois que son intercession; 'autant qu'il prit bonne part à leurs malheurs, le massacre fit au mois d'Avril de cette année des habitants des Vallées dmont, nous oblige à faire connoistre ces gens, et à dire t des persécutions qu'ils ont souffertes de la part de leurs Ce fut environ l'an 1170, du temps de St. Bernard, elques personnes dévotes et zélées se mirent à décrier les
les superstitions de la Cour de Borne, aussy bien que la les moeurs des gens d'Eglise. Sous le règne de Louis VII, Jeune, Boy de France, Pierre de Brués, et en suitte ine nommé Henry, et après eux V a 1 d o , riche bourgeois
oir les Bcsol. des Etats de Hollande du 17 et du 24 Mars 1655. lésol. des Etats de Hollande du 24 Mars 1655.
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de Lion, commencèrent à fit ire des disciples, et à faire «couler leur doctrine. C'est de ce Val do qu'ils ont encore aujourdity le nom de Validais, et d'autant qu'ils parurent premièrement u diocèse d'Alby, en Languedoc, sous la protection de Roger, Seigneur du lieu, on les uppcllu aussy Albigeois, bien qu'en efett il y nit quelque différence entre les Vaudois et les Albigeois. Ai commencement du treizième Siècle, sous le règne de Philippe le Conquérant, à qui Paul Emile, qui a escrit l'Hiftoire de France avec plus de politesse et avec plus de fidélité qu'aucun de ceux qui s'en sont nicslés devant luy, a donné le suraoa d'A u g u s t c , le Pape Innocent III fil preseber la croisade contre les Albigeois, et contre Haimond, Comte de Toulouse, qui les protegeoit. Il se trouve des auteurs qui disent, qooj qu'avec peu d'apparence, que le nombre de ces croisés punit ecluy de cinq cens mille hommes, pnrmy lesquels il y en «roit quinze mille qui tiroient solde du Koy de France Kaimond eu fut tellement estonné qu'il alla trouver le Légat qui ertoit à Valence, en Daultinc, mit entre ses mains cinq de ses meilleures pinces, et souffrit qu'on le fustigea s t publiquement à la porte de l'Eglise Cathédrale. Cette armée cffroiable de croises prit d'abord la ville de Bczicrs, où on dit qu'il fut tué plus de soixante mille personnes, sans distinction d'aage, ou de sexe. Simon, Conte de Mont fort, qui s'estoit mis à leur teste, prit après cdi Carcassonne, avec plus de cent chnstcaux fortifiés, et acheta de réduire tout le Languedoc.
Ce fut pendant ces persécutions que les Vaudois se retirèrent dans les Vallées du Daultinc et de Piedmont, où on les a soufferts pendant quelques siècles, parce qu'ils avoient pour leur Souverain tout le resjMîct et toute l'obéissance qu'on pouvoit désirer d'eux; jusqu'à ce que vers la fin de l'an 1654 la Cour de Turin s'avisa d'ordonner à ces gens là de changer de religion dans via2t jours, ou de vuider le pais. Il n'estoit pas bien facile de les ? forcer, parce que le pais n'est pas fort accessible, tant à cause des montagnes escarpées qui les enferment, qu'à cause des forte qu'ils avoient faits sur les avenues. Mais le Duc de Saroye qui estoit armé à l'occasion de la guerre qui se faisoit entre le deux couronnes de France et d'Espagne, et qui avoit dans soi armée quelques troupes Francoises auxiliaires, ou gagées, en* ploya les unes et les autres à l'exécution de l'ordre qu'il **"* fuit publier au mois de Décembre de la mes me année. Le Mit* quis de Pianczzc, Premier Ministre de la Cour de Turin.
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considérant la peine qu'il nuroit à forcer les passages des Alpes, envoya dire aux habitants des Valides, que le Duc, son Maistre, leur conservèrent la liberté de conscience dont ils avoient joiïy jusqu'alors; mais qu'il desiroit d'eux une marque de leur obéissance, et qu'ils donnassent des quartiers à quelques régiments pour s'y raffraischir; et pour luy, qu'il engageoit sa parole, et celle du Duc, qu'il ne leur seroit point fuit de déplaisir. Hais dés qu'il fut entré dans le païs avec six régiments François, deux Savoyards et un Irlandois, il abandonna ces pauvres gens à toutes les cruautés et à toutes les insolences dont la barbarie mesme se pourroit aviser dans une place prise de force. Les riolcraents, les meurtres, et les incendies, qui sont des maux communs et des suittes inséparables de la guerre, estoient accompagnés de circonstances qui relcvoient l'horreur de la brutalité de ces gens, qui fut si grande, qu'elle ne doit pas trouver place dans l' histoire. Les Bcligionaires de Daulfiné, de Languedoc, et de Vivaretz, touchés de l'affliction de leurs frères, en avertirent les Cantons Suisses Protestants, qui en firent part au Protecteur d'Angleterre et aux Estât s des Provinces Unies, comme faisant profession d'une mesme religion avec ces misérables, dont les restes qui s'estoient retirés hors du païs, ou en des rochers et des cavernes tout à fait inaccessibles, y mou rr oient de faim et de misère.
Les Estats de ces Provinces qui en avoient eu avis d'ailleurs, escrivirent au Duc de Savoye, pour le prier de faire cesser ces cruelles persécutions, de prendre luy -mesme comtoissance des plaintes de ses sujets, et de ne les point renvoyer à ceux de la Congrégation de Propaganda Fide% leurs ennemis déclarés; mais de permettre qu'ils retournassent dans leurs maisons, pour y vivre en repos sous la protection de leur Souverain. Ils eu escrivirent aussy au Protecteur d'Angleterre et aux Cantons Protestants, mais particulièrement au Boy de France, afin qu'il fist instance auprès du Duc pour le rappel des exilés, et pour la liberté des Pasteurs et des Anciens que l'ou detenoit prisonniers à Turin. Ils insistèrent particulièrement à ce qu'il donnast sa protection à ces pau- Très gens, et qu'il fist punir les officiers de guerre, ses sujets, qui s'estoient laissé employer à ce massacre, sans ordre de Sa Majesté et sans doute contre son intention. Mais ces lettres ne produisant rien, parce que c'estoit une affaire domestique et de religion, dont le lioy de France ne se vouloit point mcsler, les Estats résolurent d'envoyer un Député de leur Assemblée sur le
396 La Cour de Turin oblige le* Vauàois a accepter une Dedanfa,
lieu, convièrent le Protecteur d'en faire autant de son oosté, et firent faire une collecte fort considérable pour le soulagement de ces Keformés persécutes.
Les Cantons Suisses Catholiques et Protestants estoient diriau entre eux à cause de quelques babitauts du Canton de Svitz, qu Ton a voit mis en prison pour avoir changé de religion. Le Noua fomentoit ces divisions, et faisoit espérer du secours aux Canton Catholiques, ce qui faisoit craindre que Ton ne fist de cette que relie une affaire de religion. On se défi oit aussy du Duc de Sa vnyc, et on apprchetidoit qu'il ne se servist de cette occuioi pour achever de détruire les Vaudois, tandis que les Canton Protestants estant aux mains avec les Catholiques, ne seroia pas en estât de les secourir. Le Duc avoit accordé à se sujets une espèce d'amnistie; mais on rcinarquoit qu'il continuoit cependant de fortifier les postes qu'il avoit occupés, et le avenues dont il s 'estoit saisy, et qu'il ne laissoit pas de faire di nouvelles levées. Les Estât s eompatissoient bien à leur affliction, mais c'est tout ce qu'ils pouvoient faire ; de secourir le Cantons de subsides, ou de prendre les armes en leur faveur c'est qui estoit impossible. Ils y vouloient bien contribua leurs bons ollices, et exercer leur charité envers les Vaudois, i qui ils firent remettre à Genève le provenu de la collecte qu'il avoient fait faire pour eux, mais ils ne vouloient rien faire qo les nust engager, ou qui pust déplaire à la France, où on ftisoi mine de n'approuver point l'action; et on ordonna à Servie! Ambassadeur de cette Couronne là à Turin, de tascher de porU les esprits à la douceur; mais on ne laissa pas de défendre e mesme temps au Duc de Les digui ères, Gouverneur de Daul fine, de permettre que les Keligionaires de son gouvernemci allaient au secours dos habitants des Vallées. On en voulu particulièrement à ceux des Vallées de Pcrouse et de St. Marti qui estant rebutes des violences que Ton contimioît d'y faire, eon mençoient à se laisser aller aux mouvements que la nature inspi à tous les animaux pour leur conservation, ou pour la toi geance, et ils s'en prenoient non seulement aux soldats, ma aussy aux gens d'Eglise, et à tous les Catholiques ltomains ti voisinage.
L'intention des Estats estoit d'envoyer quelqu'un sur le lie et ils y employèrent pour cet effect Rudolf c van O ni mer et Député de la part de la Province de Gucldrc à l'Assemblée o\
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Ertats Généraux (1). Il avoit ordre de passer en Suisse, et de tt en Savoye, afin d'y travailler de concert avec les Ministres que c Protecteur et les Cantons y avoient envoyés, au restablissement es .Protestants des Vallées de Piedmont.
liais devant qu'il y arrivast, les quatre Cantons Protestants, irich, Berne, Basic, et Schaf house, avoient desja envoyé leurs îputés à Turin, où ils souffrirent que Servien, Ambassadeur
JFrance, fist un accommodement avec beaucoup de precipitan, afin de prévenir les Ministres d'Angleterre et des Provincesûes que Ton y attendoit. Servien avoit tellement intimidé
Vaudois, et mesmes les Ambassadeurs Suisses, qu'ils consensnt au traitté sans l'examiner. Ce n'estoit en effect qu'une cla ration du Duc, qui leur accordoit une amnistie, mais à des agitions dures et insupportables. On les obligea mesmes à signer s lettres, dont le Secrétaire de Servien avoit fait la minute, \x laquelle ils rcmercioient le Protecteur et les Estats des gra- » que le Duc leur avoir accordées à cause de l'intercession de » tleux Puissances, quoy qu'en effect ces grâces ne fussent p'îïxiaginaires.
0 tu mer en estant arrivé en Suisse, y apprit aussytost ce <pî s'estoit fait à Turin (2), que ce qu'on avoit accordé aux ^wdois estoit leur ruine, et que le Cardinal Mazarin estoit fcluy qUi avoit le plus aidé à les tromper. Il avoit ordre, comme je vieus de dire, d'aller à Turin avec le Ministre du Protecteur, d'y faire des plaintes des cruautés que l'on avoit exercées contre ces innocents, de demander que l'on en punist les auteurs et les complices, qu'on les rétablit en la possession de leurs terres et de leurs maisons, et qu'on leur conservast les libertés et les privilèges dont ils joiiissoient depuis plusieurs siècles. Mais ces deux Ministres ayant appris ce qui s'estoit passé à la Cour :1e Savoye, jugèrent bien que le voyage qu'ils y pourroient faire, jeroit inutile. George Downing, qui estoit auprès des Cantons de la part du Protecteur, en fut mesmes empesché par l'or- Jre qu'on luy envoya de revenir en Angleterre, pour y faire rapport de bouebe de Testât des affaires. On soupçonna d'abord les Ambassadeurs Suisses d'avoir manqué non seulement de zèle,
(1) .... een Heer van goede studien, in de taelen wel ervaren, et |Uod caput est, vau goede maximes endc iuclinatien." De Witt à Kieupoort, lettre du 23 Juillet 1655 {£rieven, III. p. 85).
(2) Le traite fut sigué à Pignerol le 18 Août 1655.
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mais aussy de fidélité en cette rencontre; mais ils s'en jartifièrent si bien dans l'Assemblée do Payerne, où Ommerei se trouva, qu'ils furent remerciés des bons offices qu'ils iront rendus aux Vaudois. Ces Ambassadeurs chargèrent du marna succès de leur négociation un des Barbes, c'est ainsy que la Vaudois appellent leurs Pasteurs, nommé Jean Léger, qmi par ses discours passionnés et emportés avoit fait grand torts ceux de son pais. On l'a veu depuis Ministre de l'Eglise Wallonne à Lcidc, et c'est luy à qui ou est obligé de la meschinte Histoire des Vaudois (1), qu'il a escrite sans jugement et uni esprit (2). La Résolution que les Cantons Protestants prireat à Payerne, n'alloit qu'à une intercession qu'ils cmployeroient aapréi du Koy de France, et ne parloit point du tout de ce qu'ils feroieut pour les Vaudois, si le Koy ne fuisoit rien pour eux. Ce qui morfondit aussy le zelc du Protecteur, qui n'en avoit ow r«pparcucc, et qui ne vouloit pas intercéder auprès du Duc de Savoyc, qu'il ne secust ce que les Cantons feroient en cas oie son intercession ne produisist pas l'cffcct qu'il s'en pouvoit promettre. Ils ne s'en expliquèrent point à Payerne, et devant qafk pussent prendre une plus forte resolution, ils se trouvèrent tellement brouillés avec les Cantons Catholiques, que bien loin d'estie en estât de secourir les Vaudois, ils se virent obligés de demander du secours ailleurs.
Trente cinq personnes du Canton de Siritz, qui est tout à fait Catholique Romain, avoient fait profession de la Keligioi Protestante à Zurich, et avoient demandé la protection de ce Canton. Ceux de Switz demandèrent qu'on les leur renvoyai et mirent quelques autres personnes en prison, parce qu'on le* soupçonnoit d'estie dans les incsmes sentiments. Les autres Can* tons tascherent bien d'accommoder ccux-cy; mais comme la rdi* gion qui ne devroit inspirer que des mouvements de charité, remplit souvent l'aine d'animosités et de haines irréconciliables, leur destin les porta à la rupture. Berne se déclara pour Zurich, et la vilk de Genève promit de s'y joindre; de l'autre costé, les cinq petits Cantons qui de tout temps sont particulièrement ligués eiucinMci
( 1 ) Histoire générale dex Eglises Etangeliques (1rs Fallies de fit- ■mont ut J'ifudohes. Lcydc. 1009.
(m2) tlj'luVtoirc des Vaudois de Léger qui j>our u'être pas m ouvrage parfait, est bien éloigné de l'imperfection que Tautueur l« attribue" (Essai de Critique, p. 35S).
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iront entre eux une liaison plus étroitte. Basic, Fribourg, Soleurre, Scbaf bouse et Glaris refusèrent de prendre party. Les Catholiques tronroient des amis dans le voisinage; le Nonce les animoit pir des asseurances d'un puissant secours d'hommes et d'argent; le Duc de Savoye avoit fait avancer quelques escadrons jusques sir la frontière; le Marquis de Caracene, Gouverneur de Mita, les favorisoit; on disoit aussy que la Barde, Ambassadeur de France, travaillent pour leurs interests contre ceux du Roy son Maistre, et ils firent revenir les troupes qui estoient au service des autres Princes.
Les Cantons Protestants demandèrent du secours à ceux de
leur religion. Mais cet Estât estoit lui-mesme fort incommodé
M tes finances; tous les fonds, tant ordinaires qu'extraordinaires,
ayant esté absorbés par les dépenses nécessaires, tellement que
"on avoit de la peine à acquitter les dettes les plus pressantes,
°otre que les Estats ne vouloicut pas s'engager à des secours
ÎB* l'on auroit esté obligé de continuer à des amis éloignés, et
QUI jusqu'alors n'avoient secouru l' Estât que de voeux inutiles,
•* de leurs offices indifférents. Le Protecteur ne répondoit à leurs
"■•tances qu'en des termes généraux, qui ne disoient rien, et ils
KHiBideroient que les subsides, qu'ils donneroient à l'un des partis
"***f$eroient l'autre à rejetter leur médiation qui deviendroit sus-
■**!« et partiale. Tellement que les Cantons Protestants voyant
u *1 n'y avoit point de secours estranger à espérer pour eux,
^•«ntirent d'abord à une suspension d'armes, et en suitte à
a°Oommodement. Vertmuller qui commandoit les troupes deZu-
°**» ayant au mois de Janvier (1), assiégé sans succès Kappcrswicl,
û*Q située sur le lac de Zurich, et appartenante aux quatre Can-
Mfcss d'Ury, Switz, Undenvald et Glaris, et le secours de Berne qui
> devoit joindre, s'estant rebuté de la première mauvaise rencon-
f*» les Cantons neutres eurent le loisir de disposer les intéressés
• *a paix. Le traitté qui fut conclu le 7 Mars 1656, abolissoit
* mémoire du passé, renvoyoit aux arbitres que les Cantons •entres nommeroient, la connoissanec des pertes dont on pourroit ta&ander la compensation ou le dédommagement; ordonnoit que fce places seroient restituées, et les nouvelles fortifications démoli* de part et d'autre; conservoit la Souveraineté à chaque Canton; luy laissoit la disposition absolue de la religion; et permet-
■1UU Ommere* à Pastmùlre de Bade.
toit à ceux qui voudroient sortir d'un Canton pour aller datai* autre, d'en user comme l'on avoit fuit jusqu'alors.
Apres cela Ommcren se trouva à rassemblée que toutes (-unions avoient convoquée à Bade; mais il n'y récent paft grande satisfaction, parce que de tous les Cantons Catholiques, il n'y eut que celuy d'Ury qui luy fist faire compliment; et mon» il ne \isita point les Ambassadeurs de France et de Savoye, qai ne voulurent 'point luy céder la main et le pas dans leur nuison, parce qu'ils ne croy oient pas devoir faire cet honneur à ni Ministre du second Ordre. Eu quoy il y avoit d'autant plaide justice, qu'Oui mer en, en passant depuis à Paris, l'Ambassadeur île Hollande prit chez luy les mcsines avantages sur a Député, d'une manière dont tout autre aurait esté extrêmement r# lie n se.
La paix estant faite entre les Cantons, et le Duc de Sarqye ayant remis les iuterests qu'il avoit à déincsler avec les Vaudoiip entre les mains du Koy de France, qui en demeura le maûtie par ce moyen. Ommcren voyant qu'il n'y avoit plus rien à mjroticr, demanda et obtînt son conpé. Sur le rapport qu'il fit des civilité* que le- Cantons Protestants luy avoient fuites, et particalierement de celles qu'il avoit recettes à Genève, les EstaU accorde rent à cette petite République un subside de trente mille lintf, ou douze mille e>cu?, pour aider à lu réparation des fortification tle la \ille(l). L'intention des Estât s estoit d'y entretenir u Ministre Ordinaire, à cause de l'étroitte alliance qu'elle a avec In L'auiMi* île. Zurich et de Heine; mais ils désiraient que ce fnst quelqu'un du Maiii-trut de la \illo, ou de ses habitants, qui ait cette fniicti'iii: et la ville ayant tait représenter, qu'elle ne pourroit p:i> rendre à un de *es citoyens le respect qui seroit deu su Mi' ni.Mrc d'une -i puisante Kepubliquc, et les Kstats ne voulantp* taire de la dépende pour une chose qui ne donnerait pas grand* réputation à m-» j.î-aîres. et qui rapporterait encore moins tl'utilhé, on n'en parla plus, et il n'en a pas esté parlé depuis.
La dill. culte qu'( ) uimcri u rencontra auprès des Ambassade de Frainv et te S;i\«:vr. ne me permet pas* de passer snns sik-fitt ii'K- que rAmbii—i.iïiiir i.e Yenir-e lit eu te Uiups-là. de donnff
!■ Au>.»:î-'î iiue la S ii'i.n.rie de (ici.èii tut reçu ce subatlf, o*
ii. !'*. i:. ...■■'.•:"!.? -/i.l'j.i - :.x:ïri > du.!»:». i-i>i:siruirc un JîaMÎuU «■
e..'.' du I.m-, ijw\,n :k ,.i1.s!> i.i-ii.ii.r le K-.^tiuu d'Hollande Xf-lf Â M .S. tiruthe.
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r tiKre à% Excellence à l'Ambassadeur qui estoit de la part des Mata à Paris. Tl n'y a point de Ministres qui soyent si punclels, ou pour mieux dire si superstitieux sur cet article que NU de Venise. Ils ont cette coustume eutre eux, que celuy qui mcbev é les années de son Ambassade, ne sort point de son em- ©y qu'il n'ait donné à son successeur les instructions necesim pour sa conduite, et particulièrement au sujet des ceremo- Bm, qui font bien souvent la principale partie des Ambassades » Tenise. Sagredo après avoir achevé la sienne, dit à Jusniani, son successeur, qu'il n'avoit jamais traitté l'Ambassamr des Provinces-Unies d1 Excellence ; de sorte que le dernier, iMtnt sur ce faux principe, en usoit de la mesme manière. L'Am- Madeur de Hollande s'en plaignit, et refusa de voir Justi-
• wi; qui ayant appris de ceux qui avoieut esté longtemps em- *yés à la Cour de France sous les Ambassadeurs de Venise, que tgredo en avoit usé tout autrement, et que son prédécesseur f «voit donné cette meschante information, à dessein de luy faire te une bcveûe, la repara, en fit des excuses (1), et suivit l'exemple
• «es prédécesseurs, qui n'avoient point fait de difficulté après les *Umsadeurs de France et d'Espagne, de répondre aux civilités
• Ministres de cet Estât dans les mesmes termes, particuliere- *M depuis la paix de Munster (2). On n'est pas si difficile dans 1 Vort, où les Ministres de cet Estât qui n'estoient que Dettes, se sont fait rendre les honneurs, qui ne sont deus qu'au ttietere représentant: quoy qu'ils y ayent quelquefois rencontré fet Ministres, qui ayant appris les cérémonies dans les Cours tftux réglées, et qui sçachant leur mestier, l'ont bien appris à ta qui ne le sçavoient pas, ou qui ne le vouloient pas sçavoir.
Devant que de sortir de cette matière, nous y âjousterons que
• Eitats de Hollande qui s'employoient continuellement et avec tpGcition à la conservation de leurs droits et des prééminences rf sont défies à la Souveraineté de leur Province, ne pouvoient m souffrir que les Princes Estrangers négligeassent par mépris t par ignorance, de leur donner les qualités qu'on ne peut pas
(1) Voir Journal d'un Voyage à Paris en 1657—1658, publié par
P. Faugère. (Paris 1862.) p. 145—147.
(S) Dès 1624 les Ambassadeurs Extraordinaires des Etats à Londres tant traités d'Excellences par les Seigneurs Commissaires du Roi de Chaude Bretagne. Voir le Rapport de ces Ambassadeurs. (Archives
Royaume).
II
liront dire aux Ministres Estran^crs qui estoient e h la Haye, qu'ils pretendoîent que les Princes en Estât s de Hollande et Westfrise, leur donnassent dai la qualité de Noble* f Grands et Puissants Seigneur les souscriptions ils n'en prissent point de moins qui» relies de JUm* Ami*, Vo^sius et Alliez (1). C il y a de quoy s'estonner que lus mesnics Estât s (pli prétendent, et avec justice, une si grande ég Princes Souverains Est rangers, soulfrent que le Prin qui ne le* gouverne pas au nom d'un Souverain, leur Lieutenant, leur Oilicier, leur Vassal, et leur Si a vie tant de familiarité, et croit leur faire honnei nant la qualité de leur Amj\ pendant qu'il a hoi leur Servît fur. quny qu'il le soit en effect, ou du i doive estre (2).
Ils le témoigneront bien en ce qui arriva au tem parlons. Ils a voient soutien que dés Tan 1653 le Me sterdam dénia ndast d'est re dédommagé des in comme que le défunt Prince avoit mis devant la ville en f .i voient jiii^é que les prétendions de la ville estoient
«Il H«'mi1. de* Etat> de Hollande «lu 30 Novembre 1 r2) CYl.iît >a us doute pour obvier à cet abus qui dont nous parlii'is. les Etais de Hollande ayant reçu < !:i part du jeune Prince d'Oranire dans lequel il p d'Al'.c^e, ils» n-Milun-nt le 3 et I Mai 1G5G, voir Rfsv si<li,-utic de m* point délibérer sur cette pièce jusqu: eût réformé le titre eu substituant à Y Ai te*** le nom il Prince ipOruiiL'c li>e/: Den Heere Prince van C ileioit être à la t«"te ilu mémoire, dan:» le corps duqiu : ... _ i» tu ...i..«:c :. !.. i>»:.w.;««.
Différend avec la Zeelande pour la Cour de Justice. 403
n\ ordonné aux Conseillers Députés de les voir, non pour en iner la justice, mais pour les régler, et pour songer aux moyens or dédommagement. Ils en firent leur rapport presque au B temps que le Conseil du Prince d'Orange avoit obtenu Résolution des Estats Généraux, et en suitte une ordonnance îonseil d'Estat pour le payement d'une somme, d'environ & mille livres, .qui estoit deue, à ce que Ton disoit, aux voi-
* et aux charetiers, qui en Tan 1650 avoient mené le Prince i Députés des Estats Généraux en la pluspart des villes de cette ince. Mais les Estats de Hollande qui avoient protesté contre
Députa tion, et qui en parloient comme d'un attentat fait à Souveraineté, renvoyèrent l'ordonnance, ne croyant pas depeyer une dépense qui avoit esté faite pour préparer le siège xsterdam, pendant qu'ils entendoient qu'elle devoit qstre démagée, et qu'ils se chargeoient de son dédommagement (1). i jalousie que les Estats de Hollande avoient pour la conition des droits de leur Souveraineté, leur fit une affaire
ceux de Zeelande, qui se plaignoicnt du refus que la Cour iaciale faisoit de temps en temps de déférer à leurs ordres, rioient les Estats de Hollande de tenir la main à ce qu'on ejpcctast à l'avenir, et qu'on eust quelque considération pour iccords et pour les traittés que les deux Provinces avoient
entre elles pour l'administration de la justice. Les Estats lollande répondirent: «Que les accords qu'ils avoient faits
* la Zeelande ne les avoient pas dépossédés des droits ny du ""pir qu'ils ont comme Souverains de la Province sur la Cour Justice, establie dans leur territoire; de luy commander et adre tout ce qu'ils jugeront à propos, pourveu qu'en ces mandements et en ces défenses il n'y ait rien qui soit "aire aux traittés et aux accords qu'ils ont avec la Zeelande,
les habitants ne sont obligés à l'exécution des ordonnances — atats de Hollande, qu'après que ceux de Zeelande les ont >Uvées, et qu'ils s'y sont volontairement soumis. Mais aussy ^^Ux-cy n'ont pas l'autorité d'ordonner ou de défendre que ce soit qui puisse altérer le respect qui est deu à la de Justice, ou de restreindre sa jurisdictiou. Que la Hol- 1 ayant eu la bonté de souffrir que la Zeelande y joignist ^tftain nombre de Conseillers à ceux de sa Province qui ^iatrnssent aussy la justice conjointement avec les autres,
> oyez ci-devant p. 285.
■101- Lt lforarùre veut engager le* ti*tvU Je Hùttanêt,
m les Estais de Hollande ne pouvoicut pus prcster la main à ce m que tous les coin man déments des Estats de Zeelande fussent in- » distinctement exécutés par la Cour de Justice, dont k Haussée *cstoit obligée de maintenir le respect et la jurisdiction, que» » première institution, ses instruction», et les accorda que la desx 'Provinces ont faits entre elles, luy donnent." Us representercst à ceux de Zeelande : * due suivant le XXVI article de raccord tprovisioncl fait en Tan 1007, lequel à ce qu'ils disoient, Fanto- #rité du Prince Maurice de Nassau, alors Gouverneur des
* deux Provinces, a voit arruebé à la Hollande pour faire plaisir
* à la Zeelande, on estoit obligé à venir en conférence sur les
* plaintes de Tune ou de l'autre, et que si elles ne poQvoientpsi
* tomber d'accord , on remettrait les affaires dans Testât où dki
* L-stoient devant cet accord. Qu'ils avoient juste sujet de k
* plaindre, et de demander que les habitants de Zeelande faisait «sujets à la jurisdiction de la Cour en première instance, sottj «bien que ceux de Hollande; que le nombre des Conseillers fut #fixé suivant le Règlement que Marie, dernière Comtesse de ' Hollande de la Maison de Bourgogne, avoit fait, et que la no- 'ininatiou du Presideut et des autres Officiers de la Cour se fis! 'sur le Keglcmrnt fait pour le Grand Conseil le 14 May 1655." Les Estats de Hollande prirent cette Resolution le 11 Àonst(l): ce que nous avons crû devoir remarquer, parce qu'il en sera parié plus d'une fois. Les Estats de Zeelande ne furent pas fort sautfaits de cette réponse, et prirent une Resolution contraire le H Mars de l'année suivante 1656(2); mais ceux de Hollande se croyoient pus estre obligés d'avoir beaucoup de complaisance pou ceux qui, au lieu d'en avoir pour eux, s'opposoient continuellement à leurs yen liment s et à leur satisfit ction.
La Princesse Doiïariere d'Orange avoit quelque temps sapa* ra va nt prié h s Estats de Hollande de nommer quelques-uns de leur Assemblée et de la Cour de Justice, ou bien de permettre qu'elle leur prcscntsist quelques-uns, qui luy pussent donner leors a\is touchant la conduite qu'elle auroit à tenir en l'éducation à*
(1) De l'aimée 1656.
(à?) De l'aimée 1657. Le 1» Décembre 1656 les Députés de Zétale h l'Assemblée de* Etats Généraux ayant obtenu audience dans otllr de Hollande, picscutcrent leurs griefs à ce sujet. — On leur propo* d'entrer eu conférence, ee qu'ils refusèrent si la Résolution da llïoft dernier ne fût [îéalablement retirée. Voir Résol. des Etats de Hollande du 13, 15, et 16 Décembre 1656.
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eane Prince d'Orange, son petit-fils. Son intention estoit de m faire des amis par là, et d'engager dans les interests de sa liaison des personnes capables de la servir dans l'Estat et lans la Cour Provinciale; mais on pénétra son intention, et les Sftats luy firent répondre (l) : » Que leur Resolution du 14 Jan- 'YÎer 1651 ne permettoit pas aux Députés de leur Assemblée de 'Se mesler des affaires du Prince d'Orange; et que l'instruction
de la Cour défendoit aux Conseillers de se charger de l'admi- 'nistration du bien des orphelins.
Le récit des affaires de Hollande m 'ayant fait insensiblement ortir de celles de Pologne et de Suéde, qui doivent faire le plus m portant sujet de ce Livre, il est temps que je les reprenne. Mais levant que d'y rentrer, il sera nécessaire de parler de l'ambasade solemnelle que Ton envoya en l'an 1655 au nom des Estats, m Chain de Tartarie (2). Il n'y a que le Commerce qui fasse conîderer ou valoir les Indes Orientales, et de tout le négoce qui e fait en ces quartiers-là, celuy de la Chine est le plus riche et a plus important. C'est pourquoy la Compagnie a tousjours re- Jierché les occasions qui y pouvoient servir à son establissement ; , l'exemple des Portugois qui font un trafic admirable dans la ilfe de Macao. Jean Maatsuycker, Gouverneur- General de ont ce que la Compagnie possède dans les Indes, y avoit fort ravaillé, mais inutilement; parce que l'envie des Portugois, et la nperstition aussy bien que la jalousie des Chinois qui n'aiment oint les estrangers, et qui sont prévenus d'une opinion, que leur Empire doit estre destruit par les blancs, y formoient un puissant bstacle. Un Prince Tartare avoit depuis quelques années conuis ce vaste Boiaume de la Chine sur les Princes de la Maison eTauninga, et le Conseil des Indes croyoit que cette Revo ition y donneroit entrée à la Compagnie; dont il ne doutoit las après les asseurances que le Jésuite Martin Marti ni ua, ni y avoit demeuré plusieurs années, et qui estoit venu de Cacaasar à Batavia, en donna au General Hollandois. Sur ce qu'il it que le Cham avoit permis à tous les estrangers de faire leur ommerce dans la ville de Canton, le Chef ou Commis de Taioùn, qui estoit le [poste le plus avancé de ce costé là, y envoya uelqu'un, qui trouva les Tartares en si bonne humeur, que non
(1) Bésol. des Etats de Hollande du 4 Août 1656.
(2) Voir; Bas nage, Annales des Provinces Unies, I. p. 447 sv.
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ohstant les mauvais offices des Portugois et des philosophes Chinois, le Viccroy du lieu luy permit d'y ouvrir un bureau pour le commerce, qui eut un si beau commencement par ce noya, que Ton ne pou voit plus douter du succès. Mais quelque tenps après, le nicsinc Viccroy fit dire à ce Commis, que la permitina qu'il luy pourroit donner de faire son commerce, luy seroit ilutile s'il ne Pobtcnoit du Cham mesme; qu'il ferait faim de s'en retourner chez luy, et d'y faire rapport de Testât où il avoit laissé les affaires de la Chine, afin que l'on envoyas! à la Cov de Peking une Ambassade solemnellc et digne de la Majesté (Ton si grand Monarque. Suivant cet avis le Conseil estably daasla Indes, résolut d'envoyer une Ambassade au Cham, et en fit aascurcr le Viccroy de Canton par deux Députes, dont celny qai avoit fait le [premier voyage es toit l'un. Mais les Chinois kar reprochèrent, que, contre 1 avis qu'on leur avoit donné, ils estaient venus sans lettres de créance, et sans les présents qirifa dévoient faire à l'Empereur, et les renvoyèrent sans leur permettre de faire la révérence au Viccroy. Apres ce second voyage, le Collège des Directeurs qui avoit esté convoqué à Amsterdam, ordonna au Gouverneur -General d'envoyer une Ambassade Magnifique au Cham jusque» dans Peking, ville capitale de la CMae. Pierre de Goyer, et Jacob de Keyser qui en estoient 1rs chefs, partirent pour cet effect de Batavia le 4 Juin 1635, avec un train répondant aucunement à la grandeur du Prince qeJb alloicnt trouver, et à la puissance de la Compagnie à laquelle As dévoient faire honneur. Leur suitte estoit composée de deux personnes qui dévoient tenir lieu de Gentilshommes -suivants, d'an Maître d'IIostcl (1), de six gardes, et de plusieurs autres officiers et domestiques. Ils arrivèrent à Canton, ville capitale de la Province de Zuantunjr, le 4 Septembre, et furent obligés d'y attendre ?ix moi? après Tordre qui leur estoit nécessaire pour poursui\rc leur voyage jusqu'à Peking. Le Chnm leur pmfflt eu fin d\ aller avec une suitte de vingt fiersonncs. et leur accorda la liberté du commerce. Je ne crois pas me devoir amuser au récit des particularité* de leur voyage, et du séjour qu'ils
(1) Le maître d'hôtel, nommé Johau Xicukoff, f ut l'auteur de* la relation de cette Ambassade, publiée en 1065. Voir l'article de ^ - It o d e 1 N v e u h u i s , dans N y h o f f , Bijdragcn voor VgdetU&l* OescÂicdcMÙ en Oudkcidkmndc. Nieuwc Recks. 1IL p. 32— bh
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firent à Pelcing, non plus qu'à la description de cette monstrueuse (1) ville et de la superbe Cour du Chain, tant parce que Ton en a fait des volumes entiers, où Ton peut satisfaire sa curiosité, que parce que, pour dire la vérité, on n'en peut parler que comme d'un interest marchand où l'Estat n'a point de part, sinon indirectement. Je diray seulement que les Ambassadeurs estant parti* de Canton le 17 Mars 1656, arrivèrent à Pcking le 17 Juillet. Us y furent bien traittés et fort considérés, et leurs présents fuient agréablement receus. 11 y avoit de l'apparence aussy que le tuccés de leur negotiation répondroit à ces agréables commencements; mais les meschants offices d'un Jésuite, nommé Adam Scaliger, et les présents que les Portugois firent aux Mandarins, changèrent cette bonne inclination. Ce Père estoit de Cologne, et en dit tant du soulèvement des llollandois, de la manière qu'ils avoient traitté le Roy d'Espagne, leur Prince, et des artifices dont ils s'estoient aidés pour s'establir dans les Indes, Qu'il le persuada facilement aux principaux Ministres. Néant moins comme il n'y a point de civilité si fine sur laquelle les Chinois n'enchérissent, et que les Mandarins sçavoicnt qu'ils ne P°rteroient jamais le Cham à rebuter des gens qui Festoient venu chercher de l'autre extrémité du Monde, ils luy conseillèrent de les renvoyer satisfaits, et de les remercier de la peine qu'ils avoient prise de le venir saluer do si loin. Ils luy représenteront en mesme t^ops, que le respect que les llollandois venoient rendre à son thronc ne leur devoit pas tant couster; que ce leur scroit une trop grande fatigue s'ils y revenoicut tous les ans; qu'il pourroit catre satisfait s'ils y venoient de cinq en cinq ans, et que lors qu'il* feraient le voyage ils y pourroient aussy faire leur com- Mttrcc. Le Cham dit qu'il cousideroit que tout ce que les Députés» ou Ambassadeurs pourroient faire, ce scroit d'aller de Peking «m Hollande, et de venir de Hollande à Peking en cinq ***** à moins d'y employer aussy les nuits: qu'il ne vouloit pas quile s'exposassent à toutes ces incommodités, et qu'il suflisoit qu'ils fissent le voyage tous les huit ans. Je ne sçais si ce fut une «.cJdresse du Prince Tartare, ou si c'estoit effectivement son intention de faire plaisir aux llollandois; mais il est bien certain c^u'il n'en fit point à la Compagnie, et que les Ambassadeurs •Broient bien voulu détromper l'Empereur Chinois, et faire chan-
0) C. à d.: merveilleuse.
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ger cette Kesolution, si les Décrets du Cham n'eussent pas este irrévocables ; de sorte qu'il fallut se retirer et partir. Di sorti* runt de Peking le 16 Octobre, arri? erent à Canton le 38 Janvier 1657, s'embarquèrent le 21 Février, et arrivèrent à Batavia k dernier jour de Mars. Ils ne remportèrent de cette Ambassade, dont la dépense montoit à près de cent mille livres, que la permission d'y faire un voyage tous les huit ans, et l'espérance d'establir un jour le commerce dans la Chine. Four y réussir il estoit nécessaire de persuader au Cham que le secours des Hollandois ne luy scroit pas inutile s'il les employait contre Coxinga, Mandarin Chinois, qui ne pouvant pas se résoudre à démener sous la domination d'un conquérant eatranger, s'estoit rendu fort considérable sur la mer, et incommodoit extrêmement les provmces maritimes de la Chine, aussy bien que les isles voisines, dont on verra une fuscheusc preuve dans la suitte de cette Histoire.
Cette, perte, si on peut appeller ainsy celle de l'occasion de faire un puissant establissement, fut bien reparée alors par k conqueste de la ville de Columbo. C'estoit la seule place que les Portugois tenoient encore dans l'isle de Ceilon, qui est 1a plus importante isle de toutes les Indes Orientales, tant à casse de sa situation à la pointe de la péninsule qui forme les celtes de Malabar et de Coromandel, que parce qu'entre les autres marchandises, elle produit seule la canelle dont on se sert dans toutes les autres parties du monde. Girard Hulft, d'une famille patricienne d'Amsterdam, que le zèle qu'il avoit pour sa patrie avoit obligé d aller aux Indes, où les premiers emplois ne pou voient pas manquer à sa qualité et à son mérite, se chargea de l'exécution de cette entreprise. Il assiégea la fille, et fut [tué [dans une attaque qui fut si vigoureusement poussée pur ses gens après sa mort, qu'ils contraignirent la garnison Portugoisc de capituler et de se rendre.
Retournons maintenant dans les parties les plus septentrionales de nostre Europe, où les Estats se trouvèrent en fin obliges d'appuyer la negotiation de leurs Ministres de la force de leurs armes. Les progrés que celles du Koy de Suéde continuoient de faire dans la Prusse lloiale, où la ville d'Elbing s'estoit rendue des le mois de Décembre 1655, et l'appréhension que l'on avoit en Hollande que cette conqueste ne fust suivie de celle de Dantsig, oecupoient toutes les délibérations des deux Assemblées des Estats Généraux et de ceux de Hollande. Mais il n'y avoit rien qui les inquietast plus, que le peu d'asseuranec qu'ils trouvoieot
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Initié qu'ils avoient fait avec l'Electeur de Brandebourg au m de Juillet de Tannée précédente. Son Conseil estoit com- S de Ministre», dont les uns estoient peu résolus, et les autres âjiterressés. Le Prince mesmc qui en ce temps-là avoit plus t»onté que de fermeté, et pas toute la connoissance de ses veri- «» interests qui luy estoit nécessaire, suivoit souvent aveugleffc les avis et les conseils de ceux, qui s'estoient establis dans confidence par des services ou peu honnestes, ou de peu d'imrtauice. Les Estats reconnurent bientost que la jalousie qu'ils BRioient de sa conduite n'estoit que trop légitime. Le Boy de taflde après avoir réglé ses affaires dans la Prusse Roiale, entra itee «on armée dans la Ducale, et s'approcha de Konigsberg. L'Electeur estoit dans la ville avec une armée de vingt trois mille hommes qui estoit accompagnée d'une très- belle artillerie; le sorte que le Roy qui ne pouvoit pas faire subsister son armée u ces quartiers là, se retira à Fridland, et envoya Oxentirn, son Chancelier, à Konigsberg. Les deux Princes agis- 3iont de concert, de sorte que la rctraitte du Roy ne fit point 0 préjudice à la negotiation du Chancelier, qui conclut son •aitté avec l'Electeur.
Quelques jours devant que ce traitté fust signé, Appel oom, Résident de Suéde, ne craignit point de faire entenre aux Estats:. 'Que les affaires du Roy, son Maistre, ne pouvoient pas estre en meilleur estât qu'elles estoient. Qu'une partie de la Prusse Roiale avoit esté conquise; que l'autre alloit s'accommoder, et qu'il ne s'estoit rien passé entre le Roy et l'Electeur qui pust faire douter que ces deux Princes ne fussent en tresbonne intelligence. Qu'il y vouloit bien âjouster que sans les mauvais offices de quelques voisins, ennemis du repos de l'Estat, auasy bien que de l'Electeur, le traitté qui rendoit tous les interests communs, scroit dcsja conclu. Et afin que l'on sceut, qui estoient ces voisins et ces ennemis du repos de l'Estat dont il vouloit parler, il disoit, que c'estoient ceux qui faisoient courir le bruit, qu'on se preparoit en Hollande à envoyer une armée navale dans la Mer Baltique, et à mettre aussy une armée en campagne. Que les auteurs de ces bruits faisoient entrer l'Electeur dans nn labirinthe dont ils ne pourraient pas le faire sortir quand ils voudroient." C'estoit s'en expliquer bien nettement. )ar on ne pouvoit pas douter que son intention ne fust de dire, [oc si ceux qui faisoient courir ces bruits estoient ennemis du epos de l'Estat, on devoit nécessairement faire le inesme juge-
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ment de ceux, qui par leurs conseils et par leurs Besoiutiou «t rondoiont ces bruits que trop véritables. Neantmoins les fruAi qui auraient esté bien aises de s'en éclaircir par la boache dit Kesident mesmo, le voulurent faire parler, ou pour l'engager, o* bien pour pénétrer les véritables intentions de l'Ekotenr; mai» le Ministre de Suéde refusa de sortir des termes généraux dos*, il s'estoit servy, et s'en remit du surplus à l'Electeur, qui s'en. fit bientost luy mesme l'interprète.
On apprit dés le mois de Février, qu'il avoit fait son traittâ avec le Roy de Suéde (1). On n'en parloit d'abord quarcer grande incertitude, et les Ministres de Brandebourg, qui aiers toute leur impudence n'osoiunt nier une chose dont on nepoimrifcpos manquer d'estro éclaircy dans fort-peu de jours, pubhoieDt= 'Que l'Electeur leur Maistre, bien-loin d'avoir rien fiait dont l'Ei—
* tut eust sujet de s'offenser, ou qui fust contraire au traitté dosa
* 27 Juillet, croyoit au contraire luy avoir fait plaisir, en le dé—
* chargeant do l'obligation où le premier traitté l'a voit fait entrer—.
* de le secourir d'hommes et de subsides. Que c'estoit uae m»—
* que de la prudence de l'Electeur, qui avoit voulu préférer ttB0 #paix tolcruble à une guerre qui estoit incertaine en ses succès-» »ct ruineuse en ses suittes; et qu'il avoit jugé devoir mettre ses
* sujets à couvert d'une insulte dont le secoors tardif et ekâgné m des Estât» no les pouvoit pas défendre. Qu'û avoit esté contrait «d'armer lors qu'il n'a voit pfl obtenir ny Ut paix, uy la neutralité; #mais qu'il croyoit présentement que ce seroit une imprudence à «luy de rejet ter les conditions raisonnables, qui ne eonsenroient » pas seulement ses Estats, mais les fortifioient aussy, et en estai- #doient les frontières; et ce dans un temps où son année man-
* quoit de fournge, et où il n'estait pas fort asseuré de l'affection «des habitants de kouigsberg, Luthériens zélés, et passionnés pour
* le Koy de Suéde. Que puis que le Ko y de Pologne mesnie avoit #cedé aux armes victorieuses de son ennemy, c'aurait esté une
* témérité à luy de s'y opposer; et que se trouvant abandonné de
* son Seigneur d'un costé, et de ses alliés de la Prusse Eoialc tir » l'autre, on no pouvoit pas trouver mauvais qu'il chercha st soa 0 salut dnns un traitté qu'il n'avoit pu refuser aux laran» de s»
* sujets, et aux instances des Estats de sou pais/' VVeimanqui se plaisoit à traitter toutes les affaires prohlcmatiquement. tnscaoil
(1) Voir ci-devant p. 371.
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» donner de la force à ces raisons; pondant qu'au plus. fort de negotiation qui se faisoit entre le Roy et l'Electeur, il près* t les Estais de payer les subsides qu'ils a voient promis par le tt;^ du 27 Juillet. Ce qu'il fit avec tant de chaleur et d'im- » u>jrité, qu'au mois de Janvier on luy paya par avance ce qu'où toit tenu de luy payer qu'en Mars.
^-Electeur avoit promis par le mesine traitté, qu'il ne feroit contre les interests de ces Provinces et contre les intentions ^Bstats. Au traitté qu'il fit avec le Roy de Suéde au mois '«fcnvier 1656, devant que les six mois après la signature du wùr traitté fussent expirés, il ne se contenta pas de faire tout contraire de ce qu'il avoit promis à cet Estât; mais il voulut » aussy se faire reprocher qu'il avoit manqué à la fidélité ni devoit au Roy de Pologne, son Souverain (1). Dans ce dertr traitté * il renonça à tous les droits de vassallage qu'il avoit **l Boy et à la République de Pologne; il promit, pour luy et Pour ses successeurs, qu'à l'avenir il ne tiendroit la Prusse que <fe la Couronne de Suéde; d'en prendre l'investiture dans un an, *Hi en personne, ou bien par procureur, et que les Princes ses Successeurs, feroient Thommage dans Pan et jour après le deoés '<4a leur prédécesseur, en payant pour tous droits à chaque relief, 'tout Ducats (2); de secourir à ses dépens le Roy de Suéde en 'tates ses guerres défensives de mille hommes de pied, et de 'cinq Cens chevaux; de donner passage aux troupes et aux vais- ^ seaux (3; du Roy de Suéde; que les vaisseaux Suédois pourraient entrer dans tous les ports de Prusse, qui seraient toujours ouverts à tes armées navales, et fermés pour celles de ses ennemis; que l'Electeur n'armeroit point de vaisseaux de guerre dans la Mer Baltique sans le consentement du Roy ; que les droits qui seraient imposés sur les marchandises dans les ports des deux Pru&ses, eeroient partagés également entre le Roy et l'Electeur; que 11E lecteur retirerait ses troupes de la Prusse Roiale ; qu'il renonceroit à tous les traittés qu'il avoit faits contre les interests, et les intentions du Roy de Suéde; qu'il payerait les soldats Poloapi» qui estoient en garnison dans la Prusse Roiale, et qu'il ne feroit rien au préjudice de la Couronne de Suéde. Moyeu -
£1) Lisez: son Suzerain. •
(2) 4000 ducats (Dumont).
(3) Lisez: vassaux. Note du MS. Grothe.
* appellations qui relevoicnt auparavant à la Cour de \
* qu'il le protegcroit contre le Roy Casimir, ci coni *qui le voudraient troubler ou inquiéter à cause ou
* de ce traitté (1)."
On n'eut d'abord qu'une connoissancc générale, et ce qui avoit este' traitté entre les deux Princes; t eu apprit assés pour juger qu'il falloit prendre d'à ut avec l'Electeur. Il avoit esté résolu dés l'année passé l'on envoyeroit une Ambassade Extraordinaire au Ko; une autre au "Roy de Daunemarc, et une troisième de Brandebourg. Mais dés que l'on sceut qu'il avoit traitté avec le Koy de Suéde, les Estats de Holland considéraient plus comme un amy en qui on pust m rent que cette dernière Ambassade serait inutile, puis voit eu pour object que l'exécution de l'alliance qu venoit de détruire; de sorte que Ton ordonna Voj Pcnsionairc d'Amsterdam, et à Isselmude, Député d l'Assemblée de la Généralité, qui a voient esté nomme de licentier leur train et de faire cesser leur cquippag que les amis que l'alliance de la Maison d'Orange à l'Electeur, purent obtenir, fut, que l'on permit au: (leurs que Ton envoyoit au Roy de Suéde, de luy f s'ils estoient obligés de passer par son pais et s'ils troient en lieu propre pour cela (2).
Les premiers ordres que l'on donna aux Ajnbaa nous avons nommés ailleurs, dont l'un est présente] taire du Conseil d'Estat(S), et l'autre Conseiller Pe
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tonde (l), leur enjoignoient de tascher de faire la paix entre *clogne et la Suéde, et d'offrir leur médiation pour cela; de ■nmander les interests de l'Electeur de Brandebourg; de traer à faire une forte liaison entre les Estats des deux Pruset de se plaindre des exactions que les vaisseaux Suédois ment à la rade de Dantsig. Mais dés que l'on scenst le gpment de l'Electeur de Brandebourg, on changea aussy leur r» fiction, et on leur ordonna (2), de faire civilité au Boy de l« sur son avancement à la Couronne, et sur la naissance du « son fils, et de faire avec luy un traitté pour la liberté et la seureté du commerce. Ils partirent au commencement du t de Mars, à dessein et avec ordre d'aller droit à Dantsig, parce que la conservation de cette ville estoit de la dera importance aux Provinces- Unies, que parce que le Boy de île estoit encore en Pologne. Il y estoit allé dés qu'il se fust \iré de l'Electeur de Brandebourg, et sur l'avis que le Boy simir assembloit un puissant corps d'armée. îeluy de Suéde passa la Vistule le 18 Février auprès de la e de Casimir, et rencontra auprès de Bodom Czarnetsky a teste de quatre-vingts cornettes de cavallerie, qu'il poussa et H, remportant douze estendarts de cette rencontre. La ville de iblin se rendit après cette déroute, aussy bien que Jarislau, et Noblesse du Palatinat luy fit le serment de fidélité. Ce furent les dernières conquestes que les armes de Suéde eut en Pologne. La Noblesse de Pologne qui avoit pris party îc le Boy de Suéde, devant que de se donner le loisir de se onnoistre, le quitta, et ne pouvant se résoudre à vivre sous la mination d'un Boy estranger et hétérodoxe, déclara, qu'il leur )it manqué de parole, et qu'il avoit converty sa protection tirannie; et retourna auprès de son Boy naturel et légitime •y brusquement qu'elle l'avoit quitté quelque temps auparait. Witteberg et Douglas, Généraux Suédois, furent dé- Is; le Boy mesme fut contraint de lever le siège de Samosc, pensant prendre poste à Jarislau qu'il avoit dessein de forer, il trouva que les Polonois l'avoient prévenu, et qu'ils itoient desja rendus maistres de la place. Il y apprit aussy que Marquis de Bade Dourlach, qui luy aroenoit trois mille
1) De Huybert.
2) Voir Résol. secret, des Etats de Hollande du 26 Février 1656.
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hommes, a voit este défait; de sorte que ne trouvant point de retrait te, il prit poète sur la rivière de Zaen, cù il se rctrancaa, pendant que les Polo n ois le tonoient si étroittement assiégé <nl investy, que ne pouvant faire scavoir de ses nouvelles, on k croyoit mort, et son armée ruinée. Mais le 30 Mars il passa la rivière de Wiepcr, ot nyaut assemblé quelques bateaux, il y embarqua ses troupes, et arriva le 28 Avril à Waraavie, où il lais» Wittoberg, et alla avec une partie de la cavallerie en Prune, Il arriva le 1 jour de May à Thorn, et le 7 à Elbing; son armée estant dans un si mauvais estât que sans le secours de l'Electeur de Brandebourg, il auroit esté contraint d'abandonner «s conquestes dés ce temps- là.
Cependant les Ambassadeurs des £stats estant arrivés le U Avril à Louwcubourg, petite ville de Cassube, où les Suédois a voient gurnison, le Gouverneur de la place fit difficulté de la laisser passer, B'e&cusant sur un ordre gênerai qu'il disoit avoir, de ne laisser passer personne. C'estoit en effet nn ordre particulier que le Chancelier de Suéde luy a voit donné au sujet des Ambassadeurs, parce qu'il vouloit qu'ils vissent le Boy devant que d'aller ù Dantsig. Ils protestèrent de la violence qu'on faisait i leurs personnes et à leur caractère, contre le Droit du G*m. et sur les plaintes qu'ils eu firent, ils obtinrent au bout de hait jours la liberté de poursuivre leur voyage, comme ils firent, et arrivèrent à Dantsig le 24 du mesme mois. Ces Ministres qui n'a voient ]>as encore fait connoistre leur qualité au Boy de Suéde, qui n'estoit pas obligé de leur donner passage dans les places, où il avoit sa garnison, et qui estaient frontières de ses ennemis, avoient tort de se plaindre de la violence qu'ils disoient qu'oa faisoit au Droit «W Gt-n*% veu que ce droit n'e»toit blessé es aucune inuuiere, et que le lioy de Sucde u'estoit point oblige de rehpeetcr un caractère 411e Ton ne luy avoit pas fait connoistre (1)» Pendant que le Boy de Suéde estoit en Prusse, celuy de Pologne qui avoit tait un dernier ctfort pour mettre une puissante armée eu campagne, partit de Leopol, et estant entré plus-avant daos le Boiaunic, reprit le 1 Juillet la ville de Warsavie par assaat, II avait aceorde des eouditions assés honorables et avantageuses « Wittcberg qui y commandoit, et qui s'estoit retiré dans Je C lia M eau, mais la Noblesse Polonoi.se viola la capitulation, rt
(1) Voir Wicquc tort, CAuilnutMileitf el .*r* joutions. 1. p.- Jwî.
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irresta Wittebcrg, qui fut emmené dans une place de la Russie Blanche, où H mourut quelque temps après. Les Polonois ne jouirent pas longtemps de cet Avantage; car le Koy de Suéde (jui avoit de puissants amis dans le Conseil de l'Electeur de Brandebourg, et entre autres le Comte de Weiman(l), que Ton ne eonnoissoit pas encore si bien que Ton a appris à le connoistre depuis, trouva le moyen de le gagner, en sorte que l'Electeur noit content de luy prester son armée, voulut bien se mettre à la teste pour aller combattre les Polonois en personne. - Devant que les Esta ta des Provinces-Unies eussent une copie du traitté de ces deux Princes, les Ministres de l'Electeur tcaoient les discours que j'ay marqués cy-dessus. L'Electeur eut bien Passcurancc de leur faire dire la mesme chose par un gentilhomme qu'il leur envoya exprès pour cela. Cet Envoyé (2) ne craignit point de déclarer dans l'audiancc qu'on luy donna: 9 Qu'au traitté que l'Electeur venoit de conclu rre, il n'y avoit #rien qui fust contraire à celuy du 27 Juillet; que l'Electeur m 'avoit pas voulu permettre qu'on augmentast les droits d'entrée met de sortie à Pillau; que le Koy de Suéde l'on pressoit, mais rque l'Electeur ne le souffriroit point, et qu'il prioit les Estats rde l'assister de leurs bons conseils, aussy bien que de leur sem cours en cette rencontre." Il produisit d'abord deux articles qu'il diaoit ostre les plus importants, et en suit te une copie simple et non signée du traitté, dont on ne fut pas fort satisfait. Il offrit aussy la médiation de l'Electeur son Maistre, pour l'ac* commodément des différends que cet Estât pou voit avoir avec le Boy de Suéde, faisant espérer que l'Estat auroit sujet d'en estre content. Il y âjousta : ' Que l'Electeur croyoit avoir satisfait à r-1'obligation en laquelle il s'estoit constitue envers les Provinces, m parce qu'il pouvoit se servir de leur exemple et les imiter; puis rque nonobstant les promesses solemnelles et réitérées qu'ils f avoieut faites en ïYancc,ils n'avoiunt pas laissé de traitter avec r TËépagne sans le consentement de cette Couronne alliée, lors qu'ils m oroy oient qu'elle devoit se contenter des offres qu'on luy faisoit
(1) Lisez: le comte de Waldeck. V. Puffendorf, de Reims çestis Fretkrici Wilhflmi ma gui, Electoris Braudeuburgici, VI. § 15, 1(J. Le nouveau traité avec la Sut»dc fut signé à Mariembourg le 15 Juin 1C5C. V. Du m ont, Corps, etc. VI. 2. p. 13G— 139.
(2) Nomme Von Bon in. Aitzcma, S. ran Staet. 111. 36. p. 1263, 64.
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m de la part du Boy Catholique." Ce Ministre qui tç ne persunderoit pas ce qu'il nvoît dit, n'attendit po et partit. Les Estats firent bien voir qu'ils n'ei persuadés en effet. Ils firent dire aux deux Ministr bourg qui estoient demeurés à la Haye: * Qu'ils i
* point qu'on levast de nouveaux droits dans les p *ou qu'on augmentast les anciens; et que si l'Elec ^ou souffrait qu'un autre le fist, il ne pourrait pi 'd'avoir violé le traitté, qui ne luy perraettoit pa 'prester ses ports et ses havres au Boy de Sued »tr.ouvast une retraitte pour ses années navales. Tcnt, que ces mesmes Ministres ayant tousjoun 'l'Electeur leur Maistre, ne ferait jamais rien ai 'traitté du 27 Juillet, ils s'asseuroient qu'il ne 1
• luy pust attirer un juste reproche, puis que de 'l'avoicnt exécuté avec plus de punctualité que F ' légitimement désirer d'eux." C'est ainsy que le expliquoient ; mais au fond ils en avoient une I opinion, et il n'y avoit rien qu'ils n'appréhendasses qui venoit de manquer à deux traittés, aussy bien qu'il avoit au Boy et n la Republique de Pologne.
Et de fait l'Electeur n'en demeura pas là; il i pas de se tenir dans les termes de la neutralité, il i trouver le Boy de Suéde, prit une tres-forte amiti joignit mesmes ses forces à l'armée Suédoise, pour ai celle de Pologne. Cette jonction se fit à Nowodir crotoskin entre la rivière de Bug et la Vistule, le ! et les deux jours suivants se donna la bataille où 1 logne, qui avoit renforcé son armée d'un grand no tares, fut défait. L'Electeur qui ne pouvoit pas igi jonction scandaliserait tout le monde, et particulier Estats des Provinces-Unie9 en feraient un très mau leur escrivit quelques jours devant le combat (2j: t 'pu se dispenser de cette jonction, parce que les Pc ' fort fièrement rejette les propositions qu'il leur * 'faites touchant raccommodement qu'ils pouvoient
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»la Suéde, de sorte que si le Roy de Suéde ne fust pas entré en 'Pologne, les Barbares s'en seroient rendus les maistres. Que luy et »«es prédécesseurs avoient este si indignement traittés par les 'Polonois, qu'il n'estoit pas obligé de hasarder sa personne et ses
* Eetcàts pour l'amour d'eux ; que passant par dessus cette con- 'sidention, il n 'avoit pas laissé de lever des troupes, qu'il avoit 'bien voulu envoyer à leur secours, maïs qu'elles avoient esté
# mal tarait tées par les Polonois; que Czarnetsky avoit eu ordre
m de ïe considérer comme ennemy, et qu'il avoit fait une ir-
^ruF^tion dans la Pomeranic; que le Roy de Pologne avoit luy
#m£9ne abandonné le Roiaume, et qu'une partie des Sénateurs
*W*>i.t suivy son exemple, et l'autre s'estoit mise en la pro-
#tectïon du B0y de Suéde; qu'à cause des Suédois, les Polo-
#qoi^ avoient conceu une haine implacable contre les Protestants,
*dorx<t ils avoient donné une sanglante preuve dans la ville de
,l#^*^ow." Ce fut par ces raisons que l'Electeur vouloit donner
de ta» couleur à une action qui en avoit pris une assés forte pour
e&c^'r toute autre teinture. Il sembloit qu'il ne fut pas luy
»«i*i€ï bien persuadé de leur force ny de leur vérité. Enjoignant
•w firmes à celles du Roy de Suéde, et en voulant bien aider
de m personne au succès de la bataille de Warsavie, il luy avoit
raidu un très signalé service, et avoit relevé la réputation et
testât de ses affaires, qui avoient receu une très fascheuse atteinte
eû Pologne, et il voyoit de l'autre costé toutes les puissances voi-
•*nes s'armer, et conspirer contre le Roy de Suéde.
I*e Moscovite estoit entré en Livonie, où il avoit pris Dune-
"0«**g, et il alloit assiéger Riga. Les Provinces-Unies avoient une
mr**k4e navale assés considérable à la rade de Dantsig. L'Em-
P^^ur ne pouvoit pas consentir à la perte de la Pologne, ny les
"*«*ces Catholiques, tant d'Allemagne, que d'Italie, à celle que
10,1 ^ Religion feroit en ces quartiers-là; et le Roy de Danne-
ln* **€, tousjours jaloux et ennemy de celuy de Suéde, surtout depuis
*** 1645, vouloit se ressentir de l'insulte que les Suédois avoient
»*t^ au nov 80n pere^ en ce temps là, et estoit dans l'impatience
*■* Rencontrer l'occasion, qui luy pust faire recouvrer les Provinces,
V* *1 avoit esté contraint de laisser à la Suéde par engagement.
"électeur qui avoit interest que le Roy de Suéde, dont le voisi-
Mft^ ne luy estoit desja que trop incommode tant dans l'Empire
V en Prusse, ne devinst pas plus puissant qu'il estoit, ne trou-
vo*t point de seureté du tout dans son alliance. Ses Ministres, et
lT on
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surtout Daniel W ciinnii qui estait fort propre à jouer tontn sortes de personnages, en firent confidence à quelques uns du Gouvernement à la Haye, où ils firent connoistre que leur Miista avoit pour le inoins autant d'envie de sortir de cette société léonine, qui ne servoit qu'à fortifier l'ambition de cet importun nmy, que les Estât s avoient d'interest de l'en détacher.
Le Roy de Dunncmnrc estait celuy de tous les Princes de «s quartiers là dont l'amitié fut le plus universellement recherchée, Le Koy de Suéde, le Grand Duc de Moscovie, et rElecteor de Rrandebourg avoient leurs Ministres à Coppenhague. Le premier pressoit fort le Koy de couclurre avec luy. Le Ciar au contraire le fui soit asscurcr qu'il entreroit avec une puissante armée en Livonie, en suitte du traitte qu'il venoit de faire avec k Boy de Pologne, qui avoit son Ambassadeur en cette Cour là. Ewald Cleist, Ministre de Brandebourg, prioit le Roy de Dannemare de sViuployer pour raccoininodenieut des deux Rois de Suéde et de Pologne, et taschoit de luy persuader que son interest l'obligeoit à se joindre à l'Electeur son Maistrc, et au Roy de Suéde, plustost qu'aux Prownces- Unies. Il vouloit que le Roy de Dannemare crust, que quelque traitte qui se fist entre ks deux Boii de Pologne et de Suéde, celuy cy ne restitueroit jamais la Prusse, qui estait la chose du monde que l'Electeur mesme devoit craindre le plus, et qui devoit contribuer le plus à faire déclarer le Boy de Dannemare contre celuy de Suéde. Aussy fut ce une des plu» fortes raisons qui firent rentrer l'Electeur dans ses véritables intérêts, et qui le détachèrent de ceux de ce dangereux voisin.
Les Estats avnicnt nommé à l'Ambassade de Dannemare Conr a d v a u H e u n i n g u e u , alors Pcnsionaire, et présentement Bourguemaistrc d'Amsterdam, Godard de Keede d'Amcrongue, de l'Ordre des Nobles d'Utrceht, et M at thias Viersen, Conseiller en la Cour de Justice de Frise. Leur Instruction porloit (1): /'Qu'ils remereieroient le Roy de ce qu'il avoit fait pour * l'Estat pendant la dernière guerre d'Angleterre, parce qu'il avoit 'beaucoup contribué à la faire terminer avec quelque avantage *et quelque gloire pour cette Republique. Qu'ils representeroient rù Sa Majesté Testât des affaires du Nort, et luy feroient con-
(1) Cet le inMruelioii se lit dans Aitzciua, *S\ ram Stucf, J J I. 3fc p. \'2\Ô sv. ^ dvez ci-devant, p. o/.'i.
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noistre le péril où ses Estats et Boiaumes se trouvoient exposes. Qu'ils luy parleroient de l'intention que l'on avoit icy, et des Résolutions que Ton y avoit prises sur ce sujet; de la considération que l'on y avoit pour ses interests, que Ton jugeoit tellement inséparables de ceux des Provinces-Unies, que c'estoit pour la conservation et pour la défense de ses places principalement que Ton avoit envoyé Tannée passée une armée navale dans la Mer Baltique. Mais ce qu'on leur recommanda le plus particulièrement, ce fut de pénétrer l'intention du Roy de Dannemarc et les sentiments de ses Ministres ; de les porter à quelque ressentiment des exactions que les vaisseaux de guerre Suédois faisoient à la rade de Dantsig, à envoyer une Ambassade solemnelle au Roy de Suéde pour l'exhorter de les faire cesser ; de le disposer à une triple alliance entre le Dannemarc, le Protecteur d'Angleterre, et cet Estât, et pour dire en un mot, à se déclarer contre le Roy de Suéde, s'il estoit besoin, en faveur de la liberté du commerce, qui se fait dans la Mer Baltique: pour cet effet, à armer par mer et par terre, et à faire alliance avec les autres Princes et Estats, que l'interest commun obligeoit à s'opposer à la puissance du Roy de Suéde." Les Ambassadeurs des Provinces Unies n'eurent pas beaucoup de eine à reconnoistre, non seulement que la Cour de Coppenhague onloit bien entrer dans les sentiments des Estats, mais aussy que ss Ministres avoient envie de se servir de cette occasion pour eadre à la Suéde ce qu'elle avoit preste au Dannemarc depuis lusieurs années (l). Apres les premières conférences un des rincipaux Ministres Danois asseura les Ambassadeurs, que le toy leur Maistre ne traitteroit point avec le Roy de Suéde sinon e Tàvis et avec la participation des Estats des Provinces Unies, lisant espérer en mesme temps, que moyennant qu'on changeast uelques articles, on pourroit renouveller le trait té du 9 Oc- >bre 1649. Les Miuistres jugeoient que le secours de quatre lille hommes que l'on avoit stipulé par ce traitté, n'estoit pas affisant, et qu'il falloit pour le moins doubler le nombre, laismt au Roy l'option de le prendre effectifs, ou bien en argent, la disoient aussy que le Roy ne trou voit pas sa scureté au 'II article du mesme traitté, qui n'obligeoit les alliés à le se-
(1) Voir: Aitzema, S. tan Slaet, I il. 36. p. 1290.
continent et sans rielay: comme aussy si le secou este stipule par le traitté ne fust pas suffisant, qu le non attaqué assisteroit l'attaqué d'un secours ci pousser la violence de l'attaquant, et ce à des coi on conviendroit par des articles séparés. Les Esta rent à tout cela; de sorte que le traitté fut conclu 1036, * contre la violence de ceux, qui à l'occasion
* qui estoit allumée entre la Pologne et la Suéde, in rou troubloient la navigation et le commerce delà \ <ret particulièrement ecluy de la ville de Dantsig; i
* contre les dangereux desseins de ceux qui estant a;
* la présente guerre, en vouloient à cette ville-là; la
* promettant de la secourir de toutes leurs forces ma 0 se garantir réciproquement de tout ce qui leur pour h cause de ce secours."
Ce traitté (1) fut conclu nonobstant les devoirs q tre de Brandebourg fit pour l'cmpcscher, et pour fai negotiation entre les deux Couronnes du Nort, qu devoir pas faire les difficiles, parce qu'il promettoit landois y trouveroient leur satisfaction. Les Minis nemarc disoient : * Que la negotiation qu'ils avoiem #avcc la Suéde, n'avoit esté interrompue, que parce » leur Maistrc ne pou voit pas trait ter sans les Pro #ct qu'après qu'on les auroit satisfaites, le Roy s'
* aussy; que les efiiecs de l'Electeur de Brandcbo «'agréablement receus, et qu'il ne pouvoit pas doul #nc considernst ses interests; que par les passe r
* Suédois donnoient à toutes sortes de personnes, ils
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»lea droits qui luy estoient deus au passage du Sond; et qu'ils *Iuy dévoient restituer les places et les Provinces qui estoient 'demeurées à la Suéde par forme d'engagement en vertu du 'traitté* de Bromsebro." Les mesmes Ministres Danois prièrent les Ambassadeurs des Estats, de foire en sorte que leurs Maistres le réglassent rien avec la Suéde qu'elle n'eust donné cette satisfaction au Roy leur Maistre.
L^intention du Roy de Dannemarc estoit de n'en demeurer «s là. 11 ne se contentoit pas d'un secours limité, mais il fit arler aux Ambassadeurs d'une alliance plus étroite qui rendist ous les interests des Alliés communs. Les Ambassadeurs n'aoient point d'ordres pour cela; mais ils ne laissoient pas d'écouar les ouvertures qu'on leur faisoit, de peur qu'en les rejettant s »* obligeassent les Danois à s'engager avec la Suéde et avec 'Electeur de Brandebourg, qui avoient encore leurs Ministres à Jopj>eTihague. Ce traitté n'empescha pas les Ambassadeurs Holanrîois de presser le Roy de Dannemarc de supprimer la Comjafc1*^ qui avoit esté érigée depuis quelque temps pour le commerce du sel, au préjudice du traitté de 1645, et de révoquer les Déclarations qui avoient esté faites touchant quelques droits qui ac Revoient en Norvcguc, contre le traitté de 1647. Us demandant aussy la valeur des navires Anglois chargés de chanvre, à® gouldron, et d'autres matériaux, que le Roy avoit fait saisir dau% le Sond en 1652, et les interests des sommes que les Estât* avoient payées par avance sur le traitté de Redemtion, qui avoit esté supprimé. Us se plaignoicnt encore des droits extraordinaires qui se levoient en Norveguc sous prétexte que les nariies n'avoient pas esté bien jaugés et mesurés en Hollande; comme aussy des vingt quatre deniers ou six liards par lest que l'on faisoit payer pour le fanal de Heusc, dont les Anglois estoient exemts. Mais les Ambassadeurs n'insistoient que foiblement sur tout cela, et pour faire connoistre seulement qu'on avoit droit de le demander, et que peut estre on le demanderoit an jour.
Le Roy de Dannemarc de son costé fit prier les Estats, que leur année navale hivernast dans ses ports; mais on s'en défendit. Opdam Lieutenant Amiral de Hollande la commandoit avec une Commission des Estats Généraux. Il n'avoit que trois vaisseaux lors qu'il arriva à la veiic du chasteau de Cronenbourg, le 25 Juin; mais il y trouva Ruiter, qui en avoit vingt huit, et il y eu avoit trois à la rade de Coppenhague. Il fit la rêve-
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retire nu Roy de Dannemarc, et alla après cela à Dantsig, ou ^ fut renforcé de neuf vaisseaux Danois (1).
Le Roy de Suéde consideroit, qu'il luy est oit presque impossible de se conserver la Pologne, où il n'a voit pas une seule pUc^ forte, et où il estoit l'aversion des peuples, comme il en estoit 1*^ fleau; que le Moscovite estoit entré dans la Livonie, où il «(£'*pris Dunebourg, IVrpi, Kakenhauscn, et le Fort Terkyc, et il as — siega Riga le 16 Aoust ; qu'il n 'estoit pas as se u ré de l'Empereur ^ qu'il a voit sujet d'appréhender une puissante diversion à ses sr — mes du costé du Roy de Dannemarc, et que la flotte HolLindoiscr qui estoit à, la rade de Dantsig, rempeschoit de se rendre maisti de cette ville là, dont la eonqueste luy pou voit asseurcr seule reste de la Prusse, qu'il ne pouvoit pas garder sans cela. C*< pourquoy il earessoit fort les Ambassadeurs Hollandois, et leasssrfaisoit espérer tous les avantages qu'ils se pou voient promettre d'un bon trait té. Le Roy de Dannemarc mesme estoit d'èv»* qu'il falloit eonclurre avec luy, et en parloit aux Ambassadeur~<9 en ces termes. Cet Estât avoit interest d'asseurcr la navigitio'Kx et la liberté du commerce de la Mer Baltique, et les Ambassadeurs jugeoient que cette scureté se rencontrait dans les conditions que le Roy de Suéde leur offroit ; de sorte que voyant qu^ ses offres est oient conformes h l'intention de leurs Maistres, et que e 'estoit tout ce qu'ils pouvoii*nt désirer en vertu de leur Instruction, ils ne tirent point de difficulté de signer le traitté k Il Septembre. CY>t ce traitte d'Elbing, dont il a esté touché un mot cy devant (2i, et dont il sera encore parlé dans les Livre? suivants. Ce n 'estoit proprement qu'un renouvellement des traittes que r Estât a voit faits avec la Suéde en 1640 et 1645. Ccft pourquoy les lVputcs de< E«tats qui l'examinèrent à la Ifovc rapportèrent a l\\ --emblée <!<-s Eclats Généraux (3): * Qu'ils n'y
(1) Le r«Vit «le IViequefort laisse ici Iwaucoup à désirer; 1» remarque qu'en fait l'auteur de r/.Wi de Critique est plus fondée que celle qu'on lira ci- après p. 42 L
(2) 0 L'auteur s'est iiuasiné qu'il en avoit parlé ; mais cela n'est p»>*. Ce qui pourrait faire croire qu'il avoit mieux détaillé cette necocution sur quelques feuilles volantes et que son copiste a oublié de les tram*eriie et lui de revoir la copie" (AVw/i ffe Critique, p. 367). Le îraif se trouve dans Aitzcma, .S*, r. Staet, III. 36. p. 127$ — 1260. Dumont, Cnrj>xt etc. VI. 2. p. 147 — 14S.
(3) Le 25 Septembre.
Jkmisig comprise au traitté. 423
ro/e vit rien trouvé qui ne fust conforme à l'Instruction des n£»^s9adeurs, et aux ordres qu'on leur a voit envoyés depuis l/^s» estoient partis."
.^y avoit compris le Koy de Dannemarc, le Protecteur d'An-
kt--^3, l'Electeur de Brandebourg, et plus particulièrement la
S ^a Dantsig. Les Ambassadeurs avoient ordre d'y comprendre
r i lie, quand mesmes elle n'y voudroit pas estre comprise, parce
jyugeoit qu'il falloit la conserver en toutes les façons. Les
» croyoient qu'ils pouvoient la secourir sans faire violence
te- «bittes qu'ils avoient avec la Suéde, non seulement parce
te Eoy avoit esté assés imprudent pour déclarer qu'il n'avoit
\l ^le traitté avec cet Estât, mais aussy parce que celuy de
W «stoit purement défensif et n'obligeoit les Estats que contre
ix c^xii attaqueroient la Couronne de Suéde, ou qui troubleroient
navigation de la Mer Baltique, mais il ne les empeschoit pas
défendre ceux que la Suéde attaqueroit. Au contraire l'interest
^ïûun et la liaison que les Estats avoient avec les villes Ansea-
V*®*, dont celle de Dantsig est une des premières, just inoient
&T procédé, et la Resolution qu'ils avoient prise de la secourir.
)tfire qu'ils y estoient eu quelque façon obligés, parce qu'elle avoit
e<té comprise au tr.iitté que les deux Couronnes du Nort avoient
fert- à Bromsebro en 1645 par leur entremise. La Frise alloit plus
toito, et fit proposer dans l'Assemblée des Estats Généraux:
' Qu'il falloit asseurer la navigation de la Vistule, mesmes au
'dessus de Dantsig jusques à ïhorn." Le Prince de Nassau,
Gouverneur de la Province, employa tout son crédit pour empe-
•cher que Ton n'y prist cette Résolution, qui ne pouvoit pas plaire
s l'Electeur de Brandebourg son beaufrere, mais celuy de ses amis
et de ses créatures se trouva trop court (1). Toutefois les Estats
Généraux jugèrent, qu'il y auroit de l'imprudence et mesmes de
la témérité à porter leurs armes si avant dans la Prusse.
La ville de Dantsig refusa d'estre comprise au traitté (2), tant
(1) Lettre de de Witt à Nieupoort du 4 Juillet 1650 {Brincn, LJI. p. 248).
(2) L'inclusion de la ville de Dantzig était stipulée de la manière rui vante: Civitas quoque (iedaiicnsis comprehendatur et includatur, }uexnadmodum hisce comprelicuditur et ineluditur, cum omnibus suis lurîbus, Privilegiis, Immunitatibus, Libcrtatibus et légitime receptis Consuetudiuibus, salva atque intégra fide quain praedicta Civitas Régi Poloniae débet, et salva incorporât ione cjusdem iu Borussia, ita ut
424 Elle refuse d'y étire eomprûe.
parce qu'en s'obligeant à vivre en amitié et bonne intd&igcac* avec le Boy de Suéde, on la vouloit faire consentir à ce qu'a* préjudice de la fidélité qu'elle devoit à la Pologne on la débui~ chast des interests de cette Couronne là, que parce que le tnitt^ ne luy accordoit pas la încsine neutralité, ny les mesmes ifiat»— ges que le Koy de Suéde luy avoit offerts, lors qu'il n'y aroit qu'elle qui s'opposast au progrés de ses armes. Slingueland(l)e& de lluibcrt, deux des Ambassadeurs Hollandois, y firent nam voyage exprés pour tascher de persuader au Magistrat de souffrir qu'elle fust comprise au traitcé. Ils luy représentèrent que I» ville s'acqueroit un avantage incomparable par ce traitté où le» Estats dciiieuroicnt aucunement garands de aa seureté, au bcia qu'auparavant clic ne la pou voit chercher qu'en la seule parole du Koy de Suéde, et ils offroient d'en faire oster ces termes cloquants (Ta initia et de ton ne intelligence avec la couronne de Sudc ^ mais toutes ce* remonstranecs furent inutiles, et la ville refusa avec fermeté d'estre comprise au traitté (2). Elle avoit rejette et méprisé, par manière de dire, les offres du Koy de Suéde lors mesmes que les affaires de Pologne estoient désespérées. Et de fait il n'est oit pas bien possible qu'elle se separast de la Pologne-, parce que ce sont les rivières de ce Koiaumc qui font tout son commerce et toute sa subsistenec. Elle joûissoit sous la protection de cette Republique là d'une liberté qu'elle ne pouvoit pas espérer sous le Gouvernement despotique des Suédois; et elle dc pouvoit pas accepter la neutralité sans manquer à ce qu'elle devoit à la Cour de Pologne. Il est certain aussy que la ville de Dantsig, en perdant sa liberté perdoît uussy tout son commerce, et devenoit non seulement inutile, mais mesmes formidable à cet
ab hoc die cesset in ter î\ H. M. et Civitatcin Gcdancusem onrois hostilitas." (Texte selon Aitzcina, plus complet que celui de Dament).
(1) Dans le MS. de Delft ce nom est écrit par abréviation, Sliug.; d'autres copistes (c. a. celui du MS. (irothe) en ont fait Ring, ce qu'on trouve aussi dans l'édition imprimée. L'auteur de YEssaideCntique (p. 307) ne sait que faire de cet Ambassadeur inconnu; fSaus doute, dit-il, il faut lire d'Amerouges (qui s'appeloit Kecden). Ce qui m'einbarassc c'est que d'Amerouges était de l'Ambassade île Coppenhague et de lluybcrt de celle de Suéde. D'A me ronges scroit-il venu ii Dantsig avec; le Seigneur d'Opdam et la Flotter"
(2) Voir Késol. Secret, des Etats de Hollande du 10 Octobre 1656.
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t, et achevoit de rendre le Roy de Suéde maistre absolu de Eer Baltique et de toute la Prusse. C'est pourquoy celles des inces Unies qui sont le plus intéressées au commerce de ces tiers là, estoient d'avis qu'il ne la falloit pas abandonner, quoy les autres qui ont le fort de leur trafic dans la Manche et l'Ouest, voulussent qu'à l'exemple de la France et de l'Angle- , on ne se meslast point des affaires de Pologne, et qu'on ist agir le Roy de Suéde selon ses interests et son inclina- Mais les Députés de Hollande et de Frise, qui attirercut du quartier de Zutphen dans leur sentiment, firent résoudre cours de Dantsig, nonobstant la contradiction des Députés eelande; le silence des autres quartiers de Gueldre ne poupas einpescher que l'on ne prist cette Résolution dans l'ab- \ de la Province d'Overyssel, qui n'avoit point de Député à aye en ce temps là (1).
s Ministres de Suéde avoient déclaré aux Estats, comme r à la Cour de Coppenhaguc, que le Roy leur Maistre alloit <er la ville de Dantsig, et qu'il ne d ou toit point que les Estats entassent punctucllement le traitté de 1640, qui les empet de secourir la ville, et leurs sujets d'y continuer leur couiî pendant le siège. Mais cette Déclaration, que les Comires du Roy de Suéde confirmoient dans les conférences . avoient avec les Ambassadeurs Hollandois, au lieu de prol'effet que le Roy s'en .promettoit, fut cause qu'on donna au Lieutenant Amiral, d'aller avec l'armée navale à la rade antsig, et fit haster la Resolution que Ton prit à la Haye Juillet 1656, aussy bien que le traitté que Ton conclut eu 5 avec Chrestien Sch roder, Envoyé de Dantsig, et Niis de Bie, Résident de Pologne (2). On leur promit que :>y de Dannemarc et cet Estât assisteroient la ville, à coati que les sujets de ces Provinces qui voudroient s'y establir ùre leur commerce, ne seroient pas obligés d'y payer d'autres s que ceux que les habitants de la ville payoient. C'est ce les Ministres promirent, et qu'ils le feroient ratifier par le et par la Republique de Pologne, quoy que ny l'un ny
) Voir: Aitzema, S. v. Staet, 111. 36. p. 1270. L'avis des dé- \ de Zélaudc se trouve 1. c. p. 1270, 1271. I Voir: Aitzema, S. r. Staet. 111. 36. p. 1269, 1270. Dut, Corps, etc. VI. 2. p. 143.
vilcgcs et de ses libertés, tant auprès du Roy de Po près de ecluy de Suéde, et incarnes qu'il la secouren stant son intercession, le Roy de Suéde entrepreu ou de bloquer la ville, ou d'incommoder son coinmer Ilollandois estoit encore si sa rade, lors que le tra fut conclu, et on peut dire qu'il y contribua beaucoi Nous venons de dire que ce n'est oit proprement q mation des tmittés de 1640 et 1645, qui y furent firmes et renouvelles, connue s'ils y eussent esté insi mot. Et dautant qu'ils oblîgcoient les alliés à un ce limité, en cas que l'un des deux fust attaqué par 1 on prevoyoit bien que le Roy de Suéde prétendrait i le secourust contre le Moscovite, qui estoit entré en il avoit assiégé Riga, quoy que le Roy eust dcclnn que ivs deux trait tés ne regardoient que le Roy de et (jue le Moscovite cu*t rompu devant la signatu d'KIbing. Ce qui embarassoit les Estats, qui avoû les oreilles battues des plaintes et des reproches qu Dannemarc et les autres Princes intéressés leur fa précipitation avec laquelle ils avoient conclu le traitt n'y eust aucune justice en ces reproches. Les Minis ncniarc estoient ceux qui en avoient le plus pressé et présentement qu'il estoit conclu, ils en v oui oient i ratification, et faisoient accroire que ce n'est oit que des Estats que le Roy leur Maistre avoit refusé avec le Roy de Suéde. Mais il y avoit une très retire, en leur manière d'agir (1). Le traitté d'Elr
fl«» r»vïint;inro nu 1?nv t\o 1 ):miieni»i rc. » nui on nvnit
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eu que le Roy de Danneroarc a voit fait negotier sans la parti pat ion des Estats an traitté qui leur estoit du dernier preju- ^, et qui n'estoit pas encore conclu comme celuy d'Elbing. L-*cs Estats ne pouvoient pas désavouer leurs Ambassadeurs qui >f cnt punctuellement suivy leur Instruction et leurs ordres, et après leur employ avoient part au Gouvernement de la Réplique. Et cependant ne pouvant pas permettre que le Roy ■Suéde fist un si considérable establissement en Prusse, ils ne iv oient pas se résoudre à agréer ce qu'ils ne pouvoient pas «approuver sans condamner le procédé de leurs Ambassadeurs. Jtr véritable intention estoit de faire faire la paix entre les î» de Pologne et de Suéde, de faire renoncer le premier aux tentions qu'il avoit sur la Couronne de Suéde, de renvoyer itre dans son Roiaume, et de remettre l'Electeur de BrandelrS dans Testât où il estoit devant la guerre (1).
*0 Ce ne fut qu'à cause de l'état critique où ses affaires se trou- ***% alors (v. ci-devant p. 422), que le Roi de Suède se décida à ^ un traité avec les Provinces Unies, les antagonistes les plus puisit* et les plus zélés de sa politique, et dont il tâchait de neutraliser * efforts par tous les moyens en son pouvoir. Le Roi lui-même le t *ans détour dans une lettre, écrite environ trois semaines avant la .gû*ture du traité. ,Gott weisz wie unsere Sachen hier nun stehen, und îch glaube nicht dasz unser Vaterland in vielen Jahren in einem soîchen gefahrlichen Zustand gestanden hat, und menschlich zu salviren »dîent allein ein eiliger Ende mit den Hollanderen." (Caris on, 1. c. V. p. 161. Collection H eer e n et U k ert). Les Provinces-Unies étaient ''ailleurs bien assurées que ce n'était pas pour leur faire plaisir, que le toi de Suède s'était montré si accommodant. Elles voulaient rester en lix avec lui, mais avant tout elles desiraient la fin de ses entreprises, ai menaçaient leur commerce dans la mer Baltique; et comme justeent alors le Czar commençait à lui susciter de nouveaux embarras, la ainte de pouvoir être obligées à lui donner des secours contre ce mvel ennemi, fit qu'on écouta les réclamations de plusieurs villes Jasantes de la Hollande, qui, peu satisfaites du traité, tâchaient d'en (Férer la ratification aussi longtemps que possible. La Cour de Danewc avait le même désir, dont les Ambassadeurs des Provinces- Unies Copenhague, s'empressèrent de se rendre les interprètes (voir Résolut, crêtes des Etats de Hollande du 4 Septembre 165G). Il parait que s Witt n'approuva pas cette ardeur; on peut en juger par ce qu'il rit à l'Ambassadeur van Slingeland le 22 Septembre 1656. ,Het çewenschte gebouw dat door Uwer Ed. assiduiteyt ende directie aldacr ftgenwoordigh in zijn fondamenten vast is geleydt, heeft deese voorede daegen nogh een furieuse attacque uytgeataen, soo door den
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La France fit faire d'autres ouvertures, et voulc se fist aux dépens de l'Electeur, qu'elle vouloit o
#brief van de Hceren Ambassadeurs in Denemarken ..
* wijdtloopige deductic van de Ileeren van Amstelre* #tcn sclven ryndo, als waertoe van de sijde van Den , gelaborecrt" \BrierrH, Y. p. 43S). Plus tard de Wi d'avis, qu'après avoir obtenu les éclaircissements désire pas tarder à ratifier le traité. Voir sa lettre à van 1 (J Février 1037. (Archives du Royaume). Pendant le < riations qui suivirent la signature du traité d'Elbing, toujours d'apaiser l'esprit hostile que plusieurs villes continuaient à nourrir envers la Suède. Voir les lettn à son oncle de Oraeff de Zuyd-Polsbroek, meuib influence de la régence d'Amsterdam, du 3 Janvier, 1< Août 105 S. (Archives d h Jioy ru me). Depuis, la seconde i de Suède en Dancmarc changea la face des affaires. YV desapprouvant la politique des villes maritimes de h que reproduire l'opinion particulière du Conseiller-! YVitt, et il l'avoue lui-même dans le Livre suivant, l'opposition des villes maritimes contre la ratification taut pas de si peu d'importance, que le récit de notre le faire croire. Dans un temps où la politique des div glait d'après les nécessités du commerce, on aurait 1 qu'une chicane contre un Prince, dont tous les effo restreindre le commerce des Proviuees-Uuies dans la n qui malgré ses incontestables qualités ne considérait p traités qu'il avait faits, si une occasion favorable s'oi freindre. La situation du Koi et sa politique cuver; Unies est parfaitement comprise et développée par ui dais, que nous nous permettons de citer. , Eineu besti
* stand fatid (1er Konig in Holland. Seine Kriege hal rschiede van deneii (Justa\s Adolfs dus Eigciie, dï ydariu eine so grosze Kolle spiclt. * Das giosztc Do rOstste kommt nuii Sr. Konigl. Majestiit in Schwcdt »dcr Rrichskanzhr Erik Oxcnstjerna auf dem li #Dic Eragc war keine geriugere als die, ob Schwedc w herrsehaft ganz und gar befestiiren sollte. Keine M #cin solches Vornehnieu einpfiudlieher sein als llollai w grosztc Haiidelsinacht Europas, die voin Qstscehaii * ihrer Einkùnfte zog. Die ausgezeiehnet tlmtige Holl
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h Tille de Même! et le fort de Pillnu au Roy de Suéde, en prenant recompense en argent ou autrement. Mais c'estoit le perdre, à quoy cet Estât ne pouvoit pas consentir. Pour sortir de cet embarras, et afin de se donner un prétexte bon ou mauvais de différer la ratification d'un traitté qui avoit esté fait par des Ministres autorisés, qui avoient communiqué leur plein pouvoir, et qui au fond n'avoient pas ajusté un seul article sans la participation et l'approbation de leurs Committents (1), on s'avisa de demander l'explication de quelques termes qui, à ce qu'on disoit, cfaprriooient quelques villes de Hollande, qui sont la pluspart intéressées au commerce du Nort (2). Elles remarquèrent particulièrement le mot de Circiter, c'est à dire à peu près, que l'on •'oit fait couler dans l'article qui parle du Règlement des droits « entrée et de sortie qui se lèvent en Suéde sur les marchandises & sur les denrées (3), et elles jugèrent que le traitté donnoit k°P cTestendue à l'cxemtion de ces droits que le Roy de Suéde iccordoit à des compagnies, et à de certaines personnes privi- Çgiées (4). Le Roy de Suéde qui n'estoit pas en estât de tirer
Crom'well sich verpflichte, so lauge es von nôthen, 20 Kriegsschiffe m#der Ostsee zur Vcrfûgung Karl s X zu stellen; und sollte er Wirbungen fur Schweden in England und Schottland erlauben/* 'arlson, 1. c. IV. p. SI, 82). On voit que les craintes des négo- *n*s Hollandais n'étaient pas sans fondement. — Pour les éclaireissmenta du traité nous renvoyons le lecteur au Livre XII de cette iatoùre.
\*J 3£dit. impr qui avoient communiqué leur plein pouvoir et
P *^lon leurs ordres.
tt "^n Par**cul'er la v^e d'Amsterdam; voir Rcsol. Secret, des Etats * ?**>llande du 10 Octobre 1656.
v3^ •... Promisimus atque hoc ipso promittimus et spondemus, quod tcrlï'**e Eoederatorum salvis Regalibus et juribus suis circa vectigajm ^ionstitutionem, et dispositionem ad parem circiter modum et taxam *lu^ tum temporis constituta Vectigalia fueruut, eadem debiuc ex suis »PCiC±%ive Reguis, Provintiis ac Ditionibus, quas nunc possidet vel in posï*11** possessurus est, aecommodabit, adeo ut quam moderatissima ^^^alia, Telonia et Onera Commerciis et Navigationi utrinque im-
°?4^tUr (Texte Dumont)'
* «* .... Quod si vero contingat certas ob causas et urgente uecessitate,
,0T^ majora, gravioraque vectigalia in alterius Foederati Dominiis iin-
J^î^^cla esse, tum eo casu majus graviusque a Focderato et ejus sub-
"v* non exigetur quam ipsi proprii incolae aut subditi pendunt:
3**a *amcn aequalitate nullatrnux intelligi dehent peculiarium Societalttm
* ^m**4diturum Perscnarum sprrialia privilégia (Texte Dumont). On
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au bnston avec ces Messieurs, qui luy fui soient une querelle mil* propos, et qui croyoit et ne craignoit point de dire, que lepaidbenû» et la cire estoient des étoffes trop- foi blés pour pouvoir obliger k* Princes contre leurs interests, n'auroit pas fait grande difficulté de s'accommoder à l'injuste volonté des Estats, s'ils eussent voul*a\ permettre de ratifier le trait té, après qu'il luy auroit donné la fâîo>— rablc explication qu'ils pouvoient prétendre. Mais c'est ce qu'il» ne voulurent pas faire, et aimèrent mieux s'exposer au hasard ic rompre avec le Koy de Suéde, que de ne se point opposer aux progrés que ses armes pouvoient frire en Prusse et en Pologne, tellement que les affaires demeurèrent en cet estât le reste de l'année 1G50. Car les Estats qui pretendoient n'avoir point de traitté avec le Koy de Suéde, ne laissèrent pas de secourir h ville de Dantsig, en y faisant débarquer quinze cens homme), lors que F Estât jugea à propos de faire revenir la pluspart àa vaisseaux avec le Lieutenant Amiral, à cause de la saison de l'aimée, et eu suitte tous les autres sous la conduite de Tromp, Contre Amiral ou Chef d'Escadre de Hollande. Perce vil, Mires c bal des logis General des armées des Estats Généraux, eat le commandement de ces troupes, qui estant composées de soldats tirés de plusieurs différents corps, luy donnèrent au commencement bien de la peine, par le refus qu'elles firent de presto le serment de fidélité au Magistrat, à qui sans cela elles estoieat inutiles et mesmes incommodes.
Le Koy de Pologne qui estoit revenu de son premier étonrdisseineiit, et à qui la déclaration de tant de Potentats a voit fait jour et passage, estoit rentré dans son Koiaume, et le traversa sans obstacle jusques à Dantsig. Cette révolution fit venir d'antres pensées à l'Electeur de Brandebourg, qui estoit entré dans les interests du Koy de Suéde comme par force, y ayant «te eutrainé par les conseils du Comte de \Y a Idée k (1). 11 fit n flexion sur l'incommodité que luy apporteroit le voisinage d'un Prince dont la puissance ne luy estoit desja que trop redoutable, et considérant qu'il pourroit demeurer seul exposé à la discrétion de leurs ennemis, si la fortune se lassoit de suivre et de favoriser le*
prêt enduit que le commerce le plus considciable de Suède se t»M par des sociétés privilégiée*. — Les raisons mises en avant par les Tille* maritimes se lisent eu détail dans la lettre de de AVitt à van S 1 ï n- «reland du 21) Septembre 1050 (Jiwceti, V. p. 411—444).
(1) L'édition imprimée a voMte de Weifman: voir ci-devant }. 415.
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de Suéde, il changea de party, et prit une Resolution plus conforme à son inclination qui a tousjours beaucoup de rapport à set interesta, dont des gens passionnés ou infidelles luy ont souvent dérobé la véritable connoissance.
JL»<ïs Estats des Provinces Unies en faisant cette démarche à l'égal rd du Boy de Suéde, ménageoient cependant fort la France et 1*-Angletcrre, et taschoient sur tout de s'asseurer de l'intention du Protecteur. Tout ce que Ton en peut dire, c'est que Ton ft'tt&fcoit pas tout à fait mal avec luy; mais on n'y estoit pas h\fcT* non plus. Ses vaisseaux continuoient d 'a r rester en pleine vrr, et de visiter les navires marchands des habitants de ces Provinces. Le Roy de Suéde recherchoit son amitié, et comme Cromwell avoit cela de commun avec plusieurs autres imposteurs, qu'il vouloit faire accroire que la Religion et les Princes qui fnisoient profession de la Protestante, faisoient aussy tout son interest et toute sa gloire, il protesta à l'Ambassadeur des Estats: 'Qu'il ne conclurroit rien avec le Roy de Suéde à leur préjudice, *et qu'il ne feroit point de traitté particulier avec luy où ils ne 'fussent compris." Mais il y âjousta: 'Qu'il seroit bien aise 'que l'on n'empeschast point le Roy de Suéde de pousser ses 'conquestes en Pologne." Le Protecteur ne vouloit rien faire qui pust déplaire à la France, qui connivoit à toutes les entreprises du Roy de Suéde, quoy qu'avec quelque répugnance, parce que la conqueste d'un Roiaume où la Religion Romaine estoit la dominante, et dont on consideroit le Roy et la Reine, n'y pou voit pas estre agréable. De l'autre costé le premier Ministre de France avoit donné toute son amitié au Protecteur, qui en se déclarant contre l'Espagne, avoit rendu leurs ennemis et leurs interests communs (1).
On faisoit bien courir le bruit qu'outre le traitté que Neufville Bordeaux avoit fait à Londres, on estoit demeuré d'accord de quelques articles secrets, et bien plus importants que ceux que l'on faisoit paroistre. Mais ce ne fut qu'un bruit en effet, dont on fut détrompé par la raison aussy bien que par le temps. On disoit que la France avoit promis de payer au Protecteur douze millions en huit ans, pour le remboursement et les interests de quatre millions que la Reine Elisabeth avoit autrefois
(1) De V unité rosir .... et leurs i/tleresfs tnmmntis. Cette plu an- ne se trouve pas dans lVdition imprimée.
+32 Let Angloit différent de faire wn troitté de rcmmeict.
prestes au Roy Henry IV ; ce qui n'estoit qu'une vision, m»? bien que ce qu'on tlisoit des Anglois, qui auroient promis d'en' tretcnir six vaisseaux de guerre dans la Mer Méditerranée, et autant dans la Manche. On parloit nussy d'une ligue offensiie« et avec plus d'apparence, des desseins qu'on formoit sur les ville* maritimes de Flandre, dont la conques te se devoit faire à frai» communs. On marquoit particulièrement Gravelines, Dunqneraue, Nieuport, et Ostende, dont les deux premières dévoient demeurer à la France, et les autres à l'Angleterre. On disoit entre autre» choses, que le Protecteur avoit obtenu de très grands avantages pour les Keligionaires de France; mais on scout bientost qu'il n'en estoit rien, qu'il n'en avoit pas obtenu, ny mesmes demandé un seul, puis que ce n'estoit pas le zèle de la Maison de Dirai qui le rongeoit, et que ce n'estoit pas Tinterest de la Religion qui l'inquictoit le plus.
Nieuport, Ambassadeur de Hollande, qui estoit demeuré à Londres depuis la conclusion du traitté, et qui voyoit assés sonvent et nssés familièrement le Protecteur, le pressoit avec beaucoup de chaleur, de consentir à un Règlement de commerce (1). Mais il n'en remportoit que de grandes protestations fort générales de l'affection qu'il disoit avoir pour les Estât s, et de son inclination à asscurcr le commerce des habitants de ers Protinces, pendant que ses vaisseaux arrestoient, visitoient et emmenoieat souvent les nnwrcs marchands de ces pais, et mesmes ne re*pectoient pas tousjours les vaisseaux de guerre de l'Estat. Une de s» escadres, composée de sept vaisseaux, ayant le 29 Avril rencontre le Vice Amiral Ruitcr, qui escortoit quelques navires marchands venant de Cadix, charges d'une partie des richesses du Pérou, h voulut emmener. Kuitcr dit, qu'il ne sortircit point de sa route, et que si on se mettait en estât de l'y forcer, il se mettroit en devoir de s'en défendre. Cette civilité qui estoit un peu trop forte, obligea l'Oilicicr Anglois à s'en payer et à se retirer. Uneautït flotte marchande qui n'estoit pas si considérable, et qui n'avoit pas Ruiter pour escorte, fut emmenée. Cela fit redoubler h plaintes que l'on n'avoit que trop de sujet de faire de cette sorte
(1) Les détails de la négociation de Nieupoort se lisent dans se» lettres au Conseiller Pensionnaire de W i 1 1. £rier?*t Tome 1 II» On y trouve aussi de» détails sur les tentatives laites par tic Witt pour engager l'Angleterre dans la politique des Provinces -Unies visà-vis le Roi de fcuède.
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'excès; tellement que les Anglois importunés des instance» conluelles de l'Ambassadeur, firent en fin un projet de traitté de irine, dans lequel ils croyoient avoir fait entrer tout ce que a pou voit légitimement désirer d'eux.
Os 8e plaignoient de leur costé: #Que les habitants de ces rovioces prestoient ou loûoient leurs navires aux Espagnols, memis de l'Angleterre; qu'ils les faisoient servir au transport » leurs marchandises, et mesmes à leur porter des marchandises ' contrebande." C'est dont on se défendoit d'autant plus foible- *t qae cela se faisoit publiquement, et que mesmes au plus fort k* guerre d'Espagne, les marchands et les patrons des navires llandois et Zeelandois, sans en excepter plusieurs de ceux qui l<±Ut part au Gouvernement, en faisoient mestier, et ne s'en ca- ^nt point. Les Anglois disoient encore: # Qu'on souffroit que 1 Espagnols amenassent leurs prises dans les ports de ces pais." '• il n'y avoit point d'article au traitté de 1654, qui en pust •«scher les Hollandois, et mesmes il n'y avoit point d'apparence
l*on en fist un autre traitté de Marine, qui défendist aux amis cet Estât, qui seroient en guerre avec les Anglois, d'entrer dans ports de ces Provinces, et que tout ce qu'on pourroit faire ce oit de les erapescher d'y décharger et d'y vendre leur butin. * témoignèrent bien pourtant que ce n'estoit pas leur intention
faire un Règlement qui pust asscurer le commerce des Hollan- ,l», puis qu'ils continuoient de refuser à cet Estât les avantages ■'ils avoient accordés aux François et aux Portugois, pendant
on se relnschoit icy de ceux que l'Espagne avoit accordés et © la France accorda depuis. Les Estats soustenoient: # Qu'il *Uoit qu'un navire franc affranchist aussy sa charge; que sans fela il n'y avoit point de liberté de commerce, et qu'on ne le kmvoit pas refuser aux habitants de ces Provinces, puis que cet -Stat ayant esté compris au traitté qui avoit esté fait entre la ranec et l'Angleterre au mois de Novembre dernier, il devoit >ûir de tous les avantages que les principaux traittants avoient tipuîés pour eux." On vouloit bien promettre que les navires
ces pais ne chargeaient des marchandises des ennemis de
ngleterrc; pourveu que les Anglois promissent de leur costé *îls ne visiteroient point les navires marchands, du moins ceux i se trouveroient sous l'escorte de vaisseaux de guerre de l'Estat. Ce n'estoit pas là l'intcrcst des Anglois. Ils ne pouvoieut pas ire leur commerce en Espagne pendant la guerre, et ils ne uvoient pus souffrir que les Hollandois en profitassent. C'est II. 28
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pourquoy ils avoicnt fait un projet qtie Ton ne pouvoit pu tpprouver en Hollande, parce qu'il ne remedioit point aux doordres dont on se plaiguoit depuis tant de temps. Les Àngkm disoient: 'Qu'on nommeroit de part et d'autre des consemtan ' du commerce, qui y remedieroient." Mais c'estoit une chose qui ne pouvoit pas estre pratiquée en Hollande, où l'Aminaté est divisée en plusieurs collèges. A quoy on âjoustoit: *QnH 'estait inutile de nommer des juges devant qu'il y eust des lois, 0 sur lesquelles ils dévoient prononcer. Qu'il falloit régler su-
* paravent: si les marchandises d'un ennemy qui se trouvent dut
* le navire d'un amy, doivent estre confisquées ou non, et si les » Capitaines des vaisseaux de guerre, ou les armateurs de l'on de» 'Alliés, pourront arrester en pleine mer les navires des sujets de
* l'autre, pour les visiter, et pour forcer le patron de faire voir m Testât de toute sa cargaison? Que si on ne levoit pas cette 'difficulté on ne pourroit pas entrer en la discussion des aotrei
* articles du projet, à l'égard desquels les Estats auroient quelque
* complaisance pour le Protecteur, s'il vouloit bien qu'on passait #les autres; et que s'il ne s'y pouvoit pas résoudre, il n'y sroît 'rien qui pust empescher que l'on n'en vinat à des extrémité», #dont les suittes scroient aussy fascheuses que celles de la rupture *mesmc. Au reste qu'ils ne se pouvoient pas imaginer, que fia*
* tention des Anglois fust d'empescher que l'on ?endist à leur»
* ennemis toutes sortes de bastiments, quand mesmes ils ne ae- *roient pas propres pour la guerre; qu'il n'y avoit point d'appa-
* renée de comprendre pnrmy les marchandises de contrebande, le
* matériaux propres à bastir ou à armer les navires, non plus *quc l'argent monnoyé. Qu'en cas de confiscation on ne derroit
* l'ctcndre que sur les marchandises de contrebande seules, ei
* non aux marchandises de ceux qui les auroient chargée?, et au ' pis, à la part que le patron auroit au navire, s'il avoit cousent) #que l'on y chargeait des marchandises de contrebande.
Le traitte de Marine ne se faisoit pas cependant durant ces contestations, et le désordre continuoit tousjours, tellement que l'Amirauté d'Amsterdam ordonna en fin au Commandeur Gedeon de Wilde (1), et à tous les Capitaines de son Escadre, de faire toutes les civilités imaginables au pavillon d'Angleterre quand ils le rencontreroient, en baissant le leur, et en ame-
(1) Ainsi qu'à de Ru y ter. Voir Aitzema, S, r. Staei% III. & p. 129S, 09; Braudt, Leven van d<> Ruyier. p. 105— 10S.
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mit leurs hunieres, mais de ne point souffrir que les Anglois visitassent les navires marchands qui se trouveroient sous leur escorte, de tascher de les en cmpescher, et en cas de violence d'opposer k force à la force. Les Estats Généraux désavouèrent cet ordre, et ▼ouloient que l'Amirauté le revoquast. Elle le fit en apparence, nais elle fit dire sous main à Ru i ter, qu'il exécuta st ce qu'elle ■voit résolu, et cependant elle fit sçavoir qu'elle ne pouvoit pas foire ce qu'on desiroit d'elle. Ce refus fut assés généralement condamné, sur tout par les Députés de Zeelande, mais ceux de Hollande l'approuvèrent, et firent exécuter leur intention.
On avoit un demeslé presque semblable avec la France. Dés le commencement du mois de Février de la présente année 1656, on avoit fait ordonner aux Chefs d'escadre et aux Capitaines de vaisseaux, de prendre, et d'amener dans les ports de ces pais, ceux qui attaqueroient, deprcderoient ou prendroient les navires des habitants de ces Provinces, et ce en vertu d'une Resolution qui avoit esté prise en l'an 1651, et qui fut renouvellée en celuy cy, à l'occasion des pirateries que les armateurs de Calais exerçoient sur les costes de Flandre. Le Comte de Cbarost, de la Maison de Bethuncs, Gouverneur de Calais, avoit pendant plusieurs années, et particulièrement durant les guerres civiles, témoigné avoir beaucoup de considération pour cet Estât, où il avoit autrefois porté les armes. Mais soit que ce fust par interest, dont pourtant il n'estoit pas fort possédé, ou par complaisance pour la Cour où quelques uns des Ministres prenoient part à ces déprédations, il se laissa bientost aller à leur exemple, et à autoriser le desordre. Car dés que la France eut achevé son traitté avec le Protecteur, elle commença non seulement à négliger, mais mesmes à offenser les Provinces Unies, et ne demandoit qu'à se lier plus étroitement avec l'Angleterre, pour l'exécution des desseins qu'elle formoit contre les Provinces des Païs Bas de l'obeïssance du Roy d'Espagne (1).
Les deux Couronnes estoient plus que jamais éloignées de la paix, quoy que les Ministres de France voulussent faire croire à tout le reste de la Chrestienté, et particulièrement à la Cour de Borne, qu'elle la desiroit avec passion. La Reine Chrestienté qui avoit dés lors la pensée de marier le Roy son fils, avec l'Infante d'Espagne sa niepee, y travailloit continuellement, et rejet ta pour
(1) V. Lettre de Borcel à de Witt du H Décembre 1655. {Brieten, I. p. 241).
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cela les offres que le Roy de Portugal luy fit faire par l'Archevesqu de Goa. Ce Prélat qui estoit moine de l'Ordre des Carmes, pukit d'une dot de huit millions de livres, si le Roy pouvoit seresoadre à e'pouscr avec la Princesse les interests de Portugal, qui avec cela entretien droit pendant six ans trente vaisseaux de guerre, dont la France disposerait absolument. Mais la Reine mère de France qui a voit d'autres veûcs, ainsy qu'il vient d'estre dit, k servit en ce temps là de l'occasion de Don Gaspar de Boniface, qui en passant par Paris pour aller de Flandre en Espagne, eut la permission de luy faire la révérence, et prit la liberté de luy dire, que si clic pouvoit se résoudre à envoyer une personne confidente à Madrid, cette Cour là luy ferait faire des ouvertum qui produiraient la paix infailliblement. Le Cardinal Mazarii 4111 ne vouloit pas qu'elle se traittast a Rome, afin d'en osier la gloire au Pape qu'il n'aimoit pas, et qui d'ailleurs estoit obligé d'avoir de la complaisance pour les désirs de la Reine, fit trouver bon que l'on envoyast en Espagne Hugues de Lionne, Secrétaire des Commandements de la Reine, et qui faisoit les expéditions les plus importantes de l'Estat sous les ordres de Son Emiucnce, in es mes au préjudice du Comte de Brienne, qui estoit celuy des quatre Secrétaires d 'Estât, qui a voit le Départe* ment des Affaires Estrangeres.
Ce fut le Roy luy niesme qui escrivit et signa le plein pou* voir et qui le mit entre les mains de Lionne, en présence de Don Gaspar, à qui il dit: # Qu'il pouvoit asseurer le Roy son * Maistre, que sa plus forte passion estoit de pouvoir faire la *• paix, et qu'il estoit disposé à la eonclurre dans peu de jours.1' Lionne arriva à la Cour do Madrid devant que Ton sceust qu'il estoit party de colle de Paris. On le conduisit secrètement au Palais de llucnretiro, où il trait toit immédiatement avec Don Louis de Haro, Chef des Conseils du Roy d'Espagne, suivant les ordres exprés qu'il avoit emportées. Il y trouva d'assez bonnes dispositions en effet; Don Louis demeurant d'accord avec luy que les deux Premiers Ministres de France et d'Espagne se pourraient assembler sur le* frontières des deux Koiaumes. Mais les Espagnols insistaient à ce que cela se fist au printemps, devant que les armées fussent en campagne, et que l'on fist une suspension d'arme*. Ce n'estoit pas là rinteutiou des François, qui di soient que la dépende de l;i campagne estoit faite, que les desseins estoieut formé*, et que L s Espagnols n'en a voient point d'uutrc que d'umu»cr la Fiance, parce qu'ils ft.isoiciit ùesja naistre
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de très grandes difficultés, qui devieudroient invincibles si la fortune se declaroit pour eux. Apres que Lionne cust esté enfermé trois jours au palais de Buenretiro, la negotiation fut rompue sur les interests du Prince de Condé, quoy que les Espagnols parlent tout autrement des causes de cette rupture. Ils disent entre antres choses, que Lionne, voyant que le mariage de l'Infante, dont il avoit esté parlé comme de la chose du monde que la Beine deairoit le plus fortement, ne se pouvoit pas conclurre, se retira, parce que ny ses raisons, ny ses artifices ne purent pas guérir le Conseil d'Espagne de la crainte qu'il avoit, que les deux Couronnes ne tombassent un jour sur la teste d'un seul Monarque. Il en a esté guery depuis, et Ton a veu, qu'en 1659 on fallit encore de rompre pour l'amour du Prince de Condé. Le Roy consentait qu'il rentrast en la possession de son bien qui avoit esté confisqué, mais les Espagnols vouloient quelque chose de plus, parce que Don Louis de Haro luy avoit promis que l'on ne traitteroit point avec la France, qu'il ne fust restably en ses dignités, en ses charges et dans ses gouvernements; de sorte que Ton peut dire, que si ce ne fut la véritable cause de la rupture de cette negotiation, ce fut du moins la plus apparente.
Les Généraux François ne furent pas plus heureux que les Ministres. Les Mareschaux de Turenne et de la Ferté qui commandoient une des plus grandes armées, que le Boy eust jamais employées en Flandre, après avoir donné par leurs fausses marches de la jalousie à plusieurs villes de ces quartiers là, parurent en fin tout à coup devant Valcucienncs. Elle n'est qu'à deux lieues de Condé, à sept de Mon s, de Tournay et de Cambray, et sa réduction coupoit en sorte Cambray et Bouchain, qu'il estoit impossible de les rejoindre au corps de ce que le Boy Catholique possedoit encore aux Fais Bas. La rivière d'Escault qui passe par la ville, obligea les François à former deux camps, qui je coramuniquoient par une petite digue ou levée si étroite, qu elle Fut en partie cause de la défaite qui les obligea à lever le siège. L'Archiduc Leopold Guillaume qui avoit pendant quelques innées gouverné les Pais Bas, et obtenu son congé, s'estoit retiré iés qu'il sceu t que Don Jean d'A u s t r i c h e , fils naturel du Boy l'Espagne, qui luy devoit succéder, estoit arrivé à Burmonde. On disoit qu'il estoit fils d'une comédienne (I); mais je sçais
(1) Le copiste du MS. Grothe maintient cette opinion, en citant 'auteur délia viia di Giovanni cT Austria.
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que lors qu'il passa par Paris pour s'en retourner en Espagne. lu Reine de France qui le voulut voir dans le Couvent du \il de Grâce, et qui le régala de plusieurs riches présents, luy demanda, s'il sçnvoit bien qui estoît sa mère. Il répondit qu'il ae la connoissoit pas, mais qu'on l'a voit asseuré, que c'estoit «se Dame de qualité. La Reine repartit, qu'il estoit vray, qu'elle eM oit sa parente, et qu'elle estoit morte Religieuse.
Don Jean apporta aux Païs Bas, avec l'Avantage de sa naissance, la gloire qu'il a voit acquise à la réduction de Naples et de Barcelonne, et amena avec luy le Marquis de Caracene, Capitaine de réputation, qui devoit commander l'armée sons luy. Les deux Princes se rencontrèrent entre Dieat et Montaigu, où ils conférèrent et disnerent ensemble, et après disner l'Archiduc prit le chemin d'Aix la Chapelle, et D. Jean celuy de Bruxelles, où il arriva le 11 May. Il s'appliqua aussytost à signoler le commencement de son Gouvernement par une action de grand éclat; le siège de Valencienncs luy en offrit l'occasion, et il entreprit de le faire lever. Le Prince de C o n d é* qui eut bonne part & cette résolution, aussy bien qu'à l'exécution, jugeoit que l'on ne basardoit rien, parce que les assiégés en fermant lenrs escluses a voient fait dégorger la rivière sur une partie de la campagne voisine; de sorte que les assiégeants ne pouvant pousser leur ligne de arçon vallation jusques sur le bord de la rivière, les assiégés ea rouvrant leurs escluses, et en faisant rentrer la rivière dans sou lict naturel, faisoient une ouverture par laquelle plusieurs escadrons pouvoient entrer de front dans le camp des François. I*s Espagnols y réussirent sans grand peine; ils attaquèrent le quartier du Marcschal de la Fer té, défirent son armée, et le firent prisonnier. Turcnne se retira avec le reste de ses troupes; mais toute l'artillerie, les vivres et les munitions demeurèrent aux Kspngnols. Don Estcvan de G a marra, Ambassadeur d'Espagne à la Haye, perdit son fils unique dans cette action, mai* il ne laissa pas de faire des feux de joyc, parce qu'il vouloit bien qu'on secust qu'il estoit pour le moins aussy bon Espagnol qu'il estoit bon pore.
Cette victoire n'eut poins de suittes. Les Espagnols prirent bien Condé, qui n'estoit pas grand' chose en ce temps là; mais ils attaqueront S. Ghi«lain sans succès. Tu renne au contraire ayant assemblé un petit corps d'armée reprit la Capelle en Tierasehe, dont les contributions valoient cinquente mille livres tous les ans au Prince de Coudé. Le Duc de Modcne qui veaoil de
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se déclarer pour la France, et qui commandoit l'armée du Roy ni Italie, sous la confidence et la conduite du Comte De s trajet, présentement Mares chai de France, et premier Ambassadeur Extraordinaire et Plénipotentiaire au Congrès de Niraegue, assiégea et prit Valence, ville forte et importante dans le Duché* de Milan. Cette conqueste compensoit bien la perte que Ton venoit le faire à Valenciennes ; et neantmoins le mauvais succès de ce dege fit un si grand effet en Espagne, que D. Louis de Haro » rendit si difficile, qu'on peut dire, que ce fut une des causes |û firent rompre la negotiation de L i o n n e. Le premier Ministre îe Toulut point qu'en traittant on parlast de l'affaire de Portugal, il demanda la restitution de toute la Lorraine, et refusa de te relascher sur les interests du Prince de Condé. Ce qui em- )eacha apparemment la paix eu ce temps là; mais Lionne ne aiata pas d'ébaucher pendant le séjour qu'il lit à Madrid, ce grand ouvrage qui receut sa dernicre perfection en l'an 1659.
C'estoit là Testât des affaires de France à l'égard de l'Espagne. Pour ce qui est des Provinces Unies, le Koy croyoit n'avoir plus le traitté avec elles depuis la Paix de Munster. Ccluy que l'on ivoit fait pour la Marine en 1646, estoit expiré il y avoit long- «mps; tellement qu'il n'y avoit point de licence que les arraa- «enrs ne se donnassent, tant dans la Manche et aux costes de Flandre, qu'en la Mer Méditerranée. Ils pren oient tous les navires Hollandois indistinctement, et ils accorapagnoient souvent leurs insolences de cruautés que Ton auroit condamnées dans une guerre leclarcc. 11 fut vérifié qu'ils avoient assassiné un maistre de navire, pendant qu'il ouvroit son coffre pour en tirer les charte parties et les connoissements, et qu'ils ne respectoient ny lettres de mer, ny passeports. Ce qui fut cause que les Amirautés ordonneront à tous les Capitaines et Officiers de la marine, de se saisir de tous les vaisseaux qui prenoient ou dépredoient les navires des Hollandois. Les Ministres de la Cour de France disoient, jii'il estoit impossible de prévenir ces desordres, ou d'y remédier, li on ne faisoit un bon traitté. L'Ambassadeur des Estât s le ttnfirmoit, et y âjoustoit que tous ces malheurs n'arri voient jue parce qu'on ne témoignoit pas assés de chaleur pour l'alliance qu'on avoit dessein de faire. La pluspart des Provinces jugeoient bien, qu'elle estoit nécessaire parce que l'Estat y trouverait son repos, et mesmes de Witt dit le 4 Juillet, dans l'Assemblée des Estats Généraux: #Quc l'on ne se pouvoit pas disr penser de rcnouveller l'amitié avec la France et avec l'Angleterre,
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'à la veille de la rupture où Ton alloit entrer avec la Suéde." Mais il y avoit des Députés qui soustenoient, que ce traitté u devoit pas avoir moins de rapport à la seureté du commerce qu'à Tintcrcst des deux Estats, qui ne se pouvoient pas résoudre à M si grand engagement. La France vouloit, et c'estoit aussy le sentiment du Protecteur, * que les Estats promissent qu'ils rom- "proient avec l'Espagne incontinent après la signature du trahie,
* ou du inoins après que la paix que Ton pourrait faire avec elle 'Serait violée par une nouvelle rupture. Que Ton n'y compreo*
* droit pas seulement le Roîaumc de France, mais aussy toutes fa
* conques tes que le Roy avoit fuites, ou pourrait faire encore a
* Italie et en Catalogne, aussy bien que la Lorraine. Que cette » alliance fust offensive et défensive; et que l'on ne traittast point 'avec rennemy commun, sinon du consentement de tous les alliés.*"
L'intention des Estats estoit bien éloignée de celle là. Ils Dévoient fait le traitté de Munster, et ne s'estoient séparés de li France, que pour sortir de cette sorte d'engagements. «Ils von- *loient que l'alliance fust purement défensive; que le secours que 'les Alliés s'obligeraient de se donner serait limité, sans olli- *gation de rupture; que l'alliance n'aurait son effet, que lors
* qu'un quatrième attaquerait l'un des trois Alliés, ou le trouble-
* roit en sa navigation ou en son commerce, ou en la jouissance
* de ses droits, libertés et franchises, ou bien lors que l'un de*
* Alliés donnerait cette incommodité à un autre des Alliés; que 'l'alliance ne s'étendrait que jusques au lloiaume de France, e^
* aux conquestes que le lloy avoit faites ou pourrait faire dan^ 'les Païs lîas; que les Alliés devant que de faire partir le se^ ' cours, dont le traitté parlerait, pourraient travailler à l'accoin—
* modcnu'iit des dùTcrcud* qui les auraient obligés à prendre le^
* armes; que Ton tixast un certain terme pour cela; et qu'il fus*- 'permis à l'un des Alliés de traitter sans le consentement des* 'autres, pourveu qu'il les tist comprendre au traitté."
Les Estats de Hollande prirent depuis une Résolution plus forte (1). 'Ils vouloient bien qu'au lieu de secours on consentis* 'à la rupture, et que Ton y entrast incontinent après l'attaque- ' Uuc Ton comprist au traitté indistinctement tout ce quclcKoV 'possedoit, ou posséderait (2) lors qu'il serait attaqué, et mesnir s
il) Aitzciua, S. tan Stac/, 111. 36*. p. 131.;. (2) En France ainsi que dans les Pays-Bas.
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\ ne point faire la paix que l'attaqué ne fust remis dans Testât l il estait devant l'attaque; le tout à condition qu'on fist un bon egleroent pour la navigation et pour le commerce; mais qu'il Uoit, devant que de s'en expliquer, sçavoir l'intention du Roy du Protecteur." Boreel escrivit, que la Cour de France ît de l'inclination pour cela; mais Cromwell n'en parloit i son ordinaire, c'est à dire, en des termes généraux, qui ne gageoient point et qui n'estoient pas capables aussy d'ener cet Estât. La France et l'Angleterre qui estaient en rup- 5 avec l'Espagne, vouloient que les Estats y entrassent avec ; mais ce n 'estait pas leur intention, ny leur interest et ttnes la Zeelande et la Frise ne vouloient point consentir que i rompist incontinent après l'attaque. Aussy ordonna-t-on à euport de déclarer au Protecteur: #Que les Estats ne preaidoient pas rompre avec l'Espagne en vertu de l'alliance dont a parloit, mais seulement lors qu'après la paix qu'elle pourroit tire avec la France et avec l'Angleterre, elle viendroit à rompre rec l'une ou l'autre." Tellement que les pensées se trouvant s cette distance, sans apparence de pouvoir les faire rappror, les armateurs François ne laissoient pas de continuer leurs 3noes, que l'on nommoit en Hollande pirateries, non seule - ± avec permission de la Cour, mais a aussy de l'ordre fttoy et avec ses commissions; jusques là que le 30 Octobre Conseil ordonna par arrest aux Capitaines de la mer de Pros«, de ne point prétendre de confiscations sur les Anglois, ■.tiens, ou Gcnnois, ny sur les habitants des villes Anseatiques, fed mesmes leurs marchandises se trouveroient meslées avec 9 des ennemis, mais à l'égard des Hollandois (1) qu'ils excluent punctuellement et rigoureusement l'ordonnance qui fait i squer la robbe dyamy^ quand elle se rencontre dans un mesme *-e avec la robbe dennemy. Les Anglois en estaient d'acavec les François, et les Portngois, ennemis des Espagnols, ^.rerent aussy, que leur intention estait d'arrester et de visita navires Hollandois.
ta mois de Mars on avoit saisy ceux qui estaient dans le port loulon, de l'ordre du Duc de Vcndosme, Amiral de
■") Voir le texte de l'arrêt dans Aitzema, S. van Slael, III. 36. 317. Cet arrêt regardait principalement les Hollandais, quoiqu'ils étaient pas spécialement nommés.
142 Les navires des Hollamhù urtiis à Toulon.
France, parce que les marchands de la nation s'estoient emportés à quelques paroles de ressentiment contre les armateurs à qû on donnoit retraitte en cette ville-là. La Cour désavoua V procédé du Duc, et fit donner la main levée de tous les navire ', mais de l'autre costé elle imposa à Bourdeaux deux escus sur chaque tonneau de vin, que Ton feroit descendre par la Garonne. Toutes ces avanies se faisoient parce qu'on vouloit empescher les Hollandois de trafiquer en Espagne, pendant que les François mesmes ne laissoient pas d'y faire leur commerce nonobstant lt*> guerre. On ne voyoit en la Coste de Biscaye que des navires Norman 9 et Bretons, qui y debitoient leurs toiles, et qui y por— toient mesmes des toiles noyalcs(l), c'est à dire des marchandise* de contrebande, défendues par tous les traittés et par toutes les ordonnances. Les Estât 9 voulant s'opposer aux armements des François, résolurent d'armer douze vaisseaux pour la Mer Méditerranée, et six pour la Manche.
Don Estevan de Gamarra, Ambassadeur d'Espagne, qtu n'est oit pas tout à fait si réservé que son prédécesseur avoit, esté, s'imaginant qu'on alloit conelurre cette alliance offensive et défensive, dont on avoit à peine fait les premières ouverture»* prit feu, et présenta aux Estats Généraux un Mémoire, où il dm — soit : * Que cette alliance ne se pouvoit pas faire sans que l'on • violust le traitté de Munster, offrant de faire une ligue défeca— 'sive pour la conservation de toutes les Provinces de Flandre. "* 11 donna en încsmc temps avis d'un traitté, qu'il disoit avoir est « fait entre l'Angleterre et la Suéde contre le Koy de Dannenwrc-- On ne. fit pas grande reflexion sur ses avis ny sur ses renion*- — tranees. Les Estats luy firent dire, que c'estoit une fausse al — " larme, qu'on luy avoit donnée du bruit de la prétendue allianc-^^ offensive et défensive, et que bien loin d'estre en estât de la con clurre, ils pouvoient dire, qu'ils n'en avoient pas oûy parler. Il ^* ne firent point de réponse touchant les offres qu'il avoit faitr -S» d'une alliance défensive; mais an lieu de cela ils le firent prir *~ par des Députés de vouloir entrer en conférence pour l'échang1*^ du Haut Quartier de Gueldre, suivant le LU article du traiit- ^ de Munster.
La Déclaration du Protecteur emba rassoit bien le Rov d'Ex-
il.) * Toile de chanvre écru, très-forte et tres-scrrt'e, doiit ud bit des voiles."
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igné, qui en cstoit pour le moins aussy incommodé que des mes de France, qui n'avoient pour objet que quelque Province place de Flandre; mais les Anglois formoient des desseins aire les flottes des Indes, qui faisoient encore considérer ce ►«arque, et qui contribuoient le plus à la subsistance de la »rarchie. Dés le mois de Mars le Protecteur avoit fait partir sieurs grands vaisseaux sous le commandement de Black e, qui ut à la veûe de Cadix au commencement d'Avril; mais ceux ispagne estoient allés au devant des gallions dés le' 10 Mars, Les a voient ramenés le 21. En suitte de cette démarche ou Kndit en Espagne et en Flandre le débit de toutes les mar- Kidises d'Angleterre, et aux navires Anglois, d'y faire leur unerce. D. Jean d'Austriche fit aussy ouvrir tous les t» de Flandre aux armateurs qui estoient en mer avec les Avilissions du Roy d'Angleterre qui estoit en ce temps là à L^es, où il taschoit d'assembler quelques troupes de sa nation -X" le secours des Espagnols, et pour fortifier et encourager
correspondances qu'il avoit dans ses Roia urnes. *«idant que les Estats estoient ainsy comme aux mains avec le r de Suéde, peu asseurés du Protecteur, plustost mal que bien ^ la France, et à la veille de rompre avec le Roy de Portugal, ^« qu'ils avoient accordé des lettres de représailles à la Com- ■=*ie des Indes Occidentales contre les Portugois, on leur vou- «ncore donner ombrage des intentions de leurs autres voisins. ^Prince Maurice de Nassau, Gouverneur de Wesel, leur i- ^rit: 'Que plusieurs Princes Catholiques de ces quartiers là " orient une armée de dix-huit mille hommes; qu'ils faisoient de ^ nds magasins de vivres et de munitions à Dorsten, et qu'ils ^^oient reparer les fortifications et les pallissades de cette place." S. «mes jours après il escrivit: Que les mesmes Princes avoient *^in sur Rhinberg; et il l'avoit si bien persuadé au Prince
^3eric de Nassau, son frère, qui y commandoit, qu'il les Estats de renforcer sa garnison de quelques compagnies.
^ivis ne firent pas grande impression, parce que l'on n'avoit
.grande opinion de ceux qui les donnoient. Il est vray que ^^sque de Munster qui est l'un des Directeurs du Cercle de *tfalic, s'estoit plaint de ce que les Estats avoient fait entrer ^Xson dans le chasteau de Lith, que l'Evesque pretendoit estre -l^iocese de Liège; mais il n'en témoigna point d'autre resk*»nent. Il est vray aussy que l'Electeur de Brandebourg *°it faire quelques levées, et que le Duc de Neubourg faisoit
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travailler aux fortifications de la ville de Dusseldorp, mais ce n'estent que parce que l'Electeur luy avoit escrit, que s'il ne lnj faisoit raison au sujet de la succession de Jui 11ers et de Ckrest il seroit oblige d'employer la force pour se faire donner satisfaction. L'Electeur estoit puissamment armé, et l'alliance qnll avoit avec le Koy de Sucdc luy donnoit une fierté, quilepouToit rendre suspect à tous les Princes Catholiques d'Allemagne.
L'Electeur de Cologne se justifia fort bien du soupçon q«e Ton avoit pris de luy mal à propos. Car au lieu d'entreprendre sur Khinbcrg, il offrit de faire alliance avec cet Estât pour la liberté de la navigation et du commerce qui se fait sur les rivières. Les Estuts luy firent dire : Qu'on y travaillerait quand 0 voudrait; et mesmes qu'ils seraient bien aises d'y faire entrer les Electeurs de Mayence et de Trêves, l'Evesque de Munster, le Duc de Neubourp:, et les Princes de la Maison de Brunsvieet Luncbourg. Mais lors que Ton voulut mettre l'affaire sur le tapis, les Députés de Zcclandc et de Frise direut, qu'ils n'a voient point d'ordre pour cela. Neantmoins on n 'aurait pas laissé d'entrer en negotiation sans le desordre qui arriva à Rhidberg, où on tira du corps du Magistrat un Eschevin et un Secrétaire qti estoient Catholiques Romains, pour mettre deux Reformes en leurs places. Les Estuts désavouèrent l'action, et la firent réparer ; mais l'Electeur ne laissa pas de s'en fnscher si fort, qrïl ne voulut point qu'on parlast encore de l'alliance, et revoqfti son Ministre (1).
(1) Les deux Envoyés de l'Electeur de Cologne partirent au mois d'Août. Quelques mois plus lard la négociation fut continuée par deux autres Envoyés des Electeurs, et ce fut alors que la ZéWc et la Krisc firent les difficiles. Voir Aitzcina, S. tan Staet, 111.36. p. 1320— 25.
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La guerre du Nort occupoit tellement les Estats, qu'ils n'ovoient pas besoin qu'on leur fist d'autres affaires ailleurs; et néant moins il y avoit des Provinces qui prenoient tant de plaisir à en faire tous les jours de nouvelles, que c'est presque par miracle que TEstat a pu subsister parmy les divisions qui le dechiroient. Il y aroit longtemps que la Province d'Overysscl en estoit tellement travaillée que les esprits estant devenus irréconciliables il n'y avoit plus d'espérance (raccommodement. Et de fait on ne s'y attendoit plus», lors que les deux partis qui faisoient leurs Assemblés d'Estats separeminent, s'avisèrent de sousmettre leurs différend? à' la décision des Estats Généraux. Ils les prièrent de trouver bon qu'ils nommassent eux mesmes quelques personnes qu'ils jugeroient propres de les régler sous l'autorité de l'Assemblée des Estats Généraux. Ils proposèrent le Prince de Nassau. Gouverneur de Frise, et Jean de Witt, Conseiller Pensionaire de Hollande, et leur choix ayant esté agréé par les Estats, les Jeux
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Arbitres y travaillèrent si heureusement, qu'ils mirent les deux partis d'accord dans fort pe\i de jours. Le Prince de Nassau y estait intéressé, parce qu'une partie de la Province luy avoit donné la Lieutenance du Gouvernement sous le Prince d'Orange ; mais il avoit fait connoistre dés Pan 1655, que pour le bien de la paix, et pour le repos de la Province il y renoncer oit volontiers. Tellement que les autres qui avoient esté pourveus des offices pendant le schisme, ayant honte de s'opiniastrer après cet exemple, les deux Arbitres n'eurent pas beaucoup de peine à faire comprendre aux intéressés, qu'il n'y avoit point d'autre moyen de reconcilier les esprits, qu'en ostant la première cause de leur mésintelligence, et ordonnèrent que toutes les affaires seroient remises en Pestât où elles estaient devant le 8 Avril 1654. Que pour la nomination qui avoit esté faite du Prince de Nassau à la Lieutenance du Gouvernement de la Province, il en seroit use' ainsi qu'il avoit esté réglé par le Projet de Harmonie qui avoit esté formé le 3 Octobre (1) 1655; que les officiers qui avoient esté licentiés seroient rétablis; que Harsolte resigne* roit la charge de Drossart de T vente; que les Privilèges des villes de Hasseit et de Steenwyc leur seroient conservés; et que tout ce qui s'estait passé seroit ensevely dans un profond et éternel oubly, sans préjudice de l'honneur de ceux qui de part et d'autre avoient eu part à ces affaires.
C'est ainsy que ces différends furent terminés, ou plustost piastres pour quelque temps par la facilité du Prince de Nassau et par la prudence du Conseiller Pensionaire, et non par la bonne disposition des esprits qui avoient brouillé la Province. Les Députés qui estaient de la part des Estats d'Overyssel dans l'Assemblée des Estats Généraux, demeurèrent satisfaits du Règlement, et promirent de faire leurs devoirs pour le faire ratifier par leurs Committents. Cet accommodement se fit en 1656, mais on ne le put pas faire agréer dans la Province. Neantmoins on y estait si lâs des contestations continuelles, qui incommodoient les particuliers et ruinoient le public, que l'on s'avisa en fin de part et d'autre, de s'en remettre aux Estats de Hollande et Westfrise. Il y avoit des Députés dans l'Assemblée de Hollande, qui eussent mieux aimé qu'on en eust usé autrement, parce qu'ils craign oient que cette sousmission n'offensast les Provinces qui avoient favo-
(1) Le 3 Décembre 1655.
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risé l'un des partis contre les sentiments de la Hollande. Mais ils en demeurèrent en fin d'accord, et nommèrent pour cet efet Corneille de Graaf, Seigneur de Zuitpolsbronck,ettar Conseiller Pensionaire, qui y a voit desja utilement travaillé. Los différends furent bientost règles et presque sur le mesme pied qu'ils Ta voient esté par le dernier accord. L'amnistie de tout ce qui s'estoit fait de part et d'autre contre Tordre de l'Estit en faisoit le premier article, et on reparoit ce qui s'y estoit fiut contre les droits, privilèges, et prérogatives de la Province. D fut dit que l'Election d'un Gouverneur seroit réservée à ceux qui y pourroient prendre part lors que le Prince d'Orange seroit en aage; que le Prince de Nassau rcsigueroit la charge de Lieutenant General, et le Drossart de Lingue, celle de Dmsart de T vente; que le» officiers qui avoient esté démis de leon charges seraient restablis; que de cinq ans on ne remplirait pu les offices vacants. On fit aussy un Règlement si exact pour l'élection des Officiers et de» Députés, et touchant les qualités qui scroient requises aux personnes que Ton voudroit avancer à des offices, ou employer en des commissions, touchant la conduite et l'administration des affaires de la Province, et pour l'instruction de ceux qui composent le collège des Estât s Députés, comme aussy pour celle des Dropsarts, des Trésoriers, des Receveurs et des Députes extraordinaires à l'administration du Domaine, et des biens recelés, aliènes et hypothéqués, qu'il sembloit qu'il n'y avoit plus rien qui pust altérer le repos de l'OverysseL Cet accommodement se fit le S Aoust 165 7 (1); mais le mal csioit trop opiniastre, pour céder à des remèdes de cette uature.
11 y avoit près de quinze mois (2) que l'on n'avoit pas parlé dans l'Assemblée des Estats Généraux de la charge de Mareschal de Camp, lors qu'au commencement de l'année 165 7. Mula rt qui y presidoit à son tour de semaine, comme Député de la Province d'Ovcryssel, dit: * Que 1rs Estats ses Commit tenta 0 eonsentoient que lieverning prist possession de la charge
* de Trésorier General, et qu'il en fist les fonctions, conforme-
* ment à la Résolution qui avoit esté prise le 20 Décembre pre-
(1) Le 20 Août. Voir Ailzema, S. ruu Staet, 111. 36. p. 1305 sr., IV. 37. p. 16S— 195. RiïsoL des Etats de Hollande du 21 Septembre 1657.
(2) Depuis le mois de Dé-vinbre 1655 eette a (Taire était restée en
Mispeiii».
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«cèdent, et nonobstant l'opposition formelle des Députés de 'Frise, qui ne se pouvoient pas encore rendre (1)." Mulert n'estoit pas seulement tout à fait dévoué à la Maison d'Orange, mais il estoit aussy comme le Chef du party qui s'estoit déclaré contre la Hollande en Overyssel; de sorte qu'on ne pouvoit pas pénétrer la cause de cette saillie. Mais on la découvrit bientost, et on apprit qu'il agissoit de concert avec la Princesse Doûariere qui n'estoit qu'artifice, quand il estoit question des interests du Prince, son petitfils. Car Mulert n'eut pas sitost achevé de conclurre, que Epo Boots m a, qui avoit esté autrefois domestique du Prince d'Orange, et Capitaine, et qui estoit alors Député à l'Assemblée de la part des Estats de Frise, prit la parole et dit comme par forme de discours : Que c'estoit une chose asaés extraordinaire de voir conclurre une affaire de cette nature par la pluralité des voix, pendant qu'on fuisoit difficulté de disposer en la mesme manière de la charge de Mareschal de Camp, qui estoit vacante depuis la mort du Seigneur de Brederode. Lie Président qui receut ce discours comme une proposition formelle, la fit mettre en délibération. La cabale se servit de l'occasion de l'absence du Conseiller Peusionaire et de la pluspart des Députés de Hollande. Ceux de la mesme Province qui y esioient présents, prièrent l'Assemblée de différer de prendre une Besolution touchant cette affaire jusqu'à ce que les Estats, leurs Committents, qui avoient este convoqués, fussent arrivés. Les Députés d'Utrecht refusèrent d'opiner sur une affaire de cette importance, sans ordre de leurs Supérieurs. Ceux de Gueldre furent d'avis qu'il falloit donner le loisir à ceux de Hollande d'apprendre les sentiments de leurs Maistres (2); mais ceux de Frise et de Groningue furent si ardents, quoy qu'ayant dans leurs Provinces un Gouverneur et Capitaine General indépendant des Estats des autres Provinces, qui se seroient bien passés de cet emportement, qu'ils obligèrent le Président qui y estoit tout disposé, à conclurre. Les personnes les plus désintéressées y remarjqaoient, que bien que la confusion de la Province d'Overyssel fust si grande, que les Estats divisés en deux factions opposées
(1) Beverningh entra en fonction nonobstant l'opposition des Etats de Prise; ceux-ci, ainsi que les Etats d'Overyssel, ne retirèrent leur protestation qu'en 1664.
(2) Voir la lettre de de Witt à v. d. Capellen du 14 Février 1657. {Archives du Royaume).
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n Voient point d'autorité sur les gens de guerre qui estoient en garnison dans leurs villes, ncantraoins Mulert eut l'audace d'oser entreprendre de donner à tous les Alliés un Chef qui cominandast leur armée. Les Députés de Hollande protestèrent formellement de l'injustice et de la nullité de cette conclusion; suis tout ce qu'ils purent obtenir, ce fut qu'on demeurast d'accord que cette Kcsolution ne seroit absolument arrestée que dan» quinze jours. Les Députés de Hollande qui no se pouvoient pas satisfaire de ce procédé et de cette reserve, protestèrent encore contre cette dernière Kcsolution (1). Les Estats de Zeclsnde qui estoient assemblés en ce temps là, approuvèrent ce que leurs Députés avoient fait à la Haye, conformément aux sentiment! des Estats de Frise et de Groningue; et se servant de l'inclination qu'ils voyoient en ces deux Provinces, ils nommèrent le Prince de Nassau, Gouverneur ds Frise, à la charge de Mareschal de Camp. Leurs Députés firent leur Déclaration sur ce sujet dans l'Assemblée des Estats Généraux le 25 Février (2), c'est à dire, deux jours après que les Estats de Hollande eurent supprimé cette charge par une Resolution formelle et unanime (S). Ceux de Hollande escri virent aux autres Provinces (4): 'One
* la nomination d'un Marcschal de Camp ne se pouvoit faire fl-
* non de concert avec les autres Alliés, et avec leur consentement
* exprés, à moins d'attenter à la Souveraineté de ceux qui n'y *auroient point consenty ou qui ne seroient pas du sentiment #des autres; parce qu'il n'y a que celles qui payent les troupe?, *qui leur puissent donner un Cbcf qui les commande. Ils y «ajousterent, qu'ils jugeoient que non seulement il n'est oit pas
* nécessaire de faire un Marcschal de Camp en la présente cou-
(V De Witt, dans une lettre à l'Ambassadeur Nieupoort, du 12 Janvier 1657 (Brienn, 111. p. 312—317), raconte toutes les peines que Itcvcmingli et les Conseillers Députés de Hollande (de Witt lui-même était absent) se donnèrent afin d'empêcher que la Résolution, qui était sur le point de passer à la majorité, ne fût prise définitivement . Voir AVapcnuar, Vaderl. HUtorir. XII. p. 419 — 422.
(a) Lisez: Janvier. Les Etats de Hollaude vinrent en corps à l'Assemblée des Etats Généraux. Késol. des dits Etats du 23 Janvier 1057.
(3) A l'exception des villes de Leide et d'Edam.
(4) Résol. des Etats de Hollande du 24 Janvier 1657. Aitzfœa. >S'. tan Staet. IV. 37. p. 3—5.
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r joncture; mais au contraire, qu'il estoit très nécessaire de supprir mer cette charge, et de ne donner jamais le commandement de r l'armée en chef à qui que ce soit, sinon pour une seule exrpedition ou pour une campagne. Qu'ils estoient prests d'entrer rpour cela en conférence où ils rendroient cette nécessite dc- » ntonstrative et palpable; qu'ils feroient voir à l'oeil que ce n'est rpas aux Estats des Provinces, et bien moins à ceux qui sont rde leur part Députés à l'Assemblée des Estats Généraux, à r donner un Chef aux troupes que la Hollande paye sans son r consentement ; mais si nonobstant cela ils ne laissoient pas de • passer outre à la nomination d'un Marcschal de Camp, qu'elle r se mettrait en estât de conserver sa liberté et sa souveraineté, et rque pour cet effet elle employeroit les moyens que] Dieu et »la nature luy fourniraient pour le maintien de l'une et de » l'autre."
Et de fait, les Estats de Hollande non contents d'avoir supprimé la charge de Marcschal de Camp, firent travailler à une instruction (1) qui servirait au Chef à qui ils pretendoient donner le commandement des troupes que leur Province payoit, en cas que les autres Provinces se donnassent un Marcschal de Camp. Cette instruction portoit: *Que celuy qui commanderait leurs troupes *en chef, ne pourrait pas avoir la qualité de Gouverneur, ou de r Capitaine General dans les autres Provinces, ny estre au ser- #vice d'aucun Prince Est ranger, ny aspirer à la charge de Goujrverneur de Hollande; que son employ ne serait que pour un *an, ou pour deux au plus, après l'expiration desquels il ne m pourrait pas estre continué pour quelque cause ou occasion que w ce fust, sinon après un intervalle de deux autres années." Je ne m'a m user ay point à parler des autres conditions qu'ils y ajoutèrent, tant parce qu'elles font partie de YEdit perpétuel dont il sera parlé ailleurs (2), que parce que le zèle emporté des autres Provinces se morfondant bientost, tous ces projets ne produisirent rien en ce temps-là.
Les Estats de Frise firent réponse (3) à la Lettre Circulaire de ceux de Hollande, où ils disoient; 'Qu'il avoit esté ar-
(1) Résol. Secret, des Etats de Hollande du 27 Janvier 1G57.
(2) Voir Livre XVI.
(3) Aitzema, S. van Slael, IV. 37. p. 7—9; Résol. des Etats de Hollande du 22 Mars 1057.
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«reste dans lu Oruiulc Assemblée de 1651, mesmes de l'avis do 'Députes de Hollande, que la disposition des charges milrUnw
# ou les Estnts Généraux avoient accoustumé de pourvoir, fcor ' demeureroit ; et uinsy qu'ils pouvoient aussy disposer de odk
* de Marescbul de Cump, comme ils avoient fait en la personne #du Sr. de Villicrs, d'Ernest Casimir, Comte de Nama, *et du Seigneur de Brederode, et puis que les mesmes Estits
# pouvoient résoudre toutes choses par la pluralité des voix, à 'l'exception des cas réservés par V Union, il estoit juste que k 'Hollande s'accommodast aux sentiments des autres Province», ' et nommast avec elles le Prince, Gouverneur de leur Province, 'à la charge de Mareschal de Camp/'
Les Estât s de Hollande se sentant presser de tous oostét, et craignant que les Estât s Généraux ne procédassent en fin à l'élection d'un Mareschal de Camp, en dépit d'eux par la pluralité des voix, publièrent au mois de May une Déclaration en forme de Manifeste (1); où après avoir posé pour fondement: 'que les 'Provinces, dont l'Union est composée, ayant esté de tous temps 'indépendantes les unes des autres, tant sous les Princes des 'Maisons de Bourgogne et d'Austriche, que depuis l'abjuration 'du Koy d'Espagne, chaque Province jouit de ses droits de 'souveraineté pleinement et absolument," ils disent: «que le plus ' beau et le plus eminent de ces droits est celuy de pouvoir com- ' mander aux gens de guerre. Que pas une des Provinces n'y t ' renoncé, quoy qu'elles ayent déféré aux Estât s Généraux et an
* Conseil d'Estat le pouvoir de délibérer des moyens de défendre ' la .République. Au contraire qu elles ont voulu demeurer en U ' possession du pouvoir de faire des levées de gens de guerre, et 'qu'elles ont soustenu que ceux qu'elles payent, et qui sont en 'garnison dans la Province qui les paye, ne sont tenus de faire 'le serment de fidélité, si non aux Estats de la mesme Province, 'et non aux Estats Généraux, que lors seulement que sortant de 'la Pnnince, du consentement des Estnts qui les payent, ils passent au service de Vrm'on. Que c'est en vertu de ce droit, que ' les Estats particuliers des Provinces disposent des gouvernements, 'et de toutes les charges militaires de leur ressort, aussy bien #que du commandement des gens de guerre qu'ils payent: jus-
Ci) Itésol. des Etats de Hollande du 17 Mai 1057. Voir Ait sema, 1. c. IV. 37. p. 13— *2.
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#ques là que sans le consentement, et mesmes sans la participa - 'tion des autres Provinces alliées, ils se donnent un Gouverneur #ct Capitaine General. Que ce droit de commander aux gens de 'guerre a une si grande est en due, que les officiers sont obligés 'de déférer aux ordres des Estats de la Province qui les paye, ' mesmes quand ils sont ailleurs; à la reserve d'un seul cas, sça- 'voir lors que les officiers sont en garnison dans une des Pro- # vinces Unies, aux Estats de laquelle ils sont tenus de faire ser- #ment, et de préférer leur ordre à ecluy qu'ils pourroient rece- *voir des Estats qui les payent. Que les Princes d'Orange 'avoient bien disposé des charges militaires, lors que l'armée restait en campagne, et de celles des troupes estrangeres en tout 'temps, mais qu'ils n'ont pas exercé cette faculté en qualité de 'Capitaines Généraux de l'Estat en gênerai, mais comme Gouverneurs et Capitaines Généraux de quelque Province particu- 'liere; veu qu'ils ne l'ont jamais exercée à l'égard des ^compagnies 'ou des régiments payés par des Provinces qui avoient un Gouverneur ou Capitaine General en leur particulier, comme en 'Frise et à Groningue, où les Estats s'y sont tousjours opposés 'quand les Princes l'ont voulu entreprendre, mesmes après que 'le Prince Frédéric Henry cust esté déclaré Capitaine Gc- 'neral de tout l'Estat."
Pour dire en un mot: les Estats de Hollande pretendoient, qu'ils dévoient pour le moins joiiir des mesmes droits et des mesmes avantages dans leur Province, que les Estats de Frise et de Groningue avoient chez eux et firent bien connoistre, que si les Estats Généraux disposoient de la charge de Marcschal de Camp, sans aucune considération de leur opposition, ils donneraient le commandement de leurs troupes à une personne, qui peut estre ne scroit pas agréable aux autres Provinces (l). Cette vigoureuse résolution obligea les autres à en user avec plus de modération (2). Le Prince dcNassau mesme, qui n'estoit pas fort bien avec la Hollande, ne se la vouloit pas rendre irréconciliable, et aima mieux attendre du temps ce qu'il ne se pouvoit pas promettre de la conjoncture présente, que de se commettre avec cette puissante Province. Il y a de l'apparence, que sa manière d'agir
(1) Quelques uns nommaient déjà le Seigneur de Bcvcrwccrt.
(2) De Witt n'était pourtant pas sans inquiétudes sur les suites que ce démêlé pourrait avoir. Voir la lettre à son oncle de Graeff du 1 Février 1657. {Archives du Royaume.)
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accommodante l'auroit fnit réussir, sans le coup funeste qui fît mourir il y a quelques années, après avoir commandé iv succès les armes de l'Estat en Ostfrise, dont nous aurons occeâ de parler cy après, et de faire voir qu'il n'y a que les an basses et lasches, qui soient capables de porter leur haine etk ressentiment jusques à la dernière extrémité (1).
Celuy qui nous fera naistre cette occasion nous oblige à ( icy, que Christofrc Bernard van Galen ayant esté « Evesquc de Munster, eut dés la premier jour de son élection ] sieurs dcmeslés, tant avec la ville de Munster, qu'avec le Do; qui estoit son oncle (2), et avec le Chapitre de l'Eglise Cathedi On ne peut nier que la ville ne soit immédiatement sujet! PEvesque, qui en est Seigneur temporel et spirituel, mais c sujettiou estoit accompagnée de plusieurs droits, privilèges, ex tions et libertés, dont jouissent en Allemagne plusieurs an villes, et particulièrement celles que Ton appelle Anseatiq Du moins le Magistrat pretendoit avoir le droit de garnison garde des clefs des portes, la faculté de donner le mot ou l1 dre et quelques autres. Mcsmcs l'accord qui s'estoit fait en l'Evesquc et la ville en 1655 portoit, que les gens de guerre ( l'Evesquc y fit entrer alors, n'y demeureroient que jusqu'à que la première assemblée des Estats du païs auroit jugé, si y estoient nécessaires ou non, et elle avoit prononcé en favi de la ville, et avoit dit, que l'Evcsque en feroit sortir la gai son. Apres cela le Magistrat avoit supplié l'Empereur de nu tenir la ville en ces droits; mais tout ce qu'elle pût obtenir fut qu'on luy ace >rda six mois, dans lesquels elle devoit mi vérifier ses prétentions qu'elle n'avoit pu faire jusques alors: sorte que ne pouvant pas douter, que l'Evesquc ne continuait la persécuter après que le" six mois scroient ex spire?, elle ] les Estats des Provinces Unies de la comprendre au traitté qi «voient fait avee les villes Anscatiquc* en 1646, et de ne p permettre qu'il y eust rien dan* eeluy que Ton negotioit i Haye avee. quelques Electeurs et Princes d'Allemagne, qui | faire préjudice à la lil-erté de son commerce (3). Le Magistral
(V\ Ci-ajuv*. Liwc XIV.
{■2i \. M'.ilineroot.
CY) Ait /.cm u prit une part active à ces négociations. Voir S. .S7.W, IV pabsim. W icquefort , toujours partial envers cet «»ut ne fait de n<>u\eau île, lui aucune mention.
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-Wbnster, an lieu de prendre d'autres engagements après cette léoiarchc dont l'Evesque fut fort offensé, négligea de prendre îs mesures avec ses yoisins, dont il ne rechercha l'amitié que rs que l'Evesque commençoit desjà à faire des préparations ur le siège. De l'autre costé les Estats, au lieu d'embrasser Xe occasion avec chaleur, répondirent d'abord, que c'estoit une airo qu'ils ne pouvoient pas résoudre sans la communication • Provinces, et qu'en attendant leur sentiment, ils feroient tout «1.1*. ""ils jugeroient pouvoir contribuer à raffermissement de la >nnio correspondance et du commerce qu'ils pretendoient entreroir entre les habitants do ces Provinces et ceux de la ville de Aua^ter. % Cependant l'Evesque, qui sçavoit que ces sortes de dciber^tions sont fort longues en ces paï's, ayant fait quelques levée» d'infanterie et de cavallcrie, investit et assiégea la ville, dans \ espérance qu'il avoit qu'il la reduiroit devant que les Estats la puasent secourir. Les deux Electeurs qui comme Vicaires avoient » direction des affaires de l'Empire pendant l'interrègne, après » decés de l'Empereur Ferdinand III, qui estoit mort le 2 Atfril 1657, l'exhortèrent de faire retirer ses troupes, et la Noblesse du païs luy fit faire des remonstranecs, le priant de ne point incommoder le Diocèse de ses gens de guerre, qu'il faisoit lever ou venir d'ailleurs, et de ne rien innover, jusqu'à ce que le différend cust esté jugé au Conseil Aulique de l'Empire, et protesta en mesme temps des inconvénients qui pourroient arriver de la continuation des hostilités.
Les Estats des Provinces Unies, qui consideroient la conséquence de la réduction de la ville de Munster, tant pour leur propre interest, que pour celuy de la Religion que l'on fait entrer en tous les prétextes, comme aussy par ce qu'ils apprehendoient que les Princes, qui avoient preste leurs troupes à l'Evcsque et d'autres, mesines des Protestants, ne se servissent de cet exemple pour se rendre redoutables, en mettant sous leur puissance toutes les grandes villes d'Allemagne, offrirent leur entremise, et firent prier l'Evesquc de faire cesser les hostilités. L'Evesque qui ne vouloit pas oiiir parler de médiation, dit que c'estoit une affaire domestique: que c'estoit à la Noblesse îi dcmesler les différends qu'il pouvoit avoir avec ses autres sujets, et fit bien connoistre que les olliccs des Estats ne luy estoient pas agréables. La ville au contraire accepta les oflices des Estats sans répugnance, et les fit prier de faire partir leurs Députés incontinent.
15C Leu Eêtats envoyait des Députes.
Les refus de l'Evesque ne rebutèrent point les Estats, qui députèrent Henry de la Cappelle de Ryssel et Abrtiia de Bcveren, Sr. de Barendrccbt (1), Députés à l'Assemblée des Estats Généraux de la part des Provinces de Gueldre et de Hollande, et prirent dans le Conseil d'Estat Jacob van der Hogue, qui depuis quelque temps s'estoit donné le surnom de B o r s s e 1 c , quoy qu'il y ait près de trois siècles que cette illustre famille est esteinte (2). Et afin que la deputation se fiit avec plus de lustre et produisist l'effet que Ton s'en promettoit, les Estats envoyèrent quelques troupes, tant infanterie que cartl- Icric, dans les villes frontières du costé de Munster. Ils firent en mesme temps asscurer les Ministres qui negoti oient à la Htye de la part des trois Electeurs Ecclésiastiques, de l'Evesque de Munster et du Duc de Ncubourg, que ce n'estoit pas leur intention de troubler le repos de l'Empire, ny d'y porter leurs armes, mais qu'ils croyoient estre obligés d'aider à esteindre le feu qui s'y allumoit, et qui alloit embraser tout le voisinage. Les Estais firent plus particulièrement sçavoir leur intention à l'Evesque et à la ville de Munster; mais le trompette qui portoit les lettres, estant arrivé au camp, on le contraignit de rendre aussy celles qu'il portoit à la ville où on ne luy voulut pas permettre d'entrer, mais on ouvrit les lettres et on les luy remit entre les mains. Les correspondants que l'Evesque avoit à la Haye, luy a voient fait accroire que les Estats se contenteraient de faire de bons office* pour raccommodement et qu'ils en demeureraient là; c'est pourquoy il ne erniguoit point de rejetter les offres de leur médiation avec opiniastreté. Il traitta leurs Députés avec grawle civilité; il les receut au bas de l'escalier, et leur céda la main et le pas par tout. Mais des qu'ils luy voulurent parler de la médiation, il leur dit: - Qu'il estoit bien obligé aux bons sentiments y des Estats, et à la peine qu'ils p renoient d'offrir leur entremise *pour l'ajustement des différends qu'il avoit avec la ville de Mun-
* ster. Qu'il espérait qu'ils considéreraient que c'estoit une affaire
* domestique, et un demeslé qu'il avoit avec ses sujets, qui ne "pouvoit estre réglé* que par les Estats du puis, ou bien par les
(\) Wicqucfort oublie de nommer le député d'Overyssel, Ruil ni pli van La n Lren. Voir Aitzcma, S. van Staël. III. 37. p. 7$; et leur instruction, 1. <\ p. f>2 sv.
(2) Edit. impr.: quoiqu'il y ait plus de trois siècles qu'on crojoit cette Illustre famille éteinte.
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Electeurs et les Princes de l'Empire, et qu'il y en avoit dans le Toisinage, dont il ne pouvoit pas refuser la médiation ; tant à cause des traittés qu'il avoit avec eux, que par ce qu'ils luy avoient envoyé du secours contre la ville; de sorte qu'il ne pouvoit pas sans leur participation, admettre une médiation estrangere qui leur seroit préjudiciable." Il ne voulut pas mesracs ermettre que les Députés entrassent dans la ville, où on les atsndoit avec impatience. Les Estats furent tellement indignés de ïtte manière d'agir, que ceux de Hollande que l'on convoqua epreasément sur ce sujet, dirent dans leur Assemblée: 'Qu'il falloit considérer, que bien que la ville de Munster fust sujette à PEvesque, ce que Ton ne pouvoit pas nier, elle ne l'estoit pas absolument, et qu'elle avoit des privilèges dont elle avoit raison d'estre jalouse. Que les offices, que la Noblesse du païs pouvoit faire dans cette rencontre, ne dévoient ny ne pou voient pas empescher la médiation de cet Estât, et que les Ministres qui estaient de la part des Electeurs et des Princes à la Haye, avoient déclaré que les secours que leurs Maistres donnoient à l'Evesque ne serviroient qu'à l'aider à se faire obeïr. Que c'estoit aussy l'intention de cet Estât, mais qu'ils n'entendoient pas que cette obéissance fust aveugle ou brutale (1), et qu'ils estoient d'avis que pour se ressentir du refus que l'Evesque faisoit d'admettre la médiation, il falloit secourir la ville." Les Députés de Dorrecht, de Scbidam et de la Brile, et principalement ceux d'Amerdam s'opposèrent à cette Resolution, mais on ne laissa pas de arrester (2). Apres cela les Estats Généraux résolurent, le 20 ictobre: #Que les Députés redoubleroient leurs instances auprès de l'Evesque. et le presseroient d'accepter la médiation et de faire cesser les hostilités. Qu'ils iroient faire les mesmes offices dans la |ville, et afin qu'on ne les einpeschast point d'y entrer, qu'on les feroit escorter par de bonnes troupes d'infanterie et de cavallerie, commandées par Frédric Magnus, Rhingrave,
(1) Edit. impr.: sans bornes.
(2) Résol. Secret, des Etats de Hollande du 19 Octobre 1657. Ce it en particulier par l'organe du Bourgucmaitre Schaep, l'un de ses eputés, que la ville d'Amsterdam mit tout en oeuvre pour empêcher ue cette .Résolution ne fût prise. De Witt vivement contrarié, îfute avec véhémence, dans deux lettres à son oncle de Graeff du 8 et du 23 Octobre 1G57 (Archive* du Royaume), les arguments u' Amsterdam faisait valoir.
rendre un service, dont le succès dépendoit de la l'exécution (2). Cette Besolution fut prise avec t que les Ordres et les Routes pour les troupes, pot et pour le ebaroy partirent encore le mesme jour Toute l'armée de l'Evcsque ne faisoit qu'en fi roi et trois mille hommes de pied. Son camp n'est oit et quand il l'auroit esté, il n'avoit pas de qnoy g Les troupes auxiliaires que les Princes voisins lu tées, avoient ordre de ne point combattre celles < les villes de Cologne, de Brome et d'Embde avoiei de luy vendre des vivres ou des munitions; de l'avis qu'il reccut le 22 de la Resolution qui ave 20, il jugea qu'il fiilloit en prévenir l'éxecution, continuellement aux feux d'artifice, et il avoit fort ville de ses bombes; mais des qu'il eut appris c errts que les Estats de Hollande avoient esté coni ne manqueraient pas de prendre une resolution souffrit qu'on fist quoique ouverture de negotiatioi et fit conclurre le traitté devant que l'on y pust a qui s'estoit fait à la Haye, de peur qu'en le diffen heures, on ne le contra igni s t de le faire à des co avantageuses ou de lever le siège honteusement, qu'il y entra st garnison estrangere. La Noblesse d la, ne voulant pas que le païs servist de théâtre i précipiter l'accommodement, encore qu'elle n'appr
(l) On le soupçonnait île favoriser les intérêts d<
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toeedé de son Evesque. D abord on proposa des conditions as- 8 dures à la ville et on voulut sur tout l'obliger à ne point ttdre de liaisons ny d'engagements avec d'autres Princes ou ats voisins; mais elle s'en défendit, et obtint des conditions :s raisonnables. Il importoit à TEvesque de faire retirer les pes Hollandoises, et à cause de cela il dissimuloit le chagrin l**y donnoient les avantages qu'il accordoit à la ville. Il a i £ciit connoistre depuis, en recommençant la guerre avec le 3»^ qu'il pouvoit désirer, qu'ils luy avoient esté extorqués, et • e^ n'estoit pas son intention de partager en aucune manière £ ^e Magistrat, ou avec la ville, l'autorité qu'il croyoit luy ,re Oeiïc toute entière. Dés que le traitté fut conclu, il en >nire* avis aux Députés de cet Estât qui furent aussy salués de i Pa*t de la ville et conviés d'y entrer ; afin qu'ils pussent mieux ogûr de Testât où ils trouveroient les affaires. C'estoit Tordre qu'ils avoient, et il n'est pas bien facile d'exprimer la joye des habitants et la satisfaction qu'ils témoignèrent aux anges de kar salut et aux auteurs de leur délivrance.
On ne peut nier que la Hollande n'eust quelque pensée en ce temps là de mettre le pais de TEvesque de Munster en la proection de cet Estât, à condition de contribuer tous les ans une ertaine somme, et qu'il seroit aussy sujet à toutes les imposions et levées extraordinaires, en luy conservant et à ses Estais ras les droits de Souveraineté sans exception (1). Mais cela n'eut îint de suitte, tant par ce qu'on consideroit l'opposition qui s'y rmeroit de la part de tout l'Empire, que par ce que Ton sça- >it que tout le party Catholique y pren droit interest. On jugeoit en qu'il ne seroit pas fort difficile de conserver cette impornte conqueste sur les frontières de cet Estât ; mais on cniignoit Le la France, qui estoit comme le garant de Texccution des littés de Wcstfalic, et le prétendu gardien du repos de TAlleagne, ne se servist de ce prétexte pour faire une querelle aux itats et ne s'y opposast, aussy bien que le Protecteur, quelque antage que la lieligion y rencontrast. On estoit aussy oblige
faire reflexion sur les affaires du Nort et d'y employer une rtie des forces qui auroient esté nécessaires pour la conservant de cette nouvelle conqucsle.
(1) Voir de la Neuville, Histoire de Hollande. II. p. S6; C crier, Tableau de C histoire générale dn Provinces Unies, Vil. p. 33; lu Wiju, Naleezingen. II. p. 177, 178.
100 L'Evesque a de* etpitmê à ta Haye.
L'Evesque qui avoit ses gens qui luy communiquoient tories les dclilrerations de rassemblée des Estats, où fls avoient des habitudes toutes particulière?, aussy bien que dans plusieurs fil* les de Hollande, ne pouvoit pas ignorer ce qui s'y passoh sur ce sujet, et n'a pas manqué de s'en ressentir. L'animosité, ara laquelle il s'est déclaré contre cet Estât en toutes les occasions, dont on verra plus d'une preuve en la suitte de cette Histoire, me contraint de me plaindre icy de la conduite d'un Hollandois dénaturé, qui ayant d'ailleurs de l'esprit et beaucoup de tek pour le bien de l' Estât, manqua au serment qu'il luy avoit, et à ne qu'il de voit à sa patrie, en communiquant à l'Evesque la Hesolution du 20 Octobre (1). Brabeck, Doyen de Munster, qui avoit fait plusieurs voyages à la Haye, l'avoit gagné et corrompu, en sorte qu'on le peut considérer comme la première cause des ravages que les troupes de l'Evesque ont faites pendant quelques années dans les Provinces de Gueldre, d'Overysscl et de Groningue ; et je ne sçais si on ne peut pas dire, qu'il a attiré les armes estrangercs dans le coeur du pais en 1672. Sans cet avis l'Evesque se scroit apparemment opiniastré nu siège de la rifle, et l'auroit forcée de se jetter entre les bras de cet Estât qui es y mettant garnison, auroit bien empesché ce Prélat de s'engager avec l'Angleterre pendant la première guerre que l'on eut avec le Roy de In Grande Bretagne, et il n'aurait eu ny l'envie oy le moyen de favoriser les armes de France comme il a fait depuis.
Celuy qui entreprend d'offenser un prestre le doit pousser à bout s'il ne veut s'en repentir. C'est une chose assés ordinaire de voir en ers pais des personnes de toutes qualités vendre avec leur honneur, les secrets de l'Estat, pour les communiquer aux Ministres des Princes estmngcrs, et mesmes aux ennemis, sans que la Cour Provinciale qui en a connoissance et les praires, ait voulu punir ces sales et infâmes marchands, pendant que pour
(1) Hess in g, Ministre de l'Evêque h la Haye, recevait des chbiminications d'un commis du Greffier des Etats Généraux, qui fui pour cette raison en 1058 condamné par la Cour de Justice à uu bannissement de S ans. H es si n g lui-même fut arrêté. L'Evêque envoya alors un de ses Conseillers à la Haye, pour déclarer que ce n'était pas par l'entremise de ce dernier, que la Résolution du 2Q0ctohrc avait été portée à sa eonnaissince, mais j>ar celle d'une sont personne qu'il nommerait s'il le fallait. Aitzcma, S» van Sfaet. fl". ÎIS. p. 24 S. Voir ci -après, Livre XI 1.
Negotiation inutile avec quelques Princes de r Empire. 401
complaire à une puissance usurpée et tira unique, elle violoit la justice et le droit des gens en persécutant l'innocence du Ministre Public d'un Prince Souverain, amy et allié de cet Estât (1). Diterig Philippe de Wylig de Pro s tin g. Colonel d'un régiment d'infanterie, estoit de la part de l'Evesque à la Haye, >ik il avoit fait ouverture d'une alliance défensive, dans laquelle m devoit faire entrer les trois Electeurs Ecclésiastiques avec le Doc de Neubourg. Ces trois Electeurs avoient pour cet elfet enroyé en Hollande Otton de H er selle s, Conseiller de l'Ëlec- ;ear de May en ce, et le Baron de Virnemont y negotioit pour e Duc de Neubourg. Ces Ministres y travailloient avec grande ipplication, mais toutes les Provinces n'y estoient pas également lien disposées. Les Députés de Zeelande et de Frise qui consileroient en toutes leurs délibérations les interests du Prince l'Orange, ne vouloient plus qu'où conclust avec eux sans 'Electeur de Brandebourg (2), et ceux de Hollande insistaient à se qu'en faisant cette alliance, on fist en mesme temps un traitté tour le commerce, sur le pied des propositions que l'Electeur le Cologne avoit fait faire l'année précédente. Leur intention •toit aussy d'obliger ces Princes à secourir l'Estat, mesmes lors [lie l'Empereur et l'Empire l'attaqueroien t. Ils vouloient: » Que le » secours fust de trois mille hommes de pied et de quinze cens
* chevaux effectifs, sans qu'il fust au choix de l'attaqué de le demander en argent. Que si l'attaqué demandoit un plus grand
• secours, on pourroit le luy accorder, mais à de nouvelles conditions dont on conviendroit. Que l'alliance se feroit pour six ans, et que si on jugeoit à propos de la proroger, on le pourroit faire devant la dernière des six années (8)." Devant que tout cela se ust ajuster, on se trouva engagé de part et d'autre dans la uerre de Munster. Quelques uns de ces prétendus alliés envoyésut du secours à l'Evesque, et les Estats se déclarèrent pour la îlle. H arriva aussy, que les Estats firent connoistre au mois 'Aoust qu'ils entendoient que la ville et la seigneurie de Raestein, que le Duc de Neubourg possedoit comme une dépenwice de la succession de «Tuiliers, en vertu du traitté particulier irïl avoit fait avec l'Electeur de Brandebourg, estoit située dans
(1) Celuy qui entreprend — amy et allié de cet Estât. Cette période * se lit pas dans l'édit. impr.
(2) Voir ci- devant p. 444.
(3) Rcsol. Secret, des Etats de Hollande du 31 Juillet 1657.
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de la Cour et Testât du Gouvernement qui marquoit une dernière foiblesse sous un Ministre cstranger, et la part que le mesme Ministre et quelques autres a voient aux déprédations, fortifi oient l'audace des pirates qui avoient perdu le respect qu'ils dévoient aux ordres du Boy, si les intéressés en obtcnoîent quelque fois, quoy que cela arrivast fort rarement, pour la restitution des navires, lorsqu'on ne les pouvoit pas retenir lans injustice et violence manifeste. Que les Capitaines jettoient et déchiroient les lettres de cachet, et qu'il n'y avoit point d'huislier qui fust assés hardy pour leur signifier un arrest du Conseil. I>e sorte que les Estats voyant que toutes les plaintes qu'ils Mi faiaoient faire estoient inutiles, et craignant que leur patience ne leur fust trop préjudiciable, ordonnèrent à Ru iter leur Vice Amirnl qui commandoit une escadre en la mer Méditerranée, de prend ire indistinctement tous les vaisseaux qui avoient dépredé, on qxiî se mettraient en devoir de dépreder, ou de prendre les navire^ marchands des habitants de ces Provinces.
J*1* iter, se trouvant avec ces ordres précis auprès de Ligourlie> y rencontra le dernier jour de Février 1657, deux vaisseaux <** £**crre François, commandés par le Chevalier la Lande et par 1^ nommé (l'Aligna (1), et les prit tous deux. Il dit dans la lettre qu'il escrivit sur ce sujet aux Estats, que le jour précèdent ou la veille de cette rencontre, ces deux vaisseaux avoient pris Un navire Hollandois, et que lorsqu'il les prit, ils donnoient ** c«assc à un autre. Mais les François en parloient tout autrement. Us disoient qus ces deux vaisseaux estoient effectivement ■u service du Roy; qu'ils avoient servy au transport de quelques ^ens de guerre, qu'ils avoient débarqué à Via Kegia, pour estre cnaPloyés dans l'armée que le Duc de Modcne commandoit en -■«lie; qu'ils en alloient encore prendre d'autres à Toulon, et 9a ^*i tout leur voyage ils n'avoient point veu d'autres bastiments °Handois que ceux qui les avoient pris. Que Ru iter après avo*T premièrement arboré le pavillon d'Angleterre, ne luy avoit •^^^titué celuy de Hollande qu'après qu'il les eust joint de si prés V1 *ïs ne se pussent plus retirer. Que sous prétexte de l'amitié V1 *î avoit autrefois faite avec la Lande, il l'avoit convié de T^^^er dans son bord, où la Lande avoit desja envoyé son •^^itenant, et que lorsqu'il y fut, Rui ter luy avoit dit, qu'il
0) Lediguac /Brandt, 1. c.).
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le retien droit prisonnier, et qu'il falloit que les deux vaisseaux se rendissent. Ce que les François disoient du transport des gens de guerre et de la lettre que Euiter avoit escrite à I» Lande, estoit vray. Il est vray aussy que les deux vaisseaux, dont l'un s'appelloit la Régine et l'autre le Chasseur ^ estaient sa Roy de France; mais les François estoient obligés de demeurer d'accord qu'ils avoient esté armés au dépens de quelques particuliers et que la Lande et d'A ligna avec leurs participes (l) en avoient fait la dépense à dessein d'aller en course, dont la Lande s'estoit bien trouvé, parce qu'il avoit fait plusieurs prises sur les Hollandois. Ce qui est bien constant, comme aussy qu'il estoit du nombre de ces armateurs, qui avoient esté condamnés par plusieurs arrests du Conseil, à restituer les navires qu'il avoit pris; tellement que Ruiter, en se saisissant de ces deux vaisseaux, estoit bien demeuré dans les termes de ses ordres et de sa commission, mais les formes n'avoient pas esté fort exactement observées dans l'exécution, au moins si la relation que les François en ont faite, est véritable (2). Il fit encore une faute, en ce qu'il vendit l'un des deux vaisseaux à Cadix, après en avoir enlevé l'artillerie, et qu'il mit à terre en Catalogne trois cens cinquante François, qui par ce moyen demeurèrent exposés à la discrétion de leurs ennemis (3).
Ce procédé fut si mal receu à la Cour de France, que sur le premier avis que l'on en eut, on tint Conseil exprès pour délibérer ce qu'il y avoit à faire dans une rencontre si extraordinaire,
(1) C'est ainsi qu'où lit dans le MS. que nous suivons de préférence. , Participe se dit eu terme de finance, de eelui qui a part secrètement dans un traite ou dans une affaire du Roi, et en terme de Marine de Levant, de ceux qui ont part au corps d'un navire marchand." (V u ret i ère). L'édit. impr. a: Participant.
(2; Voir Uésol. Sec-r. des Etats de Hollande du 11 et 12 Juillet 1657 (1. p. 155 sv.) et llrandt, Lecen van de Ruiter (p. 113—116). Cet auteur fut à même de consulter le Journal de de Kuyterjce qu'il dit de cette affaire ne s'accorde pas tout à fait avec le récit de "\V i c q u e f o r t.
(3) Ce vaisseau ne fut vendu que parce qu'il n'était plus en état de tenir la mer; tandis que la crainte qu'un si grand nombre de prisonniers, qui ne se recommandaient pas par leur propreté, n'occasionnât des maladies, obligea de Ru y ter de les faire débarquer; toutefois il demanda pour eux du Gouverneur de Barbelone un passeport, qui fut accordé, à condition qu'on leur donnât des vivres pour dû Jours. (Hrandt, 1. c.).
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Parmy les Ministres il ny en avoit point qui dépendist plus des rotantes du Cardinal Mazarin, qu'A bel Servi en , tousjours sbaud et emporté en ses conseils, ennemy de cet Estât, et de la Province de Hollande en particulier, à cause de ce qui s'estoit aassé en la negotiation de Munster, outre qu'il estoit fort intéressé aux armements qui se faisoient depuis quelques années en Provence. Ce Ministre représenta au Conseil, que Ruitcr, en irborant un pavillon estranger, avoit fait une action de pirate, st en prenant les vaisseaux du Roy, il avoit fait un outrage à 3a Majesté, qui ne pouvoit estre expié que par le sang de cet >fficier, ny reparé que par un ressentiment proportionné à l'offense, et que pour cet effet il falloit rompre avec les Hollandois. Le Chancelier, le Duc Marcschal de Villeroy, et le Comte de Brienne, plus modérés, et nourris dans les anciennes maximes le cette Couronne là, et qui n'a voient point de part aux friponleries des armateurs, s'opposcrent à cet emportement et n'eu- •ent pas grand peine à empescher la rupture, par ce que la Reine ît le Cardinal entrèrent dans les mesmes sentiments, mais ils ne raient pas empescher que l'on n'envoynst saisir dans tous les lorts et gouvernements du Roiaume les navires, les marchandises, es dettes, et les autres effets des marchands Hollandois.
Les lettres qui portoient l'avis de cette saisie générale, surfirent d'autant plus les Estats, qu'ils ne s'attendoient point à la précipitation et moins encore à la violence, avec laquelle elle se it en plusieurs provinces du Roiaume. Et de fait, on fut fort eandalisé des termes que Ton avoit bien voulu employer dans la ettre que le Roy escrivit aux Estats, où il marquoit: 'Qu'il ne •pouvoit pas croire que ce fust de l'ordre des Estats, que Ruiter avoit obligé les vaisseaux François à amener leurs voiles, qu'il les avoit visités, et fait passer les Capitaines François dans son bord, qu'il les avoit pris et emmenés;" par ce que l'on isoit que le Roy, qui jugeoit que les Estats n'a voient point de art à l'action de Ruitcr, ne devoit pas s'en prendre à toute i Republique, et en faire souffrir les habitants. Qu'il n'en avoit oint fait de plaintes, de sorte qu'il ne pouvoit pas se plaindre on plus qu'on ne luy cust pas fait raison. Il ne leur avoit pas on né le loisir d'avouer ou de désavouer leur Vice Amiral, et ^pendant il se faisoit justice luy mesme, et ne vouloit point que sa Estats se la fissent, après avoir pendant tant d'années porté iu tille me ut leurs légitimes plaintes aux oreilles du Roy et de es Ministres.
II
406 Les Estais Généraux ordonnent à leur Ambauadettr défaire despkutei.
Les Estats de Hollande, quoy qu'extrêmement intéressés au commerce de Franco, estoient d'avis qu'on le défendist en ces pais, et qu'on saisist aussy tous les effets des François. Mais eoiume les Provinces n 'estaient pas également sensibles à ce qoi se faisoit en France, et que d'abord on ne put pas les Dure entrer dans les mesnics sentiments, tout ce que l'on en put obtenir ce fut, qu'on obligea les Estats Généraux à faire reair à la Haye les Députes de tous les Collèges de l'Amirauté, afin de délibérer de l'armement de quarente huit vaisseaux de guerre, et d'avertir les marchands et les patrons des navires d'éviter les bavres de France. Ils ordonnèrent aussy à l'Ambassadeur de représenter à la Cour l'injustice de son procédé, et la nécessité indispensable où on se trou voit en ce pais, de protéger les sujets contre ces violences et contre les pirateries continuelles, qui incoinmodoient et ruinoient la navigation et le commerce. Ils luy avoient envoyé les avis, tels que Kuiter leur avoit communiqués, et sur ce principe il exécuta les ordres qu'on luy avoit donnés. Il le fit avec beaucoup de vigueur, et pour dire la vérité, avec audace, ou du moins avec quelque rusticité (1); parce que par cette action hardie il vouloit se remettre aux bonnes grâces des Estats de Hollande, qu'il n'avoit pas bien possédées, comme partisan passionne de la Maison d'Orange (2). Mais d'autant qu'il donna grande satisfaction aux Estats, ses Maistres, ainsy de l'autre costé il offensa irreconciliablcmcnt la Cour de France (3). Elle estoit extrêmement grande, car le mesme jour que le Roy donna audiance si l'Ambassadeur liollandois, il reccut le Duc d'Orléans, qui estant revenu de sa retraitte, où il avoit demeuré cinq ans, avoit fait aller au Louvre tout ce qu'il y avoit de Seigneurs à Paris, qui vouloient se trouver à cette première entreveuc. Tout le monde estoit dans la chambre du Roy. lors que l'Ambassadeur
(1) Les iiiots: vu du moins arec quelque rusticité \ ne se trouvent pas dans l'édit. impr.
(2) Voir pourtant la page suivante note 1.
(.'{) Dans une autre occasion où l'Ambassadeur Boreel ne s'etait pas laissé intimider par les Ministres du Roi de France, le Chanci'Iirr Seguier fait de lui ee portrait peu flatlcur.... # C'est nu esprit rude, fascheux, qui n'est pas raisonnable, et que Ton devrait, si l'on pou voit, faire rappeler." — Archives de la Maison d*Oranatf, V. p. 1M). Mais nonobstant toutes ces plaintes Boreel resta encore à Paris nombre d'années. rEcn inaehtieb Principael maeckt hchtelijk ailes goet wat een stout Miuister doet, als 't deu Principael aengenaein is" (Aitzema).
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prit audiance. Il s'y estoit préparé, et comme il se posscdoit, il fit un discours très fort, mais dont les expressions estoient si grossières (1), que le Cardinal Mazarin, qui s'y trouva prêtent, ne put souffrir qu'il luy reproebast la foiblessc du Conseil du Boy, dont il estoit le Chef, et le mépris que Ton avoit pour l'autorité Hoyale, dont il estoit le dépositaire. 11 l'interrompit plusieurs fois, quoy que l'Ambassadeur ne s'en estonnast point, et luy dist qu'il avoit l'honneur de parler au Koy. Le Cardinal le traitta mal, au sortir de l'audiancc, et luy dit des injures, indignes de l'un et de l'autre (2). 11 descendit mesnies, par un escalier dérobé, dans l'appartement de la Heine, et l'obligea à faire dire à l'Ambassadeur, qu'il n'estoit pas nécessaire qu'il la vist, puis qu'elle sçavoit ce qu'il venoit de dire au Koy (3). Ce Prince qui n'estoit pas encore fait aux affaires, dont en ce temps là il laissait la conduite à la Heine et au Cardinal, escouta l'Ambassadeur avec assés de patience, mais au lieu de luy donner satisfaction sur ses plaintes, il luy dit, qu'il avoit envoyé ordre à son Ambassadeur qui venoit de partir, de presser les Estats de réparer l'affront que Huiter venoit de luy faire.
Cet Ambassadeur du Koy estoit Jaques Auguste de T h ou,
(1) Edit. impr.: si peu ménagées. Voir le discours dcins Ai tze ma, Sm va* Staël. IV. 37. p. 48 — 51. Dans le Journal iVun Voyage à Parts (p. 117, 118) nous avons un récit de cette audience remarquable, raconté par des témoins oculaires. — Ils disent de l'Ambassadeur, , qu'il commença un discours en vray pensionaire d'Amsterdam" — , qu'il n'est point propre pour cette cour et qu'il n'a fait qu'aigrir #les affaires par son procédé qui a été par trop précipité," — #que , certainement il faut à Paris un Ambassadeur de naissance et qui ayt , l'esprit souple, ou bien qu'il y servira de peu." — Aussi ne fut ce pas par complaisance pour Ko réel qu'ils l'accompagnèrent h son audience. ,Nous ne nous en excusasmes pas, considérant que ce n'estoit pas , tant à luy que nous rendions ce devoir qu'à notre Estât" (p. 115). Il ne faut pas perdre de vue que les jeunes de Ville r s, les auteurs de ce Journal, étaient les neveux du Seigucur de Sommelsdyck, et ainsi par relations de famille, peu favorables à ce qui venait d'Amsterdam.
(2) *Le Cardinal ayant avancé avec luy jusques à la porte, luy dit: t jamais Ambassadeur n'a parlé si haut daus cette Cour, et vous pourriez vous en repentir. Ensuitte il dit bas au Comte de Brullon, , dites luy qu'il ne parle pas si hautement à la Keync; c'est un coquin, 9 je le connais bien" {Journal, p. 118).
(3) Ce fut la Keine elle même qui congédia de cette manière l'Ambassadeur (Journal, p. 118).
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Conseiller nu Parlement de Paris, et Président par commission en la première chambre des Euqucstes. Il avoit esté destiné à este d'Eglise, pendant la vie de François Auguste, son frère liné, qui fut sacrifié en 1642 à l'aversion que le Cardinal de Kichelieo avoit pour tous ceux qui n'estoient pas dans ses interests. Apres la mort de son frère qui n'est oit pas marié, ses parents le firent consentir au mariage, et l'obligèrent à achetter la charge de Président. Il estoit d'une hnmeur brusque et assés précipitée, et comme il n'estoit pas fort accommodé en ses affaires domestiques, il se jetti dans le party des Frondeurs, où il esperoit pouvoir profiter de b révolution, dont la France estoit menacée au plus fort des guerres civiles depuis 1649 jusques en 1652, et il y fit tant de brait, que le Roy voulut qu'il fust exclus de l'amnistie qui fut accordée à la ville de Paris et à ses habitants, lors qu'ils se remirent à leur devoir. Pomponne de Bcllievre, Premier Président an Parlement de Paris, qui estoit son proche parent, fit sa paixaree le Cardinal, et luy fit donner cette Ambassade, où il pretendoit ménager quelque chose. L'Histoire de son père, la dignité de son ayeul, le mérite de son frère aine, et les alliances que la famille avoit prises dans plusieurs illustres Maisons du Roiaume, lny donnoient une grande réputation et un très grand avantage, s'il eust sceu le soustenir par sa propre vertu. Il arriva à la Haye le 25 Avril (1), et dans sa première audiance qu'il eut le 2S, 0 demanda : 0 que les deux vaisseaux du Boy fussent restitués, que 'ltuitcr, qui les avoit pris, fust puny exemplairement, et que les 'Estats ordonnassent à leur Ambassadeur d'en user avec plus de
* modération, et d'avoir plus de respect pour le Roy qu'il n'en » avoit témoigné dans sa dernière audiance." Il y aj oust a, * qu'il 0 avoit un ordre exprès de ne point parler d'autres affaires, et de
* ne recevoir aucunes ouvertures ou propositions, que les deux 0 vaisseaux ne fussent effectivement restitués, et ramenés dans un 0 des ports de France."
Les Estats de Hollande qui a voient résolu dés le 26, que l'on
(1) #Le mesme jour que M. de Thou .... arriva à la Haye ..- un #de ses domestiques voulut faire violence à une femme, qu'il rencontra ,dc nuit dans la rue. La patrouille Peu empescha, et l'emmena au , Corps de garde, à dessein de le mettre le matin entre les mains b ,la Justice. L'Ambassadeur en ayant esté averti, reclama son dômesg tique; et les Conseillers Députés de Hollande .... le luy firent rendre, ,afin qu'il en fist lui-même justice." Wicqucfort, V Ambamdnr et xes fonctions, I. p. 419.
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b donnèrent pas cette satisfaction au Boy, s'estant rendus en >rps dans l'Assemblée des Estats Généraux, y dirent: 'Que le Boy Très Chrestien ne faisoit faire ces plaintes par son Ambassadeur, que pour prévenir celles que les Estats avoient juste sujet de faire, tant des pirateries que les François avoient inpunement exercées pendant plusieurs années, que de la saisie générale dont on troubloit et incoramodoit le commerce. Que les deux vaisseaux n'a voient esté attaqués et pris, qu'après que Ton eust veu qu'il n'y avoit point de satisfaction ny de réparation à espérer en France. Que c'estoit au Boy à donner aux Estats la satisfaction qu'il leur faisoit demander, à faire exécuter les arrests de son Conseil, à faire restituer un très grand nombre de navires Hollandois, qui avoient esté dépredés et pris avec injustice et violence, à faire juger promptement les procès qui estaient entre les mains des Maistres des Bequestes, et à faire donner main-levée des navires et des marchandises, qu'il venoit de faire saisir contre le droit des gens. Qu'après cela on pourroit faire un bon traitté pour la seureté de la navigation et du commerce, et lors que l'on auroit obtenu la main -levée, la restitution et le règlement, on rendroit les deux vaisseaux. Que pour obtenir l'un et l'autre, et en attendant que cela se fist, il estoit nécessaire, pour obliger le Boy à donner main-levée des navires qui avoient esté saisis dans les ports de France, de défendre toutes les denrées et toutes les marchandises du crû et de la façon du Boiaume, de faire saisir dans ce païs celles que Ton trouveroit appartenir aux François, de faire prendre et amener tous les navires de cette nation là que l'on rencontreroit en mer ou qui se trouver oient dans les ports, et que pour cet effet il faudroit renforcer de douze autres vaisseaux de guerre l'armement que l'on avoit résolu de faire."
Et de fait les Estats de Hollande firent saisir, dans l'estendue 3 leur Province et de leur Souveraineté, toutes les lettres de lange, marchandises, dettes et autres effets des François. Or comme 1 sçavoit que l'Ambassadeur travailloit à diviser les Provinces i intéressant quelques particuliers par les avantages qu'il leur isoit espérer (1), les Estats de Hollande résolurent le 5 May:
(1) #De jalousie alhicr teghen de Fransche wiert vermeerdert door =*n gerucht dat de Ambassadeur groote somme van penningen met- )racht om daerdoor al hier te wercken" (Aitzema).
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» qu'on envoyèrent à toutes les Provinces une forme de serment *par lequel les Magistrats promettraient qu'en opinant dans » l'affaire de France, ils n'aur oient point d'égard an profit oa \ m 1 avantage qu'jm leur pourrait faire espérer pour leur Province,
* pour leurs villes, ou pour leurs personnes ou pour leurs amis,
# directement ny indirectement."
Deux jours après, les Estats Généraux firent porter à l'Ambassadeur une Kesolution conforme aux sentiments des Estats de Hollande. De Thou protesta qu'il ne s'en pouvoit pas satisfaire, mais voyant que les Estats de Hollande refu soient absolument de commencer cette negotiation par la restitution des deux vaisseaux, et que cette resolution s'opposoit à toutes ses opérations, il en donna avis à su Cour par un exprés. Apres cela il fit espérer que le Koy, son Maistrc, consentirait à la ma in -levée, non pas lors que les deux vaisseaux auraient esté effectirement restitués, mais des qu'ils seraient arrivés aux costes de Picardie, et qu'après cela on pourroit, sous le bon plaisir du Koy, commencer à parler du renouvellement de l'alliance, et d'un règlement pour le fait do la marine. La Cour vouloit que cet Estât fist le premier pas, et c'est en ces termes qu'elle en parloit, pendant que l'Ambassadeur se tuoit pour faire roussir l'intention des Ministres; mais il avoit affaire à des gens qui connoissoient leur propre interest et son foiblc.
Les conférences que les Estats font tenir avec les Ambassadeurs, sont ordinairement composées de huit personnes, chaque Province y envoyant un Député, et la Hollande deux; mais d'autant que les conférences devenoient trop fréquentes, on pria M. de Ciuent, Premier Député des Estats de Gucldrc à l'Assemblée des Estats Généraux, qui possedoit parfaitement la langue et les affaires, et le Conseiller Pensionaire de Hollande, de voir l'Ambassadeur de temps en temps, et de tnscher d'ajuster les différends avec luy. CVstoit un esprit difficile et irrésolu qui n 'avoit jamais manié des affaires de cette nature, et qui prcuoit souvent avis de gens mal informes et plus mal intentionnés (1); et dans cette rencontre il avoit des ordres si exprés de ménager la réputation du Koy, son Maistrc, que ses propres Ministres et sujets avoient si fort prostituée, qu'il ne faisoit point de démarche qu'en treni-
(1) Yo'r pour ee qui regarde les rapports de de Thou avec k> paili'-ans de la Maison d'Oianuc, Afrkiwx, Y. p. IGi» s»vv.
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blaut. De l'autre costé les Députés qui negotioient avec luy, estoient si résolus et si fermes, qu'il estoit impossible de gagner le moindre avantage sur eux, au préjudice de l'intcrest et de la réputation de l'Estat.
Les Députés ordinaires, qui estoient de la part de la Zeelandc dans l'Assemblée des Estats Généraux, n'avoient pas voulu permettre qu'on convertist en une Résolution générale de l'Estat celle que les Estats de Hollande avoient prise dans leur Assemblée, dés le commencement du mois de May, * de défendre les marchandises et les manufactures de France, et de saisir les navires et #les autres effets des François, tant sur mer que dans le pais," mais ils ne purent pas empeseber qu'elle ne passast le 14 Juin. Les Estats de Hollande obligèrent les autres Provinces à y consentir, et firent ordonner, * qu'on taseberoit de fermer les ports et »lcs embouchures de toutes les rivières de France," parce qu'ils estoient persuadés, que l'intention de M. d e T h o u estoit de traîner l'affaire, jusqu'à ce que la Zeclande pust faire quelque chose en sa faveur (1), lors qu'elle presideroit à son tour de semaine, ou jusqu'à ce que la saison avancée empeschast l'armée navale de se mettre en mer. De sorte que pour éviter ces extrémités, qui entraineroient après elles une rupture infaillible, l'Ambassadeur promit en fin, le 16 Juin, par escrit : * Qu'il feroit donner main- » levée de tous les navires et de toutes les marchandises que l'on jravoit saisis en France, dés que les Estats auroient promis la » restitution des deux vaisseaux la Régine et le Chasseur ', et dés » qu'ils auroient fait expédier les ordres nécessaires pour cela." Il n'en vint là qu'après de très fortes contestations, et après avoir fait voir aux Députés un ordre exprés qui luy défendoit de faire cette démarche, par ce que les Ministres de France en faisoient tin point d'honneur (2).
On ne pouvoit pas douter qu'il n'eust un autre ordre secret, puis qu'il passa cette barrière, bien qu'il n'eust point d'asseuranec formelle de la part des Estats de ce qu'ils feroient de leur costé, mais seulement la parole d'une personne particulière, qui pouvoit
(1) Mazarin comptait en cas d'une rupture sur la neutralité de la Zélandc, et d'autres Provinces favorables à la France. Archives, V. p. 168.
(2) Les détails de la négociation avec l'Ambassadeur de Thou se lisent, daus les Résolutions secrètes des Etats de Hollande du 11 et 12 Juillet 1657. Aitzema, S. van Staet. IV. 37. p. 46 svv.
472 L'accotumodeweMt avantage** aux Entait.
bien sçavoir leur intention, mais qui en ce temps Xk n'avait point du part aux affaires (Ij. L'Ambassadeur y âjousta dans lemesme Mémoire : » Qu'incontinent après la restitution des deux vaisseaux *ct après la main levée générale, on travaillerait à un règlement m pour la mariue, et qu'en attendant qu'il fust achevé, on ferait
# jouir les habitants de ces Provinces de tous les privilèges et de #tous les avantages que le Boy avoit accordés aux villes Aoset-
* tiques par le traitté du mois de May 1655 ; et que si ecluy d'aï- 0 liance et de marine n'estoit point conclu dans trois mois, qui
* estoit le temps que l'on don u oit aux Uollandois pour la jouis- #sancc de ces droits et de ces privilèges, le terme seroit prorogé
# jusqu'à ce qu'il en fust autremeut convenu entre les parties. *Uuc les arrests du Conseil et les ordres du Boy seroient punc-
# tuellcmcnt exécutes à l'égard des navires dont la restitution m avoit este adjugée aux propriétaires, et que les procès qui n'es- 0 toient pas encore jugés, le seroient promtement."
C'est oit tout ce que les Estats pouvoient désirer, et plus qu'ils avoient demande dans la repousc qu'ils a voient faite au premier mémoire de l'Ambassadeur, où il avoit protesté: * Qu'il ne rece- » vroit point de proposition ny d'ouverture, de la part de l'Estat, » que les deux vaisseaux François n'eussent esté effectivement re-
* stitués." Comme d'ailleurs s'il eust persisté à n'offrir que la continuation du traitté, que de Lirc-Ostervicq et Jem Kcynst avoient fait en 1646, on auroit este obligé de s'en contenter; mais il s'en relascha, et promit l'effet du traitté des villes Anseatiques, qui e^loit sans comparaison plus avantageux et plus favorable au commerce.
Tellement que les Kstats, qui sauvoient leur réputation et qui avoient Mijct dVstn: satisfaits, de ce qu'ils avoient faits pour Tintèrent des habitants de iv* Provinces, résolurent le 20 Juin: 0 Uu'il seroit ordonné à Kuiter d'envoyer incontinent le vais- » seau le Chasseur dans un des ports de France, de faire ses tli- 0 ligcnccs pour taseber tic retirer la Régine des mains des Espa- *gnnls, qui l'avoicnt achetté d'un marchand Flaman à Cadix, ou 0 que l'Estat en payeroit la valeur, si cette restitution ne se faî- « soit pas dans trois mois, et que les officiers des deux vaisseaux.
(1) l'ierrc de Groot, Résident de l'Electeur Palatin; il était le fils du célèbre Grotius»: Voir la lettre de de Thou au Cardinal M azur in, Ar chien de la Maison (C Orange, V. p. 177.
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♦ qui estaient prisonniers à Amsterdam, seroient mis en liberté #et amenés à l'Ambassadeur." Cet accommodement fut d'autant plus glorieux aux Estots, qu'ils Ta voient fait les armes à la main (1), et qu'ils l'a voient comme extorqué à l'Ambassadeur de France par la vigoureuse resolution qu'ils prirent le 14 Aoust (2), de faire arrester en mer, et d'amener tous les vaisseaux François, mesmes ceux que Ton ne pouvoit pas douter cstre au Koy.
L'Ambassadeur eut de la peine à faire agréer dans sa Cour tout ce qu'il avoit promis, parce qu'il n'en avoit pas trop bien ménagé la réputation ny les interests. De sorte que devant que le traitté fust ratifié, on eut avis en Hollande que Euiter ayant rencontré en mer cinq vaisseaux de guerre François, commandés par Fricainbault qui escortait quatre navires marchands, du nombre de ceux qui a voient esté saisis dans les ports de France, chargés de seize cens soldats qu'ils portaient à Viaregia auprès de Ligournc, avoit pris un des derniers, et avoit contraint les autres de se sauver dans le Golfe de la Spczza, où il les tenoit assiégés. Le Collège de l'Amirauté d'Amsterdam approuva le procédé de Euiter, et luy ordonna de tenir les vaisseaux François si bien enfermés, qu'il n'en eschapast pas un ; mais les Estats firent révoquer cet ordre, jugeant qu'il ne falloit pas aigrir les affaires, pendant que la France ne refusoit pas ouvertement de ratifier et d'exécuter le traitté. Elle n'avoit pas esté moins incommodée de la saisie générale que l'on en estait fasché en Hollande. Le Parlement de Bourdcaux, extrêmement intéressé au commerce, avoit refusé de la faire exécuter dans l'estendue de son ressort. On avoit saisy icy les lettres de change et les autres effets des marchands François. Les fermiers des gabelles du grand party ne se pouvoient pas passer des navires Hollandois dont ils se servoient pour transporter le sel aux rivières de Loire, de Seine et de Somme, et ceux de la traitté foraine vouloient renoncer à leur bail, par ce qu'il n'y avoit point
(1) C'était un démenti aux bruits qu'on faisait courir: #dat de #Regeeringe van Hollaudt, die se meenen dat meer siet op het in- #teresse van de Commercicn endc de Navigatien als iet anders, daer- #door best sal konneu gebragt werden, om sich in aile saeken van ,Staet te voegen nac de iiitcutic van Frank ri jk." Lettre de l'Ambassadeur Nieupoort au Conseiller Pensionnaire de Witt du 20 Avril 1657 (Briecea, III. p. 354).
(2) Le 14 Juin.
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de commerce. Ce ne fut pourtant qu'au mois d'Aoust que le Roy ratifia solemncllcment ce que son Ambassadeur a?oit coodu à la Haye, ne témoignant que trop par ces délais et remues, que l'on ratifioit avec répugnance ce que Ton a?oit accordé par contrainte (1).
L'Ambassadeur ne laissa pas de déclarer en suitte de la ratification, qu'il estoit prest d'ouïr et de recevoir les ouvertures qu'on luy voudroit faire pour le renouvellement de l'alliance, et pour un règlement de la marine. Sur quoy on luy parla d'une triple alliance qui se pourroit faire entre la France, l'Angleterre et cet Estât. Le Protecteur tëmoignoit qu'elle ne luy serait pas désagréable; mais la France, qui depuis la paix de Munster aroit perdu les bons sentiments qu'elle avoit pour cette République, lors que leurs interests estoient mcslés et communs, n'y estob point du tout disposée, et se contentoit d'est re bien avec l'Angleterre. De sorte que lors que les Estât s pressèrent l'Ambassadeur d'entrer en conférence pour cet effet, il répondit qu'il n'avoit point de pouvoir, mais qu'il l'attendoit. Ceux qui n voient en ce temps la la principale direction des affaires en Hollande, estoient fort eut est es de l'opinion qu'ils avoieut que cette sorte de traittés estoit capable de sauver l'Estat, quoy qu'ils n'en ayent point fait avec aucun de leurs voisins, qui n'ayent fait un mesebant effet, et qui n'ayent eu de très inesebantos suittes. Je ne seais, si ceux qu'ils avoient avec la France et avec l'Angleterre depuis ltif>2 et lt)6* ont esté capables de les détromper après 1672 (2).
La France, bien loin de faire un traitté d'alliance et de commerce, continuait de vexer et de persécuter les Hollandais qui sYstoient établis en ce Koiaume là. On les exécutait pour les taxes qu'on y levoit sur les estrangers, quoy que depuis les premiers traittes que cet Estât avoit faits avec le Roy Henry H»
(\) Lc> Etats «le Hollande, ennuyés de ces retards, résolurent qu* si l'Ambassadeur ne produirait dans dix jours la ratification, la sa-.sc d«s inanlia'idiscï» Françaises aurait son libre cour*. Voir Késol. secret, îles dits Estats du û Août K>57. — Wie que fort oublie de to mention de la contestation que de Thou eut avec l'Auibassideur d'Espagne sur la préséance le 1*2 Août 1037 au Voorhout à la Haye; voir, I>as n aire, I. p. 10J, et en particulier Journal iï um JVj&wm l'un.*, p. -I7S sv. (Appendice, X\ 1).
(•2, yKii conservant ce raisonnement de l'auteur ou coase rre un , raisonnement des plus faux et des plus ridicules. J'ajoute qu'il n'est 9 |»as même capable d'éblouir un enfant." E**ui de Critique, p. 379.
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on eust considéré ceux qui estaient nés en ces pais comme rcgnicoles, et qu'on les eust exemtés du droit d'Aubeine. Il avoit aussy esté stipulé par le dernier accommodement, qu'ils joiiiroient des mesmes Avantages qui avoient esté accordés aux villes Anseatiques; mais on exemtoit les Allemans, aussy bien que les Anglois de ces taxes, quoy que la France fust obligée d'avoir quelque considération pour cet Estât, et qu'elle ne le pust pas offenser impunément, pendant qu'elle faisoit encore la guerre à l'Espagne. Il est vray que la mesine guerre, l'amitié que l'on commen çoit à avoir icy pour les Espagnols, et les grands avantages que l'on tiroit du commerce de ces quartiers là, où ecluy des Indes estoit bien fort meslé, faisoient le mécontentement de la Cour de France, et l'indifférence qu'elle avoit pour cette République.
Vers la fin de Tannée 1655 il s'estoit fait un traitté d'amitié (l) «ntre la France et le Protecteur; mais le 23 Mars 1657 il se fit un plus particulier entre le Comte de Bricnncet Lionne pour la France d'un costé, et Lockhard pour le Protecteur de l'autre. Il portoit; /'que pour forcer le Roy d'Espagne de faire la jrpaix, la France et l'Angleterre joindroient leurs armes et assiegem roient ensemble Gravelines, Mardic et Dunqucrque, à condition «que la première de ces deux places demeureroit à la France, et # qu'on donner oit les deux autres aux Anglois qui scroient tenus » d'y laisser la Religion Catholique en Testât, où elle y estoit lors jrque le traitté fut conclu. Que cette alliance ne seroit que pour jrun an, pendant lequel les Alliés ne pourroieut pas traitter avec m l'Espagne, sans le consentement de l'un et de l'autre." Mais ce traitté n'ayant pu estre exécuté la mesme année, on fut obligé de le rcnouveller Tannée suivante, en laquelle il produisit les merveilleux effets dont nous parlerons tantost (2). Cependant les armes de France furent heureusement employées au siège de Jdontmedy au Duché de Luxembourg, à Mardic, à St. Venant et de quelques autres places de moindre importance en Flandre.
(1) Le texte de ce traité dans Guizot, Histoire de la ^publique <P Angleterre et de Cromwell. II. p. 507—605. Bas nage, l. p. 184, fait mention d'un traité entre la France et l'Angleterre, tivs défavorable aux Provinces-Unies. Ce traité, si en réalité il a été conclu, n*a toutefois eu point de suites, mais la correspondance de de Witt avec l'Ambassadeur Nieupoort nous apprend qu'on en soupçonnait quelque chose.
(2) Voir Livre XI.
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Les Espagnols de leur costâ, reprirent Condé et St. Ghitbm dans le Comté de Hainaut, et firent lever le siège d'Alexandrie, dans le Milanois, que le Duc de Modene et le Prince d^ Couty, Généraux de l'armée de France, avoient assiégée.
Ce fut vers ce temps là, que les Ministres de France donne—— rent une partie de leurs pensées aux affaires d'Allemagne, oà il^ pretcudoient faire leur profit de l'interrègne, par ce que PEmpe— rcur Ferdinand, qui avoit trainé pendant quelque temps une^ vie fort languissante, n'avoit laissé en mourant le lendemain dev Fasques en l'aage de 43 ans (1), qu'un fils incapable deancttder~ à la dignité Impériale à cause de sa jeunesse. Le Cardinal Htzariu qui n'a voit qu'une connoissance fort imparfaite et tic» confuse des affaires d'Allemagne, et qui esperoit qu'il feroit élire le Boy, son Muistrc, Empereur, ou du moins qu'il obligerait les Electeurs à en prendre un parmy les autres Princes de l'Empira hors de la Maison d'Austrichc, bastissoit tous ses desseins sur de faux fondements, et sur les intelligences imaginaires qu'A pretendoit avoir avec la pluspart des Electeurs, quoy qu'en effet il ne fust pas asseuré d'un seul. Il employa à cette importante negotiation le Mareschal de Grammont et Lionne, Ministre (f Estât, à qui on donna la qualité d'Ambassadeurs Extraordinaires et Plénipotentiaires dans toute l'estendue de l'Empire et des trois Koiauiucs du Nort. Le Mnreschal, qui avoit la réputation d'estre un des plus adroits et des plus accomplis courtisans de son temps, ayant esté fait prisonnier à la bataille de Norlins:, au mois d'Aoust 1643, avoit esté conduit à. la Cour de l'Electeur de Bavière, où il avoit en l'occasion en ce temps là de servir utilement le Boy, son Maistre, d'y contracter d'asscs bonnes habita* des, et d'y jetter les premiers fondements de la bonne intelligence, dont la France a sceu tirer depuis des avantages incomparables. Le Mareschal se trouvant donc à Francfort, à l'occasion de l'Election, que l'on faisoit tirer en longueur, par ce que le Roy d'Hongrie et de Bohême, que l'on destinoit à cette dignité, n'avoit pas encore l'ange de dixhuit ans, on luy fit faire le voyase de Munie incognito, sous prétexte d'une visite qu'il alloit rendre à ses anciens amis, qui luy avoient fait mille civilités pendant le séjour qu'il y avoit fait autrefois. Le Comte Curtz, qni
(1) Il en avoit plu* de 11), étant né le 18 Mars lfïOS (Xutc i MS. (îrothe).
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«noifc este son hostc au premier voyage, le logea encore. Ce fut à luy, à qui il communiqua le premier le sujet de son kd voyage, en luy offrant le crédit du Boy, son Maistre, qui proKxrm. ettoit à l'Electeur de le faire élire Empereur, s'il vouloit s'aid^sr ou bien y consentir [seulement. Adelhaide deSavoye, femKZfee de l'Electeur, secondoit puissamment les offices du MarescbaL auprès de son mary, mais la mère de l'Electeur, qui estoit 0OCNM.V de l'Empereur défunt, et le mesme Comte Curtz, avec qfd IL de Grammont avoit fait confidence, luy firent voir qu&Y* Testât où estoient les affaires, l'Electeur de Bavière ne ^ouvoit pas aspirer à la dignité Impériale. La merc, qui avoit to»eoup travaillé à faire entrer l'Electeur, son mary, dans to* interests de la France, pour conserver ceux de ses enfant* contre l'intention de l'Empereur, ne vouloit pas commettre ta Prince, son fils, avec les partisans de la Maison d'Austricbe. Tous les autres Electeurs, à la reserve du Boy de Bohême, esm toient ou d'Eglise ou Protestants, et par conséquent inéligibles. ™ Hors le Collège Electoral, et dans l'Empire, il n'y avoit point de Prince qui ne fust ou Protestant, ou incapable de soustenir cette eminente dignité, qui se trouve destituée de tout revenu, et il n'y avoit point d'apparence, que les Electeurs allassent chercher un Empereur en France, ou en Italie, pendant qu'ils avoient en Allemagne des sujets revestus de toutes les qualités nécessaires pour remplir dignement le thronc de l'Empire. Tellement que le Mareschal n'ayant rien fait à Munie, non plus que Lionne à Francfort, parce que les autres Electeurs avoient peu de complaisance et d'inclination pour les désirs du Cardinal Mazarin, les Ambassadeurs Plénipotentiaires de France prirent d'autres mesures, et voulurent obliger les Electeurs à reculer l'élection, jusqu'à ce que la paix seroit faite entre les deux Couronnes. Mais d'autant que cette negotiation n'avoit rien de commun avec l'élection, ny avec les autres affaires de l'Empire, les Electeurs ne voulurent pas différer de luy donner un Chef, ainty que nous dirons, après que nous aurons achevé de parler de ce qui regarde ces Provinces directement (I).
Dés le mois de Janvier 1657, devant que l'on pust prévoir le différend que l'on eut depuis avec la France, on avoit comme résolu d'employer les forces maritimes de l'Estat contre les Por-
(1) Voir ci-après Livre XI.
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tugais, in suit te tics desseins qui a voie nt esté formes en 16tt cl 1050 eu vertu des Résolutions qui a voient esté prises en « temps là, afin de se ressentir des trahisons et des infidélités qac quelques uns de ces gens là a voient faites dans le Brésil. Ces desseins «uroient este exécutés dés ce temps là, parce que toutes les choses y estoieut disposées en sorte qu'il n'y inanquoit rien, si non que Ton nommast un Commissaire que Ton pust faire partir avec l'armée navale; mais on en fut empesché* par le demcslé, que les E>t,its de Hollande curent avec le Prince d'Orange pour le liccntieiueut et pour la reforme des troupes. Dans l'année dont nous eserivons les événements, on avoit esté obligé d'armer par mer, à cause des dépra dations continuelles que kl François faisoieut en la mer Méditerranée, et depuis lu saisie générale on avoit tellement renforcé l'armement, que pour ne le laisser pus tout à fait inutile, il fut trouvé bon de le faire senir à l'executiou des desseins que nous venons de marquer (1). 0i ( -s toit résolu d'obliger les Portugais à accepter les conditions que Ton avoit offertes à l'Ambassadeur en ce temps là, ou de leur déclarer la guerre. On voulut donner cette commission à Mare du Tour et à Michel ten liove, et on y joignit Gisbert de Witt, qui leur devoit servir de Secrétaire, à quoy il estoit fort propre, à cause du séjour qu'il avoit fait au Brésil, où il avoit appris la langue Portugaise, et à connoistre l'humeur des Portugais. Du Tour s'en excusa (2), tant sur son indisposition et sur Te>tiit de ses affaires domestiques, que parce qu'il jugeoit cet Ctiiplciy dangereux et au dessous de luy ; de sorte que Ton y envoya li s ileux autres, sous l'escorte d'une escadre de quatorze vaisseaux, commandés par le Lieutenant Amiral, et par Pierre Plorisson, Vice Amiral. Le Vice Amiral Ruiter, qui estoit demeuré dans la mer Méditerranée depuis la rencontre qu'il avoit eue avec les François, et le Commandeur de Wilde, les dévoient joindre avec sciic vaisseaux, à l'embouchure de la rivière de Lisbonne, ou ailleurs sur les costes de Portugal. L'Ambassadeur de France qui estoit à la Haye, offroit la médiation du Boy, son Maistrt, pour rajustement des différends, que l'Estat avoit avec les Portugais, et on l'aeeepta, mais sans préjudice de la resolution qui avoit esté prise le 2 Aoust de cette année 1657, et de l'instrue-
(l) Voir Ailzema, *V. rUu Staet. JV. o7. p. 107—115. (•2) I)e iiit-me que Kudulphi. Voir la lettre de de Witt à Y o g cl s an g h du m2'2 Août Io\"> 7 (Jrc/àces iIh llv#aHme).
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tion que l'on nvoit donnée nu Lieutenant Amiral, portant ordre de rompre si les Portugais refusoient ou differoient de donner la satisfaction qu'on leur demandoit. On se contenta de confier cette reserve aux Commissaires, à qui on ordonna aussy de ne point rejetter la médiation de l'Ambassadeur de France qu'ils trouve - "oient à Lisbonne, pourveu qu'elle n'erapeschast point l'exécution les ordres qu'ils eniportoient. Toutefois comme le Roy de France tt le Protecteur, qui se servoient des Portugois pour divertir les unies du Roy d'Espagne, leur ennemy commun, pouvoient apprelender que l'armée navale de cet Estât ne facilitast l'exécution les entreprises que les Espagnols faisoient continuellement sur es Portugais, ou du moins qu'elle n'empeschast la Couronne de Portugal d'agir contre celle d'Espagne, les Estats firent asseurer \m et l'autre, qu'ils n'y envoyeroient leur flotte que pour apniyer la negotiation de leurs Commissaires qui n'avoient autre Mrdre, si non de demander la restitution des places que les Porngais avoient prises dans le Brésil en pleine paix, et le dédommagement que la Compagnie des Indes Occidentales de ce pais sroyoit luy estre deu. Que bien loin de favoriser les armes du ioy d'Espagne, ils n'avoient pas voulu faire embarquer des trouves qui auroient pu faire descente, ou donner de l'ombrage ; mais m contraire qu'ils avoient expressément défendu à leur Lieutenant Imiral d'avoir aucun commerce avec les Espagnols, et commandé Lfissy absolument de prendre sur les costes d'Espagne tous les tnnateurs qui avoient leur retraitte dans les ports de Biscaye, et [ui avoient cy devant troublé le commerce des habitants de ces Provinces. Ils leur firent dire aussy qu'ils seroient bien aises [ne le Roy de France et le Protecteur disposassent le Roy de 'ortagal à donner à la Compagnie la satisfaction qu'elle pouvoit egitimement prétendre.
Pour ce qui est de l'ordre qu'on avoit donné au Lieutenant Lmiral au sujet des armateurs de Biscaye, les Estats avoient ouvent fait des plaintes de leurs déprédations, tant à la Cour b Madrid qu'à l'Ambassadeur d'Espagne, mais voyant qu'on ne sur faisoit point raison, ils résolurent de se la faire eux mesraes, t de remédier à ces desordres par des moyens plus forts et plus fficaces (1).
(1) Résolutions secrètes des Etats Généraux du 21 Août, 3 Sepetnbrc et 10 Octobre 1657.
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L'armée navale sortît de la Meuse le 5 Septembre, et urin le 25 à Cascncs, a l'embouchure de la rivière de Lisbonne, La Commissaires curent leur audiance le 29, et y furent conduit! dans cinq ca rosses, parmy lesquels se trouva celuy du Boy, tons à six chevaux. Apres qu'ils eurent fait leur compliment sur h mort de Jean IV, et sur 1 avènement à la Couronne d'Àlfonsc VI, ils dirent: * Qu'il y avoit plusieurs années, quelesEstiti 'des Provinces Unies s'attendoient à ce que les Portugais repa- Tassent les dommages et les injures qu'ils avoient faits à h
* Compagnie des Indes Occidentales dans le Brésil, dans Angola 0 et à St. Thomé, mais que nonobstant les promesses que les
* Ambassadeurs de Portugal leur avoient faites de temps en temps, 'les Portugais, bien loin de leur donner cette satisfaction, avoient 0 continué leurs violences, et avoient assiégé et pris le fort da
* Rcciffe. Qu'encore que le droit de la nature, aussy bien que 'ccluy des gens, permist aux Estats de s'en ressentir, et d'em-
* ployer pour cela leurs armes, ils avoient pourtant mieux aine
* faire encore un dernier effort, et porter les affaires à un acconv- 'ULodemcnt, en renvoyant offrir aux conditions que PAmbass- 'deur de Portugal avoit agréées en 1648. Que PEstat désirait #qu'on restituast à la Compagnie les pais, capitainies, provinces,
* places et forts, qui sont depuis la rivière de St. François jus* » ques à Siara, comme aussy toute l'artillerie et toutes les muni- 'tions que les Portugais avoient trouvées au Recule, et dus
* toutes les autres places du Brésil, et que Ton rendist aux particuliers les terres, maisons et héritages, qui leur appartenoient #lors que le païs sVst soulevé. Que les Portugais donnassent à
* la Compagnie dans six ans, mille beufs pour le charoy, autant » île vaches, et trois cens chevaux. Qu'ils payassent toutes leurs » dettes avec les arrérages et les interests, six cens mille livres *k\\\ argent comptant dans sept mois, et treize mille caisses de i* sucre en treize ans. Comme aussy, qu'on restituast à la Coin- 'pagnic toutes les \illes, plages et ports de la coste d'Afrique, "depuis le 4 degré jusques au 13 inclusivement, nussy bieu qw " l'I s le de St. Thomé, avec les forts et les places de la cosw 0 septentrionale d'Afrique que les Portugais y avoient bastis de- "puis 1642." C'est ce que les Commissaires avoient ordre de dire à la Reine Régente, et de la supplier de s'en expliquer dans quinze jours, parce qu'on leur avoit commandé de se retirer après ce temps là. Les Ministres de la Cour de Lisbonne, allarmés de ce discours, donnèrent ordre dés le lendemain à ce que les vais-
La Reine de Portugal fait taisir les navires Hollandais. 461
seaux de guerre du Roy fussent rois en estât, ordonnèrent au Magistrat de Lisbonne de faire doubler la garde de la ville, et envoyèrent quelque infanterie à Cascaes, pour observer la flotte fiollandoise. Pierre Vieira de Silva, Secrétaire d'Estat, ne dissimula pas aux Commissaires qu'on ne pou voit pas seulement entrer en conférence sur leurs propositions, parce qu'ils n'avoient point de pouvoir de modérer la dureté des conditions de Tan 1648; de sorte qu'il seroit inutile de commencer à négocier avec eux. Et de fait, les Seigneurs Portugais qui se trouvèrent présenta à l'audiance, en furent tellement indignés, qu'il fallut que la Reine employast toute son autorité pour les empeseber d'outrager les Commissaires, qui à ce qu'ils disoient, ne scaehant pas ce qui est deu aux Testes Couronnées, n'avoient pas parlé avec assés de respect à une Reine de Portugal. Le ressentiment que l'on y eut du procédé des Estats, et de la liberté de leurs Ministres, fut cause que tous les navires Hollandois qui estoient à Lisbonne, à Setubnl, et dans les autres ports du Roiaume, furent saisis. Les Commissaires qui avoient ordre de ne demeurer que quinze jours ou trois semaines au plus dans cette Cour là, rirent bien dés la première conférence qu'ils eurent avec les Comtes de Mira et de Cantagueda, et avec Pierre Vieira de Silva, Ministres de Portugal, qu'ils n'y feroient rien. Ces Seigneurs leur dirent d'abord: 'Qu'ils sca voient que #le Boy de France avoit fait offrir sa médiation aux Estats, et #puis que nonobstant cela ils ne laissoient pas de leur faire #des propositions que le Roy de Portugal ne leur pouvoit pas 9 accorder, et de les appuyer d'une puissante flotte, on en devoit
• juger, que les offres de médiation que le Roy de France leur #faisoit faire, ne leur estoient pas agréables. Que les Commis- #saires venoient offrir la paix, le poignard à la main, et qu'il y
# avoit lieu de croire, qu'ils n'estoient à Lisbonne, que pour ob- 9 server Testât des affaires et de leurs forces maritimes. Au reste,
# qu'il n'est oit pas en la puissance du Roy de Portugal de faire *La restitution que les Estats demandoient, mais que si les Com-
* misse ires vouloient entrer en negotiation pour un équivalent, ^ qu'il y auroit moyen de les satisfaire. Que le Brésil appartenoit w originairement à la Couronne de Portugal. Que dans les Capirtainies septentrionales de ces quartiers là, il y avoit plus de six
* mille habitants, et plus de deux mille hommes capables de porrter les armes, qui ne souffriroient jamais qu'on les assujettis! r Îmb gouvernement d'un Estât populaire, et que si on entreprenoit
II
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* de lc9 y forcer, ils se jetteraient entre les bras du Roy d*Espt-
* gne. Qu'il estoit impossible de contraindre tiint de gens d'abai* » donner leur bien, et d'assujettir à une puissance estrangere des #gcns dont l'humeur et la religion est oient incompatibles stec #lu leur/1 Les Commissaires repartirent: «Que le Brésil avait resté conquis sur le Roy d'Espagne, cnnrmy de cet Estât, mes- *mes de l'aveu du Roy Jean IV, qui en demeura d'accord Ion
* qu'on lit le traitté* pour In trêve de dix ans (1). Qu'il n'y avait *pas quatre cens Portugois capables de porter les armes, ûoe 0 Tintent ion des Estats estoit de les laisser en la paisible possession de leur bien, et que le Boy de Portugal a voit, ou detoh » avoir, assis d tiutorité sur ses sujets pour les obliger à acquies- » ccr à la raison, et à ce qu'il jugeoit nécessaire pour le bien de *son Roiaume,"
Le Comte de Cominges, Ambassadeur de France, qui disait avoir receu ordre du Roy, son Maistre, de travailler à cet accommodement, fit plusieurs ouvertures pour cela. Il proposa, qte les nffaircs demeurant en Pestât où elles estoient, le Roy de Portugal envoyast un Ambassadeur à la Haye, ou que le Roy et In Estats envoyassent leurs Plénipotentiaires en quelque ville de France, et qu'ils soumissent leurs différends au Roy et ta Protecteur, ou à l'un d'eux deux. Les Commissaires représenterait. que cette députât ion et soumission ne servir oient de rieo, pou que leurs M autres demandoient la restitution du Brésil, et que tout ce qu'ils pouvoient faire ce seroit de laisser Angola et St Thoinc à lu Couronne de Portugal. Les Portugais protestèrent de leur costc, que la réputation du Roiaume et l'interest de la Religion ne leur permettoient pas de restituer ce qu'ils posscdoient nu Brésil, et dirent en un mot qu'ils ne restitueraient pas un poulce de terre, et que tout ce qu'ils pourraient faire ce seroit, de soumettre nu jugement du Roy de France et du Protecteur l'est imat ion de l'équivalent. Les Commissaires ne pouvant plus continuer les conférences après cette déclaration, ne songtrcut plus qu'à exécuter le second point de leur instruction, ta déclarant formellement la guerre au Roy de Portugal. Leur intention estoit de le faire par escrit, et de la (2) mettre entre 1» mains de la Reine Régente lors qu'ils prendraient leur audience de congé. Mais soit que l'on s'en doutast à la Cour, ou que ks
(1) En 1041.
(2) C. à d.: La déclaration de guerre.
Les Commissaires Hollandais déclarent la guerre. 483
Commissaires mesmes en eussent témoigné quelque chose, la Reine fit la malade, et sous ce prétexte elle s'excusa de leur donner audiance. Ce refus leur ostant le moyeu d'exécuter leur ordre avec la dernière punctualité, ils s'avisèrent de mettre la déclaration par escrit, et de l'enfermer dans un paquet qu'ils envoyèrent à Don Pedro Yieira de Si 1 va, et le prièrent de le donner i la Eeine eu mains propres. Ils s'embarquèrent en mesme temps* pour aller par mer à la Rochelle, et de là par terre à la Haye, où ils arrivèrent le 12 Novembre; le Lieutenant Amiral demeurant cependant aux costes de Portugal, où il prit vingt un (1) navires Portugais d'une flotte de trente, qui venoit du Brésil.
La Province de Frise ne prend point de part aux interests de la Compagnie des Indes Occidentales; c'est pourquoy ses Députés ne voulurent pas consentir qu'on fist cette déclaration contre le Boy de Portugal, et croy oient avoir droit de s'y opposer, parce que selon Y Union, l'Estat ne peut pas entrer en guerre sans le consentement unanime de tous les Alliés. Mais les autres Provinces dirent, qu'il n'estoit pas au choix de la Frise d'y contentir, ou de n'y point consentir, parce qu'à moins de manquer k ce qu'elle doit à Y Union* elle ne pouvoit pas refuser de secourir l'Estat contre ceux qui Pnttaquoient, comme les Portugais Tavoient attaqué au Brésil (2). Les Députés de Frise firent connoistre qu'ils ne faisoient les difficiles, que parce qu'il n'y avoit gué la Compagnie qui pust profiter de cette guerre; n\ais si les oonquestes se faisoient au profit de l'Estat, leur Province ne manqueroit pas de faire ce que les Alliés pourroient désirer d'elle.
Nous venons de dire que les Estats, en prenant cette resolution de rompre avec le Roy de Portugal, voulurent bien en mesme temps lever les ombrages que le Protecteur auroit pu en prendre, et ordonnèrent à leur Ambassadeur, de l'asseurer qu'ils ne se méleroient point des affaires du Roy d'Espagne directement ny indirectement, en y âjoustant un autre ordre, de faire instance auprès du Protecteur à ce qu'il revoquast la Déclaration, qui avoit esté faite au mois d'Octobre 1651 pour V augmentation de la navigatton des Anglois. L'Ambassadeur y remonstra: *Que c'estoit m une nouveauté incompatible avec la bonne intelligence qui devoit »unir les voisins, et qu'elle avoit esté en partie cause de la der-
(1) Voir Brandt, Leoen van de Huiler, p. 139.
(2) Aitzema, S. van Slael. IV. 37. p. 115, 116.
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* nierc rupture. Que ses Maistrcs jugeoient, que puis que la paix » estoit faite, il falloit oster la cause de la guerre, et remettre les 9 choses en Testât où elles estoient lors que les Ambassadeurs du » Parlement offrirent à la Haye un traitté d'alliance et de confiner ce; et puis qu'en Hollande on a?oit tant de complaisance 'pour les marchands avanturiers d'Angleterre, il estoit bien juste »quc Ton en eust aussy en Angleterre pour les marchands Hol- "landois." Mais toutes ces remonstrances furent inutiles. Le Protecteur n'y voulut rien changer; de sorte que Nieuport, qui n'estoit demeuré à Londres que pour tascher d'y faire un traitté pour les faits de la Marine, voyant qu'il n'y avançoit rien, et qu'il n'y a voit point d'apparence de conclurre au contentement de ses Supérieurs, leur demanda permission de faire un voyage au pais, pour y donner ordre à ses affaires domestiques.
De toutes les dispositions qui se voyoient dans les affaires de l'Europe, il n'y en avoit point de plus fascheuse pour les Estati, ny qui les interessast plus sensiblement, que la guerre que le Boj de Suéde f ni soit en Pologne et en Prusse. Il y avoit eu de ai grands avantages au commencement, que Ton ne doutoit point que les suittes n'y repondissent parfaitement, et néant moins fl y rencontra des obstacles qui ne le firent pas seulement désespérer de la conqueste de ce grand et vaste Boiaume, mais qui faisoient aussy douter de la conservation de ce qu'il avoit conquis dans le voisinage. L'armement du Roy de Daunemarc, et la diversion qu'on luy alloit faire de ce costé là, l'inquiet oient extrêmement. Car outre la haine réciproque que l'on remarque ordinairement entre les voisins, et qui a tousiours esté très forte entre les Suédois et les Danois, le Roy de Dannemarc nourrissoit un ressentiment particulier contre la Suéde, et ne pouvoit pas oublier l'insulte que celle cy luy avoit faite en 1644, après laquelle elle contraignit le Roy défunt de luy céder quelques unes de ses plus considérables provinces. Il croyoit devoir profiter de l'occasion, et insulter avec avantage et comme impunément le Boy de Suéde, pendant que ses armes estoient occupées en Pologne. Le Moscovite l'avoit attaqué en Livonie, quoy que sans sucées. Le Roy de Pologne avoit conclu son traitté avec l'Empereur, lors qu'il n'estoit encore que Roy d'Hongrie, pour un secours considérable que l'Archiduc Lcopold, qui avoit l'administration de l'Austrichrt, pendant la minorité du Roy son neveu, fit entrer en Pologne au mois de May, composé de neuf mille sept cens hommes de pied, et de huit mille cinq cens cinquante chevaux. Lh
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Eatats -des Provinces Unies faisoient connoistre assés ouvertement, qu'ils s'opposeroient à l'establissement que le Boy de Suéde pretèndoit faire en Prusse, et l'Electeur de Brandebourg qui avoit bien autant de sujet de craindre ce puissant et agissant voisin, eteontoit les propositions que l'Empereur, les Bois de Pologne et de Dannemarc, le Moscovite, et les Estats lu y faisoient faire, pour tascher de le mettre hors des interests de la Suéde. La France n'approuvoit point la guerre de Pologne, tant à cause de la Religion Catholique qui y soulfroit, et parce qu'elle avoit de la considération pour ,1e Boy et pour la Bcine de Pologne, qui en «voient beaucoup pour elle, que parce qu'on auroit mieux aimé en France que les armes du Boy de Suéde eussent esté employées dans les pais héréditaires de l'Empereur, afin de l'empescher de secourir le Boy d'Espagne en Italie et ailleurs. C'est pourquoy le Cardinal Mazarin, qui ne contraignoit pas fort aon humeur quand il ménageoit, ne le secouroit que de sommes très médiocres qui estoient bien capables de le faire subsister et rouler, mais ne pouvoient pas l'aider à faire de grandes conquestes. Le Protecteur qui faisoit le zélé pour sa Religion, ne favorisoit pourtant le Boy de Suéde, Prince Protestant, que des voeux qu'il faisoit pour la prospérité de ses armes. Il luy permit bien de faire faire quelques levées en Escosse, mais ces troupes désarmées et mal disciplinées ne luy fournissoient qu'un secours foible, languissant, et inutile.
Il n'y eut que George Bagoczy, Prince de Transilvanie, qui s'engagea avec le Boy de Suéde, et qui se perdit pour l'amour de luy. Son père avoit autrefois eu quelque pensée pour la Couronne de Pologne, et comme il croyoit bien avoir autant de mérite qu'Estienne Batory qui fut eleu Boy après la rctraitte de Henry de Valois, il voulut profiter de la révolte des Cosaques, aussy bien que de la révolution, que l'on voyoit en Pologne, depuis que les armes de Suéde y estoient entrées. Le Boy Casimir avoit fait tout ce qu'il avoit pu pour le gagner, et afin de l'obliger à le secourir, tant contre les rebelles que contre les ennemis, il luy avoit envoyé Albert Pramorsky, alors Beferendaire et depuis grand Chancelier du Boiauine, qui luy promit que le Boy, qui n'avoit point de fils, adopteroit le sien, et tascheroit de le faire élire dans l'interrègne. L'Empereur fit aussy faire office pour l'empescher de prendre party avec le Boy de Suéde, mais Bagoczy vouloit quelque chose de plus asscuré et de plus présent; de sorte que s'estant rendu trop difficile, Pra-
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m o r s k y se retira, et céda la place au Ministre de Suéde qui conclut avec ce Prince, en faisant avec luy le partage d\mc couquestc imaginaire, et d'un Koiaume où ils n'eurent point départ ny l'un ny l'autre.
En exécution de son traitté il fit entrer Bagos Gabor, son Mareschal de Camp, avec une partie de l'armée, eu Pologne vers la fin de Tan 1656, et le 8 Janvier de Tannée suivante il marcha en personne avec le reste de ses troupes, qui estoient bien aussy fortes que les premières et avec une artillerie de trente pièces de canon. La Porte le fit exhorter de ne point prendre party, et le Cham des Tartan. s s'opposoit à son entreprise; mais Bagoczy, apres avoir enflé* (1) ses troupes d'un bon nombre de Cosaque* rebelles, joignit le Roy de Suéde le 13 Avril auprès de Zavichost. après qu'il se fust abouché' à Cracovie avec Paul Wirt», à qui il laissa mille fantassins. Son armée estoit composée de gens qui ne connoissoient ny ordre ny discipline, et qui estoient armes en païsans plustost qu'en soldats; de sorte que ne pouvant subsister dans le païs, apres la retraitte du Roy de Suéde, ils furent contraints de s'en retourner sur leurs pas. Les Polonois les costoioient tousiours jusques à un défilé, oïl R a go es y, voyant qu'il ne pouvoil pas éviter la déroute entière, eut recours aux prières et aux soumissions, promit de réparer le mal qu'il avoit fait en Pologne, s'obligea à de grandes sommes d'argent, et donna des ostages pour l'asseurance du payement. Mais devant qu'il pust sortir du Rointimc, les Tarturcs le serrèrent de si prés, que de peur de tomber entre leurs mains, il se détacha avec trois cens chevaux, et abandonna le reste de son armée qui fut bientost taillée en pièces. Estant arrivé en Transilvanic dans ce meschant estât, le Grand Seigneur le contraignit de resigner sa Principauté*.
L'entreprise du Roy de Danncmarc ne fut guercs plus heureuse, quoy qu'elle fust un peu mieux concertée que celle de Bagoczy; toutefois pas si bien que Ton pust dire, que le succès en seroû infaillible. On ne peut nier qu'il n'y flst entrer beaucoup de passion, et que le c nscil de quelques Ministres estrangers et l'interest de ses confidents n'y eussent bien autant de part, qu'il en donnoit à la raison. Il n'avoit qu'une alliance défensive avec les Estats des Provinces Unies, et n'avoit point de traitté du tout avec les Princes voisins qui ayant presque tous un mesme interest
(1) Edition iinpr.: grossi.
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avec luy, n'auroient point fait de difficulté sans doute, de prendre on mesme engagement, s'il s'en fust ouvert à eux de bonn'heure. Au commencement de Tan 1657 il se faisoit encore quoique négociation entre les deux Rois du Nort. Rosewing estoit en Prusse de la part du Roy de Dannemarc, et Durci estoit à Coppenhague pour le Roy de Suéde. Cet Estât n'estoil pas d'avis que le Roy de Danncinarc rompist, et luy avoit fait représenter: 'que c'estoit avec sa participation qu'on s'estoit engagé dans une 'negotiation avec le Roy de Suéde; que cette negotiation estant 'àdesja fort avancée, il avoit déclaré aux Ambassadeurs Ilollandois, ^ qu'il jugeoit qu'il falloit conclurre. Que inesmes après la conclu- ' sion, et après la signature du traitté, lesEstats avoient bien voulu savoir la complaisance pour luy d'en différer la ratification, et de ^demander un éclaircissement au Koy de Suéde, directement contre 'les règles de la bienséance et de l'honnestcté, ou pour parler plus 'correctement, contre la bonne foy." Comme de fait les Princes et les Estats ne se peuvent pas dispenser de ratifier ce que leurs Ambassadeurs et Ministres ont negotié et conclu, en vertu d'un plein-pouvoir en bonne forme, quand mesmes les Ministres auraient excédé les ordres portes par leur instruction, parce que Ton communique l'un, et l'autre est une pièce secrète. Le Roy de Dannemarc n'avoit pas seulement souffert que les Estats conclussent leur trailté, mais il les avoit exhortés et pressés de conclurre, se contentant de n'y stipuler point d'autre condition pour luy, si non qu'il fust compris au traitté, que les avantages qu'ils y obtiendroient pour les habitants de leurs Provinces, leur seroient communs avec ses sujets, et que Ton y ménageât la liberté de la ville de Dantsig. Le Roy couvroit ses sentiments d'une profonde dissimulation, et afin de fortifier les ombrages que Ton en pou voit prendre, il faisoit continuer la negotiation avec la Suéde; de sorte que les Estats qui en estoient jaloux, luy firent dire, que si c'estoit son intention de traitter, que ce fust au moins arec leur participation, et sans préjudice de leurs interests. Mais le Roy de Dannemarc avoit en effet des pensées si éloignées de cela, qu'il ne songeoit qu'à l'exécution des desseins qu'il pretendoit faire réussir en Schonc, en Norvegue, et en Allemagne en mesme temps. Il en fit connoistre quelque chose aux Ambassadeurs des Provinces Unies, et envoya à la Haye Celio Ma réélis, qui y fit des offres fort spécieuses, demandant que lesEstats secondassent ses grands desseins, ou du moins qu'ils ne ratifiassent point le traitté d'Elbing.
4bb DcmutuUs du Rijf de Du h ne in me a tu Estuls.
Le seul objet des applications et de toutes les délibérations des Estats estoit la paix du Nort (I). Ils consideroient que les événements de la guerre sont aussy incertains, que les incommodités et la dépense qui raccompagnent, sont inévitables. Que les forées du Boy de Dan liera arc n'estoient pas égales à celles du Boy de Suéde. Que les officiers de celuicy estoient bien meilleurs, et ses soldats mieux disciplinés que ceux de l'autre, et que le Boy de Dannemarc n 'avoit pas le fonds nécessaire pour une si haute entreprise. Que les finances de cet Estât estoient épuisées, et qu'ils ne pouvoient, sans l'incommoder, autant que de la guerre messie, donner des subsides au Boy de Dannemarc, qui feroit bien quelque diversion, mais qui au fond n'agiroit que pour ses propres interests. Que quelques unes des Provinces, qui a voient ratifié le trait te d'Elhing par avance (2), hors de saison et mal à propos, faisoient bien connoistre leur intention. Au reste qu'il importait bien à l'honneur et à la réputation de l'Estat de donner la dernière perfection au traitte, si le Boy de Suéde acquiesçoit à tous les points, dont on avoit demandé l'éclaircissement.
Pour ce qui est des finances de ces Provinces (3), afin que Ton scache en quel estât elles estoient en ce temps là, je marquera? que T Estât en gênerai devoit huit millions trois cens cinquante cinq mille deux cens quatre vingt deux livres, cinq sols, et un gros, pour prests en deniers comptants, dont il payoit tous les ans trois cens trente quatre mille deux cens unse livres, cinq sols, cinq gros d'interests, sans les dettes courantes que Ton estoit obligé de payer tous les jours.
Toutes ces difficultés que le Koy de Dannemarc ne pouvoit pas ignorer, ne le purent pas empescher de se déclarer; mais il vouloit faire trainer la negotiation jusqu'à ce qu'il fust en estât de mettre une armée en campagne. Ses sujets ne trouvoient pas mauvais qu'il armast, et consideroient bien qu'il y estoit obligé par la guerre qui se faisoit dans le voisinage, et parce qu'ils avoient sujet de craindre, que le Boy de Suéde ne témoigaast son ressentiment du traitté, que celuy de Dannemarc avoit fait
(1) Lettre de de Witt à van Beuningen du 20 Mars 1657 (Archires du Royaume). Voir aussi celles du 30 Mars et du 6 Avril 1057. (Ibid).
(2) Entre autres la Frise. Lettre de de Witt à van Beuninçcn du 9 Mars 1057.
(3) Voir Aitzcma, S. van Staet. IV. 38. p. 254, 255.
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avec les Estats pour la conservation de la ville de'Dantsig (l). Aussy en obtint il d'abord un subside de cinq cens mille escus. Quelques gentilshommes levèrent à leurs dépens quatre mille chevaux, six mille hommes de pied, et ses autres levées réussirent ai bien, qu'il eut incontinent une armée considérable sur pied dans le pais de Holstein. Il n'y faisoit pas trop considérer le Duc de Gottorp, son parent, qui l'a voit fait prier de luy accorder la neutralité, et qui avoit mesines offert sa médiation pour raccommodement des différends, qui faisoient entrer les deux Bob en guerre; mais ses offices estoient suspects, tant à cause des liaisons qu'il avoit pr&es avec la Suéde, qu a cause de l'alliance particulière qu'il avoit avec le Boy, qui avoit épousé sa fille. Le Ministre de Suéde, voyant que tous les devoirs qu'il faisoit pour tascher de faire rapprocher les esprits estoient inutiles, prit congé, et partit de Coppenhague le 21 May. Il ne fut pas si tost party, que le Boy de Dannemarc leva le masque, et commença à se déclarer, en faisant arrester au destroit du Bond trois navires Suédois chargés de sel, qui est une denrée dont on a d'autant plus de besoin en Suéde, que le pais n'en produit point, et n'en a point d'autre que celuy qu'on envoyé quérir en France ou en Portugal. Il escrivit en mesme temps aux Ëstats Généraux, qu'il estoit résolu à la guerre, et de s'opposer aux violences que le Boy de Suéde faisoit, au préjudice de la seoreté de la navigation et du commerce de la mer Baltique.
Les Estats n 'estoient pas marris de voir augmenter tous les jours le nombre des ennemis du Boy de Suéde; mais ils vouloient qu'il servist à faire finir la guerre, et non à la rendre éternelle. C'est pourquoy ils donnèrent aussytost ordre à leurs Ambassadeurs de travailler à l'assoupissement des mécontentements qui alloient commettre les deux Bois du Nort, et sur tout d'empescher le Boy de Dannemarc de prendre des engagements avec d'autres Princes, qui le pussent empescher de faire la paix avec le Boy de Suéde, lors qu'on luy feroit trouver son compte particulier dans raccommodement. La France taschoit aussy de pre-
(1) Voir ci-devant p. 490. Les Provinces-Unies firent au mois de Juin 1657 nn nouveau traité avec le Boi de Dannemarc, qui confirma les traités précédents et les unit plus fortement encore à ses intérêts. L'année suivante ils en firent un autre pour régler la mesure des vaisseaux. Voir Aitzema, S. van Staël. IV. 37. p. 100—102. Dumont, Corp* unit. VI. 2. p. 183—186, 213—217.
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venir cette rupture, et fit pour cet effet aller à Coppenhague k Ministre qui residoit de sa part à Hambourg, et l'Electeur de Brandebourg qui ne s'estoit pus encore entièrement séparé des interests du Roy de Suéde, y faisoit travailler; mais l'un et l'autre inutilement. C'estoit en effet beaucoup entreprendre. Le Boy de Suéde qui estoit fier, et qui a voit une fermeté qui approchait fort de l'obstination, estoit résolu de ne rien restituer de tout ce qui estoit demeuré à sa Couronne par manière d'engagement a vertu du traitté de Bromsebro; et celuy de Dannemarc croyoit estre en est ut de l'y pouvoir forcer, et de faire abolir l'excmtioi dont les natircs Suédois jouissoient au passage du Sond. Ce fat là le verital 1j sujet de la rupture qui incommoda fort le Boy de Suéde, mais qui faillit d'abismer le Boy de Dannemarc. Il est vray, que celuicy prit plusieurs autres prétextes qui deviennent bien souvent causes dans l'esprit des Princes. 11 se plaignoit de la protection que Ton donnoit en Suéde à Corviti Ulefcld, qui estant Grand Maistre de Dannemarc, avoit esté accusé d'avoir attenté à la vie du Boy. Il est certain que son humeur altiere et superbe l'avoit fait manquer, en plusieurs rencontres, au respect qu'il devoit à l'autorité Royale, et qu'il rcodoit à sa patrie d'aussy mauvais offices que liadzicusky ei avoit rendus à la Pologne, quoy que celuicy eust bien plus de sujet de se plaindre de son Boy, que l'autre.
Bilde, Mnreschal de Camp de Dannemarc, commandoit l'armée Danoise qui estoit accompagnée d'un equippage, composé de vingt quatre pièces de baterie, de quatre mortiers et de douze pièces de campagne. Ces troupes après avoir logé quelque temps dans cette partie du païs de Holstein qui est du partage du Duc de Gottorp, passèrent l'Elbe le 25 Juin, et entrèrent dans la Principauté de Brème, où elles prirent, sans beaucoup de résistance, plusieurs places et forts, et entre autres reluy de Bremervônle, qui estoit en ce temps un des plus importants du païs. Il y a de l'apparence que l'armée auroit achevé de conquérir dans peu de jours tout le Duché que le Boy de Dannemarc avoit possède' devant son avaneement à la Couronne, comme Archevesquc de Brème, si l'cnnemy ne l'eust obligée à repasser la rivière.
Ce fut presque dans le mesme temps où Bilde prit Bremervorde, que le Boy de Suéde entra dans le Holstein pour le secours du Duc de Gottorp, son beaupere, et pour faire une diversion aux armes de Dannemarc. Celles qui avoient esté employées au Duché de Holstein n'en faisoieut qu'une partie, de
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sorte que Bilde, voyant qu'il ne pouvoit pas tenir la campagne dans le voisinage du Roy de Suéde, se jetta dans Fridericsode, et abandonna tout le pais à la discrétion de l'ennemy, aussy bien que les nouvelles conquestes de Brème. Le Koy de Suéde, qui par oe moyen demeuroit maistre de la campagne, donna ordre à Charles Gustave Wranguel de passer l'Elbe, et de nettoyer le pus de Brème de ce qui y restoit do Danois, comme il fit sans peine, et avec bien plus de facilité que Bilde n'y en avoit rouvé. Les expéditions que les uns et les autres firent en Sehone, et sur les frontières, de Norvegue, ne furent pas fort considérables, et la rencontre que les deux années navales eurent, ne mérite pas que l'histoire en parle. Mais le 4 Novembre Wranguel, qui comme nous venons de dire, avoit reconquis en peu de jours toutes les places de la Principauté de Brème, et qui eatoit rentré dans le Uolstcin, trouva le moyen de surprendre plus de cinq mille hommes, que Bilde commandoit dans Fridcriesode. C'est une place située sur un destroit de la mer Baltique, que les Danois appellent Middelfort Sond, qui sépare l'Isle de Funen de la terre ferme de Jutlande, de sorte que c'est comme le passage ordinaire de l'Isle. C'est pourquoy le Roy de Dannemarc qui le consideroit comme un poste très important, l'avoit tait fortifier de quelques bastions qui n'estoient pas encore bien en defeuse lors que la ville fut surprise. Toute la gar.iison y demeura prisonnière avec cent treize officiers, entre lesquels on comptait aussy Bilde, qui n'ayant pu agir en Capitaine, y voulut mourir en soldat, se faisant blesser en sorte qu'il ne pust pas survivre long temps à cette disgrâce. Les Suédois y gagnèrent quarente trois pièces de fonte, et cinquante deux de fer, avec trente trois drapeaux, et quantité -de vivres et de munitions
Ce revers de fortune renversa tous les desseins du Roy de Dannemarc, et ne le rendit pas seulement inutile, mais mesmes incommode à ceux qui s'estoient déclarés contre le Roy de Suéde, parce qu'estant réduit à la défensive et contraint d'employer toutes ses forces à la défense et à la conservation de son propre Boiaume, il ne divertissoit celles du Roy de Suéde que bien foibleroent (1), pendant qu'il luy ouvroit la voye à des conquestes bien plus importantes, que celles qu'il pouvoit faire en Pologne.
(1) Edition impr.: il ne faisoit diversion que foi ble meut à celles du Roi de Suéde.
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En attendant que nous puissions parler plus à propos des fâcheuses suittes de ce desastre, nons estimons devoir dire icy que les Ambassadeurs de cet Estât et principalement Conrad fan Beuninguen, a voient beaucoup contribué à cette rupture, bia que sans ordre, et contre l'intention de leurs Mais très (1), quijnge oient que le Roy de Suéde avoit tant d'ennemis, mesmes sans le Roy de Dannemarc, qu'ils estoient bien capables d'arrester le progrés de ses armes. Ils vouloient seulement empescher que la fille de Dantsig ne tombast pas entre ses mains, et cela suffisoit, para que sans cela le Roy de Suéde n'aoqueroit rien sur la mer Bal* tique, et ne se pouvoit pas rendre maistre du commerce de ces quartiers là, ny conserver sans peine, sans une grande dépense, et sans une perpétuelle jalousie, les autres conquestes de Prusse. C'cstoit pour cela qu'ils y a voient envoyé Perceval avecqoinii cens mousquettairec commandés (2). Le Roy de Suéde, qui après cela ne pouvoit plus % espérer de réduire la ville par les armes, entreprit d'en ruiner le commerce, en détournant le cours de 11 Vistulc, à dessein de la rendre plus navigable auprès d'Elbing, dont il pretendoit faire ce que Dantsig estoit desja. Ces entreprises que Ton peut appeller des attentats contre la nature, pois qu'on luy fait violence, ne réussissent que fort rarement. Des que la rivière commença à charier, les glaces entraînèrent les navires que le Roy de Suéde y avoit fuit enfoncer, et forcèrent les pieus qui les dévoient défendre contre la rapidité du courut
Les trois Ambassadeurs (3) de cet Estât qui estoient demeures auprès du Roy de Suéde, continuoient cependant leurs offices, pour porter les affaires à un accommodement avec le Roy de Pologne, mais n y leurs personnes ny leurs devoirs n 'estoient pas agréables, à cause du refus que les Estats faisoient de ratifier le
(1) Voir le lettre de de Witt à van Benningen du 16 Férrier 1 057 (Archives du Royaume). Van Beunineen lui-même protesta qu'on Tamisait à tort. Voir van (1er Heim, Dissertatio de Ugatiomhuê Conrad o Reuningio gestis nsque ad uhhhm 1672. p. 45 sv.
(2) Cette garnison à Dantzi^r donna souvent occasion à de graves discussions dans l'Assemblée des Etats Généraux. La plupart d» Provinces voulaient la rappeler, tandis que la Hollande voulait à tout prix qu'elle y restât. V. Résolution seer. des Etats de Hollande da $?.'* Mars 1657. Lettre de de Witt à van Bcuningen du 16 Mars 1657 {Archives du Royaume).
(3) Le quatrième, van Slingclandt, avait eu permission de s'en retourner peu après la conclusion du traité d'Ëlbing.
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traitté d'Ëlbing, et d'autant qu'en toute leur conduite on remarquent un grand penchant vers le Koy de Dannemarc, le Roy de Suéde ne voulut pas admettre leur médiation. Avec tout cela celuicy temoignoit. que ce seroit sans répugnance qu'il donneroit la paix au Koy de Pologne, pourveu qu'on luy laissast la Prusse Royale, ou du moins les villes d'Ëlbing et de Marienbourg, et qu'on luy donnast une bonne somme d'argent, dont il pust se rembourser des frais de la guerre. Le Boy de Pologne jugeoit que t ut ce que le Roy de Suéde pouvoit prétendre c'estoit qu'on ne luy demandast rien, et qu'on ne l'obligenst point à reparer le mal qu'il a voit fait en Pologne et en Prusse, sans y avoir esté provoqué. C'estoit aussy l'intention et l'interest des Estats qui ne deairoient autre chose sinon de voir les affaires remises au premier estât, et la liberté du commerce restablie en ses quartiers la (1). Le Roy de Suéde, qui n'avoit que trop d'ennemis sur les bras, et qui vouloit empescher les Estats d'en augmenter le nombre, souffrit qu'on éclaircist les points du traitté d'Ëlbing qui en empeschoient la ratification, en sorte qu'ils en fussent satisfaits, tellement que sans un autre demeslé que l'on eut avec luy, il y avoit de l'apparence que l'on auroit achevé de conduire en ee temps là.
Harald Appelboom, Résident et depuis Envoyé extraordinaire de Suéde, qui servoit le Roy, son Maistre, avec beaucoup de zèle, luy avoit escrit plusieurs choses, dont les Estats avoient pris sujet de s'offenser, parce qu'il n'avoit pas fort ménagé la réputation de quelques Députés de leur Assemblée qu'il disoit avoir esté corrompus. Ce n'estoit pus uu crime nouveau dans cette Republique, où les corruptions ont paru de temps en temps comme les maladies dans un corps cacochyme (2). Les lettres d'Appel boom avoient esté interceptées en Dannemarc, et envoyées à la Haye, où elles firent grand bruit. Les Estats, sans considérer qu'ils avoient à faire à un Prince qui ne scavoit ce que c'estoit que complaisance, et qui n'avoit pas grand sujet d'en avoir pour eux, résolurent que la Roy de Suéde seroit prié
(1) # Le Résident de Suéde apprenait à son Maître, que les Rois /d'Espagne et de Dannemarc corrompaient par leurs pensions beau- «coup de Députés des Etats, et que s'il avait de l'argent, il se ferait «un grand nombre de créatures qui serviraient avantageusement la * Suède." Bas nage. I. p. 477.
(9) Ce *'e*toit pa* — cacochyme, omis dans l'édition impr.
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de révoquer son Ministre, parce qu'à l'avenir il seroit inutile aa Koy, sou Mnistre, et incapable d'entretenir l'amitié et la bonne intelligence entre sa Majesté et cet Estât. Ils prétend oieut aussy faire punir ce Ministre, et ordonnèrent qu'après un mois, dans lequel on esperoit qu'il seroit révoqué, on ne recevroit plus set Mémoires, et on ne negoticroit plus avec luy. Mais le Roy de Suéde, qui scavoit ce qu'il se devoit, et ce que l'honneur l'obligeoit à faire pour son Ministre, bien loin de le révoquer, oa de le désavouer, approuva tout ce qu'il a? oit fait, promit de le maintenir et de le protéger, refusa de donner audiance aux Amhassadturs qui est oient de la part des Estât* auprès de luy. jusqu'à ce que sou Résident cust esté restably en la fonction de son einploy. C'cstoit bien le prendre de hauteur, mais il faut avouer qu'il n'y a rien qui interesse plus la dignité du Prince, que la considération que l'on a pour son Ministre, et il n'es scauroit trop faire, quand on l'offense au caractère dont il Ta honnoré. Les Ambassadeurs llollandois n'a voient point offensé* le Koy de Suéde; il ne s'estoit point plaint de leur conduite, Appel boom nu contraire, avoit fort sensiblement offensé les Estats, en parlant de leur Assemblée comme d'un corps gangrené et tout remply de corruptions. Les uns a voient le caractère représentant au premier degré; l'autre n'es toit que Ministre du second ordre. Le Koy de Suéde en refusant de donner audiance nui Ambassadeurs des Estats, témoiguoit que l'amitié de la Republique luy estoit indifférente, et qu'il ne se soucioit point de rompre avec des ennemis couverts; au lieu que les Estats en ne révoquant point leurs Ambassadeurs, faisoient connoistre que l'amitié du Koy leur csloit nécessaire. Le Koy de Suéde opposait à toutes leurs raisons celle qu'il avoit de maintenir un Ministre, qui le servoit à sa mode, et qui luy avoit découvert plusieurs secrets, dont il se pouvoit servir utilement; de sorte qu'il ne croyoit pas estre obligé de le révoquer à l'appétit de ceux, dont il n'a\oit pas sujet d'estre fort satisfait, et qui for m oient seuls les obstacles qui l'cmpeschoient de poursuivre ses conquestes. La vérité est (pic dés qu'on sceut que le Koy de Suéde avoit refuse* audiance aux Ambassadeurs, il y eut des villes de Hollande qui furent d'avis qu'il les falloit faire revenir (l) ; mais on trouva le
(1) Résolut, secr. des Etats de Hollande du 5 et 6 Oetobrc 165". Basnape, 1. c. I. p. 478.
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moyen de modérer cette première chaleur, et rie ménager les esprits, en sorte que Ton n'en vinst pas a ces extrémités. Cependant la fermeté du Roy de Suéde mit tout l'Avantage, de son costd. Car les Ambassadeurs ne laissèrent pas de demeurer, et n'eurent point d'audianec qu'après avoir déclaré au Roy, que les Estats le faieoient luy mesme juge des actions de son Ministre, et que s'il croyoit le pouvoir absoudre, on continucroit de negotier avec luy, et on l'admettrait à toutes les fonctions de son emjloy, comme il y fut admis en effet (1). Avec tout cela les Estats ne craignirent point de déclarer, que ce n'estoit pas leur intention d'abandonner le Roy de Dannemarc, et ils voyoient avec joye qu'on tmvailloit lu ureusement à faire sortir l'Electeur de Brandebourg du party et des interests du Roy de Suéde.
Le Roy d'Hongrie employoït pour cet effet auprès de luy le Baron de Lisola, que Ton a veu negotier en presque toutes les Cours de la ( hrestienté, et qui en asseurant l'Electeur, que son Maistrc demeureroit garant de tout ce que le Roy de Pologne luy promettroit, et en luy faisant voir qu'il pou voit sortir avec avantage d'un engagement où il estoit entré contre son inclination, et comme par force, le disposa à changer de party, et à faire la déclaration dont nous aurons occasion de parler incontinent. Les Estats de leur costé ne se voulant point lier les mains, mais se reserver la liberté d'einpescher le Roy de Suéde de se rendre maistre du passage du Sond, déclarèrent bien formellement qu'ils entendoient que le traitté d'Elbing n 'aurait point de lieu, sinon du jour que l'on feroit i'eschange des ratifications de tous les points de l'éclaircissement, à qui quelques Ministres de Hollande fort industrieux à inventer des mots barbares, donnèrent le nom iTe'ncif'atioi'% et seulement contre ceux qui attaqueraient le Roy de Suéde après ce jour là, et non contre le Roy de Dannemarc, qui l'a\oit attaqué auparavant. Cette chicane estoit indigne d'un puissant Estât; mais comme ceux qui y a voient la principale direction des affaires, ne se pouvoient pas défaire des habitudes qu'ils a voient contractées au collège et au barcau, il a esté impossible de les guérir de certaines foiblesses (2), qui les
(1) Voir Aitzema, S. van Staet. IV. 37. p. U6 sv.; la lettre de de Witt à l'Ambassadeur de Tbou du 13 Novembre 1657 {Archives dm Royaume). Wicqucfort, L'Ambassadeur et ses fonctions. I. p. 142,
(2) Edition impr. : et il a été presque impossible de les guérir de ces sortes de foiblesses.
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empesch oient d'estre les premiers hommes du monde, comme ils Testaient de l'Estnt. Ces Provinces prestoient cependant de l'argent au Roy de Dannemarc, pour le rendre d'autant plus capable de mettre son Koiaume à couvert des insultes du Boy de Suéde. Rose* in g, qui \int à la Haye vers la fin de 1657, fit instance à ce qu'on p resta st au Roy, son Maistre, quatre cens mille esens. 11 en obtint deux cens qua rente mille, que les £stats de Hollande (1) luy firent avaucer par le Receveur de l'Amirauté d'Ain* sterdam, et on Passeura que leur intention estoit d'employer tout ce qu'ils a voient de forces pour la conservation du Boiaume de Dannemarc, et de se ressentir du mépris que le Roy de Suéde faisoit des offres de leur médiation.
Koscwing fit aussy instance à ce qu'on différa st de ratifier le traitlé d'Elbing mais on luy répondit; que les Estats ne pouvoient pas refuser ou différer de le ratifier, si le Roy de Suéde leur donnoit la satisfaction qu'ils luy avoient fait demander sur ce sujet. Le Roy de Suéde, de son costé. ne laissoît pas de te servir de l'avantage qu'il a voit eu à Frederiesode, au progrès de ses armes, dans le dessein de les porter jusques dans le coeur dn Roiaume de Dannemarc. Mais comme il n 'estait pas bien asseoré du succès qu'elles pourroient avoir, il s'y prit d'une autre manière. Il fit dire à quelques uns des Estats (2), comme en confidence, qu'il avoit appris qu'on avoit avancé des sommes fort considérables au Roy de Dannemarc, et qu'on luy en alloit encore prester d'autres, estant vray qu'outre les six cens mille livres que Kosewing avoit touchées, on parloit de luy en avancer encore quatre cens mille (3); mais qu'il jugeoit que cet argent pouvoit estre bien plus utilement employé ailleurs, parce que si on pouvoit se résoudre a le dédommager en quelque façon, et i le rembourser de la dépense qu'il avoit esté obligé de faire, depuis le commencement de cette guerre, il se laisserait disposer à la paix aux conditions qu'on pourroit désirer; c'est à dires restituer aux Rois de Dannemarc et de Pologne les places qu'il y avoit conquises, depuis qu'il y avoit porté ses armes. D y es-
(1) Résol. Scer. des Etats de Holl. du 19 Oct. et du 21Nov.l657.
(2) Par Peut remise de son Résident Appelboom, dans une visite visite que celui-ci rendit au Trésorier General van Beverningb. Lettre de de Witt à son oncle de Gracff van Zuyd-Polsbroek du 7 Janvier 105 S {Archives du Royaume).
(3) Résolut. Secr. des Etats de Hollande du 25 Janvier 165$.
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toit l'aggresseur; de sorte qu'il ne se pouvoit pas plaindre du Boy de Pologne, et cette guerre avoit donné sujet, prétexte ou occasion de rompre au Roy de Danncmarc, qui pretendoit profiter de l'occasion, et esperoit de recouvrer les Provinces que son prédécesseur avoit esté obligé de céder par le traitté de Bromsebro, et le Boy de Suéde pouvoit craindre l'inconstance de la fortune qui avoit commencé à luy en donner des preuves en Pologne. C'est pourquoy cette ouverture fit impression; et comme on consideroit icy que la dépense qu'on feroit à un puissant armement ne produiroit pas peut estre l'effet que Ton s'en promettoit, le Conseiller Pensionaire de Hollande, à qui on avoit rapporté de bonne part que le Roy de Suéde se contenteroit d'une tomme de six cens raille livres, après avoir sondé l'intention de quelques uns de ceux qui avoient le plus de part aux affaires, en voulut bien faire la proposition au Ministre de Dannemarc; puis qu'aussy bien la France offroit de donner de l'argent, pour obliger les Suédois à sortir de la Pologne (1). Mais les Danois, irrités de leur dernière perte, plustost que mortifiés, ne voulurent point oûir parler de paix; de sorte que leur opiniastreté contraignit en quelque façon le Roy de Suéde de pousser ses conquestes. Il donna la liberté à un des cinq Sénateurs, qui avoient esté faits prisonniers dans Fredcricsode, et le fit aller à Coppenhague, pour y faire quelques ouvertures d'accommodement, pendant qu'il se préparait à nne nouvelle attaque. Ses gens faisoient courir le brait qu'il alloit assiéger Crempe, Rinsbourg ou Glucstadt dans le païs de Holstcin, et n'eurent point de peine à le faire croire, par ce que ces pinces asseuroient leurs quartiers d'hiver, et que Ton ne pouvoit pas seulement s'imaginer qu'il songeast à porter tes armes delà la mer dans une saison, qui rendoit son passage comme impossible: et neantmoins lorsqu'il sembloit qu'on le de- ▼oit craindre le moins, on eut avis que le Roy de Suéde avoit passé dans l'isle de Funen, et qu'il en estoit le maistre. C'est la plus grande, et j'ose dire, la plus fertile isle de toute la mer Baltique après la Zeelande, ayant dixhuit lieues de long sur sept ou hait de large, et n'est séparée de la.Jutlande que par un bras de mer qui est fort estroit. Elle contient avec la ville d'Ottensé (2), qui est le siège de TEvesque, les villes de Neubourg, Svinebourg(S), Assens, Boens(4), Middelfart et Kertcminde sur le bord delà mer,
(1) V. Puffendorf, Res gest. a Carolo Qnstavo, p. 441, qui est ici en erreur. (2) Odensee. (8) Svendborg. (4) Bowens. lî «*9
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quatre Maisons Koyales, deux cent soixante quatre paroisses, et six Couvents. Un bras de mer, comme nous venons de dire. U sépare de la terre ferme, et il y avoit dans l'isle trois mille sept cens chevaux Danois, et un peu plus de deux mille hommes de pied, tant soldats que païsans, sous la conduite de Guldenlecuw. Lieutenant General de l'armée du Boy de Dannemare. On peut dire que tout autre chef que le Roy de Suéde, aoroii trouve' l'entreprise très difficile, principalement dans une saison, où les troupes ont accoustumé* de se délasser des fatigues de b campagne. On a remarqué en toutes les actions de ce Prince, que sa fermeté et son courage se redoubloient à mesure que les obstacles presque invincibles et les plus eminents périls s'opposoient à l'exécution de ses grands desseins. La gelée rempesckoii d'embarquer son armée et le fit résoudre à la faire passer sur la glace. 11 le voulut hasarder par ce que personne ne l*a voit jamais hasardé devant luy, et le succès répondit ù, la pensée d'une si hardie entreprise. Il s'estuit servy de l'adresse de quelques officiers, qui estant travestis en soldats et en matelots, avoient accompagné le corps de Bildc, qui estoit decedé de ses blessures à Frcdcricsode, et que le Koy avoit renvoyé. Sur le rapport, que ces espions luy firent, il prit ses mesures, et après avoir fait passer plusieurs petits partis d'infanterie et de cavallerie, pour essayer la force de la glace, et pour prendre langue de Tennemy, il fit marcher son armée au commencement de Février 1658. Elfe estoit composée de cinq mille chevaux, de unze mille dragons, ou mousquettaircs à cheval, et de deux mille fantassins, qui combattirent avec d'autant plus de péril, que dans la chaleur de la première attaque, la glace qui estoit fendue et entrouverte en plusieurs endroits, ce qui avoit rendu le passage très dangereux, sr rompant tout h coup sous les deux régiments de cavallerie de Waldcc et de Konigsmarc, fit noyer deux compagnies du premier; mais cette perte fut suffisamment reparée par la facilité, avec laquelle le lîoy entra dans l'isle dont il se rendit le maistre, presque sans résistance. Car bien que les troupes Danoises eussent esté renforcées de unze cens, chevaux qui y arrivèrent de Laland, elles ployèrent d'abord et furent défaites presque sans combat. Cette victoire fut d'autant plus complète, que tous les officiers Da* no i s y furent faits prisonniers, avec cinq Sénateurs du Koiaume,ct que plus de soixante pièces de canon demeurèrent au pouvoir du Koy de Suéde. Les relations les plus fidèles disent, qu'il n'y eut pas deux cens hommes qui se sauvèrent de cette déroute, pour co
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aller porter les nouvelles à la Cour. Wranguel eut bonne part à la gloire de cette action, qui fut suivie de la conqueste des isles de Langueland, Laland et Falster, qui se fit avec d'autant plus de précipitation que les habitants de Laland contraignirent le Gouverneur du fort de Nascou de se rendre au Koy de Suéde, à qui ils enseignèrent le moyen de passer en Zeelande. Le bras de mer qui sépare ces deux isles, et que Ton appelle le Belt, eatoit gelé, de sorte que quelques Danois, qui s'y sauvèrent par dessus la glace, en monstrerent le chemin au Boy de Suéde.
H passa avec son armée en Zeelande dix jours après la conqueste de Funen, et alla d'abord droit à Coppenhague. Wranguel luy conseilla de l'attaquer, et d'achever par la réduction de cette Ville, la conqueste de tout le Boiaume; mais soit que le Boy, qui a témoigné dans plus d'une rencontre, que Wranguel, qui avoit l'ame grande, estoit capable de luy donner de la jalousie, ne se voulut pas servir de ses généreux conseils, afin de n'estre pas obligé d'en partager la gloire avec luy, ou qu'il crust en effet que la garuison estoit trop forte, et que les habitants estaient trop animés par la présence et par le péril de leur Boy, pour pouvoir espérer qu'avec une armée de quinze ou seize mille hommes, il pust forcer la ville capitale du Boiaume, il ne le voulut pas entreprendre. Outre qu'il n'avoit point d'artillerie, et que dans la ville il y avoit une armée assés nombreuse pour combattre celle de Suéde en campagne rase. De l'autre costé, le Boy de Dannemarc, fort estonné de la perte de Funen, aussy bien que de l'infidélité et de la froideur qu'il remarquent en quelques uns de ceux qui approchoient de plus prés sa personne, eut recours aux soumissions et pria Philippe Meadow, Ministre d'Angleterre, d'aller trouver son ennemy, de faire son accommodement, et de sauver une partie de son Boiaume qui sans cela achevoit de se perdre.
Meadow y trouva d'abord une grande résistance. Le Boy de Suéde se plaignoit de l'insulte que celuy de Dannemarc luy avoit faite, pendant qu'il estoit en Pologne et demanda des choses que le Boy de Dannemarc ne pouvoit accorder, n'y mesmes exécuter après qu'il les auroit promises: mais il s'en relascha et souffrit qu'on fist un projet d'articles dont on forma en suitte le traitté, qui fut concerté à Tostrup, et enfin conclu le 8 Mars à Boschild (1), en la présence et par l'entremise du Che-
(1) Du mont, Corps universel dipl. VI. 2. pag. 205 sv.
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valier de Terlon, Ambassadeur de France et de l'Envoyé d'Angleterre. Ces deux Ministres ne manquèrent pus d'y establir les interests du Koy de Suéde, de détacher celuy de Dannemarc du part y des allies, et de faire exclurre les vaisseaux de guerre llollandois de Li Mer Baltique. Les deux Kois s'obligeoient par oc trnitté à ne point faire d'alliance au préjudice, ny mesmes sans la participation de l'un ou de l'autre: d'empescher les vaisseaux de guerre est rangers d'entrer dans la Mer Baltique (1), et d'exécuter le traitte de Bromsebro en tous ses articles, sinon en ce que Ton y derogeoit par celuy cy. Le Roy de Dannemarc, en renonçant aux alliances qu'il a voit faites nu préjudice du Boy de Suéde, s'y obligeoit particulièrement de laisser au Koy et à la Couronne de Suéde, en propre, les provinces de Halant, Bleking et Sclionc en la terre ferme, avec les villes et forteresses de Malin oc, Lantscron, Christianople, Elsingborg, Christianstadt, LoboIb, llalmstadt, et War bourg: l'islc de Bornholm; le chasteao et le baillagc de Bah us, et la ville et le baillage de Drunthem en Norvegue, et de restituer le fort de Brcmervôrde, avec tout leJemp* terlandt qu'il a voit pris sur luy Tannée précédente, de faire régler dans un certain temps les différends qu'il avoit avec le doc de llolstein Gottorp, beau père du Kpy de Suéde, d'exemter les navires Suédois des droits qui se payent ou destroit du Soud, et de la recherche des fraudes que les patrons y commettent: de restablir Corwitz Ulefeldt naguercs Grand Maistre de Dai-
(1) C'étaient les articles 11 et 111 qui tendaient à restreindre Pirfluence des Provinces-Unies. *.... ab u traque parte tollantur ac xt- , jifianttir omues confocdcrationcs, cum aliis potest&tibus, regibus, priii- ,cipihus, statibus ac rchuspubl. quihuscunque, in alterius partis detri- # nieutum aut noxam initae et saneitae; sicut etiam in posterum ai» „pnrs contra aliam nulla foedera feriat, uec alterutrius hostibus ullo 0 modo aut *>ub quovis praetextu suceur rat et auxiliura mittat. — In M'undciii fiuem inter nos constituimus, et mutuo proir.isînius, nos nnn- *quam (oncessums ut peregrina quaedam elassis immica, cujuscunque 0 etiam illa fuerit, per fret u m Oresundicura aut Balthicum in mare 0 Italthicum transeat: sed ab utraque parte pro omnibus viribus id ffimpedituros et aveisuros esse." — # U rsprùnglich war die Meinunj? *da*z sie allcn fremdcii Flotten versehlosscn sein sollte. Das Wort 0 0 feindlieh" wurde dureh den Einflusz des Englischen Vermittlrr* *hiuzugcfugt. In Rotschild versucliten die (îoandten au f aile tVei* ,di<; zwei letsten llrstiimmingen (art. II et III) aufgehobcn tu «■ , halteu, aber vergebens". Cnrlsou, 1. c. IV. p. 271.
Entretenu de» deux Rois. 501
nemarc, en ses biens, honneurs et dignités; de licentier deux mille chevaux et autant de fantassins, pour les faire passer au service du Boy de Suéde. Les articles secrets obligeoient le Roy de Dannemarc à supprimer son Manifeste, et à faire oster d'une tenture de tapisserie ce qu'il y avoit d'injurieux pour la nation Suédoise. Moyennant quoy le Roy de Suéde promit de restituer à la Couronne de Dannemarc tout ce qu'il avoit conquis sur elle en Danneraarc et en Holstein, et de retirer ses troupes de l'isle de Zeelande, dés que les deux mille chevaux Danois seroient entrés à son service, des isles de Falstcr, Langueland et Laland, le 4 Avril, et de Funen, Holstein et J ut lande dés que la saison le permettroit, ou au plus tard dans le premier jour de May.
La postérité sera, sans doute, surprise de lire dans l'histoire les particularités de l'entrevciïe qui se fit entre les deux Rois, après la conclusion du traitté de Roschild. Elle se fit à Frideriesbourg où le Roy et ls Reine de Dannemarc receurent le Roy de Suéde, non comme le conquérant d'une partie du Roiauine, ny comme un Prince qui sous le nom de traitté venoit de leur donner la loy, mais avec les mesmes honneurs et avec la mesme obère, qu'ils auroient pu faire à un Roy amy qui seroit venu à leur secours, et qui les auroit tirés des mains du Roy de Suéde. 11 fallut mesmes y faire venir le Prince héritier presomtif de la Couronne, et mettre en la puissance et à la discrétion de cet entrepenant et ambitieux conquérant leurs plus chères espérances, et ce que le Roiaume de Dannemarc avoit de plus important et de plus pretieux (l). Incontinent après cette entreveùe, le Roy de Suéde passa en Schone, où il prit possession de ses nouvelles "oonquestes, dont il tenoit dcsja une partie par forme d'engagement, en vertu du trailté de Bromsebro, et il mit garnison dans les places qui luy en pouvoient asseurer la conservation. Ses troupes demeuroient cependant dans leurs premiers quartiers, nonobstant les devoirs que les Ambassadeurs de France et des Provinces Unies, aussy bien que le Ministre du Protecteur firent, pour les faire déloger, et il ne restituoit rien ; tant parce que ses gens de guerre ne pouvoient pas subsister ailleurs, que parce qu'il avoit quelque sujet de se défier d'un Prince, qui ne pouvoit pas n'avoir point de ressentiment du mauvais trnittement qu'il venoit de recevoir, et ne pas songer sans cesse au recouvrement de tant
(1) Basnage, Annaks, I. p. 508, 509.
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de grandes provinces qu'il nvoit esté contraint de céder. Le Boy de Suéde se plaignoit aussy, que le Koy de Dannemarc, au lût de faire passer à son service les quatre mille hommes qu'il luy avoit promis, ne luy en fournissoit que la moitié; que ceux qu'il luy avoit donnés estoient mal armés, et desertoient tous les jours; de sorte qu'il ne luy en restoit presque point du tout, et qu'il ne donnoit point de satisfaction au Duc de Gottorp, son beaupere. Les Estats de Suéde avoient esté convoqués à Gotten bourg au mois de May. La Reine y estoit arrivée, et le Boy y fit résoudre la continuation de la guerre, qu'il avoit dessein de faire au Koy de Danuemarc, quoy qu'il ne s'en expliquast point Pcv endormir son ennemy, il envoya à Coppenhagne Sténo Bielke et Pierre Jules Coyet, avec ordre de presser le Boy de Dannemarc d'achever l'exécution du truitte de Boachild; de sortir d'affaires avec le Duc de Holstein, et de proposer une alliance offensive et défensive. Le Boy de Denemarc avoit eu le loisir de revenir de sa première consternation. Van Bcuninguen (1) luj representoit le tort qu'il avoit fait à ses alliés, et à luy mesme, en faisant exclurre de la Mer Baltique le secours, qu'il ne pou* voit espérer que des vaisseaux de guerre de ses voisins, et lay avoit fait voir, que le trait té qu'il venoit de conclurre, détruisent entièrement celuy qu'il avoit fait avec cet Estât, et que l'alliance que le Koy de Suéde luy faisoit proposer, alloit achever de le détacher de tous ses amis. C'est pourquoy le Boy refusa d'entrer dans une semblable alliance, et mesmes d'e s tendre la défensive jusques aux provinces que le Koy de Suéde possedoit de deçà la Mer, en Allemagne, pour ne se pas commettre avec l'Empire. Il faisoit au reste tout ce qu'il pouvoit pour se défaire de ces importuns hostes, et pour faire connoistre que son intention estoit d'exécuter punctuellcment le traitté de Koschild. Il donna satisfaction au Duc de Holstein : il céda aux Suédois l'isle de Wecn, par ce qu'ils la pretendoient comme une dépendance de la pro-
(1) Voir Brsol. secret, des Etats de Hollande du 15 Mai 165$.- Au mois d'Août vau Bcuiuugen quitta Coppenhague ; plusieurs auteurs c. a. Bas nage (Annales, I. p. 515) attribuent son départi la crainte de tomber eutre les mains du Koy de Suéde. M. van der Heim. 1. c. p. 56 svv. rejette cette anecdote qui n'est pourtant pas tout-à-fait sans fondement. V. les extraits des lettres de van B c u n i il g c n dans les Additions et Corrections. Les deux collègues de van Bcuuingcn (voir ci-devant p. 418) avaient déjà précédemment quitté Copenhague.
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vin ce de Schone, quoy qu'elle dependist effectivement de Tisle de Zeelande, tant pour le temporel que pour le spirituel, et promit de payer quatre cens mille escus pour la réparation de la perte que la Compagnie Africaine de Suéde avoit fait en la Costc de Guinée. Le Koy de Suéde, après avoir réglé ses affaires avec les Estats de son Koiaume, qui n'a pprou voient pas fort cette guerre, par ce qu'ils craignoient qu'on ne voulust réduire la Suéde en province, et en faire une dépendance du Koiaume de Dannemarc, estoit venu de Gottenbourg à Wismar, et delà auprès de son bcaupere en Holstein. Ses olticiers cependant continuoient de faire des rccreûes et de nouvelles levées, on cuisoit du pain et du biscuit en plusieurs villes de Holstein, on mettoit en estât de servir plusieurs vaisseaux, et bon nombre de bastiments propres à transporter des troupes. Tout le monde croyoit, que ces préparations menaçoicut la Pologne, ou l'Electeur Je Brandebourg, qui avoit changé de party, ou bien la ville de Dantsig; par ce que personne ne pouvoit s'imaginer que le lioy de Sucde voulust encore rompre avec le ltoy de Dannemarc, après le traitté qu'il venoit de luy extorquer, et après avoir annexé à la Couronne tout ce que celle de Dannemarc possedoit delà la mer. Tellement que Ton fut bien estonné d'apprendre que le Roy de Suéde, qui avoit fait embarquer son armée à Kiel, l'avoit fait débarquer à Cursôr dans Tisle de Zeelande, et qu'il murchoit droit à Coppenhague, pendant que Bielke y continuait sa negotiation. Le dessein du Roy de Suéde estoit de débarquer à Kôgue, qui n'estant qu'à trois lieues de Coppenhague, il ne kiy auroit pas esté fort diffiieile de surprendre la ville, et de la prendre d'emblée; mais le vent n'estant pas assés favorable, il fut obligé de descendre à Cursor. Ce fut le bonheur du Koy de Dannemarc, qui eut le loisir d'assembler ses troupes qui estoient dispersées dans l'isle, et de s'en servir à renforcer la garnison de la ville. Et de fait, le Koy de Suéde y trouva une si vigoureuse résistance, que son attaque ne luy ayant pas reussy, il fut contraint de la changer en un siege formé, ou plustost en blocus, faisant cependant un grand détachement pour le siege de Cronen bourg, dont il donna la conduite à Wranguel. Ce Chasteau est situé sur le destroit du Sond, auquel il sert comme de cittadelle, aussy bien qu'à toute l'isle de Zeelande. Presque au mesme temps que le Roy de Suéde arriva devant Coppenhague, les troupes qu'il avoit laissées en Holstein formèrent des desseins sur Crempe, sur Gluckstadt et sur d'autres
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places, et surprirent et défirent le régiment d'Eberstein dans soi quartier (1).
Le lioy de Danneinarc se plaignit de cette seconde invasioi, 1 1 iusistoit sur l'exécution du traitté de Hoschild. Le Boy de Suéde au contraire, taschoit de la justifier, en accusant son ennciny de n'avoir pas exécuté le trait té. Il dUoit, que le Boy de Dannemarc ne luy avoit pas donné satisfaction touchant ratât de Guinée, par ce qu'il n'avoit pas voulu donner caution de* quatre cens mille escus, comme en effet il n'estoit pas en sa puissance de la luy donner, et qu'en refusant de faire une alliance offensive et défensive avec luy, il n'avoit pu couvrir une défiance, qui estoit incompatible avec l'amitié qu'il luy avoit promise, et qu'il avoit prétendu contracter avec luy. Il luy reprochoit le refus qu'il avoit fait de luy prester des navires pour le transport de ses troupes; de ne luy avoir pas donné les quatre mille sommes qu'il luy avoit promis, et de n'avoir pas contenté le Duc de Holsteiti. Que les intelligences, que le Roy de Dannemarc continuent d'entretenir en Hollande, et avec ses ennemis, l'avoient empesché d'exécuter les grands et importants desseins qu'il avoh formés ailleurs: qu'il estoit cause de l'invasion que le Moscorite avoit faite en Livonie, de la jonction du Roy de Pologne et de 'Electeur de Brandebourg, et mestnes de la précipitation avec laquelle on avoit procédé à l'élection d'un Empereur à Francfort. Que ces raisons l'obligeoient à porter ses armes là, où sa bonne fortune et la mauvaise foy de ses ennemis les appelloient.
Le siège de Croncnbourg ne dura que fort peu de jours, depuis le 20 Aoust jusques nu 16 Septembre; la garnison n'estoit que de cinq cens hommes, dont une partie ayant esté tuée, et l'autre rendue inutile dans les sorties continuelles, il estoit impossible d'en faire encore, pour empeseber les assiegeans d'avancer leurs travaux. Tellement que l'artillerie ayant miné deux bastions, qui regardoient la campagne, et qui n'estoient pas achevés, eu sorte
(1) Voir pour les motifs qui engagèrent Charles-Gustave à faire une seconde invasion en Dancmarc, Caris on, 1. c. IV. p. 296 svv. —
, Karl X, vom Glùckc berausclit, malte sich und seinem R*tbe
, vor dem Siège die Eolgcn dcssclbcn aus. Dcr Beschlusz war der Wesrdepunkt in seinem Lcbcn. Er sollte augenblicklich erfahrcn, ra , das bedrohte Staatssvstem und die gereiztc Vaderlandliebe vennorh- , tcn. Cîerade das, was er hatte vermeiden wollcn, trat cin; die 11(4* glander nahnicn tliatip ain Kriegc Tlieil .... ibid. p. 30'J, 310.
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que leurs ruines ayant si bien rem pi y le fossé qu'il n'y avoit rien qui pust empescher les Suédois d'aller à l'assaut, les soldats ne voulurent plus combattre, et contraignirent Christ offre Bille, Gouverneur du Cbasteau, de capituler à des conditions trop honnorables pour une place qui ne se pouvoit plus défendre, mais 1res glorieuses pour celuy qui y avoit donné une infinité de preuves de courage et de conduite.
Apres la perte de Cronenbourg il n'y avoit plus rien à conquérir, sinon la seule ville de Coppen bague, de la conservation ou de la conqueste de laquelle dépendoit le salut ou la perte de tout le reste du Koiaume. Le Roy de Suéde y fit donc rejoindre toutes les forces qui estoient dans l'isle et scachant quelle jalousie lk perte de Cronenbourg donneroit aux Estats, à cause du passage du destroit du Sond, et qu'il n'y avoit qu'eux qui pussent sauver la ville capitale, il les fit asseurer, que ny le chastcau qu'il avoit pris, ny la ville qu'il pourroit preudre un jour, n'empescheroient point le passage et n'incommoderoient point le commerce.
Voyons maintenant devant que de sortir de cette matière, et devant que de finir ce Livre, quelle part les Estats prenoient aux affaires du Nort, et si ces protestations d'un Roy conquérant qui alloit se rendre maistre de toute la Mer Baltique, estoient capables de guérir leurs inquiétudes.
Devant que tous ces desordres fussent arrivés, c'est à dire devant que le Roy de Suéde fust passé dans l'isle de Funen, les Estats avoient ordonné à leurs Ambassadeurs de travailler à l'accommodement des deux Rois, et d'offrir leur médiation à l'un et à l'autre (1). Le Roy de Suéde la refusa, et ne voulut pas s'expliquer touchant les difficultés que l'on faisoit sur le traitté d'Elbing, jusques là mesmes qu'il voulut se dédire des favorables explications qu'il luy avoit données à Tborn, par ce que les Estats differoient d'esebanger les ratifications d'un traitté, qui avoit esté conclu dans les formes, et sur leurs ordres (2). C'estoit un prétexte, mais son intention
(1) Décembre 1657.
(2) g Als dese Brief ende tijdinghe wierdt gelesen in de Vergadering, i was eenen die seyde: » Wel wat dunckt u? is de schuld acn Swcdcn ,,alleen, of is ooek wat schuldt by ons"? de andere al lacchendc ,seyden: , seecker wy syu niet gantsch onschuldigh", willcnde scggcii, #dat onder de illucidatioi wat was geilludeert, ende dat inen sich self
„ wat onnut ende oubequacm haddc gemaeckt tôt de mediatie "
Aitzcina, S. van Staël, IV. 37. p. 159.
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estait de se venger du Roy de Dannemarc, que Ton ne pouvoit pas nier avoir este l'agresseur, et de l'avoir enipescbé depousxr ses conquestes et ses autres avantages en Pologne et en Prus*, et il vouloit se rendre maistre de tout le Koiaume, s'il pomoit Il souhaittoit que les Provinces Unies l'approuvassent, et afia de les y intéresser, il les convia de se joindre a luy, et de ne point consentir qu'on traittast, si on ne fnisoit supprimer les droiu que le Koy de Danncmarc faisoit payer au passage du Soai Dans une autre conjoncture on auroit preste l'oreille à cette proposition, et mcsincs on nuroit soustenu qu'il seroit nécessaire k fu ire exécuter un ancien décret ou arrest de la Chambre de Spire, qui ordonne que les vaisseaux qui passeraient par le Sond, sast rompre leur charge, ne payeroient qu'une simple reconnoûsanée d'un noble à la ro^e, qui en eu temps la ne valoit que cinquante sols, pour ebaque navire; mais les Estats jugèrent qu'il n'y £dloit pas toucher en Testât où estoient les affaires, ha Ambassadeurs disoient, que c'estoit un droit de Regale, et un fleurai de la Couronne de Danncmarc, d'où on ne le pouvoit arracher sans la défigurer (1). Mais ce n 'estait pas ce que faisoit le véritable interest de leurs Maistres. Ceux cy n'avoient garde d'y consentir, et de contrevenir aux trait tés, qui les obligeoient à conserver et défendre les droits de la Couronue de Dannemarc, et à secourir le Koy contre ceux qui se voudraient mettre en devoir de les dépouiller. Pour dire la vérité*, la justice et l'konnesteté obligeant niusy les Estats à ratifier ce qui avoit esté conclu à Elbing, et à faire lVschange des ratifications dans le temps porté par le traitté: mais il y en avoit qui doutaient, si q avoit este prudence de conduire un traitté, dont on fut oblige de se dédire au préjudice de l'honneur de l'Estat, et de la réputation de ceux qui y avoient la principale direction «les affaires. Il est certain aussy, que le Koy de Dannemarc, qui esperoit profiter du refus do Estats, et qui avoit fait faire de grandes instances k ce que U ratification et son csrhange ne se fissent point, se seroit fort bien trouvé de l'un et de l'autre. C 'estait là l'avis de quelques uns des Ministres, et particulièrement du Premier Ministre de Hollande (2); mais puisque l'on avoit desja commencée demander des
(1 Résol. secr. des Etats de Hollaudc du 22 Janvier 163S. Voir sur le pcaiTO du So.id. Hasnagc, AhmU*% 1. p. 510, 511.
(■2) V. ri-ilessus p. 427, note 1. Les considérations que Wicquefort présente, sont celles que de Witt lui-même développe dus *cs lr lires confidentielles.
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éclaircissements, on ne pou Voit plus consentir à l'eschange des ratifications, principalement après la rupture de Dannemarc. On consideroit aussy, que le traitté d'Elbing engageoit l'Estat non feulement à ne point secourir le Roy de Dannemarc, mais il les obligeoit aussy à secourir le Koy de Suéde contre le mcsme Roy de Dannemarc, ce qui estoit incompatible avec l'intercst des Estât*. Ce fut là la raison pourquoy ils firent déclarer bien expressément au Roy de Suéde, qu'ils entendoient que le traitté d'Elbing n'auroit lieu, et ne les obligèrent à quoy que ce soit, sinon du jour de l'eschange des ratifications, et des points de l'éclaircissement ou eUcidation (1). Le Roy de Suéde, au contraire, pretendoit s'en servir, pour obliger l'Estat à le secourir contre le Boy de Dannemarc, parce qu'il estoit l'aggresseur; ou du moins à ne le point secourir, qui estoit en effet la mesme chose, De sorte que dans des pensées si éloignées les parties n'ayant .garde de s'entendre, et les Ambassadeurs voyant qu'ils negotioient sans apparence de succès, commencèrent à s'ennuyer, et firent instance à ce qu'on leur permist de revenir. De Huibert ayant obtenu cette permission le premier, partit aussy le premier d'auprès du Roy de Suéde, qui luy dit dans la dernière audiance qu'il luy donna, que bien qu'il eust sujet de demander avec empressement l'eschange des ratifications du traitté d'Elbing, il touloit bien neantmoins se donner un peu de patience, si les Estats, en la faisant eipedier, vouloient témoigner que leur intention estoit de conclurre avec luy. dont le monde a voit sujet de douter, comme luy de son costé ne pouvoit pas s'en asseurer. Qu'il conseutiroit que les Ambassadeurs en demeurassent saisis, jusqu'à ce qu'il leur eust donné satisfaction sur tous les points de l'éclaircissement, et qu'après cela il ne feroit pas tant de difficulté sur la médiation, et qu'il s'accommoderoit aussy pour le temps de l'éxecution du traitté d'Elbing. Les autres Ambassadeurs voyant le Roy de Suéde engagé eu Dannemarc, où l' Estât avoit ses Ministres, se séparèrent. Dorp de Masdam suivit le Roy jusques à Wisinar, d'où il alla à Hambourg, et Isbrants eut ordre d'aller trouver l'Electeur de Brandebourg à Berlin. Mais sa présence n'y estant pas nécessaire, parce qui l'Electeur n'estoit desja que trop engagé avec les ennemis du Roy de Suéde, il alla vers la fin du mois d'Avril à Fosnanie, afin d'apprendre de la bouche du Roy de Pologne les sentiments, que ses
(1) Résol. secret, des Etats de Hollande du 28 Janvier 1658.
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Ministres apporteraient à Braunsberg, où Ton se devoit assembler, pour taseber d'accommoder les deux Rois de Pologne et de Suéde.
Je dirny icy, en passant, que cette assemblée ne se fit point; tant par ce que le Roy d'Hongrie, c'est ainsy que Ton appcM Leopold devant son élection, avec lequel le Roy de Pologne estoit bien avant engagé, ne voulut pas permettre que L ombre?, Ambassadeur de France, y intervinst comme Médiateur, encore que celuy cy promist qu'il ne se méleroit point des interests de la maison d'Àustrichc, que par ce qu'on estoit persuadé en Pologne, que le Roy de Suéde ne vouloit faire negotier, qu a dessein de gagner du temps, et de se donner le loisir d'achever ses eotquestes en Dannemarc, dont celle de la Pologne aurait esté me suitte inséparable. On y avoit avis qu'il traittoit avec le Moscovite, et qu'il faisoit aussy negotier avec le Roy d'Hongrie, à qui il faisoit offrir le partage du Roia urne de Pologne; et il pretendoit d'ailleurs une grande satisfaction, touchant laquelle il faisoit difficulté de s'expliquer. Isbrants après avoir fait le voyage de Pologne, suivit la Reine à Berlin, où elle arriva le 28 Juin (1). Elle y trouva des députés que le Collège Electoral avoit envoyés à l'Electeur, pour l'exhorter de se raccommoder avec le Roy de Suéde, ou du moins de ne point attaquer dans l'Empire, de penr d'y rallumer une nouvelle guerre. Isbrants s'estant acquitté de sa commission à Berlin, alla rejoindre Dorp à Wismar.
Les Estats de Hollande avoient esté d'avis (2), qu'il fallait secourir le Roy de Dnnneinnrc de toutes les forces maritimes de T Estât, et mesmc9 de tnscher de faire diversion par terre; et il ne faut point douter qu'ils n'y eussent aussy disposé les autres Provinces, lorsqu'on apprit que le Roy avoit fait le traitt6 de Roschild, à des conditions, qui détruisoient les traîttés qu'il avoit avec cet Estât, et qui renversoient les Resolutions qui avoient esté prises pour son avantage. Beuninguen, qui ne manque point de zele ny d'esprit (3), n'avoit pas manqoé d'y agir en Ministre habile, en taschant d'empescher la conclusion
• 1) Aitzcma, S. ran Staet IV. 38. p. 256—264. Les relations de l'Electeur de Brandebourg avec le Roi de Pologne et les dispositions du traité qu'il fit avec ce Prince, se trouvent ci- après livre XI. Voir pour toutes ces negociatious: Droyscn, Octchichte der Pren*:. iWiaï. III. 2.
(2) Voir Résol. secret, des dits Etats du 22 Janvier 165S.
(3) Edit. impr. : Van Beuuingen qui ne manqua jamais Je zék ni d'esprit.
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d'un traitté qui estoît si préjudiciable à la cause commune (1). Mais il falloit faire justice au Roy de Dannemarc, et on ne pouvoit pas trouver mauvais, qu'un Prince, qui croyoit avoir conquis tout ce que l'cnnemy ne prenoit point sur luy, et qui ne pouvoit pas espérer dans l'hiver l'effet des grandes promesses que Van Beuninguen luy avoit faites, ne considerast pas beaucoup les interests de ses amis, pendant qu'il estoit contraint de prostituer et d'abandonner les siens propres. Dans l'extrémité, où il se trou- Toit il avoit suivy, sans répugnance et comme aveuglement, les conseils et les sentiments du Chevalier de Terlon, Ambassadeur de ïVance, et de Meadow, Ministre d'Angleterre. Terlon estoit Chevalier de Tordre de S. Jean de Jérusalem, fils d'un praticien ou solliciteur de procès au Parlement de Toulouse, qui avoit esté mis auprès du Cardinal Mazarin en qualité de gentilhomme, et avoit quelque temps auparavant porté au Koy de Suéde le présent du Roy, d'un service de vaisselle d'argent vermeil doré ciselé et de quelques autres pretieux meubles. Le Koy de Suéde qui se plaisoit à son humeur plus qu'enjouée et qui s'en divertissoit, luy lit donner le caractère d'Ambassadeur «près la mort de M. d'Avaugour, et contraignit le Cardinal Mazarin d'y consentir. Mais ce Premier Ministre ne pouvoit pas lasser de se plaindre de la violence qu'il disoit qu'on luy avoit faite, en l'obligeant à donner la qualité d'Ambassadeur à un homme qui n 'avoit ny mérite ny naissance. C'est luy qui fut le principal entremetteur t de cet accommodement, où le vaincu fut contraint de recevoir la loy que le vainqueur luy voulut donner. Mais quand on sceut en Hollande de quelle manière les Ministres de Suéde negotioient à Coppenhague, où ils faisoient tous les jours de nouvelles demandes, pendant qu'ils protestoient, que le Roy, leur Maistre, ne retireroit pas ses troupes de Funen, de llolstein, ny de Jutlande, que le Roy de Dannemarc n'eust acquiescé à ses désirs, et particulièrement qu'il n'eust consenty que les vaisseaux de guerre estrangers fussent exclus de la Mer Baltique, on commença à y avoir d'autres pensées, et à prendre d'autres mesures.
Les Estats furent d'abord fort estonnés et faschés de cette seconde invasion, que le Roy de Suéde avoit faite en Dannemarc. Ils consideroient , que si on irritoit encore le mal il
(1) V. Puffendorf, 1. c. p. 443.
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deviendrait incurable; que le Roy de Suéde, estant dans le coeur du Roiaume de Dannemarc, en eatoit comme le inaista! que quand mesmes on auroit une armée navale tonte preste à faire voile, il y a voit de l'apparence, qu'elle n'empescheroit pu le lioy de Suéde de conquérir tout le Roiaume, ai cet Estai, en se déclarant, luy fournissoit un prétexte asses plausible pour l'entreprendre. On consideroit encore, que Ton n'estoit pas bien asseuré de l'intention du Roy de France, ny de celle du Protecteur (1); que cet Estât n'avoit poiut d'amy ny d'allié, dont il pust s'asseurer. Au contraire, que depuis la paix de Munster, les Estnts estoient dans une défiance continuelle de la France, qui n'en avoit donné que trop de sujet, et trop de preuves de sa mauvaise volonté dans les pirateries, qui avoient bien plus incommodé le commerce des habitants de ces Provinces, qu'il ne l'avoit esté durant les quatre vingts années de la guerre d'Espagne. La France vivoit en bonne intelligence avec l'Angleterre; clic estoit jalouse du commerce et de la prospérité des habitants de ces Provinces, et elle avoit traitté avec le Portugal, à qui on nvoit déclaré la guerre. Et ce qui meritoit bien une reflexion particulière, ce fut que la complaisance qu'on avoit eue pour le Roy de Dannemarc, de différer la ratification du traitté d'Elbiag, avoit fa ill y de lo perdre, et l 'Estât avec luy. A quoy on ne manquerait pas en prenant party, par ce que si on vouloit hors de saison faire un effort pour sa conservation, on s'engagerait à âne rupture inévitable, et ou irriteroit ces deux grandes puissances, qui avoieut interest d'cmpcschcr la ruine de la Suéde.
Outre cela, l'Estat sentoit chez luy d'autres incommodité?, dont il sera parle incontinent. 11 y avoit plus d'une Province, qui voulnicnt qu'on ratifiast le traitté d'Elbing, sans réserve. La Gucldrc, la Zeelandc et la Frise consentoient bien au secours, que les autres Provinces vouloient envoyer au Roy de Dannemarc, mais elles faisoient instance en mesme temps à ce qu'on creast un Marcschal de Camp ; et dans la Hollande mesme il J avoit des Villes (2), qui entroient dans ces sentiments. Il est vray, qu'il y en avoit des plus considérables, et en plus ^rand nombre, qui s'y opposoient, et qui en cmpcschcrent l'effet; mais
(1) Lettre de de Witt à. van Beuningcn du 12 Juillet 1658 (Archirrz du lïoyitumr).
(2) RéMil. srrrrt. des Etats de Hollande du 8 Août 1658.
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ces propositions ne laissoient pas d'embarasser les délibérations, et de retnrder les resolutions.
Quoy que la Pologne ne fust pas tout à fait indifférente à la Cour de France, celle cy ne laissoit pas d'estre tout à fait Suédoise à l'égard du Koy de Dannemarc, dont elle ne desiroit la conservation que faiblement. Avec cela le Ministre, qui estoit de la part du Koy de Dannemarc à la Haye, ne voyoit point l'Ambassadeur de France, à cause du demeslé que son prédécesseur avoit eu avec Mr. Cbanut, prédécesseur de Mr. de Thou. Le Ministre Danois, qui avoit une inclination particulière pour la Cour de Madrid, où il avoit résidu plusieurs années, visita l'Ambassadeur d'Espagne devant que de voir ecluy de France. Ce n'est pas seulement un solécisme dans l'cscole des cérémonies, mais les François en font un crime irrémissible; de sorte qu'il n'y avoit point de commerce entre ces deux Ministres, quoy que cette froideur ne fist rien au fond de l'affaire. Le ltoy de Suéde fit bientost connoistre, qu'il ne manquoit point de prétextes, et qu'il n'a voit que trop de sujet de recommencer la guerre en Dannemarc, et les Estats reconnurent en mesme temps qu'il ne falloit pas seulement délibérer, si leur interest les obligeoit à sauver le Roiaumc. Le Roy de Sucde fit imprimer un Manifeste (1), mais ce qu'il y disoit, et ce que son Ministre déclara aux Estats ne pouvoit pas justifier cette seconde irruption, ny empescher les Princes et Potentats intéressés de faire agir leurs armes contre luy. Les Estats des Provinces Unies escrivirent à Masdam et à Isbrants, qui estoient encore en Allemagne, de n'insister plus tant sur l'exécution des ordres qu'on leur avoit donnés, il n'y avoit pas long temps, de travailler avec chaleur à raccommodement des deux Rois de Dannemarc et de Suéde, parce qu'ils scavoient qu'en la conjoncture présente il estoit impossible de le faire, que l'un des deux n'en reccust un préjudice irréparable. Ils résolurent (2) en mesme temps d'envoyer au Roy un secours de trente huit compagnies d'infanterie, sous le commandement du Colonel Pugler, Gouverneur du fort de Schcnc, et qu'au plustost on mettroit en mer une armée navale très consi-
(1) V. Basnage, Annales, I. p. 510.
(2) Résolutions secret, des Etats Généraux du 30 Août et du 4 Scplembre 1658. Voir les Résol. secret, des Etats de Hollande du 30 et 31 Août 1G5S, et en particulier Aitzema, »V. van S/aet. IV. 3$. p. 22S svv.
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derable. Mais ils curent bien de la peine à exécuter cette raslution; parce qu'une partie de leurs Vaisseaux estoit employée contre les Armateurs qui estoient en mer avec des Gommissiou du Roy de Portugal, et qui incommodoient le commerce sur ks costes de France, et Ruiter estoit a?ec une escadre en la mer Méditerranée; de sorte que le mois de Septembre estoit desja fort avance lors qu'on embarqua cette infanterie, qui à cause des vents contraires demeura encore dans les ports jusques au 18 Octobre. Puglcr avoit ordre de jet ter une partie de ses troupes dans Coppenhaguc, et l'autre partie dans Cronenboorg; mais fl y avoit un mois que Cronenbourg estoit pris, et les Suédois estant maistres de ce poste, festoient aussy du passage du Sond, où ils nvoient une armée navale aussy forte que celle des Eatiti. Elle pou voit combattre sous la faveur des batteries de Croneabourg, et il estoit impossible de secourir le Roy de Dannemarc si on ne passoit, par manière de dire, sur le rentre aux vaisseaux Suédois, qui s'y opposeraient. Charles Gustave W rasgue l, Amiral de Suéde, avoit sous son pavillon quarente luit vaisseaux, parmy lesquels il y en avoit dix huit du premier rang, et sous luy commandoient les Vice- Amiraux Bilkenstera et Oardson (1). Jacob de Wassenar Obdam faisoit ei cette occasion la charge d'Amiral des Provinces Unies, et les Vice Amiraux de Witte et Pierre Florisson commandoient l'armée navale de Hollande, qui estoit composée de trente cinq vaisseaux de guerre, tels qu'ils estoient en ce temps la\ de six fustes armées en guerre et montées de vingt à vingt quatre pieces de canon, de quatre brûlots et de six barques renforcées ou potaches. Les ordres que l'on avoit donnés à Obdam (2) portoient (3), » qu'il eust à protéger les habitants de ces Provinces, et
(1) Lisez: Hcndrick Gcrritsen, Zélandais de naissance; van Bcuningcn avait proposé, lors de la première guerre contre l'Angleterre, de l'engager à prendre service pour sa patrie; mais ce conseil ne fut pas suivi, à cause de la crainte qu'on avait d'éveiller la jalousie de ceux qui commandaient alors les flottes de la République. V. Lettres de de Witt. V. p. 47, 40, 50.
(2) En 1056 le Seigneur d'Ubdam, devint par achat Seigneur de Wassenar r (Kcsol. des Etats de Holl. du 30 Novembre 1656): c'est des anciens seigneurs de ce nom que sa famille tirait son origine. Depuis lors Us actes officiels du temps le nomment Seigneur de Wassenaer.
(3) Voir Résol. secret, des Etats de Hollande du 12 Septembre 165$; Aitzemn, S. rau Staet. IV. 38. p. 233, 234.
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9 leur commerce en la Mer Baltique, et de défendre avec toute la 9 vigueur possible le Roy de Dannemarc contre les violences du #Boy de Suéde; d'escorter le secours que les Estats envoyoient #au Roy de Dannemarc; de le secourir là où il en auroitle plus «de besoin; de demeurer dans le Destroit du Sond, et mesmes #aux costes du Roiaume de Dannemarc, après le débarquement #des troupes, quand mesmes Coppenhague et Cronebourg vien- »droient à se perdre, et d 'investir par mer les places que le Roy 9 de Dannemarc voudroit assiéger par terre." On luy donna encore un ordre secret (1) de ruiner la flotte Suédoise, s'il pouvoit, mesmes après la perte de Coppenhague, et en tout cas de demeurer avec ses vaisseaux en ces quartiers là, afin de pouvoir faire un traitté avantageux avec le Roy de Suéde, sous la faveur des
L'armée navale, après avoir lutté plus de trois semaines avec la mer et avec les vents contraires, se trouva en fin le 8 Octobre (2) dans le Sond en présence, et incontinent après, aux priées avec l'armée Suédoise. Le combat, qui se donna à la veiie du Boy de Suéde, fut très rude et opiniastre, les Suédois s'attachent principalement aux Chefs, et particulièrement à l'Amiral Hollandois, dans l'espérance qu'ils avoient, qu'ils n'auroient point de peine à dissiper la flotte, après qu'ils se seroient défaits de oeax qui la commandoient. Ils y réussirent en partie. Les deux Vice Amiraux y furent tués (3), et le vaisseau de Witte fut coulé à fond. Mais Obdam, qui nonobstant les douleurs de la goutte, dont il estoit fort incommodé, n'avoit pas laissé de se faire porter dans une chaise devant le grand mast, rendit tous leurs efforts inutiles (4). Sept grands vaisseaux Suédois l'attaque* rent, et s'opiniastrerent à le combattre quatre heures durant; tellement que cinq ou six pieds d'eau y estant entrés par les
Ci) Lettre de de Witt à Wassenaer du 19 Octobre 1658 (^reêfoeê du Royaume). V. aussi Résol. secr. des Etats de Hollande du 18 Octobre 1658.
(2) Le 8 Novembre.
(3) Voir van Wijn, Nalcezingen, II. p. 158—163.
(4) Le capitaine du vaisseau de Wassenaer, nommé Egbcrt Meus se n Cortenaer, devint plus tard Lieutenant Amiral. Les détails de ce combat se lisent dans le Journal de Wassenaer luinéme, qui se trouve aux Archives du Royaume, et que M. de Jonge (Gesckiedexis van het NederL Zeewezen% II. 1. p. 256 svv.) a été à même de consulter.
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ouvertures que l'artillerie de l'ennemy y avoit faites, et le fn s'estant mis ù lu proue de sou vaisseau, il courait risque (Teste brûlé ou noyé, et mesmes de tomber entre les mains des Suedrô, parce que soixante hommes de son equippage avoient esté tués, et phi9 de cent mis hors de combat par leurs blessures. Mais il repara la perte de ses officiers par sa prudente conduite, et il combattit avec tant de courage et de bonheur, que sans la Lasckté de quelques Capitaines, dont il fut très mal secondé, il en auroit remporté une victoire entière. Les Suédois se retirèrent pourtant les premiers, et trouvèrent leur seureté dans le havre de Lantscron ; et on ne peut nier que leur retraitte ne se fist avec quelque confusion. Les relations qui ordinairement expriment mien les passions de ceux qui les composent, qu'elles ne représentent au naturel la vérité et les particularités de cette sorte de rencontres, parlent fort diversement de la perte que les Suédois y firent Ceux qui la font bien grande, la font monter à quatorze vaisseaux, et à environ quinze à seize cens hommes. Les autres asseurent qu'ils n'y perdirent que six ou sept vaisseaux, et le t npitaine de Lit de escrivit en ce temps là, que Ton avoit pris trois vaisseaux Suédois, qu'il y en avoit autant de coulé» à fond, et qu'il y en eut bien autant d'eschoués aux costes de Schonc. 11 est bien certain, que de toute Tannée Hollandaise les Suédois ne prirent que le seul vaisseau de Witte, qii avoit receu tant de coups à fleur d'eau, qu'il alla à fond, devant que les Suédois le pussent faire entrer dans un de leurs navre?, et qu'il ne s'y perdit qu'environ trois cens hommes, la pluspart matelots. Les Estats Généraux, aussy bien que ceux et Hollande furent fort satisfaits de la conduite que l'Amiral avoit tenue dans le combat, et le remercièrent de l'important service qu'il y avoit rendu à l'Estat. Toutefois cette satisfaction n'eut pas une fort grande estendue, puis qu'à son retour on éplucha toutes ses autres actions fort scrupuleusement, et que les député d'Amsterdam insistèrent fort à ce qu'on les censurast avec la dernière rigueur (l). Ce que nous allons dire fera juger, si on Iut faisoit justice.
(1) Résol. seer. des Etats de Hollande du 23 et 24 Janvier 1600. „ La discussion de cette afaire fut longue et vive. D'un côté, les „ Etats de Hollande le justifièrent, aprouvèrent sa conduite, et Pea , remerciaient ; mais de l'autre, Amsterdam, Haerlem, et Lerden, auxquelles se joignirent quatre villes de la Nord -Hollande, Hoorn, Eucfc*
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L'Amiral Hollandois ayant appris le lendemain de la bataille, que Tannée navale de Suéde paroissoit encore aux costes de Schone, monta sur un autre vaisseau, parce que le sien n'es toit pas en «État de combattre, ainsy que je viens de dire, et alla poursuivre In ennemis, qui s'esta nt retirés dans Lantscron luy donnèrent le loUir d'aller à Coppenhague, où il récent, en personne, du Roy de Danoemarc les compliments que ineritoit une action, dont défendent la conservation de son Roiaume, et de sa Maison Royale. Apres cela il fut résolu au Conseil du Roy de Danncmarc, qu'on irait assiéger la flotte Suédoise dans Lantscron , en faisant enfoncer quelques navires maçonnés à l'entrée, parce que l'on croyoit que par ce moyen elle seroit bouchée en sorte que les Suédois, dont les bastiments n'en pourroient point sortir, y periroient. Gala s'exécuta d'abord si heureusement, que l'Amiral escrivit aux Estais, que l'on ne pouvoit pas douter que cette entreprise ne renssist. Il n'en eut pas la conduite (1), parce qu'estant malade à Coppenhague, il la laissa à Bielke, Amiral de Danncmarc, qui apprit bientost aux dépens de sa réputation, qu'il n'est pas bien facile de mettre un caveçon aux chevaux de Neptune. Les pre- ■ûers vents et les premiers coups de mer firent ouverture aux Suédois qui en tirèrent cet avantage, que pendant qu'ils radoubaient leurs vaisseaux, et qu'ils les raffraischissoient de vivres, les vaisseaux Hollandois et Danois consumoient les leurs, en sorte qu'après y avoir demeuré quelque temps inutilement, ils eurent de la peine à regagner Coppenhague devant la gelée.
Le traitté qui avoit esté fait entre le Roy de Danncmarc et les Estats en 1649, les obligeoit à se secourir réciproquement de quatre mille hommes. Puglcr n'en avoit emmené qu'environ deux mille. Et dautant que dans Testât où estoient les affaires, le Roy avoit besoin d'un plus grand secours, on résolut de luy envoyer le surpins, et d'y âjouster deux mille hommes par dessus
jrhuyse, Edam et Monickcndam, protestèrent contre cette Résolution, #et firent coucher leurs Protestations dans les Registres de la Province." Basnage, Annales. I. p. 567. De Witt dans ses lettres à son oncle de Graeff van Zuyd-Polsbroeck, du 31 Janvier et du 6 Février 1660 (Archives du Royaume), donne des détails trèsintéressants touchant cette affaire.
(1) , C'est sur cela ou plutôt sur ce qu'il n'avait pas poursuivi et * brûlé d'abord après la victoire les vaisseaux Suédois dans le port de B Landskroon que les Députés d'Amsterdam criaient contre lui.1' Essai de Critique, p. 395.
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le secours ordinaire (1). L'extraordinaire se devoit faire au dépens du Roy de Dunnemarc, et le Colonel Killegrey k devoit commander jusqu'à ce qu'il eust joint Parler, qui «toit son ancien. On vouloit demander au Roy asseuranec pour le remboursement de frais, que Ton faisoit, en faisant partir la deux mille hommes supernumeraires, et il y nvoit des deprttt dnns T Assemblée qui estoient d'avis, qu'on luy demandait Gloekstndt par forme d'engagement (2). Hais comme dans cette j blée il se trouve des gens, qui ne sont pas tout a fait si dis que les autres (3), on y représenta, que cet engagement dosncroit de la jalousie aux voisins, et particulièrement aux Anglais, qui ne pourroient pas souffrir, que cet Estât occupait on poste si important sur l'Elbe (4). De sorte que Ton suivit des moitements plus généreux et moins intéressés (5), et on se contesta de la parole du Roy, et d'une obligation en forme. Gependut la gelée ayant empesché le second secours de partir, on rot contraint de débarquer les troupes, et de les loger dans les villes k> plus proches en Nort Hollande et en Frise, en attendant qae lt saison permist qu'on les rembarquast. On en eut d'autant moisi de chagrin, que l'on ne doutoit point que la ville de Coppensigue ne fust en estât de se défendre pendant l'hiver; et ce principalement à cause de l'ordre que les Estats avoient donné i leur Amiral, de demeurer en ces quartiers la. Quelque teopi auparavant on luy avoit ordonné de n'y laisser que quinze on seize vaisseaux, dont on pretendoit donner la commandement à
(1, Rcsol. secr. des Etats de Hollande du 28 Septembre et du 1 Octobre 1055. Les Etats Généraux s'étaient obligés par le traité di 27 Juin 1057 a envoyer au Roi de Dannemarc un secours de 6000 hommes.
(2) Kcsol. secr. des Etats de Hollande du 21 Novembre 165S. V. aussi Résol. secr. des dits Etats du 10 Avril 1659.
(3) Edition impr.: mais comme dans cette Assemblée il se trouroit d autres membres qui n'etoient pas de cet Avis, etc.
(4) De Witt écrit à Wassenaer que les Ministres Danois à a Haye avaient même offert de céder le bailliage de Drontheim, la rilk d'Elscnborgh, et la moitié du péage du Sund. * Wy hebben gemejbt," poursuit-il, ,hct laetste niet overeen te comen met de jeffenwoonliîf tiu'cc.ssitfit van den koning van Denemarcken die aile stuc iucoubtdi #iu dese geli^enheydt wel dobbclt van noode heeft." Lettre du 30 Novembre 105S (Archive* du Royaume).
(5) Edit. impr.; De sorte que Ton suivit le sentiment le plus généreux, et on se contenta, etc.
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ai ter (1); mais cet ordre fut changé, sur lavis que Ton eut de rmement qui se faisoit en Angleterre, dont les Estats prenoient ibrage; de sorte que donnant dans de nouvelles inquiétudes,
ordonnèrent à Obdam de redoubler ses soins pour la convation du Eoiauine (2). On luy ordonna aussy de tascher d 'enficher la jonction des troupes que le Prince Palatin de Sultzg amenoit au Boy de Suéde, de s'opposer au transport de les que le mesme Roy v ou droit faire passer en Holstein, où mpereur, le Roy de Pologne et l'Electeur de Brandebourg deient faire entrer leur armée; comme de l'autre costé on luy )it commandé d'aider à faciliter le transport des troupes de andebourg (3) de Holstein en Zeclande ; de concerter ses meuvent* et ses actions avec le mesme Electeur et avec Isbrants t estoit de leur part en ces quartiers là, et de suivre les ordres
Boy de Dannemarc (4).
Je marqueray dans le livre suivant, de quelle façon le procédé lereux des Es.tats fut receu en Angleterre, quand j'auray dit rant que de finir celui cy, que si les affaires du Nort occuent les délibérations de l'Estat en gênerai, la constitution de niques Provinces fut assés altérée par les soulèvements qui ubloient le repos de leurs villes.
3elle de Gous (5), capitale de l'isle de Sud Bevelande en Zee-
1) Y. Résol. secr. des Etats de Hollande du 29 Novembre 1659. cas que la flotte Suédoise fût ruinée ou totalement réduite à Pinion, l'Amiral pouvait s'en retourner avant l'arrivée du secours. V. lettre de de Witt du 30 Novembre 1658 {Archive* du Royaume). iffendorf toujours hostile lorsqu'il fait mention des Provinces ies, dit de ces ordres: , Sane mandata Opdamo data simpliciter assem Sueciam investigari ac destrui jusserant, non addita exceptione
potsit." 1, c. p. 492.
2) Y. Résol. secr. des Etats de Hollande du 6 Décembre 1658. loi ordonnèrent en même temps de ne pas incommoder le corn-
xe des Suédois sans provocation de leur part. 'Résol. secr. des i Etats du 7 Novembre 1658.
3) De Witt espérait qu'on se servirait des vaisseaux Hollandais lement pour le transport des troupes de l'Electeur de Brandeubourg non de celles de l'Empereur, parce que la France et l'Angleterre pourraient faire leur profit; lettre du 30 Novembre déjà citée.
4) V. Résol. secr. des Etats de Hollande du 18 Octobre 1658.
5) V. Wagenaar, Fad. ffist. XII. p. 398 svv. où se trouvent es les Résolutions des Etats de Zélande qui se rapportent aux ibles de cette ville.
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lande, a le privilège par dessus toutes les autres de sa Profita, que le Gouverneur ou Lieutenant General n'y a point de put à la création du Magistrat; tellement que l'on ne croyoit puqv la mort du Prince d'Orange y deust apporter la moindre itération. Neantinoins on avoit apperecu des Tan 165S, que h Maison y avoit des amis, et que Pintcution d'une partie du Magistrat estoit de remplir l'hostel de ville de ses matures, à dessein de se joindre aux villes de Tolcn, de Ylissingue et de Verc, qui estoient dans les mesmes sentiments, et dans les mômes interests. L'année suivante il y eut dans la Ville de un grands desordres dont les particularités sont assés reroarquabki. Eu ce temps là le Magistrat estoit composé de deux Bourgoemaistres, de neuf Esche vins et du Bailly, dont nn Bourguemaistre et quatre Eschcvins sort oient de fonction tous les ans, par tov et alternativement (1). Lors qu'il falloit remplir les places vacante} de cette année là, le Bourguemaistre et deux des Eschevins qui demeuroient en fonction, d'un costé, et les deux autres Eschevias avec le Bnilly se trouvèrent partagés sur le choix des personnel dont on devoit suppléer le Magistrat. Sur cela le Bailly sesttrt retiré dans sa maison, quelques amis et partisans du Bourguemaistre le furent trouver, et l'emmenèrent dans un lieu, où ks bourgeois ont accoustumé de s'assembler pour s'exercer à tirer de Parc, et pour boire, et le tenant là, ils le désarmerait, et l'obligèrent à se desmettre de son office. Ses amis, en ayant esté Avertis, s'assemblèrent dans la maison d'un des Eschevins qu estoit allô à la campagne. Et comme cette assemblée ne se pouvoit pas faire sans bruit, le Bourguemaistre fit mettre deux compagnies de bourgeois sous les armes, qui investirent la maison de l'Esrhcvin absent. Tout cela se fit avec tant de confusion, que le Capitaine de l'une des compagnies, et un bourgeois furent tués, et un autre bourgeois fut blessé à mort, des coups qui, à ce que Ton disoit, a voient esté tirés de la maison. Ce qui irrita tellement la populace que s'estant rendue maistre de b porte, on pilla la maison, et on la démolit si bien qu'il n'en demeura debout que les quatre murailles. Le maistre du logis, qui revint le lendeiniu d'une maison qu'il avoit à la cauipap*. courut hasard d'estre assassiné par la canaille, et ne fut sauve
(l) C. à (1.: l'une aimée quatre Échcvins, et l'autre année ciuq.
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de leurs mains que par le Magistrat, qui sous prétexte de le mener prisonnier, le conduisit à l'bostei de ville. Deux Conseillers de la Cour Provinciale de la Haye furent députés, pour en informer, et pour faire le procès aux coupables. Ils firent arrester an des domestiques de l'Esche vin, dont la maison a voit esté pillée, et un maistre de navire qui s'y estoit enfermé pendant le tumulte. On les appliqua a, la question, et quoy qu'ils ne confessassent rien, mais au contraire, qu'ils persistassent à soustenir qu'il n'avoit pas esté tiré un seul coup de la maison, où mesmes il n'y avoit point d'armes à feu ny de munitions, on ne
tsa pas de les condamner à avoir la teste tranchée. On les oit exécutés en effet, si les pasteurs, dont on a accoustumé de se servir pour consoler ceux qui sont en cet estât, et pour les disposer à la mort, n'eussent refusé de les y préparer, parce qu'ils estoient persuadés, que ces deux hommes ne l'avoient pas méritée (1). Ce n'est pas mon dessein de justifier la Cour Provinciale, qui estant composée de fort peu de personnes raisonnables, est fort sujette à faire des violences et des injustices, et en fait tous les jours; mais il me semble qu'on peut dire, que s'il est permis aux Ministres Predicants de controller les sentences de la Cour, quoy que notoirement injustes, ils se donneront bien aussy l'autorité de s'opposer à l'exécution des plus justes, et de mépriser celle du Magistrat, qui est le leur aussy bien que oeluy du dernier des habitants. Leur insolence fut pourtant heureuse en cette rencontre ; parce que plusieurs personnes indifférentes ayant déposé, que les coups avoient esté tirés dans la rue, et non de la maison, ces beaux juges, qui par ignorance ou par témérité, altérèrent leur sentence, où le Souverain seul pouvoit toucher, commuèrent la peine de mort en celle du fouet, au grand scandale du monde, qui disoit qu'il n'y avoit point de
(1) L'Edition impr. continue.de la manière suivante: Ce n'est pas mou dessein de justifier ni dé blâmer cette procédure. Mais on peut dire que s'il est permis aux Ministres Prédicans de contrôler les Sentences de la Cour quand même elles seroient notoirement injustes, ils se donneront bien aussi l'autorité de s'opposer à l'exécution des plus justes, et de mépriser celle du Magistrat, qui est le leur aussi bien que celui du dernier des babitans. Leur hardiesse fut pourtant heureuse en cette rencontre, parce que plusieurs personnes indifférentes ayant déposé que les coups avoient été tirés dans la rue et non de la maison, on commua la peine de mort en celle du fouet.
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milieu entre le meurtre et l'innocence. S'ils a voient tué il fal-. loit les faire mourir, et s'ils ne l'avoient point fait, on ne se ponvoit pas dispenser de les absoudre; mais ce n'est pas le seul crime de la Cour Provinciale ; on en remarquera de plus énormes dans la suitte de cette Histoire, qui ne flattera pas les huches complaisances qu'elle a eues pour la tirannie, et pour une puissance illégitime.
Le Magistrat de Gous voulant prévenir les tumultes qui pourroient incommoder la ville, prièrent les Estais de la Province de régler les élections en sorte qu'il n'en pust plus arriver de sandale. On le composa de quatre Bourguemaistres, de sept Esckvins et du Bailly, et de ce nombre il en sort de fonction Ton année trois et l'autre quatre Esche vins, avec deux fiourguemaistres, alternativement. Par ce moyen deux Bourguemaistres deviennent Eschevins après deux années de fonction, et le Baillj estant obligé de s'accommoder avec les Eschevins qui demeurait en fonction, les uns ne peuvent jamais faire une élection qui déplaise aux autres; parce que ceux cy ont tousjours la pluralité des suffrages. Et de fait, la ville de Gous a joui depuis ce temps (1) là d'un profond repos, aussy bien que de l'effet de ses privilèges, que les autres villes ont imprudemment et témérairement abandonnés au Gouverneur de la Province.
Ce fut presque au mesme temps, que la ville de Groniogœ se trouva dans un semblable desordre. Les dix huit Mestiers, dont la bourgeoisie y est composée, et qui y ont une très grande autorité, pressèrent les Bourguemaistres et le Conseil, avec un peu trop de chaleur, de procéder à l'élection du nouveau Magistrat, que le peuple pretendoit faire à son caprice. Le jour de l'élection estant venu, le Conseil s'assembla, mais les Conseillers ne pouvant pas convenir du choix des personnes, ils se séparèrent pour aller disner, à dessein d'achever l'élection après midy. Le peuple qui ne scavoit pas leur intention, ny ce qui s'estoit passé à l'hostcl de ville, prit tumultueusement les armes, et courut en fureur à la maison du Bourgueinaistrc Tiassens, qui lut pillée, avec une autre d'un Conseiller. Il n'en seroit pas demeuré là sans le Prince de Nassau, Gouverneur de la Province, qui se
(1) Wicqucfort veut dire depuis le mois de Mai ÎG58, lorsque une dernière tentative pour effectuer un changement du Magistrat échoua. Voir: VVagenaar. 1. c. XII. p. 401.
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trouvant par hazard dans la ville, fît cesser la sédition, et pour achever d'appaiser le peuple, il fit faire l'élection du Magistrat au contentement des Mestiers (1).
Nous aurons l'occasion de parler plus d'une fois des demcslés que cet Estât a eus avec les Anglois pour les interests de la Compagnie des Indes Orientales, qui fait comme un Estât dans l'Estat des Provinces Unies. C'est pourquoy devant que de nous engager en la suitte des affaires du M oit, nous dirons un mot de Testât de celles de ces quartiers là, après ce que nous avons dit de l'Ambassade de la Chine, qui a fait la fin du livre précèdent. La ville de Jacatra, que les Hollandois appellent aujourdhuy Batavia, et qui est le siège du Gouverneur General et du Conseil des Indes, est située entre deux grands Roia urnes, ayant vers le Ponant celuy de Bantam, et vers le Levant le Son Konkoamang Mata mm (2), qui se donne la qualité d'Empereur de l'isle de Java. Ce dernier tenoit ses ports fermés depuis deux ans, et empeschoit la traitte du ris et des autres vivres, à dessein d'affamer la ville de Batavia, et les Hollandois eu furent fort incommodés, jusqu'à ce que le Gouverneur en eust fait venir de Bengala, d'Aracan, de Siam et d'ailleurs; de sorte que le Mataram (3) n'ayant point reussy, parce qu'on se passoit des vivres de son pais, rouvrit le commerce, dont il tiroit tous les ans une somme très considérable. En Tan 1645 la Compagnie a voit fait un traitté avec le Boy de Bantam pour dix ans, et bien que celui cy ne Peust pas fort fîdellement exécuté, on ne laissa pas de le renouveller en 1655 ; mais le Roy ayant souffert que l'on eust impunément pris et pillé sur la rivière de Bantam, le navire d'un bourgeois de Batavia, dont les Indiens tuèrent les matelots, le Résident de la Compagnie qui après cette action n'estoit pas en seureté dans la ville, se retira à Batavia, et quelque temps après. le Roy de Bantam mesme arma, fit des levées, et au mois de Juin 1656 il entra dans le pais de la Compagnie, où il mit le feu aux cannes et aux moulins à sucre. Cette invasion obligea le Gouverneur, non seulement à se mettre sur la défensive, mais aussy à porter ses armes jusques devant Bantam, qu'il assiégea avec une escadre de unze vaisseaux de guerre. Celuy qui la
(1) Voir Aitzema, S tan Start. IV. 37. p. 131, 132: Wicqucfort ne paraît pas tout-à-fait d'accord avec lui.
(2) Lisez: le Sousouhounang de Matarain.
(3) Lisez: l'Empereur de Mataraiû.
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coramnmloit avoit ordre de faire descente, et de l'attaquer ducoftf de la terre; mais les Indiens, qui approchèrent dans le mené temps avec une puissante armée, à la veûe de Batavia, le contraignirent de rappeller ses gens de guerre, ses vaisseaux continuant de tenir la ville investie du costé de la mer. On en avertit le Président des Anglois, qui estoit dans la ville, afin qui mist les effets de ses maistres à couvert, et le Président, faisant son profit de l'avis, s'embarqua avec ce qu'il put assembler de marchandises, et se retira eu la costc de Coromandcl; mais il y retourna au bout de trois ou quatre mois, et mettant pied a terre à Angcr, il voulut obliger le patron du navire Anglois, qui l'avoit amené, à y décharger la poudre à canon, qu'il avoit achetée en la coste. Le patron Anglois, au lieu de laisser la poudre aux Indiens, alla à Batavia, où il la troqua pour d'autres marchandises, et prit de là la route d'Angleterre. Les Anglois que Toi n'empescha pas de faire entrer trois de leurs navires dans Bantam, presterent cependant leurs canoniers au Koy, qui les employa à ses batteries, et les fit tirer aux vaisseaux Hollandok Ceux des Anglois voulurent après cela sortir de la rivière, mais ils furent arrestés par les Hollandois, qui les emmenèrent à Batavia, et les firent déclarer de bonne prise. La retraitte des Anglois disposa les Indiens à la paix, laquelle ils demandèrent incontinent, et firent bien connoistre qu'ils l'auroient demandée plustost sans le secours des Anglois. Elle ne fut pourtant conclue qu'en 1658, et a tousjours esté assôs mal observée de la part du Koy de Bantam.
Noua avons cy devant (1) commencé à parler de Girard llulfl, qui estant Secrétaire de la ville d'Amsterdam, resigna volontairement sa charge, pour aller aux Indes, où il croyoit pouvoir plus utilement servir sa patrie. Ce n 'estoit pas Fincoaimodité de ses affaires domestiques, mais le zèle qu'il avoit pour le service du païs, qui luy faisoit faire le voyage; de sorte que la Compagnie, qui coimoissoit son mérite extraordinaire, et qui pretendoit en faire son premier Ministre en ces quartiers là, luy donna une commission secrète, indépendante de celle du General. A peine estoit il arrivé à Batavia qu'on y proposa dans le Conseil le siège de Columbo, dans l'Isle de Ceylon. L'entreprise estoit si ditticile que personne ne voulut se charger de l'execu-
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lion, et la qualité de Directeur permettent à Hulft de s'en excuser aussy; mais après avoir pris conseil de son zèle et de son courage il se chargea de la conduite de ce dessein, et du commandement de l'armée qui y devoit estre employée. Il y fut tué, dont les officiers de Batavia, à qui sa vertu faisoit ombre, n'eurent pas moins de joye que de la reddition de la place, laquelle s 'es tant rendue, Kadja Singa, Seigneur d'une partie de l'isle, voulut qu'on le mist en possession de la ville. Le refus que l'on en fit, le porta à la violence. Il occupa si bien toutes les avenues de Columbo, que la garnison Hollandoise ayant de la peine à subsister, fut contrainte de faire une sortie, en laquelle le Kadja perdit son bagage et son artillerie. On luy rendit l'un et l'autre, et cette civilité le fit consentir à la paix, et mesmes que la ville de Columbo demeurast à la Compagnie jusqu'à ce qu'elle auroit esté remboursée des frais qu'elle avoit faits au siège, et elle s'obligea à faire la guerre aux ennemis que le Kadja avoit dans l'isle. Il n'y a personne qui ne scache, quels comptes on a accoustumé de faire, quand il faut restituer des places, et on ne pouvoit pas douter que la Compagnie, qui est toute composée de gens qui scavent parfaitement le calcul, ne fist des parties d'apothicaire (1). L'année suivante on acheva de chasser les Portugais de l'isle de Ceylon, par la réduction de Jaffenapatnam, dont il y aura occasion de parler ailleurs.
Eu suitte de ce qui a esté dit cy devant de l'Ambassade que la Compagnie envoya en la Chine, on ne se peut dispenser de toucher aussy un mot de celle qu'elle envoya à l'Empereur du Japon (2). Il est certain qu'il y a si longtemps que les Chinois y font leur commerce, qu'il y en a qui ont voulu faire croire, que le Japon est une colonie Chinoise; mais on ne peut pas dire avec certitude en quel temps les Européens en ont fait la première découverte. En 1547 un jeune Japonois, nommé Aufçer, ne se trouvant pas en seureté dans son païs, se retira ii Malacca, et de la à Goa, où vivoit alors François Xavier, que la dévotion du temps a fait canoniser depuis. Ce Jésuite, qui travailloit iucessammeut à faire des prosélytes, et à la propagation de la Religion Chrestienne, ou pour mieux dire à l'establis-
(1) Edition impr. : ne fît des parties daus les formes.
(2) Voir: fias nage, Annales. 1. p. 668, et les auteurs qu'on y trouve cités.
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sèment de la Religion Catholique Romaine, s'esta nt fait instruire de Testât des affaires et des richesses du Japon, y alla en 1549 avec deux de ses compagnons, et arriva le 15 Aoust a Cangoiiina, lieu de la naissance d'Auger, qui s'estoit fait baptiser, sous le nom de Paul de la Sainte Foy. En ce temps là le Japon estoit gouverné par un Prince, à qui on donnoit la qualité de Dairo, dont la grandeur, et mesme la sainteté, estoient dans une si haute réputation, que Ton jugeoit que mesmes les rayons du soleil nVstoient par dignes de le toucher, que la terre mesme profanoit ses pieds, et qu'il n'y avoit point de ciseaax, dont on se pust servir, sans sacrilège, à luy couper les cheveux ou les ongles. Mais bientost après, scavoir en 1550, il arriva an Japon une révolution, qui y changea toute la constitution do Gouvernement. Le Dairo qui regnoit alors, avoit deux fils, dont le puisné, suivant la coustume du païs, commandoit anx gens de guerre comme leur General. La mère, qui estoit jalouse de l'autorité que le commandement de l'armée donnoit au cadet, disposa le Dairo à souffrir, que le commandement fut partagé et alternatif entre les deux frères, de trois en trois ans. Et (foutant que le puisné ne pouvoit pas se résoudre à resigner le commandement à son aine, le père mit une armée sur pied, et défit son fils en bataille. Ce Prince ayant esté tué dans le combat, et le perc estant decedé quelque temps après, celuy qui avoit commandé l'armée sous le Dairo défunt, se voulut maintenir contre le Prince héritier, qui le fit périr, mais il ne put pas détruire Cubo, qui se trouvant à la teste de l'armée, trouva aussy le moyen de dépouiller le Prince, son Dairo, de l'autorité Souveraine, dont il ne luy laissa qu'une partie, avec un grand revenu, et avec un grand respect apparent et imaginaire. Cette usurpation fut cause d'une guerre civile fort cruelle, dont le succès fut favorable à Cubo; mais il ne se put pas maintenir longtemps, car il fut tue en 1565 par un nommé Mioxind on o, qui fut tué à son tour par Canedono Vojacata, frère puisné de Cubo, quise fit General d'armée, ou Empereur du Japon, par le moyen d'un nommé Nobunanga. L'important service que celuy cy venoit de rendre. luy donnant trop de presomtion, Vojocata voulut s'en défaire, mais l'autre le prévint, et se fit Empereur en 1573. Apres la mort de Nobunanga, qui fut tué auprès de Miaco, avec son fils aine, pur Xinguen, Roy ou Viceroy de la Province de Cainochuno, un nommé Toxiquiro, homme de fortune, se saisit de la conduite des affaires, sous la qualité de tu-
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teur du jeune fils de Nobunanga. Au bout de quelque temps, T o x i q u i r o prit le tiltre de Camhucundo, c'est à dire puissant Seigneur, et en l'an 1584 il se fît appel 1er Taicosamaca, ou Grand Empereur du Japon. Celui cy, en mourant le 16 Septembre 1598, recommanda l'éducation du Frederi son fils, qui estoit encore fort jeune, aux soins d' Ongoschio, Roy de huit Provinces, et le pria de se charger de l'administration des affaires de l'Empire pendant la minorité du Prince. Ongoschio ne put pas souffrir que son autorité fust partagée avec les Ministres que l'Empereur défunt avoit nommés pour cela. Il en vint aux mains avec eux, et après plusieurs victoires, il demeura en la paisible possession de l'Empire du Japon sous le nom de Daif U8amma,prenantensuittcceluyde Goyssiosamma. Frederi avoit épousé la fille d' Ongoschio, mais la considération de cette étroite alliance n'empescha pas Goyssiosamma de l'attaquer, et de le forcer dans le château d'Osava, où il fit mettre le feu, et périr son gendre avec sa fille. C'est ce Goyssiosamma, ou Da i fusa m ma , qui réunit en un seul corps d'Empire toutes les Provinces du Japon, où plusieurs Rois et Seigneurs s'estoient faits Souverains, dans les desordres des guerres civiles, dont nous venons de parler. C'est luy aussy, sous qui il se fit de si horribles cruautés contre les Chrestiens en 1613 ; au moins si on doit bonnorer de ce saint nom, un très grand nombre de payens que les Jésuites avoient baptisés, quoy qu'ils n'eussent point de connoissance du tout du Christianisme, et que leur Religion, mesmes au dire de quelques uns de leurs meilleurs auteurs, ne consistast qu'à bien faire le signe de la Croix, et à assister aux mystères qu'ils n entendoient et ne comprenoient point. Quoy qu'il en soit on ne peut nier que les supplices que l'on fit souffrir à ces misérables, ne fussent inouis, inhumains et détestables. Les causes de ces horribles persécutions furent; premièrement l'impression qu'on avoit donnée à l'Empereur Japonois, du puissant establissement que le Roy d'Espagne avoit dans les deux Indes; parce qu'on luy avoit persuadé que les prestres Espagnols et Portugais estoient autant d'emissaires, qui sous prétexte d'enseigner les rudiments de la Religion Chrestiennc, débauchoient les sujets de la fidcleté qu'ils dévoient à leur Souverain, et leur preschoient, qu'en abandonnant la Religion payenne, ils dévoient se donner à un Prince Chrestien qui les protegeast. 11 avoit aussy quelque connoissance de la pensée que le Roy d'Espagne pouvoit encore avoir en ce temps là pour la Monarchie Universelle; et on luy avoit rapporté qu'un pilote Espa-
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gnol nvoit sondé In profondeur de la mer sur les costes du Japon, et que les prestres ne laissoient pus, au travers de leur dévotion et de leur charité, de tirer des sommes inmenses de leurs disciples et de leurs dévots, jusques là que Ton disoit qu'ils transportoient tous les ans plus de dix millions hors de cet Empire. Ce fut à ce Goy ssiosamma que Jacob Specx et Pierre Segerson furent envoyés en 1611, et apres cela le General et le Conseil des Indes, qui est estably à Batavia, ont envoyé de temps en temps saluer F Empereur du Japon jusques à Jedo, qui en est la ville capitale. Ainsy François Caron et Henry Haguenar furent envoyésà Toxogunsamma, qui a voit succédé en 1631 dans l'Empire a Combosamma, son frère, qui estoit fils de Daifusamma. En 1649 on y envoya André Frite (1) et Antoine Broncorst, et en 1657 Zacbarie Waguenar, qui partit de Nungesaqui le 9 Janvier, arriva à Jedo le 16 Février, et eut audianec de l'Empereur le 27 du mesme mois. Le S Mars le feu prit à quelques maisons, et en consuma plus de cent mille en deux jours, et entre autres le palais de l'Empereur. Il périt dans cet embrasement plus de cent soixante mille personnes. La relations que la Compagnie des Indes Orientales a fait donner aux Estats Généraux, marquent ce nombre, et y ajeustent, que pendant un fort long temps 1* Empereur faisoit distribuer tous les jours cent cinquante mille livres pour subvenir à la pressante nécessité des pauvres Elle ne laissa pas d'estre si grande, que le menu peuple n'ayant pas de quoy subsister, prenoit par force tout ce qu'il croyoit pouvoir soulager sa mistre, qui estoit extrême. C'est pourquoy Waguenar, ne se trouvant pas en se-urcté à Jedo en partit le 9 Mnr9, pour retourner à Nangesaqui, où la Compagnie a son bureau et ses magasins, ou du moins dans llsle de Desroa, qui n'en C9t séparée que par un petit fossé, depuis que l'on a fait déloger ses Facteurs et ses Officiers de n?!e de Firaiido, où ils demeuroient auparavant.
(I) De Vries.
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réception ; se* plainte». Partage des Pau dfOutremems*. Let êfiirm de Portugal. L'Ambassadeur arrice à la Hage. Ses incivilité*, dont il fait excuse. Son audiance; ses offres; ses infidélités; sa retraUte. la Prince^e Palatine Louise change de Religion. La Primées* it Jlohensollern la fait sauver, et en est en peine; mais elle im justifie aux dépens de la Princesse Louise, en sorte qae les Estai révoquent les résolutions qu'ils aroient prises contre elle. Le Bisgrave fait appeller le Prince <T Ysenguien. Suitte des affairais Nort. Continuation du siège et l attaque de la ville de Coppenksgm, où le Roy de Suéde est repoussé. Armement en Angleterre et en Hellunde. Traitté de Londres entre la France et F Angleterre pour la affaires de Suéde et de Dannemarc. La France, F Angleterre et let Provinces Unies font des ouvertures pour raccommodement des ieu Roys du Nort. Les difficultés qui ?g rencontrent. Le traitté de la liage. Les ordres que fou donne à Ruiter et à 06 dam. Emportement des Ministres de Brandebourg et de r Electeur contre de WUL Le Ministre de Dannemarc en témoigne aussg son ressentiment. Nie m fort escril aux Ambassadeurs sans ordre et embarasse les affaires. Le Bat de Danncmarc refuse £ accepter le traitté de la Hage, qui est mky de deux autres, qui prorogent le terme porté par le premier. La Estais s'en justifient auprès du Rog de Daunemare, qui acquiesce esjm au traitté de la Hage que le Rog de Suéde rejette, et donne par ce moyen la liberté d'agir aux armes des Ettats. Disposition am changement des affaires cP Angleterre. Desordre et anarchie: Monck et Mont aigu font des intrigues pour le Rog. Negotiation et treille de paix entre les deux Couronnes. Raisons qui g font consentir le Cardinal Mazarin. Le Comte de Fuensaldagne g contribue beaucoup; Piemenlel racheté, et apporte le consentement pour le mariage de î Infante. Les deux premiers Ministres se rendent sur la frontière. Leur cmduite. Le* conférences. Le rétablissement du Prince de Condé fait wse des plus grandes difficultés. Don Louis l'obtient enfin. La renosciation du Roy touchant les droits de la Reine. La France abondasse les interests du Roy de Portugal, mais en apparence seulement. Lt Roy d'Angleterre et le Duc de lorraine vont aux Pirenées pour recommander leurs interests. L'Ambassade du Mareschal de G r amont à Madrid. Les avantages que la France tire du traitté. Elle dy comjtrend pas les Provinces Unies. Le Marquis de Caracene necède au Gouvernement des Pais-Bas. Suitte des affaires du Xori. Siège de Stettin, oh Wirtz fait des miracles. Iss alliés entrent des* Vlsle de Funcn, un ils défont et ruinent les meilleures troupes du Ro* de SneJe, qui en est Jort mortifié.
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de Dannemarc, réveillèrent la jalousie d'Olivier Cromwell. Cet usurpateur, après avoir fait son traitté avec la France qui luy accordait de très grands avantages, vouloit qu'on cust de la considération pour luy et pour ses inclinations. Il n'avoit pas sujet d'aimer beaucoup le Roy de Dannemarc, qui s'estoit déclaré pour les Provinces Unies pendant la dernière guerre d'Angleterre, et la Suéde au contraire avoit manqué à tous les traittés qu'elle avoit avec les Estât s, et si son impuissance ne luy avoit pas permis de secourir le Parlement, elle avoit team oigne au moins qu'elle preferoit l'amitié des Anglois à celle des Hollandois que la Eeinc Christine haïssoit, et que le Boy Charles Gustave n'aimoit point. C'est pourquoy le Protecteur ne pouvoit pas souffrir, que les Estats se déclarassent si hautement pour un Boy qui n'estoit pas son amy, et qui ne le pouvoit pas estre, tant parce qu'il estoit trop proche parent du Boy de la Grande Bretagne, que parce que les Rois ne peuvent pas aimer ceux qui détruisent la Royauté. Il vouloit faire croire neantmoins, que c'estoit le zèle de la Religion qui luy inspiroit ces mouvements, et qu'il ne pouvoit pas consentir à la perte d*un Prince qui interessoit toute la Religion Protestante, et qui en portant ses armes en Pologne, travailloit à là propagation de l'Evangile. Le Roy de Suéde estoit Taggresseur; c'estoit luy qui avoit allumé le feu que tout le reste de l'Europe avoit interest d'esteindre. C'est aussy une fausse pieté qui fait servir la Religion de prétexte pour troubler le repos de la Chrestienté, et pour renverser les principes de la charité Chrestienne. Le Protecteur disoit bien qu'il desiroit qu'on fist la paix entre les deux Bois du Nort, ot fit asseurer les Estats qu'il s'employeroit avec eux à l'establissemcnt de la seurcté de la navigation et du commerce de la mer Baltique, et m es mes qu'il ne pretendoit point d'avantages pour les Anglois qu'il ne leur voulust rendre communs avec les habitants de ces Provinces; mais il auroit voulu que Ton eust sacrifié la Pologne et la Prusse à l'ambition du Boy de Suéde, afin de pouvoir incommoder la Maison d'Austriehe. Il avoit commencé à armer, à dessein d'envoyer une puissante flotte au destroit du Sond, sous le commandement de Mont aigu, lors qu'il mourut au mois de Septembre (1) après une maladie de fort peu de jours. Le Chevalier Temple, Ambassadeur
(1) Le 8,i3 Septembre.
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d'Angleterre, en Hollande, m'a dit qu'il a voit appris d'une personne qui avoit la principale direction des affaires sous Cronwell, et qui avoit bonne part à sa confidence, que peu de temps avant son decés il avoit envoyé un exprés en Espagne, pour y faire ouverture d'une alliance défensive qu'il voûtait foire contre la France, aux conditions que Don A Ion se de Cardenas luy avoit proposées (1), c'est à dire en obligeant l'Espagne à l'aider à conquérir Calais, parce qu'il esperoit que par cette réduction il contraindrait les François de faire la paix et de remettre les affaires en Testât où elles estoient en 1634.
Kichard, son fils, succéda à la dignité de Protecteur des trois Roiauraes, et comme il trouva les affaires entre les nains des mesmes Ministres qui les avoient maniées sons le père, il ne pouvoit pas ne point suivre d'abord les sentiments et les maximes du defunct. On ne peut nier qu'Olivier n'ait possédé de tres grandes qualités, et que l'on .auroit admiré en lny ce que Ton y a condamné, s'il cust employé son talent contre les ennemis de sa patrie, et si sa trahison et sa félonie ne l'eussent psi porté à la plus abominable action dont on ait jamais oui parler. Il n'a pas esté le premier qui ait pris la Couronne sur la teste de son Prince pour la mettre sur la sienne, mais cet escbtfaat de Whitehal, ce bourreau masqué, et ce Roy immolé à la passion d'un peuple enragé n'ont point d'exemple par le passé et n'es auront point à l'avenir. Richard n'a voit pas hérité les qualités de son pere, et nVstoit pas capable mesmes de conserver la preticuse succession à laquelle on l'appelloit. Guillaume Nieuport que les Estats avoient renvoyé à Londres revestu du caractère d'Ambassadeur ordinaire (2), n'avoit pas rcussy en entreprenant de persuader le defunct des bonnes intentions de ses Maistres, et de le faire demeurer du moins dans l'indifférence, puis qu'il ne le pouvoit pas obliger à s'intéresser aux affaires da
(1) V. Ait sema, S. tan Staei. IV. 38. p. 292, 293.
(2) Nicupoort était revenu de Londres vers la fin de 1657. Le I Janvier de l'année suivante il présenta avec ses $eux collègues, van 15 e ver ni ng et Jo nu; est al, le rapport de l'Ambassade qui avait abouti au traite de 1054: son absence prolongée fut cause de ee retard. Le 21 du même mois il déclara par serment devant l'Assemblée des Etats de Hollande, ainsi que van Beverniuç avait déjà fait en 1655, que ce n'était pas lui qui avait donné à Croœwcll l'idée d'exiger l'exclusion du Prince d'Orange.
Remontrances inutiles de Nie «port. 531
Nort en faveur du Roy de Dannemarc. Il n'eut pas moins de peine à faire demeurer Richard dans les mesmes termes, encore qu'il luy representast que les Estats, bien loin de fomenter la guerre du Nort, n'affectionnoient rien avec tant de passion que d'y pouvoir resta blir le repos, en appliquant tous leurs soins à y faire remettre les affaires dans Testât où elles estoient devant la rupture, et à y faire faire la paix à des conditions justes et raisonnables. Il luy remonstra encore (1) que c'estoit l'interest commun de l'Angleterre et de cet Estât, aussy bien que de tous les Princes et Potentats Protestants, de lever la défiance qui estoit entre les deux Rois, et de conserver la liberté du commerce de ces quartiers là. Que les traittés que les Estats avoient avec le Roy de Dannemarc les obligeoient à le secourir. Qu'ils nV ▼oient point d'engagement du tout avec la Maison d'Austriche, ny avec le Roy de Pologne, et mesmes que l'alliance qu'ils avoient avec le Roy de Dannemarc n'estoit que défensive. Au reste que leur armée navale n'ayant des vivres que pour trois mois, seroit obligée à revenir dans les ports de Hollande après ce temps là, et ne pourroit pas hiverner en Dannemarc. Mais nonobstant ces remonstranecs, Richard résolut (2) d'envoyer un corps de vingt trois vaisseaux au Sond, sous le commandement de Goodson, Vice Amiral d'Angleterre. Le nouveau Protecteur soustenoit, que les Estats ne pouvoient pas estre Médiateurs, après avoir joint ouvertement leurs forces à celles du Roy de Dannemarc, et après avoir combattu celles de Suéde. Il disoit encore (3), qu'il avoit avis qu'on avoit donné ordre à l'Amiral Hollandois de transporter les troupes des Rois d'Hongrie et de Pologne de Holstcin en Zeclandc, et que par ce moyen les Estats s'engageoient à la défensive (4), et se deelaroient contre le Roy de Suéde, en joignant leurs troupes à celles de ses ennemis (5). Qu'au lieu de détacher l'Electeur de Brandebourg des
(1) V. Aitzema, S. tan Statt. IV. 38. p. 304, 305. Il régnait en Angleterre un esprit très-hostile envers les Proviuces-Unies. ,Dcn ,Staet der Vereenighdc Ncderlandcn, écrit Nicupoort le 15 Septembre 1658, heeft vcel bcnijders, maer het is beter benijdt dan berklaeght te werden" (Brietcn van J. de JTitt, III. p. 400).
(2) V. Guizot, Histoire du Protectorat de Richard Cromwcll. I. p. 23—25.
(3) V. Aitzema, S. van StaeL IV. 38. p. 30G, 307.
(4) Lisez: à Poffcnsivc, ou: à la défense du Roi de Dauemarc.
(5) V. ci-dessus p. 517.
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interests de la maison d'Austriche, on travailloit encore en Hollande à l'éloigner et à l'aliéner entièrement de ceux du Boy de Suéde.
L'armée navale d'Angleterre ne fit voile que vers lt fin di mois de Novembre. Goodson avoit ordre d'obliger le Boy de Dannemarc à traitter separeinment avec le Boy de Suéde, et de luy déclarer que faute de cela une partie de ses vaisseau iroit joindre la Hotte Suédoise sous* le commandement de George A s eue; mais la saison estant trop avancée en ces quartiers là, les orages continuels, les vents contraires, et les glaces le coatrnignirent de relascber. George Ascue qui avoit fait un armement particulier pour le service de la Cour de Suéde, se retin à Aberdeen en Escosse avec deux vaisseaux, et avec quantité (1 officiers, de soldats et de matelots qu'il avoit levés de l'argent du Boy, et les autres vaisseaux arrivèrent à Jarmoutb au cornincnccmcnt de Tan 1659. Les Estats avoient résolu de faire revenir Obdain, mais dés qu'ils sceurent que les vaisseaux Anglois avoient pris la route du Sond, ils changèrent les resolotiont qu'ils avoient prises sur ce sujet, et ordonnèrent à leur Amiral de demeurer en Dannemarc.
George Douning (1) présentait j cependant mémoire sur mémoire: la pluspart pour des affaires particulières où le Protecteur et le public n'nvoient pas tant d1interest que luy. Il n'agissoit pas en Ministre, mais en pédant: il ne parloit qu'avec emportement tant pour couvrir la foi blesse du Gouvernement d* Angleterre, çae par un zèle qu'il affectoit, pendant qu'il entretenoit correspondence secrète avec le Boy et avec ses Ministres. Et comme ses plaintes n'avoient pour sujet que les violences qu'il disoit avoir esté faites aux Anglois dans les Indes Orientales, encore que la Compagnie taschoit de s'en justifier, on en prit occasion de faire in* stance à ce que l'on achevast le traitté de marine que l'on negotioit depuis plusieurs années, comme le seul remède capable de faire cesser les désordres et les plaintes. Cependant pour faire régler en quelque façon les alfa ire s de ces quartiers là et pour faciliter la conclusion du traitté de commerce, les Estats trouvèrent bon d'ordonner, que lors qu'il- y nrriveroit rupture entre quelque Koy Indien et la Compagnie, on n'empcsclieroit pas les Anglois de continuer leur commerce avec les ennemis de
(1) Résident de la République d'Angleterre depuis le commencèrent de 165S. V. ci-après p. 557, 558.
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la Compagnie, pourveu qu'ils ne leur portassent point de marchandises de contrebande que Ton confisquerait en ons que Ton eusl connoissanec de In rupture au lieu où on les auroit chargées, et que Ton feroit aussy cesser le commerce aux villes et places que Ton auroit assiégées ou investies. C'est ce que les Estats avoiént fait déclarer et représenter à Olivier Cromwell, mais il estoit tellement incommodé en sa santé, et si languissant, qu'on n'osoit presque luy parler d'affaires, et incontinent après son decés on reconnut dans la foiblessc du Gouvernement du successeur, une disposition presque universelle i\ la révolution et au restablissement du Roy, dont nous dirons le détail dans le livre suivant.
Entre les autres raisons qui faisoient que les Anglois n'approuvèrent pas le secours que les Estats en voy oient au Roy de Dannemarc, estoit la liaison que celui cy avoit prise avec le Roy de Pologne, et particulièrement avec le Roy d'Hongrie, c'est à dire avec la maison d'Austriche. Les Estats en estoient bien marris, mais ils n'avoient pas pu l'empescher, et c'estoit une affaire faite. Le Roy de Pologne avoit traitté avec l'Empereur defunct vers la fin de 1656 d'un secours de quatre mille hommes de pied, et depuis le decés de l'Empereur il avoit fait une alliance défensive avec le Roy d'Hongrie, son fils. Pour l'exécution de ce traitté, le Roy d'Hongrie devoit mettre sur pied une armée complette, composée de cavalleric et d'infanterie, et accompagnée d'une artillerie raisonnable, laquelle il devoit faire subsister jusques à la fin de la guerre, moyennant la somme de cinq cens mille florins du Rhin une fois payée, et de trois cens mille florins qui font deux cens mille escus tous les ans: sans préjudice toutefois de la paix de l'Empire ou des traittés de AVestfalie que le Roy d'Hongrie n'a voit pas dessein d'altérer par celui cy, afin que rien ne le pust obliger à faire la guerre au Roy de Suéde en Allemagne. Ce traitté, qui avoit esté conclu à Vienne en l'an 1657, portoit en autres choses, que les deux Rois tascùcroient de faire entrer l'Electeur de Brandebourg dans cette alliance, à quoy celuy d'Hongrie fit travailler si heureusement par le Baron de Lisola, que dés le mois de Septembre de la mesme année il fit faire un traitté entre le Roy de Pologne et l'Electeur, qui acheva de le détacher tout h fait du party du Roy de Suéde, de la manière que nous allons dire.
Le Roy de Suéde estant obligé d'abandonner la Pologne pour s'opposer aux armes du Roy de Dannemarc, avoit aussy esté
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obligé d'abandonner l'Electeur do Brandebourg, et de le laisser exposé à la discrétion de leurs ennemis commuus, aussy bien qu'à sa propre conduite, jusques à luy conseiller de chercher r.ans sa prudence et dans son adresse le secours qu'il ne pouvoit pas espérer de luy pendant son éloiguement. L'Electeur n'en estoit pas fasché, tant parce qu'il se défaisoit d'un Prince incommode, qui l'a voit desja fait sonder s'il seroit d'humeur à luy coder la Prusse ducale, la plus grande», la plus belle et la plus riche de toutes ses provinces, que parce qu'il estoit asseuré que la Pologne, pour se l'acquérir, luy offriroit tousjours des avantages qu'il ne pouvoit pas espérer de la Suéde. Il se plaignoit pourtant de ce que le Koy dont l'amitié luy cou st oit tant, qui luy a voit suscité de si puissants ennemis, et à qui il avoit rendu de si importants services, l'abandonnoit. Mais il ne laissa pu de faire sou profit de l'cloigncmeut du Koy, et se serrant du conseil qu'il luy avoit donné de chercher la seurcté en sa propre prudence, il escouta celuy de L isola, renoua avec la Pologne et fit un traitté formel avec elle (1). Par ce traitté l'Electeur acquit la souveraineté de la Prusse ducale, que le Koy et la Bc* publique de Pologne luy cédèrent, pour luy et pour ses héritiers inalcs, qui descend roient de luy à perpétuité, à la charge du retour à la Couronne de Pologne, faute de mâles descendus de luy. Moyennant quoy l'Electeur fit une alliance perpétuelle avec elle, et s'obligea à la secourir de quinze cens hommes de pied et de cinq cens chevaux, en cas qu'elle fust attaquée, et de ne point donner de passage aux ennemis de cette Couronne. Il s'obligea encore, par des articles séparés et secrets, de la secourir pendant la présente guerre, d'un corps d'année de six mille hommes, infanterie et cavallerie, mais à des conditions si fortes, que le Koy de Suéde ne pouvoit pas en extorquer de plus dures à la Pologne. Car le Koy Casimir s'y obligea à fournir les vivres et la subsista n ce à ces troupes, tant qu'elles seroient en Pologne, et luy céda, avec les baillages de Butou et de Laûenbourg en 1* Pomerellc ou Cassube, la ville d'Elbing en la Prusse Koyale.
Dés que ce traitté cust esté ratifié au mois de Novembre suivant, l'Electeur fit scavoir au Koy de Suéde, que la retraitte de Sa Majesté l'ayant contraint de se raccommoder avec le Roy de Po-
(1) Traité de Welnu du 19 Septembre 1C57. V. Dumout, Cor? unie. dipl. VI. 2. p. 191 st.
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logne, il ne pouvoit plus donner logement ny passage à ses troupes, ny permettre qu'on dechargeast des munitions ou des marchandises de contrebande dans ses ports, et le conjura de donner la paix et le repos à la Chrestienté\ l'asseurant qu'il la luy feroit faire avec le Koy de Pologne à des conditions fort honnorables. Le Roy de Suéde qui ne pouvoit pas encore scavoir quel succès ses armes auroient en Danncmarc, et qui se sentoit incommodé des deux guerres qu'il estoit obligé de soustenir en mesme temps, faisoit accroire qu'il n'avoit point d'aversion pour la paix, et faiaoit espérer, que si on le remboursoit en quelque façon des frais de la guerre, il restitueroit les villes de Prusse. Ce qu'il avoit aussy fait dire en Hollande, ainsy que nous avons remarqué cy dessus (1). Mais dés qu'il se crut au dessus des affaires, après avoir réduit le Koy de Daunemarc aux bassesses et aux extrémités du traitté de Roscbild, il fit le froid, et lors qu'on le pressoit il demandoit des sommes si excessives, qu'il scavoit bien qu'en Testât où estoient les affaires de Pologne, il luy estoit impossible de les fournir. Au mois de May 1658, l'Electeur envoya an Roy de Suéde Otton de Suer in, Chef de ses Conseils, et Daniel Weiraan, Chancelier du duché de Cleves (2). Ces deux Ambassadeurs avoient ordre de le prier de ne pas incommoder l'Empire de ses armes, au préjudice des traittés de Westfalie, et de restituer les villes de Prusse à la Pologne, moyennant une satisfaction raisonnable. Ils avoient aussy charge de déclarer au Roy, que s'il ne pouvoit se satisfaire de ces offres, et s'il refusoit de s'accommoder, l'Electeur seroit obligé à se mettre du costé des oppressés, et à se joindre à ceux à qui il iinportoit que la Prusse fust restablie dans Testât où elle estoit devant la guerre. Le Roy de Suéde qui estoit à Flcnsbourg, et qui estoit bien àverty et fort irrité de Tcngagcinent que TElecteur avoit pris avec la Pologne et avec la maison d'Austricbc, ne voulut pas admettre les Ambassadeurs, et leur nt dire qu'il ne leur pouvoit pas donner audiance, s'ils ne s'ouvroient à ses Commissaires des affaires dont ils avoient à luy parler. Il regardoit l'Electeur comme son ennemy, et en cette qualité incapable de moyetmer un accommodement, qui pust le remettre bien avec le Roy de Pologne, après avoir traitté avec la maison d'Austriche et avec
(2) Le même qui fut Ministre Résident de Rraudebourg à la Haye-
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ses autres ennemis déclares, à son préjudice. Il disoit qu'il n'estoit pas d'humeur à recevoir la loy de l'Electeur, et qu'il n'estoit pas en humeur non plus de suivre ses conseils, et d'oûir les menaces et les bravoures (1) que ses Ministres avoient ordre de faire dans l'audiance qu'ils dema ad oient et qu'il ne jugeoit pu ï propos de leur donner.
Ce procédé où l'Electeur disoit que le droit des gens avoii esté violé, acheva de le faire déclarer. Les Ministres qui estaient de sa part à la Haye, n'en faisoient pas un secret, mais faisoient instance à ce que les Estats demeurassent garants du traitté qu'il venoit de conduire avec le Roy de Pologne. Les Estats de Hollande y estoient fisses disposes, mais quelques unes des antres Provinces ne pouvoient pas se résoudre à s'engager dans une garantie dont lestcnduc estoit si vaste, qu'elle estoit presque infinie. L'Electeur ne laissa pas d'exécuter le traitté de son testé (2) ; car ayant joint ses troupes à celles de l'Empereur et du Roy de Pologne, dont les unes estoient commandées par Montecuculi et les autres par Czarnetsky, il entra, à leur teste, dans le pais de Holstein, dés qu'il sceut que le Roy de Suéde l'a voit quitté, pour passer en Zeelande. Les Suédois qui s'estoient fort estendus à la campagne, et dans les petites filles, furent d'sbord contraints de serrer leurs quartiers en Holstein et en Jot* lande, et enfin de les abandonner tous, pour conserver Frédérics* ode et l'isle de Funen. Le Duc de Holstein mesme, n'ayant pu. obtenir la neutralité de l'Electeur, et ne se trouvant pas en seurcté à Gottorp, s'enferma dans Tonningucn, sur la rivière d'Eider, qui y forme la péninsule à laquelle cette rivière donne son nom. Le Roy de Suéde, indigné de l'insulte que l'Electeur venoit de luy faire, donna ordre à Douglas, son Mareschal de camp, qui commnndoit un petit corps d'armée en Livonie, de s'en ressentir sur le Duc de Courlande, beaufrere de l'Electeur. Ce Prince, qui depuis quelque temps a voit donné de l'argent à Douglas, pour en achetter la neutralité, vivoit dans une sécurité à ne rien craindre, quand Douglas surprit la ville et le chasteau de Mittau, pilla l'un et l'uutre, et ammena le Duc et la Duchesse, avec leurs enfants, prisonniers à Riga, les traittant avec des duretés
(1) C'est à dire: bravades.
(2) L'invasion de Holstein n'eut lieu qu'en Août 1658. (Note de l'Essai de Critique).
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qui n'ont pas beaucoup d'exemples en des personnes de cette qualité. Les Suédois, pour justifier cette violence, accusoient le Duc d'avoir secouru les Moscovites de vivres et de munitions de guerre, pendant qu'ils assiegeoient .Riga, et qu'il avoit entretenu correspondence avec le Czar et avec le Roy de Pologne, ennemis du Boy de Suéde, qu'il avoit offert à quelques puissances estrangeres l'entrée de ses ports de Wibau et de Libau, afin d'aider par là à la réduction de la ville de Riga, si les Moscovites s'âvisoient d'y remettre le siège, et ils rcprochoient à la Duchesse d'avoir contribué à la reconciliation de l'Electeur, son frère, et du Boy de Pologne. Mais ceux qui jugeoient de cette action sens passion et sans interest, la trouvoient très injuste et très violente: au moins toute l'Europe la condaranoit, et estoit persuadée que c'estoit un effect du ressentiment, que le Roy de Suéde pouvoit avoir de la déclaration de l'Electeur, et des incommodités qu'il faisoit souffrir au Duc de Holstein, son beaupere, qui en reoevoit de très grandes de l'armée des alliés que l'Electeur commandoit.
La Pologne commença cependant à respirer. Les troupes que le Boy de Suéde avoit laissées dans Cracovie, sous Paul Wirtz, y estoient comme assiégées ou bloquées, et ne purent pas cmpescher que les Estats du Roiaumc ne s'assemblassent à Warsavie. Gonsieusky s'estoit avancé jusques en Lituanie pour observer le Moscovite, et Czarnetsky avoit assiégé la ville de Thorn, une des premières de la Prusse Royale. Le Roy de Pologne se rendit au camp en personne, et y demeura jusques à la réduction de la ville qui capitula au mois de Décembre. Hierome Pinoccy, un des Référendaires de sa Chancellerie, estoit arrivé dés le mois d'Àoust de sa part à la Haye (1), où il avoit fait plusieurs propositions qui n'y estoient pas desagréables; mais elles estoient un peu embarrassantes, parce que l'on n'y estoit desja que trop avant engagé. Il vouloit intéresser les Estats en la conservation de la Prusse, s'asseurer d'un secours pour la ville de Dantsig, en cas que le Roy de Suéde l'attaquast. Il desiroit encore scavoir précisément ce que les Estats feroient pour le Roy de Dannemarc, et quelle instruction ils donner oient aux Ambassadeurs qu'ils dévoient envoyer au Congrès de Braunsberg, dont
(1) V. Aitzema, S. van Staet. IV. 38. p. 281—283. — Résolut, secr. des Etats de Hollande du 4 Décembre 1658.
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ou recommencent à parler, et s'ils trouveraient boa qu'on aogmentust lis droits qui se levoient dans les ports de Prusse, si te Koy de Suéde vouloit bien restituer les villes de ce pals là, moyennant une somme d'argent. Il n'estoit pas fort nécessaire de s'expliquer sur ce que ce Ministre demandoit touchant le Boy de Danncmarc et la ville de Dantsig, parce que les Estats en fii* soient leur affaire. L'armement qu'ils faisoient pour le secoaxi de l'un, et le traitté qu'ils avoient fait avec l'autre, d'une manière si obligeante et si extraordinaire, parloient de soy mesme. Mais on ne luy dissimula point, que l'on croyoit icy que l'augmentation des droits qui se levoient dans les havres et ports de Proue, ne seroit pas moins incommode que la guerre mesme dont on craignoit la continuation, mais que le commerce souffrirait bien autant sous l'imposition de ces nouveaux droits. On luy fit eonuoistre qu'il n'estoit pas besoin d'obliger i'Estat par un noureiu trnitté, puis que pour ta conservation de la ville de Dantsig et de la liberté du commerce de la mer Baltique, il suffisoit de ratifier ce luy que l'on avoit fait avec le Résident de Pologne et stcc le Ministre de Dantsig (1). Pinoccy n'avoit point d'ordre ny de pouvoir pour cela, et do l'autre costé\ il n'y avoit point de disposition à un plus grand engagement qui pust obliger les Estats à continuer la guerre. C'est pourquoy il se retira au commencement de l'an 1659 (2).
Nous avons dit au livre précèdent, que le Roy de Suéde, pour donner quelque couleur à la rupture qu'il fit au préjudice du ■ traitté de lloschild. avoit reproché au Roy de Dannemarc, entre autres choses, qu'il Ta voit empeschd d'exécuter un grand et important dessein. Ce dessein avoit esté concerté avec la France dés l'an 1654, après le decés de Ferdinand François, Boy des Romains, fils aine de l'Empereur Ferdinand troisième, de s'opposer à ceux qui vondroient prendre encore un Empereur dans la maison d'Austriche. Le Conseil de France qui en rouloit faire sortir la dignité Impériale, commença à espérer dés ce temps là qu'il y pourroit réussir; et le Cardinal Mazarin ne craignoit pas de dire que c'estoit un coup infaillible, parce qu'il estoit asseuré du suffrage de cinq Electeurs, et ainsy de la pluralité. Les trois Electeurs Ecclésiastiques tiroient de très grand*
(2) V. Aitzcina, S. tan Staël. IV. 39. p. 374, 375.
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avantages du voisinage de la France, et il y en avoit qui prcnoient pension du Ko y. Le Cardinal estoit persuadé aussy, que tous les Electeurs séculiers, à la reserve de celuy de Bavière, estoient nécessiteux, et que l'argent leur feroit faire tout ce qu'on voudroit. Ce n'estoit pas son fort que la connoissance des affaires d'Allemagne, et neantmoins c'estoit l'entretien qui occupoit presque toutes les audiances qu'il donnoit aux -Ministres estrangers, lors qu'il ne pouvoit plus différer de leur parler. Tellement que dés que l'Empereur fut décédé en l'an 1657, laissant l'espérance de la Couronne impériale à son fils aine qui n'avoit alors que dixsept ans, on ne voulut pas perdre cette belle occasion; mais la Cour agissant sur les faux principes du Cardinal, travailla à faire reunir la Couronne de l'Empire à celle de France, ou du moins à la faire sortir de la maison d'Austricbe pour la faire mettre sur la teste de quelque autre Prince d'Allemagne, ou d'Italie. Il n'y avoit point de plus puissante Maison, ny plus capable de soustenir cette dignité que celle de Bavière. L'Electeur avoit son suffrage, et celuy de l'Electeur de Cologne, qui estoit son proche parent, luy estoit acquis. Il pouvoit aussy espérer celuy de l'Electeur Palatin, en luy restituant le Haut Palatinat, avec le rang qu'il tenoit autrefois dans le Collège Electoral; et on pouvoit •faire grand fond sur Brandebourg et sur Trêves, si le Cardinal eust bien sceu prendre ses mesures. Les deux Ministres que l'on y employa, le Mareschal de Graminont et Hugues de Lionne, estoient entièrement à sa dévotion; mais ils estoient tous deux plus capables de conduire une intrigue de cabinet, que de manier une affaire de cette importance. Le Mareschal avoit quelques habitudes à la Cour de Munnic, où il fit uu voyage, mais il n'y réussit point, et Lionne ne fut pas plus heureux à celles qu'il voulut faire à Francfort. Le Comte Servicn, son oncle maternel, Secrétaire d'Estat, ayant le département de la guerre sous le Ministère du Cardinal de Richelieu, l'a voit mis dans les affaires; et comme le Comte, qui estoit fort habille, mais le plus orgueilleux de tous les hommes, ne se put pas maintenir avec le Cardinal qui avoit bien autant de fierté, quoyqu'infinement plus de mérite que luy, Lionne fut aussy contraint de sortir de la Cour avec son oncle. 11 se retira en Italie, où il se forma si bien sur le génie de la nation, qu'en ayant acquis toutes les qualités, il n'eut point de peine a. se faire connoistre plus particulièrement au Curdiual de Richelieu, qui voulant des gens qui le servissent à sa mode, l'employa dans l'affaire que les
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Barberins avoient à demesler avec le Duc de Parme, pour le dnché de Castro. Il n'y réussit pas bien. Car ce fut le Cardinal Alexandre B i c h i , qui eut toute la gloire de raccommodement qui se fît en suitte ; mais il y trouva l'occasion de faire connoiesance avec Jules Mazarin, qui luy donna dés lors sa confidence, et celui cy estant Cardinal et Premier Ministre, l'autre auroit fait sa fortune, bi le jeu et les autres dépenses secrètes ne i'ensseni ruinée (1). Pour ce qui est de l'cmploy qu'on luy donna en Allemagne, à l'occasion dont nous parlons, ce fut l'amitié qoe le Cardinal avoit pour luy, et l'opinion que Ton avoit de son habilité, qui le firent mettre en parnlcllc arec un Duc et Pair de France, officier de la Couronne. Il y parut m es me avec quelque prééminence, tant parce qu'il avoit la confidence du premier Ministre, autant que celui cy estoit capable de se communiquer, que parce que l'ordre du St. Esprit, dont il port oit les marques, hiy donnoit cet avantage que son collègue n 'avoit point, et qui, pour dire la vérité, ne les pouvoit pas porter au mesme tiltre. Ils firent connoistre d'abord qu'ils estaient gens à enchérir sur ceux qui voudroient achetter la Couronne Impériale, si on la mettoit à l'encan. Il n'y avoit rien de si superbe que leur train, rien de si galant que leur equippage, et rien de si magnifique qoe leur dépense; mais comme elle se faisoit en partie de la bourse des Ambassadeurs, et que le Premier Ministre n'en estoit pu pour la faire des coffres du Roy, tout cela ne devint qu'une ambassade de théâtre.
Les affaires d'Allemagne ne sont pu* l'objet de cette histoire, mais elles ont une si grande eonnexité avec celles du païs que l'on ne pont se dispenser d'en dire un mot (*). Les Ministres de Franee, voyant que les Electeurs n 'avoient point d'inclination à élever un Prince estranger au throne de l'Empire, ny a choisir un Empereur ailleurs que dans la maison d'Austriche, et que l'Electeur de Bavière, bien loin de consentir à l'élection de m personne, refusoit mesme de ratifier le traitté que son père avoit fait avec la France peu de temps devant son de ces, convertirent leurs prétentions en des plaintes et représentèrent que PEmpe-
(1) * Lionne a laissé des biens immenses, qui sont actuellement , (1740) entre les mains de ses parens en Dauphiné, sa patrie, lesquels , portent tous différents noms que celui de Lionne." Essai de Critique, p. 401.
(2) V. B a su âge, Annales, 1. p. 530 svv.
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reur defunct avoit continué de secourir le Boy d'Espagne dans les Fais Bas, contre le contenu du traitté de Munster, et firent instance à ce que l'Empire asseurast suffisamment la France que cela ne se feroit plus à l'avenir. Les Electeurs estoient persuadés qu'on auroit de la peine à trouver ces asseurances, si on ne faisoit faire la paix entre les deux Couronnes de France et d'Espagne. C'est pourquoy les deux Electeurs de Mayence et de Cologne, s'imagina nt qu'on auroit quelque considération pour eux à la Cour de France, y envoyèrent le Comte de Furstenbcrg et M. B lu in, qui rencontrèrent le Roy à Amiens, ainsi qu'il alloit se rendre à Calais. Us le supplièrent d'ordonner à ses plénipotentiaires qui estoient à Francfort, d 'es cou ter les ouvertures que les Electeurs pourroient faire pour la paix, non seulement pendant qu'on delibereroit de l'élection, mais aussy après qu'elle seroit faite, parce que les Espagnols faisoient courir le bruit, que ce n'est oit qu'à dessein de la retarder, que le Boy avoit limité les pouvoirs de ses Ministres. Le Boy de France fit dire d'abord aux Electeurs, que bien qu'il vist en eux une parfaite disposition à prendre un Empereur dans la maison d'Austriche, et qu'il n'en trouvast point du tout en l'Empereur futur à vivre en bonne intelligence avec luy, il ne laisseroit pas de .faire le Collège Electoral juge de ses importants interests; de souffrir qu'il prist part à la médiation avec le Pape et avec la Republique de Venise, et qu'il nommast le lieu qu'il jugeroit le plus propre pour negotier la paix en Allemagne, pourveu que le Comte de Pegnaranda qui estoit à Franckfort, se fist envoyer les pouvoirs nécessaires dans la fin du mois de Juillet, ou au plus tard dans le mois d' A oust. La response de Pegnaranda ne fut ny nette ny cathegorique. Il vouloit confondre la ncgotiation de la paix avec la capitulation de l'Empereur, et en faire une seule affaire; de sorte que cette negotiation dégénérant en intrigues et en chicanes, n'eut pas plus d'effect que les prece- * dentés negotiations avoient eu. Les Espagnols disoient que les Ministres de France faisoient accroire au monde, que le Roy, leur maistre, se proposoit pour principal object en toutes ses actions la gloire de Dieu et le repos de la Cbrestienté, et que c'estoit leur protestation ordinaire, que le soulagement des misères de son peuple le touchoit plus sensiblement, sans comparaison, qu'il n'estoit chatouillé de la gloire qu'il tiroit du progrés de ses armes; que la perte qu'il faisoit tous les jours de la noblesse, qui s'exposoit tousjours la première aux plus grands périls; les
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Les Plénipotentiaires de France, qui suivant, la Bulle d'or «▼oient esté obligés de sortir de Francfort la veille de l'Election, aussy bien que Brahe, Bercnclau et Snolsky, Ministres de Suéde, et tous les autres estrangers, s'estoient retirés à Mayence. dfoù ils se retirèrent incontinent après l'Election pour s'en retourner chez eux. Devant que de partir ils signèrent le projet, qui a donné commancement à l'alliance du Bhin, que Lionne A tousjours considérée et chérie comme son ouvrage, quoy qu'il n*ait jamais rien produit, parce que c'est à la capitulation plus tost qu'à cette alliance que la France a esté obligée de l'opposition que plusieurs Princes d'Allemagne ont faite au passage des troupes que l'Empereur vouloit envoyer aux Pais Bas.
Tandis que l'on negotioit ainsy et que l'on parloit de la paix en Allemagne, on faisoit la guerre en Flandre avec une chaleur et avec des succès admirables. Les commencements faisoient espérer aux Espagnols une très heureuse campagne, par deux rencontres, qui pensèrent rompre toutes lés mesures des François. Le Marquis de Bellebrune, Gouverneur de Hesdin, la plus importante place de l'Artois après la ville capitale de la province, estant decedé, le Cardinal Mazarin lit donner ce Gouvernement An Comte de Moret, son amy, frère du Marquis de Yardes. Hais la Biviere, qui estoit Lieutenant du Boy daus la ville, en ayant esté averti par Desfargues, son beaufrere, qui faisoit ses affaires à la Cour, refusa de recevoir le nouveau Gouverneur dans sa place. Et afin de ne rien faire à demy, il se jetta entre les bras du Prince de Condd qui estoit en Flandre, et dan s les interests du Boy d'Espagne. Toutefois afin de ne point dépendre d'autruy et de demeurer maistre de son poste, il ne voulut recevoir les troupes du Prince que dans les dehors, permettant seulement au Marcschal d'Hoquincour t, qui de grand partisan du Cardinal Mazarin estoit devenu son ennemy déclaré, ou pour parler le langage de ce temps là, qui avoit changé sa qualité de Mazarin en celle de Frondeur, jusques à prendre party avec les Espagnols, de le protéger de son nom et de sou autorité, pendant qu'il se reservoit à luy mesme et à Desfargues tout le commandement de la place et toute la direction des affaires. Il est vray que ny le Prince ny les Espagnols n'y
*marcken en Brandenburgh niet soghten als self conquesten te doen, t daeraen sich desen Staet niet vecl liet gelegen zijn, sochten echter de #8weden tôt reden te brengcn.,, Aitzema, S. v. Staël. IV. 39. p. 375; Y. Basnage, Annales, I. p. 545.
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nvoient pas la moindre apparence de pouvoir, mais cela n'empeschoit point que la Cour n'en fust extrêmement incommodée, et obligée d'envoyer des troupes dans le voisinage de la ville.
L'autre malheur n'estoit pas de cette nature, bien qu'il ne fui pas moins sensible. Un Colonel Walon, nommé Spindelet, qu'une mauvaise rencontre avoit obligé de sortir des Fais Bas, où il servoit le Boy d'Espagne, offrit au Cardinal Mararindc faire surprendre la ville d'Ostendc par le moyen des intelligences qu'il y entretenoit. Le Cardinal le renvoya à Servi en, quitaj dit qu'il ne traitteroit point avec luy, qu'Q n'eust fait venir sa femme et sa famille de Bruxelles, pour servir d'ostages à sa parole. Cette proposition renversa tellement les desseins de Spindelet, qqH résolut de s'en retourner en Flandre; mais en prenant congé di Cardinal, il luy sceut si bien représenter la facilité qui se wncontreroit dans l'exécution de son dessein, et la dureté de Servie n, qu'il se fit donner des lettres pour le Marescbal <FAimont, Gouverneur du Boulonnois, à qui il en confia l'exécution. Spindelet trauioit cependant uue double trahison ; et pour faire sa paix avec les Espagnols, il fit scavoir à Don Barnabe de Yargas, Gouverneur d'Ostende, tout ce qui s'estoit passé en lt negotiation qu'il avoit faite avec le Cardinal, et ce qu'il avoit résolu avec le Mareschal d'Âumont, conduisant si bien soi entreprise que le Marescbal, qui s'y voulut trouver comme a ne conqueste infaillible, tomba le premier dans le piège, et fut frit prisonnier avec les unze cens hommes qu'il y avoit menés, s h» réserve d'environ trois cens, qui furent taillés en pièces dés qu'ils deseendirent sur la grève.
Les François eurent aussy quelques petites disgrâces en Catalogne ; mais tous ces malheurs furent bientost compensés par les avantage? que leurs armes obtinrent en Flandre. Le Marescbal de Tu renne qui commandoit une partie des troupes qui dévoient composer l'année que l'on appelloit la Royale, parce qoe le Koy de France avoit résolu de s'y trouver quelque fois es personne, après avoir amusé les Espagnols quelque temps par de fausses démarches, mit en fin le siège devant Dunquerqne, pendant que la Ferté Scneterrc observoit les ennemis, s'estant pour cet effect posté auprès de Ribemont, sur les frontières de Picardie et de Champagne. L'armée Boy aie venoit d'estre renforcée de douze mille Anglois, et le Protecteur avoit envoyé une année navale à la rade de Dunquerquc, parce que le trnitté qui avoit esté fait auparavant pour une année seulement, avoit esté
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continué pour l'année courante; le Cardinal n'ayant pas voulu l'estendre au delà, parce qu'on avoit tousjours pour veiie la paix, et le mariage du Koy dont la Reine parloit continuellement, quoy que Ton ne s'en doutast point en Angleterre, avec laquelle l'Espagne continuoit de faire negotier afin d'obliger la France à conclurre avec elle.
Don Jean d'Austriche avoit fait un corp9 d'armée de douze mille hommes de pied et de sept mille chevaux, commandés par les meilleurs officiers que le Roy d'Espagne eust à son service. Don Estevan de Gamarra que l'on fit venir exprés de la Haye, où il estoit Ambassadeur, pour faire la charge de Mestre de Camp General, ou Mareschal de Camp, y estoit un des premiers, parce qu'il avoit la réputation d'estre aussy grand Capitaine qu'il estoit babille Ministre. L'armée Espagnole se posta vers Bergues St. TYinox, à une demy lieue des lignes des François, à dessein de les forcer ou d'affamer l'armée. Mais Turenne qui estoit bien âverty que les quartiers des Espagnols estoient fort éloignés les uns des autres, et que leur artillerie n'estoit pas encore arrivée, résolut de les prévenir, alla droit à eux, laissant quelques compagnies des gardes dans les tranchées, sous le commandement du Marquis de Richelieu, et les surprit si bien pendant qu'une partie de leur cavallerie estoit allée au fourage, qu'à peine eurent ils le loisir de s'assembler dans la place d'armes. On peut dire que le Mareschal de Turenne sauva le Roiaume, mais on y doit ajouster qu'il le hasarda aussy, parce que la plus part des Provinces estant disposées à la révolte, dont on vit les commencements en Normandie, en Sologne, en Beausse, et les suittes en Provence, un seul mauvais succès jettoit toutes les autres Provinces dans le dernier desordre. Mais il fut plus heureux qu'on ne le pouvoit souhaitter. Le Prince de Condé et Don Jean y firent des actions extraordinaires, mais ils ne purent pas empescber la déroute et défaite entière de leur armée. Il y eut plusieurs personnes de qualité, Espagnols, Italiens et Flamans, de lues et seize Colonels avec pres de mille Officiers, et plus de trois mille soldats prisonniers. Don Jean y acquit de la gloire, mais Pestât des affaires des Pais Bas, qui estoient entièrement ruinées, ne luy permettant pas d'en espérer le restablissement, il se retira en Espagne au commencement de l'an 1659.
Le Marquis de Le de ne laissa pas de défendre Dunquerque après cette défaite, jusqu'à ce qu'un coup de mousquet luy ayant osté la
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vie, son successeur capitula bientost, et rendit lu place. Cette double perle, du meilleur port que le Itoy d'Espagne eust en cette coite là, et d'an des premiers officiers du païs, fut suivie de odk de Bergucs St. Winox, de Fumes, Dixmude, Gravclines, Menio, Commines, d'Yprc et d'Audenarde, qui furent ou abandonnées pirce qu'on ne les pouvoit pas défendre, ou prises à discrétion nu grande résistance. Tu renne lit fortifier Audenarde, parce qie c'estoit un poste dont on'pouvoit extrêmement incommoder les deu provinces de Brabant et de Flandre. Guilliaume Loccird prit possession de Dunquerque au nom d'Olivier Cromwell, qui vivoit encore, à qui cette place avec celle de Mardic avoit esté promise par le traitté, à condition que la religion Catholique Komainc y demeurcroit dans le mesme estât où elle se trouvèrent lors que la ville seroit réduite, et que les gens d'Eglise scroient maintenus en la possession de leur bien, tant qu'ils ne manqueroient pas à la fidélité qu'ils avoient jurée à leur nonreau Souverain. Le Protecteur fut si satisfait du procédé des François, qu'il envoya saluer le Roy, qui estoit à Calais, par le Lord Fa lcom bridge, sou gendre, à qui on fit tous les bonnean et toutes les civilités que l'on auroit pu faire à l'Ambassadeur du premier Monarque de la Cbrestienté (1). Le Boy de son costé envoya visiter le Protecteur par le Duc de Crequy, qui avoit dans sa suitte soixante personnes de qualité et cent cinquante domestiques: a quoy le Cardinal Mazarin joignit le Marquis M an ci ni, son neveu, qui y parut nussy avec an fort benu trnin.
Je ne puis pas m'empéselicr de marquer icy une faute qui a trouve dans la pluspart des livres qui parlent des affaires de ce temps là, et particulièrement en celuy d'Aitzcma (2), où il est dit bien expressément que le Cardinal Mazarin voulant achever de gagner le Protecteur par une dernière bassesse, et par une soumission infâme, avoit obligé le Koy, son Maistrc, à Iraitter cet usurpateur de Frère dans les lettres et dans les trahies. Les traittes font voir le contraire, et je scais de science certaine,
(1) w Cromwell n'avait pas attendu que Qunkerque fût pris poaf t témoigner avec, éclat a Louis XIV sa fiere satisfaction de l'allianrt ,qui les unissait." Guizot, Histoire de la République <TAngkiemà de Cromieell, IL p. 375.
(2) S. ran Sfaet. IV. 38. p. 287. V. ci-dessus p. 353.
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dont j'aurois les preuves en main si la Cour Provinciale de Hollande ne me les eust fait enlever avec mes autres papiers, sans qu'elle en ait fait faire le moindre inventaire, que le Roy ne luy a jamais donné autre tiltre, que celuy de Sieur Protecteur de la République d'Angleterre, d Ecosse 'et d'Irlande, le mot de Sieur estant tout du long, sans abbreviation, ce que le Roy de Franco ne fait jamais qu'à ceux qui tiennent rang de Souverains. Four Ce qui est de la manière dont on le traittoit daus les lettres, on en usoit ainsy. On mettoit à la teste Monsieur le Prolecteur, tout court et après, dans la mesme ligne et sans espace, on continuoit le discours. A la suscription on mettoit simplement à Monsieur le Protecteur de la Republique d Angleterre \ dEscosse ei d'Irlande. Il est vray qu'on offrit de le traitter de Frère, s'il ae faisoit déclarer et proclamer Roy, mais comme il ne l'a pas voulu ou pu faire, aussy on ne luy a jamais voulu donner cette qualité, quelque instance qu'il ait fait faire pour cela.
Les Anglois qui estoient dans Dunquerque et dans Mardic, y estoient extrêmement incommodés, parce que les François qui estoient maistres de Bergues St. Winox, de Fumes et de toute la campagne voisine, l'estoient aussy des contributions, de sorte que la garnison ne pouvant tirer quoy que ce soit du costé de la terre ferme, estoit obligée de faire venir tous ses vivres et toute sa subsistance par mer d'Angleterre. Loccard s'en plaignoit souvent, et il y a de l'apparence que dans la continuation de la guerre les Anglois se seroient ennuyés de posséder une place, qui ne commandoit que dans la portée de la coulevrine. De l'autre costé, les ennemis du Cardinal en prenoient occasion de décrier ses conseils et sa conduite. Ils luy reprochoient qu'il rappelloit et restablissoit de deçà la mer les Anglois, anciens ennemis de la Couronne, et qu'il logeoit Thercsie sur les frontières du Roiaume. Mais le Cardinal avoit devant luy l'exemple de Henry IV et de Louis XIII. Il avoit esté contraint de faire ces avantages aux Anglois, parce que les Espagnols leur en offraient de plus grands; il avoit mis l'interest de la Religion à couvert, et par ce moyen il vouloit contraindre les Espagnols de faire la paix aux conditions que la France n'avoit pas pu obtenir par lé traitté de Westfalie.
Une des raisons, et des plus fortes, qui avoient fait résoudre les Estats à la paix particulière qu'ils firent faire à Munster en 1648, estoit l'appréhension qu'ils avoient du voisinage de cette
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formidable puissance. (Test ponrquor le Mareschal de Tartine dont le Cardinal se servoit quelquefois en des negotiatkm, et particulièrement en celles qu'il faiaoit Caire aTec des Priant ou des Potentats Protestants, parce que le Mareschal faisaut et ce temps-là profession extérieure de la Beligion Befbrmèe, qaoj qu'il n'en ait jamais en les véritables sentiments, estoit d'satut plus propre à les surprendre, voulut bien employer on jeune gatilhomme Hollandois (1) pour tascber de guérir les Estait des inquiétudes qu'ils prenoient de la prospérité des armes de Pracc. Ce gentilhomme est oit Cornette, si je ne me trompe, dans le régiment de Turenne ou en celuy de la Ferte Senneterre, et comme il a toujours eu très bonne opinion de son propre esprit et de son courage, il se chargea d'une commission qu'a* autre plus âgé et plus irisé que luy n'auroit pas acceptée. 0 eut ordre d'asseurer, non les Estats, mais quelques personnes de qualité et les Ministres les plus autorisés (2), dont il estoit l'ado» rateur en ce temps là, que ce n'estoit pas à dessein de conquérir les Païs bas que le Boy continuait de faire agir ses arma, mais pour convier ou pour forcer les Flamans de secouer le joug de la domination Espagnole, de se cantonner et de former une Republique libre. Que pour y réussir le Boy estoit resoh, non seulement d'y employer ses armes, mais aussy de restituer a cette prétendue République, lors qu'elle seroit formée, toutes les places qui avoient esté prises depuis le commencement de cette guerre, et mesmes la ville d'Arras, si cette nouvelle République,
(1) Le Comte de Homes.
(2) Le Seigneur de Beverwaert qui en reçut la communication du Comte de 11 or nés, fît part de ce plan au Conseiller Pensionnaire de W i 1 1. Celui-ci à son tour eu douna connaissance à son oncle de Gracff van Zuvd-Polsbroeck dans ses lettres du 29 Juillet et du 14 Août 105b {Archives du Royaume). Ces lettres sont d'un intérût tout particulier. De Witt examine le pour et le conut d'un cantonnement des Pays-Bas Espagnols, et se montre assez enclin ïi écouter des propositions ultérieures sur ce sujet. Mais telle n'éta:t pas l'opinion de tous ceux qui furent consultés, e. a. le tiuur^uciiiaitrc d'Amsterdam Gérard Schaep s'y opposait fortement Dans la lettre du 2(J Juillet de Witt fait l'aveu, assez remarquable de sa part: ,dat de woorden van het tractaet van 1635 uaeuvlijkx , liet il ui te n van een' afzonderlijken vrede kouden lîjdcn."
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avec laquelle la France feroit une alliance défensive, se pouvoit establir avec l'approbation des Estats. Cette proposition, que l'Ambassadeur de France avoit ordre d'appuyer, se pouvoit bien faire par M. de Turcnne, qui estoit fait aux maximes de la Cour, mais elle ne pouvoit pas surprendre les lumières pénétrantes des Ministres Hollandois. Il y en eut qui jugeoient que cette ouverture estoit très dangereuse, fort injuste, et le dessein si difficile qu'il seroit presque impossible de l'exécuter, quoy que d'autres fussent d'avis qu'il falloit escouter les avances que la France voudroit faire pour cela, et en profiter (1). Que sans ce cantonnement on verroit dans peu d'années la France frontière de cet Estât. Que de tout temps on avoit tellement appréhendé ce voisinage, qu'il avoit esté cause qu'on avoit bien voulu se rendre irréconciliable avec elle en faisant le traitté séparé de Munster, au préjudice de l'engagement où on estoit entré en 1685. Que le voisinage des Anglois, à qui on avoit donné Dunquerque, ne seroit pas moins incommode que celuy des François, parce que la jalousie qu'ils ont du commerce des habitants de ces Provinces, s'augmenteroit à mesure que les Anglois viendroient à estendre leurs conquestes en Brabant et en Flandre. Ils representoient encore que cette nouvelle Republique serviroit de barrière contre la France: que cet Estât se rendroit extrêmement considérable par cette alliance défensive, et qu'il y avoit' de l'apparence qu'après que cette affaire seroit réglée, la France iravailleroit avec plus d'application à l'accommodement des différents des deux Rois du Nort. Qu'il n'y avoit point de danger de seconder en cela les intentions de la France, parce qu'on ne devoit pas s'imaginer que le Roy voulust violer la foy publique, en attaquant ou surprenant les Païs bas, après avoir fait une alliance défensive avec eux, et après avoir obligé cet Estât à s'y joindre. Qu'il n'y avoit point d'injustice non plus, parce que le traitté que l'on avoit fait avec le Roy d'Espagne ne disoit rien qui pust empescher cet Estât d'acquiescer au cantonnement que les provinces de Flandre voudroient faire. Pour l'exécution qu'elle ne seroit pas fort difficile, parce qu'on pourroit forcer quelques villes à cela, et que le Roy en prendroit d'autres, où il
(1) E. a. de Witt lui-même.. Basnage affirme le contraire {Annales. I. p. 529), mais c'est une erreur. V. la note 2 de la page précédente.
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fcroit entrer des troupes d'un Prince ou d'un Estât neutre, à qm le Roy d'Espagne mesme aimeroit mieux les laisser avec le reste du pai9t que de souffrir que le Roy de France en augmentait le domaine de sa Couronne. C'est ainsy que Ton raisonnoit ea Hollande sur ces illusions.
Ce fut vers la fin du mois de Juillet que ce gentilhomme arriva à la Haye, et au commencement du mois d'Aoust l'Ambassadeur de France en parla au Conseiller Pensionaire. Ny l'Ambassadeur, ny le gentilhomme n'avoient pas les qualités nécessaires pour manier une affaire de cette force. C'est pourquoy le Cardinal en voulut bien parler à l'Ambassadeur qui estoit de la part des Estât s à Paris, dans une audiance qu'il luy donna pour cela à Fontainebleau, au mois de Septembre (1). Ce Ministre qui se plaisoit à s'estendre sur les matières, qui parloit continuellement et n'escoutoit point dans les audiances, dit: Qu'il vouloit bien luy parler franchement, et ne luy point dissimuler que le Boy ne pou voit plus souffrir que les Espagnols fussent si considérables aux Pais bas, d'où ils pou voient facilement troubler le repos de la France, particulièrement à cause du voisinage de l'Allemagne. Quo la jalousie que les Estats tesmoignoient avoir de la prospérité des armes du Roy, estoit d'autant plus surprenante, que cette prospérité* leur estoit très avantageuse, en ce qu'elles n'estoient employées qu'à la destruction de leurs ennemis irréconciliables. Que le Roy ne faisoit proprement des conqnestes que pour cet Estât. Que puisque l'Espagne continuoit de refuser la pnix, à des conditions justes et raisonnables, le Roy continuerait de faire la guerre, et s'opiniastreroit à pousser ses couquestw tous les ans, jusques à ce qu'il cust délivré ces Provinces de la domination insupportable des Espagnols, et jusques à ce qu'il la eust mises dans Testât d'une parfaite neutralité à l'égard de la France, ou de faire une mesme Republique avec les Provinces Unies. Que si les habitants faisoient les difficiles et refusoient de prendre l'un ou l'autre party, le Roy les y contrain droit, et employeroit ses armes pour cela. Que l'union de toutes ces Provinces dans un mesme corps les rendroit extrêmement considérables, sans que le Roy en fust jaloux, parce qu'il estoit asscuré de l'affection de cet Estât, qui de son costé ne devroit pas estre jaloux non plus du progrés que les armes de Sa Majesté
(1) V. Bas n âge, AnnaUs, I. p. 529, 530.
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faisoient en Flandre; parce qu'outre que la Hollande et les autres Provinces sont inaccessibles et invincibles, le Roy ccderoit aux Ëstats toutes les places qu'ils jugeroient nécessaires pour leur seureté, et qu'il seroit bien aise qu'ils s'en expliquassent. Mais ce n'estoient que des discours, et toutes ces ouvertures n'eurent point de suitte. Le Cardinal, suivant sou humeur et sa coustume, n'avoit fait mettre cette affaire sur le tapis que pour s'amuser, afin de ne demeurer point sans negotiation, et afin de sonder le sentiment de ces Messieurs sur le cantonnement, que les François ont souvent proposé, mais jamais à dessein de le faire réussir. On en jugera après que l'on aura veu ce qui s'est passé dans les années 1667 et 1668, et bien plus particulièrement dans la guerre que les deux Rois de France et d'Angleterre ont fait cesser, pendant que les Ministres de presque tous les Princes de la Ghrestienté se divertissoient à negotier à Nimegue.
Tandis que le Cardinal s'escrimoit de toutes ces belles idées imaginaires, et de ces raisons estudiées, les François ne laissoient pas de continuer leurs déprédations. Ils y trouvoient trop de douceur pour renoncer, nonobstant la déclaration qui avoit esté publiée en France au mois de Février 1653, à un mestier qui leur apportoit tant de profit. Le Roy y défendoit à ceux qui aroient pris des commissions estrangeres, de faire des levées de gens de guerre ou de marine en son Roiaume, et à ceux qui prenoient des commissions de l'Amiral de France, d'offenser les alliés, à peine d'estre punis comme pirates: ordonnant à tous les armateurs que la tempeste ou quelque autre accident auroit jette dans un des ports de son Roiaume, d'en sortir avec leurs prises dans vingt quatre heures, parce qu'il n'entendoit pas que les officiers de son Amirauté en prissent connoissanec (1). Mais le mal estoit si fort invétéré que la pluspart des capitaines ne vouloient pas mesmes en guérir, et l'impunité que leur perinettoit la part que plusieurs Seigneurs y prenoient, redoubloit leur licence. Si bien que pour ne pas retomber dans les extrémités dont on avoit eu tant de peine à se tirer l'année passée, on fut contraint d'entretenir deux escadres sur la coste de France, depuis Calais jusques à Bayonne, pour s'y opposer.
On peut dire que les disgrâces qui accompagnèrent les armes d'Espagne cette année 1658, furent les dernières en toutes les
(1) V. Aitzeraa, S. van Staet, IV. 38. p. 289.
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façons; tant parce qu'elles achevèrent de disposer les esprits à la paix, que parce qu'il estoit impossible qu'elles fussent plus malheureuses qu'elles furent, non seulement en Flandre, mais aussy partout ailleurs. Le Duc de Modcne prit en Italie la ville de Mortara qui se défendit mal, faute de garnison suffisante, et en Espagne où Don Louis de Haro avoit luy mesine assiégé la ville de Badajoz sur les frontières de Castille et de Portugal, on fut contraint de lever le siège.
J'ay parlé ailleurs (1) de la negotiation que Lionne avoit faite à Madrid en 1656. Il avoit eu le loisir de remarquer dans les conférences qu'il avoit eues avec Don Louis, à quelles conditions la France pourroit faire la paix toutes les fois qu'elle voudroit s'y résoudre, et mesmes que les ouvertures qu'il y avoit faites, comme de son mouvement, du mariage du Boy, y avoieat esté assés bien receiies. La Heine mère qui conservoit tousjoors une très grande affection pour le Roy d'Espagne, son frère, k souhaittoit avec passion, mais elle n'y avoit pas encore pà disposer le Cardinal, qui trou voit son repos et son compte en la continuation de la guerre, quand un estrange accident luy fit venir d'autres pensées.
Avec tout son esprit et avec toutes ses adresses il n avoit pas considéré que le Roy, qui estoit jeune et très vigoureux, estoit aussy mortel, et que dans le changement du règne il trouverait aussy ecluy de sa fortune, lors que le Roy estant dans le fort de Mardic, après la réduction de Dunquerque, y sentit les premiers accès d'une fièvre maligne qui pensa estre la dernière de sa vie. Le fort île Mardic en estoit infecté, et le mal emportoit tous les jours quantité d'Anglois; de sorte que les médecins jugtaut que sa maladie seroit dangereuse, il se fit porter à Calais; mais au lit a de trouver du soulagement dans les saignées, il se vit bientost réduit à de si grandes extrémités que l'on desesperoit de sa vie. Dans cette extrémité les médecins s'avisèrent de luy faire prendre du vin licuutiquc ou de l'antimoine préparé, qui le fit revenir lors qu'on Tesperoit le moins. Il y avoit des courtisans qui commençaient desja à adorer le soleil levant, et il y en eut mesmes qui en faisant compliment au Duc d'Anjou, non comme sur une espérance certaine, mais comme sur une succession qui luy estoit desja effectivement escheùe, ne craignirent point
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de luy donner la qualité de Sire. Le Cardinal qui s'estoit rendu fort assidu auprès du Roy malade, voyant sa reconvalescence asseurée, commença à faire reflection sur Testât où il s'estoit trouve et où il se seroit trouvé si le ltoy luy eust manqué, et céda en fin aux instances que la Reine continuent de faire pour la paix et pour le mariage.
La maladie du Roy avoit communiqué sa langueur à l'armée qui estoit demeurée sans mouvement et hors d'action; mais dés que le Roy revint à luy, elle commença à reprendre sa première vigueur. La Ferté Scnneterrc, qui assiégea et prit Gravelines dans peu de jours, acheva par là d'usseurer les autres conqueates de Flandre. Dés que le Roy eut repris sa première santé et ses premières forces à Fontainebleau et aux environs de Paris, il en partit vers la fin du mois d'Octobre pour aller à Grenoble par Dijon, où les affaires de Bourgogne l'obligèrent à faire quelque séjour. Devant que de partir d'auprès de Paris, il avoit fait convier Madame Royale de Savoye, et le Duc son fils, de se rendre à Grenoble; mais ayant esté obligé de demeurer à Dijon plus longtemps qu'il ne pensoit, il résolut de ne point passer Lion, afin de ne se pas engager dans les montagnes de Daufiné en cette saison avancée. La Reine mère qui s'estoit veùe à la veille de perdre le Roy son fils, ne vouloit plus ouir parler de différer son mariage, et l'on ne doutoit point que l'on n'allast à Lion dans le dessein de le conclurre avec la Princesse Marguerite de Savoye, sa cousine germaine, si le Roy rencontroit en sa personne un mérite respondant au rapport qu'on luy en avoit fait. La negotiation qui s'estoit faite pour l'Infante de Portugal qui luy devoit apporter huit millions en autant d'années, avoit esté rompue par la Reine, qui avoit son penchant pour l'Espagne, et ne vouloit pas consentir à une guerre éternelle où le mariage de Portugal engageoit la France contre son intention. On avoit aussy fait espérer au Duc d'Orléans que le Roy espouseroit sa fille ainée du second lit, mais le Duc estoit comme exilé de la Cour, et les engagements qu'il avoit pris avec le Parlement et avec le Prince de Condé pendant les troubles de Paris, avoient tellement altéré la bonne volonté que la Reine avoit autrefois pour luy, que quand elle n'auroit pas donné toutes ses inclinations à l'Infante d'Espagne, sa niepee, elle n'auroit pas consenty à une alliance qui auroit rendu le Duc d'Orléans trop puissant et trop considérable dans le Roiaume. Le Cardinal Mazarin, qui avoit besoin de la Cour de Savoye pour les af-
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foires d'Italie où il s'appliquoit plus particulièrement, afin de se faire considérer el craindre à Home, où il n'estoit pas fort aimé, a voit fait porter parole pour le mariage à la Duchesse, qoi sur cela amena sa fille à Lion, où le Duc voulut bien venir lut mes me. D'abord le Boy se rendoit fort assidu auprès de k Princesse, et coinmençoit à l'aimer tout autrement que Ton aime une parente, lors qu'Antonio Pimentel arriva à la Cour, et asscura le Cardinal de la disposition que Ton avoit à Madrid à la paix et au mariage qui estoit la chose du inonde que li Heine souhaittoit le plus fortement. B art et, l'un des Secrétaires du cabinet du Boy, et le negotiateur perpétuel du Cardinal, avoir fait le voyage d'Espagne, où il avoit laissé le* esprits si bien disposés, que les nouvelles asscuranecs que Pimentel en apporta, ne reculèrent pas seulement, mais dissipèrent mesmes entièrement toutes les apparences du mariage de Savoye. Les visites que le Boy rendoit à la Princesse n 'estaient plus si fréquentes, et on remarqua bientost qu'il ne la considérait phn que comme sa cousine. La Princesse s'en apperceut, et la mers qui avoit le coeur d'une fille de Henry IV, voyant qu'on ne l'a voit fait venir à Lion que pour se moquer d'elle, c'est ainsy qu'elle en parloit, ne put pns s'empescher d'en tesmoigner du ressentiment, autant que la déférence qu'elle estoit obligée d'avoir pour un grand Boy dans son Boinume, le pouvoit permettre. Le Duc de Savoye, moins dissimulé que sa mère, s'emporta et sortit de la Cour de France assés brusquemeut, se donnant à peine le loisir de prendre congé* du Koy et de la Beinc. Toute la satisfaction que la Duchesse en remporta, ce fut qu'on luy donna un escrit, où le Koy promettoit qu'il espouscroit la Princesse Marguerite de Savoye, si le mariage de l'Infante d'Espagne, qui avoit esté résolu entre les Ministres, ne se concluoit point dans six mois. Le Cardinal supplia la Duchesse de s'accommoder à la volonté du Roy, pour le bien de la Chrcstienté, et d'en attendre toutes sortes de faveurs d'ailleurs, mesmes le mariage, si celuy d'Espagne ne s'accomplissoit point. La Duchesse fit mine d'estre fort satisfaite du brevet et des asscurances qu'on luy donnoit, mais elle ne laissa pas d'en remporter un déplaisir si sensible, qu'elle ne put pas dissimuler qu'elle en auroit donné des marques fort éclatantes si la paix qui se fit l'année suivante ne l'cust cmpeschdc de traitter avec l'Espagne. Pimentel. qoi la negotioit avec Lionne, et par son entremise avec le Cardi*
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nal, suivit la Cour à Paris, où il acheva cette importante affaire de la manière que nous dirons bicntost.
On estoit résolu en France de la conclurre, et dans cette vcûe on y negligeoit tous ceux que Ton a voit esté obligé de ménager pendant la guerre. Le Roy de Portugal avoit fait prier le Cardinal de faire en sorte qu'on le secourust de quatre mille hommes, ou qu'on fist une diversion en Catalogne, mais on ne voulut faire ny l'un ny l'autre. On y avoit eu encore quelque considération pour les Provinces Unies, mais on ne vouloit pas perdre l'occasion de tesmoigner du ressentiment de ce qui s'estoit passé à Munster. Battistc Colbcrt, qui en faisant les affaires domestiques du Cardinal, preuoit bonne part à l'administration des finances du Roiaume, commença dés ce temps là à songer à l'establissement du commerce de France en ruinant celuy des habitants de ces Provinces, et avoit dés le mois de Décembre 1657 fait sceller un Edit portant défenses à toutes sortes de personnes, François et estrangers, d'apporter et de vendre dans les ports de France des huiles, lards et fanons de baleines, sardes, chiens et loups de mer, parce que le Roy en avoit donné la permission au nommé Gilles du Gué, Seigneur du Porche, à l'exclusion de tous les autres, et ce en finançant une somme considérable aux coffres du Roy (1). Et d'autant que le mesme Edit portoit que le Koy de France, afin de tirer des sommes extraordinaires de ses sujets pour la subsistence de ses armées, alloit encore faire expédier d'autres privilèges pour le trafic d'autres marchandises estrangeres à l'exclusion de toutes sortes de personnes, l'Ambassadeur des Estats qui avoit ordre de concerter un traitté de marine, en suitte de la convention qui avoit esté faite avec de Thou, il y avoit un an, voyant que la Cour, au lieu d'y faire travailler, retranchoit tous les jours quelque chose de la liberté du commerce que les habitants des Provinces Unies a voient autrefois en France, envoya son fils en Hollande afin qu'il y representast les mauvaises suit tes de cet Edit. Ce gentilhomme qui a un grand mérite, et que l'on a veu depuis en des importants emplois, rapporta aux Commissaires des Estats dans une audiance particulière, qu'on alloit encore ériger une Compagnie en France pour le haran et pour la mouruë, une pour o sucre, une autre pour les espiceries, et une pour l'estain et pour
(1) V. Aitzema, S. van Staet, IV. 37. p. 207—209.
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->uc l'on avoit pour le Roy de Suéde, en :" "- .. Cour, qui ne vouloit point que ce
*•-, se pust passer de l'amitié de ses
<>:::.. * '^ence particulière qu'il entre-
: .. ^et ne consideroit le Roy
y <;\ -* ^ouvoit faire en Àlle-
'■+>' "'"" .. Tonnes du Nort
/*>;. " -:.. :"7, ' "- ,é aiis, la Cour, dis-
typ *- ":*^. * ... i Ion, et ne craignit
» 4.^ '-u^ **» ,toit de sa part à Paris,
'*%/> * ^e seconde rupture, après une
'^ .lement conclue. Le Protecteur,
1 xue ce qu'il consideroit le plus, estoit
. Protestante, souhaittoit avec passion de ai uiaistre de la Pologne, mais il ne pouvoit a conqueste du Roiaume de Danncraarc, et vou- .ux Rois fissent un traittd séparé pour leur interest » afin que ecluy de Suéde eust la liberté de faire agir *** forces contre la Pologne. Pour travailler à cet ac- -•ûodfcment particulier de concert avec cet Estât, et aussy /°UT Wre quelque proposition en faveur du Roy de Portugal, il envoya à la Haye au commencement de l'un 1658 George Douning, en qualité de Résident. Nous serons obligés de , parler si souvent de ce Ministre, qu'il ne sera pas hors de propos de faire conuoistre icy ses qualités; puis que l'on peut dire que c'est luy qui a le plus contribué à la funeste guerre qui a ftilly de perdre l'un et l'autre Estât, et qui nous conduira jusqtie» à la paix qui fera la fin de la première partie de cette Histoire.
La fortune ne luy a pas fait de grands avantages en le mettant an monde, puis qu'elle ne luy avoit donné ny biens ny naissance: de sorte que tout ce qu'il pust faire en sa jeunesse pour subsister, ce fut qu'il servit de pédagogue à quelques jeunes Seigneurs dont il pouvoit espérer de l'avancement Apres qu'il eust achevé ses estudes, Oky, Colonel d'infanterie dans l'armée de Cromwell, le fit aumosnier ou chapelain de son régiment, et fut par ce moyen la première cause des emplois qu'il a eus depuis: comme quelques années après Douning le fut de la malheureuse fin de celuy qui, par manière de dire, luy avoit donné la vie. En ce temps là il n'y avoit point de mestier qui fust plus capable de faire la fortune de son maistre, que celuy
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le plomb (1). Il y éjousta un mémoire, où il tas choit de vérifier qu'en ces pais il se débitait tous les ans pour la valeur de plus de trente six millions de livres de marchandises ou de denrées de France, sans lo sel que cinq ou six cents navires alloient quérir à Broùage, et dans les autres salines des costes de Poitou. Devant qu'il fust arrivé, on avoit mis en délibération dans l'Assemblée des Estât s de Hollande (2;, s'il ne seroit pas nécessaire de défendre les marchandises et les denrées de France, et surtout le vin et le sel; mais comme dans ces Provinces il se fait un très grand débit de l'un et de l'autre, les alliés n'en purent pu demeurer d'accord, et en Hollande de mesmes il y eut des villes qui s'y opposoient. Les marchands Hollandois qui s'estoient establis à Rouen, à Nantes, à Bourdeaux et ailleurs, estaient chargés de taxes, comme les autres estrnngcrs, quoy que les trait* tés que cet Estât a faits avec la France, les reconnoissent pour rcgnicols, aussy bien que les Ecossois et les Suisses; et neantmoins tout ce que l'Ambassadeur put obtenir, ce fut un delaj de six mois que l'on renouvclloit et prorogeoit de temps en tempe, et le Conseil ne les voulut jamais entièrement décharger. Mais ce qui incommodoit le plus le commerce, c'estoient les pirateries dont nous venons de parler. Les simples déclarations et les défenses du Roy ne servoient de rien, et la Cour ne vouloit ou ne pouvoit pas employer des remèdes plus forts. C'est pourquoy ks vaisseaux de guerre de l'Amirauté de Zeelande ayant rencontré en mer le Chevalier de Pon chère, avec une commission de Portugal, on le fit prisonnier de guerre: mais après qu'une plus exacte recherche eust encore fait découvrir une commission de l'Amiral de France, on luy fit son procès, et on le pendit avec quelques uns de ses olïiciers, nonobstant les devoirs que l'Ambassadeur de France fit pour le sauver, ou du moins pour le faire mourir d'un supplice moins infâme. Mais il falloii qu'il servist d exemple, et que la justice usast de cette sévérité contre des pirates.
Les Estats avoient cependant les affaires du Nort sur les bras, et elles leur pesoient d'autant plus qu'elles n 'estoient pas indifférentes aux deux Couronnes. La deuxième invasion que le Koy de Suéde avoit faite en Dannemare produisit des sentiments bien différents en France. Le peuple, et ceux qui ne consideroient
(1) V. Aitzema, S. van Staet, IV. 38. p. 2S9, 290.
(2) Lis. des Estats Généraux.
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que l'amitié apparente que Ton avoit pour le Roy de Suéde, en estoient bien aises: mais la Cour, qui ne v oui oit point que ce Prince devinst si puissant qu'il se pust passer de l'amitié de ses alliés, qui estoit jalouse de l'intelligence particulière qu'il entreienoit avec le Protecteur, et qui en effet ne considérait le Roy de Suéde qu'à cause de la diversion qu'il pouvoit faire en Allemagne, au lieu que l'union de ces deux Couronnes du Nort l'eust rendu redoutable mesme à ses meilleurs amis, la Cour, disje, luy fit tesmoigner son déplaisir par Ter Ion, et ne craignit point de faire dire au Ministre, qui estoit de sa part à Paris, qu'elle ne pouvoit pas approuver cette seconde rupture, après une paix qui avoit esté si solemnellement conclue. Le Protecteur, qui vouloit faire accroire que ce qu'il consideroit le plus, estoit Pintercst de la Religion Protestante, souhaittoit avec passion de voir le Roy de Suéde maistre de la Pologne, mais il ne pouvoit pas consentir à la conqueste du Roiaume de Dannemarc, et vouloit que les deux Rois fissent un traitté séparé pour leur interest particulier, afin que ecluy de Suéde eust la liberté de faire agir toutes ses forces contre la Pologne. Pour travailler à cet accommodement particulier de concert avec cet Estât, et aussy pour faire quelque proposition en faveur du Roy de Portugal, il envoya à la Haye au commencement de l'an 1658 George Douning, en qualité de Résident. Nous serons obligés de parler si souvent de ce Ministre, qu'il ne sera pas hors de propos de faire conuoistre icy ses qualités; puis que l'on peut dire que c'est luy qui a le plus contribué à la funeste guerre qui a failly de perdre l'un et l'autre Estât, et qui nous conduira jusques à la paix qui fera la fin de la première partie de cette Histoire.
La fortune ne luy a pas fait de grands avantages en le mettant au monde, puis qu'elle ne luy avoit donné ny biens ny naissance: de sorte que tout ce qu'il pust faire en sa jeunesse pour subsister, ce fut qu'il servit de pédagogue à quelques jeunes Seigneurs dont il pouvoit espérer de l'avancement Apres qu'il eust achevé ses estudes, Oky, Colonel d'infanterie dans l'armée de Cromwcll, le fit aumosnier ou chapelain de son régiment, et fut par ce moyen la première cause des emplois qu'il a eus depuis: comme quelques années après Douning le fut de la malheureuse fin de ecluy qui, par manière de dire, luy avoit donné la vie. En ce temps là il n'y avoit point de mestier qui fust plus capable de faire la fortune de son maistre, que celuy
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de soldat ou de prédicateur: et sur tout quand ces deux qualités se ren contrôlent en une mesme personne, ce qui nrrivoit assés souvent. Dans cet employ il trouva le moyen de se faire connoistre à Cromwcll, qui le voyant homme d'esprit et d'intrigue, et d'ailleurs assés nécessiteux, luy donna l'intendance des espions et des correspondances secrètes qu'il entretenait dans toutes les provinces du Roiauroe. Pendant les desordres de la guerre civile il avoit pris femme dans la maison de Howard, une des plus illustres de toute l'Angleterre, et depuis ce temps là les parents de sa femme prirent soin de sa fortune pour sauver la leur, et n'eurent pas beaucoup de peine à le faire ériger en Ministre. Estant donc arrivé en Hollande avec ce caractère vers la fin du mois de Janvier 165S, et avec l'esprit dont tous les Cromwcllistes estoient possédés, il voulut d'abord faire l'Ambassadeur et fit scnvtoir aux Estats qu il estoit arrivé, dans la pensée de se faire faire une réception soleuinelle. On luy fit dire que Ton n'en faisoit point à ceux de sa qualité, qu'il falloit qu'il se contentast des civilités que les Estats avoient la coustume de faire aux Ministres du second ordre, non à leur entrée, mais i\ leur première audiance (1). Il s'avisa aussy, quoj que ce ne fust pas dans Tordre, de prendre audiance dans l'Assemblée des Estats de Hollande (2), où il fut receu avec les mesmes cérémonies que les Estats Généraux luy avoient lait faire. Leur Secrétaire Ta lia prendre à son logis dans un rarosse à quatre chevaux, et deux Députés l'ayant receu au haut de l'escalier, le conduisirent jusques à la place que l'on donne à cette sorte tic personnes que Ton fait asseoir à la table des Noblc9. Or comme le Protecteur vivoit dans une très estroitc intelligence avec la France, le Ministre Ànglois secondoit puissamment les instances que de Thou faisoit en ce temps là en faveur du Roy de Portugal. Do uni n g prit une audiance expresse pour cela, où après avoir parlé de l'accommodement des affaires du Nort, il fit des plaintes des violences qu'il disoit avoir esté faites à des navires Ànglois dans les Indes (3): parlant
(1) Nicupoort alla au devant de lui jusqu'à Dclft, sans caractère officiel. V. Aitzcma, S. van SfarL IV. 3S. p. 294.
(2) V. Résol. des dits Etats du 2S Janvier 1058.
(3) V. Aitzcma, S. tan Stact, IV. 38. p. 290,297. L'accord qu'on fit pour terminer cette affaire, se trouve dans les Resol. Secret, des Etats de Hollande du 17 Janvier en du 5 Février 1059.
Ses plaintes. 559
tousjours avec empire, et quelquefois avec insolence, en y meslant des menaces, encore que le gouvernement d'Angleterre ne fust plus sous Richard ce qu'il avoit este" sous Olivier. Il n'y avoit ny argent ny union dans le païs, et le party du Boy s'y fortifioit tous les jours visiblement. Toutefois d'autant qu'entre autres choses il avoit parle* de l'entrée et de la liberté qu'on donnoit dans les ports de ces païs aux armateurs Flamans et Espagnols, ainsy que de ce costé on s'estoit plaint qu'en Angleterre on donnoit retraitte aux armateurs François et Portugais, les Estats firent défenses aux armateurs estrangers d'entrer dans les ports du païs, et que si la tempeste, ou quelque autre accident les contraignoit d'y entrer, de n'y point vendre ny débiter les navires qu'ils avoient pris, ou les marchandises depredées, et aux habitants de ces Provinces d'achetter cette sorte de marchandises, à peine de restitution et de mille livres d'amende (1).
Pour les navires Anglois qui avoient esté confisqués à Batavia, la Compagnie soustenoit que ses officiers avoient eu raison d'en user comme ils avoient fait (2). Que nonobstant l'avis qu'on avoit donné aux Anglois de la rupture où on estoit entré avec le Roy de Bantam, ils s'estoient opiniastrés à y vouloir continuer leur commerce, et que non contents de porter des marchandises de contrebande aux ennemis déclarés de la Compagnie, ils leur prestoient mesmes leurs gens pour servir à l'artillerie de ces barbares contre les Hollandois.
On luy dit aussy bien qu'à de Thou au sujet des affaires du Nort, que toute la passion des Estats estoit de les accommoder, et qu'ils jugeoient que pour y réussir, il faudroit que les Ministres des trois Rois, et ceux des Potentats et Estats voisins et intéressés s'assemblassent en un lieu et dans le temps dont on conviendroit. Qu'à l'égard des Rois de Dannemarc et de Suéde, il faudroit remettre les aifaircs en Testât où elles estoient devant la rupture; qu'on restituast de part et d'autre ce qui avoit esté pris, et qu'au reste on executast punctuellement le traitté de Bromscbro, et qu'en attendant que tout cela fust réglé, on fist une suspension d'armes. Pour les interests de la Pologne et de la Suéde, que l'on se tinst au project qui avoit esté fait en 1656, dont il a esté parlé ailleurs. L'Espagne seule ne prenoit point
(1) V. Ait z cm a, S. v. Staet. IV. 38. p. 300, 305, 306.
(2) V. ci-dessus p. 521, 522.
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de part nui deraeslés du Nort, sinon pour autant qu'elle Moit ses iuterests communs avec l'Empereur. Elle avoit de quoy s'occuper chez elle, et ne songeoit qu'à la paix qui se fit sans médiation, ainsy que nous marquerons, après que nous aurons parlé de deux ou trois affaires domestiques qui firent assés d'éclat en
L'Ambassadeur d'Espagne, devant que de partir pour aller fuire la charge de Mestre de Camp General dans l'armée de Flandre, avoit nu commencement de l'année conclu an traitté* à la Hnye pour le partage du païs d'Outreracuse (1). Le traitté de Munster portoit que les deux Souverains, le Roy d'Espagne et les Estats des Provinces Unies, demeureraient saisis des pais, villes et places que chacun d'eux possedoit lors que le traitté de Munster fut signé, due les trois quartiers du pals d'Outremeuse dcineureroient dans Testât où ils se trouveraient alors, et en ens qu'on entrast en contestation pour la possession, la connoissanec du différend seroit renvoyée à la Chambre My- partie qui le decideroit. Les Estats n'avoient jamais voulu permettre que la Chambre le reglnst, et aimèrent mieux s'en accommoder avec le Roy d'Espagne à l'amiable: en sorte qu'on tomba en fin d'accord, après de grandes contestations, que le païs seroit partagé également entre les deux prétendants, tellement que le Boy d'Espagne et les Estats en auroient chacun la juste moitié en pleine propriété et souveraineté, aux conditions dont on conviendroit. L'Amlmssideur insistoit à ce qu'on partageast chaque quartier; mais les Estats disoient qu'il leur importoit pour la seureté de In ville de Mastricht, que le baillage de Fauquemont leur demeurast avec la seigneurie de Vais qui fait part du quartier de Kolduc, ou Rode le Duc, et offroient de laisser ce qui restoit de ce quartier avec tout le quartier de Dalbem au Koy d'Espagne. Mais ces offres n'ayant pas esté agréés, il fallut faire d'autres ouvci turcs qui ne produisirent leur effet que dans le temps que nous remarquerons cy après. Devant que Ton envoyait à Munster, pour y faire negotier la paix, et pendant la negotiation, les Estats de Gueldre insistèrent fort, à ce que le quartier que les Espngnols y possedoient et possèdent encore, fust reuny au corps de la Province. On est persuadé que le Roy d'Espagne y auroit ennsenty, si les Estats eussent esté bien ser-
(1) V. Aitzcma, S. van Staet, IV. 38. p. 2S4, 285.
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vis; mais leurs Plénipotentiaires permirent qu'on fist un article du traitté, qui p or toit, que le Haut quartier de Gueldre seroit cédé aux Estats, moyennant un équivalent. Don Este van n'a voit point de pouvoir pour cela, et les Estats de Gueldre, qui n'a voient point d'équivalent à donner, ne scachant comment s'y prendre, le faisoient sommer de temps en temps par les Estats Généraux de faire venir un pouvoir; mais cela ne se faisoit que par intervalles et d'une manière si languissante, qu'il n'estoit pas fort difficile de juger, que de part et d'autre on ne presseroit pas beaucoup l'exécution de cet article (1).
Les Commissaires que les Estats avoient envoyés à Lisbonne en 1657, avoient déclaré la guerre au Roy de Portugal devant que d'en partir. Au commencement de Tannée suivante la Reine Begente donna main levée des navires Hollandois, qui avoient esté saisis à Lisbonne, à Setubal et dans les autres ports du Boiaume, et elle fit mettre les matelots en liberté. De l'autre eosté les Estats firent sortir de la prison les marchands et les mariniers, qui avoient esté trouvés dans les vaisseaux qui en revenant du Brésil avoient esté pris par l'Amiral Hollandois sur les costes de Portugal (2). Mais cette civilité réciproque n'empescha point, que l'on ne défend ist en Hollande l'entrée et le débit des marchandises et des denrées de ce pais là, et particulièrement joeluy du sel, et que les Estats ne déclarassent, qu'on confisquerait les marchandises de contrebande que les autres nations voudraient porter en Portugal (3). On donna aussy ordre à l'Amirauté de faire un armement de quarente huit vaisseaux pour l'exécution de la resolution qui a voit esté prise d'y faire la guerre, et on fit délivrer des commissions, en forme de représailles, à la Compagnie des Indes Occidentales et aux particuliers qui vouloient armer contre les Portugois. Il n'y eut pourtant que le Collège d'Amsterdam qui armast, et qui mist vingt vaisseaux en mer; mais ils furent employés contre les armateurs particuliers plustost que contre les Portugois, parce qu'on eut plus de peine à protéger les habitants de ces Provinces des déprédations des armateurs, qui escumoient la mer avec des commissions du Boy de Pologne et de Suéde le long des costes de France et d'An-
Ci) Ce n'est qu'en 1662 que le partage des pays d'Outremeuse fut définitivement réglé: Bas nage, Annales. I. p. 545, 644.
(2) Résol. des Etats de Hollande du 28 Janvier et du 15 Mars 1658.
(3) Ordonnance du 14 Février 1658.
569 VAmbanaâem de Poriwfl mrive à la Ba^t.
gletcrre, où ils fai soient leurs armements et ou ils trou voient ksi retraitte et leur protection, que contre les ennemis.
L'Ambassadeur de France pressoit les Estats d'eseouter les ouvertures d'accommodement qu'on pourroit faire: il offrait la médiatisa du Roy son M Bistre, et vouloit qu'on fist cependant nne suspensioa d'annes. Do u n i ng faîsoit les mesmes offres et les meames instaaces de la part du Protecteur, mais les Estats firent dire à fta et à l'autre, que si le Roy de Portugal leur Touloit envoyer m Ambassadeur on le recevroit avec civilité. Qu'il n'y avoit poiit d'apparence de consentir à une suspension d'armes que l'on ae sccust, que les propositions que la Reine Régente ferait ftirt, seroient raisonnables, due les amis communs ne pouvoknt pas exiger cette complaisance d'eux, qui scavoient que tout ce qti s'estoit passé au Reciffe et à Pharnambouc, n'avoit pas sfuktaeit esté fait de Tordre exprés du Roy, mais aussy que les auftears de ces trahisons et de ces perfidies avoient esté récompensés en arrivant à Lisbonne. Sur cela Don Ferdinand Telles de Faro Meneses arriva à la Haye au mois de Juillet 1658 (l),où il fut receu et traitté avec les mesmes civilités et avec la messe dépense, que l'on a accoustumé de faire aux Ambassadeurs des Rois amis de l'Estat. L'Ambassadeur, qui n'avoit jamais esté employé avec ce caractère, ne repondit pas à ces civilités. Ov les Députés des Estats, qui le conduisirent à sa première awhancc, en faisant le lendemain rapport de la manière qu'ils avoient esté reccus, dirent, que l'Ambassadeur les ayant priés de «tisser avec luy, comme c'est la cousturae, il avoit pris la main et k pas sur eux dans sa maison, et le haut bout de la table, quoj qu'il ne fust plus traitté aux dépens de l'Estat, et qu'il fut fboste qui les traittoit. Les Estats luy en firent faire reproche par leur Greffier, et en demander réparation, à quoy on le trouva disposé. Il dit, qu'il n'avoit pas sceu comment il en fallort user; qu'il estoit bien aise de l'avoir appris; qu'il en feroit son profit, et qu'il rendroit aux Députes l'honneur qu'ils pourraient prétendre. Toutefois ntin que les Ambassadeurs sceussent ce qu'ils avoient h faire, et qu'ils n'eussent plus occasion de s'emporter à cette sortes de saillies et d'incongruités, les Estats jugèrent qu'il estoit nécessaire de régler ces cérémonies, et ordonnèrent, que les Députés, qui à l'avenir seroient commis à la réception des Ambas*
(1) Aitzenia, S. van Staet. IV. 38. p. 268.
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tadeurs les accompagneroient et les suivroient jusques dans la salle de l'hostel des Ambassadeurs Extraordinaires, leur offriroieut la maison de l' Estât, dont 1* Ambassadeur estant devenu par ce moyen comme le maistre, y cederoit la main et le pas aux Députés; sinon lors qu'ils luy feroient compagnie à disner ou à souper pendant les trois jours qu'il est traitté aux dépens de l'Kstat, parce que les Députés faisant alors l'honneur de la maison, il est juste qu'ils cèdent le haut bout de la table à l'Ambassadeur. Il dit dans sa première audiance, qu'estant impossible que le Boy son Maistre restituast le Brésil, il falloit nécessairement que le Portugal entrast en guerre avec cette République, ou que Ton se contentast icy d'un équivalent, en argent ou en marchandises: et que c'estoit ce qu'il venoit offrir. On luy fit connoistre, que ces offres estoient trop générales, et en effet moins avantageuses que celles que ses prédécesseurs avoient faites. Les Estais en firent donner copie aux Ministres Médiateurs, aussy bien que des ouvertures que la Cour de Lisbonne avoit autrefois faites au Consul de cette nation, afin qu'ils les confrontassent avec les propositions de l'Ambassadeur. On le pressa de s'en expliquer plus particulièrement, et alors il offrit deux millions et cinq cents mille crusades, qui faisoient cinq millions monnoye de Hollande, payables en dixsept ans: scavoir cent soixante mille livres en tabac et en succre, et cent quarante mille florins, dont une partie seroit payée en sel, et l'autre partie seroit rabattue sur les droits que les marchandises payent a rentrée et à la sortie du Boiaume. Il y ujousta, que les autres Ambassadeurs, ses prédécesseurs, avoient fait de plus grandes offres en apparence, puis qu'ils s'estoient faits forts de faire payer des sommes plus considérables, mais qu'en effet ce n'estoit pas le Roy qui eust fait offrir de si grands avantages; que les affaires de Portugal n'avoient jamais esté en si mauvais estât, parce que le commerce y estoit ruiné, et à cause de la dépense que le Roy estoit obligé de faire, pour soustenir seul depuis tant d'années, sans secours, la guerre contre le Roy de Castille. Cette seconde déclaration ne fut pas mieux receûe que la première, et doutant que les Estats avoient agréé la médiation de la France et de l'Angleterre, ils communiquèrent aux Ministres du Roy et du Protecteur tout ce qui s'estoit passé en cette affaire, et les propositions des deux Ambassadeurs, Sousa Coutinho et Sousa de Macedo, afin qu'en les mettant en paralelle avec celle de Don Ferdinand, ils pussent mieux juger de l'équité du procédé
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des uns et des autres. On remarqua aussy que l'Ambassadeur Portugois agissoit d'une manière, qui fit bientost croire qnTl n 'avoit pas grand' envie de conclurre. Il voyoit que la guerre du Nort, qui embarassoit et occupoit tout r Estât, I empesterait d'employer ses armes en Portugal. Depuis qu'il eatoît aimé et Hollande, il avoit entretenu une correspondance très étroite, quoy que fort secrète, avec l'Ambassadeur d'Espagne, ce qu'il ne poovoit pas faire sans s'éloigner des interesta de la France et de P Angleterre, et sans se dégager petit à petit du commerce qnll avoît ordre d'entretenir avec leurs Ministres. Et de fait il abtadonna enfin toute la negotiation avec les affaires du Boy sou Maistre, se déroba de la Haye d'une manière peu honneste, et se retira en AlLu:agne, où il se déclara pour le Hoy d'Espagne. Don Es te van de Gamara paya les dettes que Don Ferdinand avoit contractées à le Haye, et obtint pour luy à Madrid une pension capable de le faire subsister petitement, et de la manière que les Princes ont accoustumé de traitter les traistres. Cette retraitte de l'Ambassadeur de Portugal, dont on a fort peu ou point d'exemples, ne se fit qu'au mois d'Avril 1659, et se fit avec d'autant plus d'éclat, que ce" Ministre ne pouvant justifier une action si infâme, tascha d'en charger M. de Ta ou, Ambassadeur de France. Estant arrivé à Cologne, il y publia une espèce de Manifeste (1), où il disoit que le Duc de Brtganec, qui est la qualité qu'il y donnoit au Hoy de Portugal, ne l'avoit envoyé à la Haye, que parce que de T h ou, qui en esperoit tirer une bonne recompense, si la negotiation reussissoit, avoit asseuré que l'on n'auroit point de peine à faire raccommodement avec les Estats. Que lors qu'il arriva à la Haye il avoit trouvé de Thou fort froid, aussy bien que Douning; qu'ils luy avoient bien offert leur médiation et leurs bons offices, mais qu'ils avoient agy en sorte que l'on ne pouvoit pas douter que leur intention ne fust de fomenter les divisious entre les Portugois et cet Estât, plustost que de travailler à un accommodement, qui estoit si contraire aux interests de leurs Maistres. Que ce procédé ne luy permettant pas d'espérer de réussir en sa negotiation, et que les mauvaises intentions de ces Ministres ruiae-
(1) Le manifeste de l'Ambassadeur de Portugal et la répoM<i*dede Thou se trouvent, dans Ait se ma, S.vanStaet. IV. 39. p. 489 suif. Voir Wici|uefort, U Ambauadevr et se* fonctions. I. p, 133, 134.
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roient enfin les affaires de Portugal, il avoit résolu de s'ouvrir à l'Ambassadeur d'Espagne des sentiments qu'il avoit tousjours eus, et que Ton n'a voit sceu luy faire perdre depuis la dernière révolution du Boiaunie de Portugal. Qu'il les conservoit purs et entiers pour le Roy d'Espagne, son Maistre, qu'il reconnoissoit pour son légitime Prince et Souverain. Que ne pouvant plus demeurer à la Haye après cette déclaration, il s'estoit retiré dans un pais libre, où il attendrait ce qu'il plairoit au Boy Catholique d'ordonner touchant sa personne. Dés devant sa retraitte il avoit eu uu assés fascheux. deraeslé avec M. de Thou (1), qui estant chaud et peu capable de vaincre ses passions, quoy que d'ailleurs fort incapable d'une pensée qui pust faire préjudice à son honneur et au service du Boy son Maistre, fit une réponse à ce Manifeste; dont il se seroit bien passé, quoy qu'il n'y mist pas son nom, comme à un escrit indigne d'un homme de sa qualité et de son caractère.
Cette affaire m'engage, presque contre mon intention, au récit d'une autre, que l'on pourroit considérer comme particulière, si toutes les personnes, qui y entrent, n'est oient pas si illustres qu'elle mérite bien qu'on la mette au nombre des publiques. Vers la fin de l'année 1657, ce fut la veille de Noël, la Princesse Louise (2), fille de Frédéric V, Electeur Palatin et Boy de Bohême, en sortant de sa chambre de fort grand matin, alla au village de Delfshave, où elle trouva une barque qui la conduisit à Anvers. En partant elle avoit laissé sur la table de sa chambre une lettre pour la Reine sa mère, où elle disoit, que seachant qu a l'occasion des f es tes de Noël on l'auroit obligée à communier avec les Ke formés, et que ne le pouvant pas faire sans blesser sa conscience, parce que de nouvelles lumières luy a voient découvert la vérité de la Beligion Catholique Bornai ne, elle avoit cru se devoir retirer dans un lieu, où elle en pust faire profession publique, et qu'elle esperoit que Sa Majesté ne trouveroit pas mauvais, qu'elle eust suivy la vocation de Dieu, plus-
(1) L'aumônier de l'Ambassadeur de Portugal avait fait une tentative pour corrompre l'Ambassadeur de Thou, dont celui-ci se ressentit vivement. V. Aitzema, S. van Slaet. IV, 39. p. 482.
(2) *La Princesse Louise H oll aniline était née à la Haye Pan , 1622, ou la Beine sa mère s'était réfugiée un an auparavant." Essai de Critique, p. 406. On trouve des détails intéressants sur sa fuite dans le Journal d'un Voyage à Paris, p. 369 et ailleurs.
566 La Prince** de Hokemtoller* la fmt aswfr, et eu ett e* feue.
tost que les mouvements naturels qui la dévoient attacher : parablemcnt à la Reine sa mère. Apres que la Princesse se fait retirée, on trouva parai y ses hardes des lettres, qui faisoient voir évidemment que cette évasion avoit este* concertée avec la Princesse de Hohenzollern, Marquise de Bergues op Zoom, et comme cette Princesse estoit fort affectionée à sa Religion, on ne doutoit point qu'elle n'eust beaucoup contribué à l'apostasie de l'autre, puÎ9 que ses lettres faisoient de la Religion la seule cause de sa retraitte. La Reine de Bohême, qui s'y troovoit extrêmement offensée, s'emporta contre la Princesse de Hohenzollern, et s'en plaignit aux Estât s Généraux, qui sans examiner l'affaire au fond, ce qui ne leur arrive que trop souvent, et sans oûir la Princesse de Hohemollern, condamnèrent austy* tost son procédé, et la dépossédèrent du droit qu'elle avoit, comme Dame de Bergues, de nommer le Magistrat de la ville; dispensèrent le Drossart, ou Bailly, et les Esoherins du serment, et leur ordonnèrent d'administrer la justice au nom de l'Estat, qui est le Souverain du Marquisat. La Princesse se rendit aussytoet à la Haye, à dessein de se justifier auprès de la Reine de Bohême, et dautant que quelques personnes foibles et préoccupée* rempeschoient de l'approcher, elle luy escrivit une lettre, où elle ne dissimulent point, que la religion ou la dévotion avoit bien esté le prétexte, mais non la véritable eause de la retraitte de la Princesse Loûjise. La Reine, qui estoit assés habile pour ne pas ignorer à quoy l'infirmité humaine est sujette, au lieu d'entendre la Princesse de Hohe^izollern, et de luy permettre de s'en expliquer avec elle, redoubla ses plaintes, comme si elle IV voit doublement offensée par cette lettre, et la força par ce moyen d'avoir recours h une personne de qualité (1), à qui elle fit confidence de l'affaire, et se justifia suffisamment de sa prétendue calomnie (2). L'Electeur Palatin, le Prince Robert, son frère, le
(1) Le Rhingrave. V. Àitzema, IV. 38. p. 250, 251.
(2) ,On asseurc ... que tout ce que Ton en a dit n'a esté qu'une pure calomnie de la Princesse d'Oxolder (Hohenzollern), qui pour se recouvrer et maintenir son droit dans la ville de Bergue en avoit lait courre le bruict. Cependant on ne la fait voir qu'à ceux que le Prince Edouard son frère y mené. ... Le Sr. d'Ossenberg ... nous confirma ce que nous avons dit de la Princesse Louyse, et nous asseura qu'on ne la pouvoit voir sans y aller avec le Prince Palatin, ou au moins sans estre cognu de l'abbesse. U nous dit qu'on fut cela afin que le monde ne s'y rende en foule, tant par curiosité que
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Duc de Neubourg, proches parents de Louise, s'y intéressèrent pour Thonneur de la Maison, et pressèrent si fort la Princesse de Hohenzollern, que celle cy, qui croyoit n'estre plus obligée de garder des mesures, dit tant de choses, que les parents craignant d'augmenter le scandale, cessèrent de la persécuter. Les Estats de Hollande, que Ton informa de la vérité du fait, déclarèrent quelque temps après, qu'ils entendoient, que les resolutions que les Estats Généraux avoient prises sur l'affaire de la Princesse de Hohenzollern, seroient ostées du registre du Greffe, et considérées comme si elles n'avoient pas esté prises, déclarant qu'il en falloit renvoyer la connoissance à la Cour de Brabant(l). C'est ce que la Marquise a voit tousj ours demandé, et comme cela estoit fort raisonnable, les Estnts de Groningue firent aussy déclarer dans l'Assemblée des Estats Généraux, qu'ils ne pouvoient pas acquiescer aux Resolutions qui y avoient esté prises, parce que la Marquise n'a voit pas esté ouïe ; et neantmoins quelques unes des autres Provinces taschoient de les faire subsister, comme si le zèle passionné et aveugle, que l'on a pour la Religion, devoit excuser toutes les injustices qui se font sous ce prétexte. Aussy en revinrent elles toutes, et consentirent que la Marquise fust restablie en la jouissance de ses droits, ordonnant qu'on luy laisseroit la disposition des charges et offices, tant de justice que de police, dans la ville et le Marquisat de Bergues op Zoom, comme elle l'a voit eue auparavant, sans préjudice du droit de l'Estat, qui pretendoit y pouvoir créer le Magistrat, en vertu du LI article du traitté de Munster. Béatrice de Cusance, Comtesse de Cantecroix, qui prenoit la qualité de Duchesse de Lorraine, avoit eu procès avec la Princesse de Hohenzollern pour le Marquisat de Bergues, et l'a voit perdu, tant au Conseil de Brabant, que par devant les Estats Généraux, en suitte de la requeste civile qu'elle avoit obtenue. Il y avoit huit ou neuf ans que l'affaire avoit esté réglée, lors qu'elle s'avisa de demander encore l'effet d'une autre requeste civile, et qu'on luy permist de
pour la féliciter de sou noviciat. 11 l'avoit esté voir avec le Prince Edouard, son frère, qui l'y avoit mené." Journal d'un Voyage à Paris. p. 455, 458. — V. aussi Aitzema, S. van Staet. IV. 31. p. 251, £52. — La Princesse Louise devint plus tard Abbesse de Maubuiseon, et est connue par sa correspondance avec l'Electrice de Hannovre.
(1) Résol. des dits Etats du 27 Juillet 1658.
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faire revoir son procès par des juges délégués. Elle croyoit devoir profiter de l'occasion du demeslé que la Princesse de Hohenzollern avoit avec la Beine de Bohême; mais sa requeste fut rejettée, et sa demande injuste fit faire une loi, par laquelle les Estats de Hollande firent défenses aux Cours de Justice de leur Province, d'uccorder aucune provision, ou aucun remède de justice contre les revisions, pour quelque cause, ou sous qodqae prétexte que ce fust (1). Il est vray, que les Catholiques Bomains du Marquisat n'avoient pas assés de respect pour les ordonnances que le Souverain avoit faites sur le (ait de la religion, et qu'ils meritoient bien une petite correction, parce qu'ils as consideroient pas assés la dominante. On y souffrait même» dans le Magistrat des personnes, qui faisaient profession pubtiqw de la religion Romaine ; rouis il n*y a rien qui puisse excuser b précipitation de ceux, qui sous prétexte d'exécuter les ioix, et de favoriser la Religion, dépossèdent quelqu'un de son bien et de ses droits, contre les formes.
J'estime pouvoir aj ouater à l'affaire de la Princesse de He* henzollern une autre, qui bien que plus particulière et d'une autre nature que celle là, ne laisse pas d'estre très considérable. Le Prince d'Ysenguien, Gouverneur du Haut quartier de Gucldre pour le Koy d'Espagne, se plaignit aux Estats, que h Kingravc, Gouverneur de Mastricht, permettoit aux troupes, que le Comte Frédéric, fils aine du Ringrave, levoit dans le voisinage pour le service de la France, y entrassent et passassent la Meuse, pour entrer dans son gouvernement, où elles faisoient des prisonniers, et commettoient mille desordres. Le Ringrave se sentant fort offensé de cette accusation, s'emporta contre le Prince ; et no considérant point, que les Estats luy avoient confie' la garde d'un des plus importants postes du pais, il le fit appellcr, et alloit sortir de la ville pour se battre avec luy. Cet appel se fit uvec tant de bruit, que le Conseil de Gueldre qui en fut nvcrty, donna des gardes au Prince. Le Ringrave de son coste, en sortant de Mastricht en plein midy, ne put ou ne voulut pas cacher son dessein; de sorte que les Députés du Conseil d'Estat, qui s'y trouvoient par hasard, pour visiter les fortifications des villes frontières, n'eurent pas beaucoup de peine à 1 arrester, et à Tcmpescher de faire ce qu'il n'avoit jamais fait ny pour l'intcrcst public ny pour sa querelle particulière. On ren-
(1) Résol. des Etats de Hollande du 25 Janvier L659.
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contra de grandes difficultés à accorder ces deux Seigneurs, pas tant sur leur différend, que sur les démarches qu'il falloit faire pour les joindre, jamais Souverains n'ayant pris des mesures si justes, pour ne point prejudicier à la grandeur et aux droits de leur Couronne, que ces deux Gouverneurs prirent pour ne point déroger à ceux de leur naissance, en cédant le pas l'un à l'autre. Les affaires nous rappellent dans le Nort, et je crois devoir mettre fin à la guerre d'Espagne, devant que d'achever ce Livre, mais ce ne sera qu'après avoir fait un tour dans les Indes Orientales, et après avoir continué la relation de la conqueste de l'isle de Ceylon. La guerre, que les Estats avoient déclarée aux Portugois, se faisoit avec chaleur en ces quartiers là, où la Compagnie ne con8ideroit pas fort la France ny l'Angleterre. Ses vaisseaux tenoient la ville de Goa comme bloquée, et remportaient souvent de très grands avantages sur les gallions Portugais, qui faisoient quelque fois des sorties sur les assiegeans. Un de leurs gallions avoit esté brûlé dans la dernière rencontre, et après cela les Hollandois s'estoient rendus maistres de deux forts en la coste. En suitte de cette éxecution Goens (1), Conseiller d'Estat Extraordinaire au Conseil des Indes, qui avoit ordre de visiter les magasins et les bureaux de ces quartiers là, mit pied à terre dans l'isle de Ceylon, et après ayant tenu conseil de guerre avec les officiers de la Compagnie qui estoient dans Colombo, il fut résolu qu'on iroit assiéger la ville de Jaffenapatnam, qui estoit la seule place que les Portugais possedoient encore dans l'isle. La garnison s'y défendit vigoureusement pendant trois mois, au bout desquels elle fut contrainte de se rendre à discrétion. Les Portugais n'en emportèrent que la vie, laissant les Estats Souverains, et la Compagnie maitresso de l'isle de Ceylon, c'est à dire du lieu le plus délicieux de l'univers: jusques la que la supersition a pu croire, que o'est dans cette isle où Dieu fit le paradis, qu'A dam posséda dans son estât d'innocence. On ne peut nier que ce ne soit la plus riche et la plus considérable de toutes les isles de l'Orient; du moins si le Japon fait partie de la terre ferme de l'Asie. Maffée le plus scavant et le plus grave de tous ceux qui ont escrit des affaires des Indes, et Samuel Bochart, qu'il suffit de nommer, pour faire connoistre l'homme du monde qui ex tend oit le mieux la géographie de la Bible, soutiennent que c'est la Taprobane des anciens. Gérard
(1) Ryklof van Goens, plus tard Gouverneur Général.
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Mercator, Josephe de l'Kscale(l) et Emanuel Oiorio disent au contraire, que l'isle de Sumatra est celle que les anciens appelloient Taprobane. Ce n'est pas à moy & juger le différent, qui est entre ces grands hommes; mais je mécontentera} de dire que l'isle de Ceylon a deux cens cinquante lieues de circuit, soixante de long sur quarente de large, et qu'elle est sitass a dix lieues du continent, entre les caps de Comory et de Ncgspatam. Ses richesses sont immenses, parce qu'à la reserte ds diamant, il n'y a point de pierre fine qu'elle ne produise, et dais toutes les Indes il n'y a point de lieu, où il se trou?e de si beDe yvoire. Mais ce qui fait une de ses plus grandes richesses, et le plus grand avantage de la Compagnie, c'est qu'il n'y a que cette isle qui fournisse la canelle à tout le reste du monde, la meilleure, la plus agréable et la plus pretieuse de toutes les espiceries, de sorte qu'on ne la Tend présentement que dans les magasins de la Compagnie par les mains des marchanda des Provinces Unies. La réduction de Jaffenapatnam fit une affaire à la Compagnie avec Singa, Roy de Candy, qui pretendoit qu'on la laj avoit promise avec les villes de Columbo et de Mannar: et distant qu'il ne trouva point de disposition à cela, il a'estoit nus ea campagne, à dessein de faire le degast dans le païs des Hollaadois, et de le dépeupler, afin de les affamer dana les villes. On l'en empescha, on tascha de luy faire comprendre l'impertinence de ses pretensions: et comme il n'estoit point du tout raisonnable sur ce sujet, les officiera de la Compagnie envoyèrent quelques vaisseaux à l'entrée des ports de Batticaloa et de Trinqueuemale, et ruinèrent ses salines, pour le mettre à la raison. Les affaires de la Compagnie estaient d'ailleurs en fort bon estât dans ces quartiers la. En 1659 elle fit la paix avec le Boy de Bantam, par l'entremise du Pangoram de Jamby, comme aussy avec la Princesse d'Aschin, et elle la continuoit avec le Sousouhoumang de Mataram, quoy que l'on soupçonnait, que celuy cy estoit d'intelligence avec le Macassar, qui estoit ennemy perpétuel desHoIlandois, et formoit des entreprises continuelles sur les isles d'Àmboina, de Banda, etc. Ils remportèrent aussy une victoire fort signalée sur les habitants de Palenbang, qui avoient surpris deux de leurs pataches, dont ils avoient égorgé les officiers et les matelots. Ils en furent bien cruellement punis ; car ils furent défaits dans un combat, où on ne donna quartier a personne. Leur*
1) Scaliger.
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forts furent démolis, et leur ville fut réduite en cendres. On en retira soixante quatorze pièces de canon tant de fer que de fonte. Le grand Mogul estant deccdé en la mesme, année, ses quatre fils prirent les armes pour contester sa succession. Cette guerre civile fut fort sanglante, et accompagnée de plusieurs accidents tragiques : mais comme elle n'est pas du sujet de cette Histoire, bien que le commerce de ces quartiers la en fut fort incommodé, nous ne croyons pas en devoir dire le détail, mais retourner au récit des affaires de nostre Europe.
Le Roy de Suéde, en portant ses armes dans la Prusse, avoit trouvé tant de facilité à la conquérir, que sans la ville de Dantaig il alla se rendre maistre, non seulement de cotte Province, mais aussy de la Pologne, et selon toutes les apparences, encore de toute la Prusse Ducale (l). Toutefois cette première prospérité ne fut pas fort constante. La conqueste de la Pologne ne fut qu'un bonheur trompeux et passager. Le Roy faillit d'y périr, et eut de la peine à s'en sauver, ne trouvant pas la mesme facilité à en sortir, qu'il avoit eue à y entrer, et à la traverser d'une extrémité à l'autre avec ses armes victorieuses. La diversion de la guerre de Dannemarc, luy fit perdre l'espérance de la conqueste de la Prusse; de sorte que la conservation de ses conquestes mesmes dépendoit entièrement du succès que ses armes auroient en Zeelande, où il faisoit agir presque toutes ses troupes, et où il s'estoit transporté en personne. Il eut l'avantage de chasser ses ennemis de la principauté de Brème, de prendre dans la ville de Frederiesode et dans l'isle de Funen des armées entières, de réduire le Boy de Dannemarc au traitté de Eoschild, de prendre Cronebourg, de se rendre le maistre de toutes les isles, et d'obliger son ennemy à s'enfermer dans la ville de Coppenhague, laquelle il estoit résolu d'emporter par force, ou par les extrémités qu'il luy feroit souffrir. Le Eoy de Dannemarc qui y vouloit kasarder, avec sa cour, sa personne et sa Maison Royale, recevoit de temps en temps des secours et des raffraischissements en assés grande quantité, pour faire perdre au Roy de Suéde l'espérance de prendre la ville par famine. Celui cy y avoit ses intelligences, mais voyant qu'elles ne produisoient pas l'effet qu'il s'en estoit promis, il se porta à une action si déterminée, que quelques uns de ses officiers eurent l'asseurance de luy représenter, qu'il estoit
(1) Wicquefort veut dire que le Roi de Suède en se rendant maître de la Pologne, serait devenu en même temps suzerain du duché de Prusse.
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impossible que le succès ne fust aussy malheureux que rentreprise estoit tctncraire. Le Roy. qui s'ira aginoit qu'il y en avoit parmy eux, qui luy envioient la gloire qu'il y preteudoit acquérir, s'y opiniastrn, et résolut d'attaquer à la faveur de la nuit et des glaces, dans une ville assis bien fortifiée, une année aussy nombreuse que la sienne, et soustenue de huit mille bourgeois, que le desespoir et In nécessité de conserver ce qu'ils a voient le plus cher au monde, alloient, sans doute, pousser à une dernière résolution et opiniastreté. Le Roy de Suéde le voulut entreprendre neantinoins, et l'entreprit en effet la nuit du 80 au SI Février 1659, quelques heures après qu'il eust fait entrer dans la ville un Ministre d'Angleterre, qui y devoit faire quelque ouverture d'accommodement, et offrir la médiation du Protecteur. Mais cette attaque eut le mesme succès qu'ont ordinairement les conseils passionnés, violents et précipités. Ce n'est pas noatre dessein de nous estendre sur les particularités de cette entreprise. Il suffît de dire que le Roy de Danuemarc, qui estoit bien àverty de l'intention des Suédois, avoit donné de si bons ordres à tons les postes, que les ennemis n'en gagnèrent pas un seul. Au contraire ils perdirent tant de hauts officiers, et un si grand nombre de bons soldats en cette rencontre, que l'on peut dire, que cette perte fut en partie cause de toutes celles que le Roy de Suéde fit après cela, et que ce fut le commencement du déclin de ses affaires. En faisant aller ses soldats à l'assaut d'une place, où il n'y avoit point de bresche, ny apparence de bresche, il leur promit d'y exercer toutes les violences qu'ils ont accoustumé de se donner dans une place forcée; mais ils y trouvèrent une résistance d'autant plus vigoureuse qu'elle estoit légitime et nécessaire. Les deux Rois eschaufferent le combat par leur présence ; mais le Roy de Danuemarc uvoit de très grands avantages de son coste*. Il avoit auprès de luy l'Amiral Hollundois, avec les troupes, que le Colonel Puglcr commandoit. Elles se distinguèrent fort dans cette occasion, aussy bien que les trois cens matelots, que Ton avoit tirés des vaisseaux, et qui estant fort adroits à manier le canon, employèrent si utilement l'artillerie de la ville, qu'ils cou* tribucrent beaucoup à la victoire de cette nuit la. Les Suédois, après s'estre opiniastrés au combat, plus de trois heures, furent repoussés, et contraints de se retirer dans leurs quartiers, devant que le jour pust découvrir leur perte. Cette disgrâce, une des plus grandes et des plus sensibles que le Roy de Suéde ait eues dans toutes ses gutrres, l'obligea à convertir le siège de Coppenhague
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en blocus; tellement qu'il ne songeoit qu'à donner plus d'est en due aux fortifications de Cronenbourg, et à fortifier quelques postes dans l'isle de Zeelande, qu'il prétend oit garder, quelques propositions de paix qu'on luy pust faire.
Le Roy de Dannemarc faisoit cependant présenter à la Haye Festat de ses affaires et presser le secours, que le Collonel Killegrey luy devoit amener, et que la gelée avoit empèse hé de partir au mois de Novembre. La mesme incommodité s'y opposoit encore, et d'ailleurs les vaisseaux, que l'on armoit en ce pais, et qui dévoient servir au transport et à l'escorte de ces troupes, ne pou voient pas estre prests encore dans le mois d'Avril. Les Anglois estoient armés. G o o d s o n estoit avec quinze vaisseaux dans la Baye d'Osoley, entre Harvitz et Jarmouth : à Chattam il y en avoit trois en estât de faire voile. Avec cela George Ascue avoit armé, avec la commision du Eoy de Suéde, cinq fregattes et un brûlot, et avoit levé bon nombre d 'officiers et de canoniers en Angleterre, pendant que D o u b a 1 d emmenoit les gens de guerre, qu'il avoit levés pour le service du mesme Roy de Suéde. Le Protecteur Richard gouvernoit, si ce n'est qu'on aime mieux dire, qu'il estoit gouverné, par le mesme Conseil, qui avoit eu la direction des affaires sous son père, et on estoit bien âverty, que la France et l'Angleterre avoient fait un traitté formel, où elles s'estoient promis, qu'elles ne souffriroient point, que le Roy de Suéde fust ruiné par la maison d'Autriche, et par les Princes qui s'estoient joints à elle (1). Les Estats des Provinces Unies avoient le mesme interest à ce que que la puissance des deux Rois du Nort fust si bien balancée, que l'une ne fust pas seule considérée dans la Mer Baltique au préjudice de l'autre. Le commerce des habitants se ruihoit: les finances de l'Estat estoient extrêmement incommodées par la grande dépense que Ton estoit obligé de faire, en mettant eu mer une armée navale de plus de quatre vingts ▼aisseaux, en entretenant six mille hommes pour le service du Roy de Dannemare, en luy fournissant toutes sortes de munitions, de bouche et de guerre, et en luy avançant mesines de très considérables sommes de deniers, pour la subsistence de son armée et de sa Maison ; mais ce qui em bar assoit le plus, c'estoit la crainte que l'on avoit pour que les secours, que l'on envoyoit au Roy de Dannemarc, n'engageassent l'Estat en une rupture formelle, ou
(]) Aitzema, S. van Staet. IV. 39. p. 502; Basnaçe, Anna- Ut. I. p. 554, 555.
Difficultés qui iy rencontrent. 575
faire si ces trois Estats s'obligeoient à ne
à ccluy des deux Kois qui refuseroit de
"*;55à^_- k France, l'Angleterre et les Pro-
-. ^"•^=_ __ nbles. L'intention des Estats de
#^=5. "*" <^ *iodement sur le pied du traitté
^^ — ^ ~s=%^ ' sieurs fois: et si on ne le
%jj_ "^ '""""»_ "^ de faire nu moins exe-
**__-_ ~^Vm. "?t.p *.£, *ans la participation
4 ~~:L^~~%^ '■£, -oposition ne dé-
' m. ^Ç> "^v-- rv .,-oit des avantages
,- ''• " , comme de l'autre costé
v trouver mauvais, qu'on luy
c, qu'il a voit fait de son propre .s alliés. Ce fut dés le mois de Fcuimença à en parler en ces termes: et un itt, Conseiller Pensionaire de Hollande, deu avec les deux Ministres, dont nous venons de "** tascheroient de faire consentir le Roy, le Protecteur /*t% des Provinces Unies à un traitté, qui les obligeroit » CM^^Hient entre eux de porter les deux Rois à la paix, sur ^f/ç&0^ <*** traitté de Roschild, à la reserve du troisième article, ^ le» <*«Ux Rois promettent, qu'ils ne permettront point que des 40tte» ennemies, c'est à dire aucunes armées navales estrangeres, ^tfeBtf par le Belt ou par le Sond, dans la Mer Baltique: de ifcfr* ** ""^ ^ue ^ ^°y ^e Dannemarc n'augmenta st point les droit* qui se lèvent au passage du Sond, et que le Roy de Suéde - nfr en kvast point du tout ; que le Roy de Dannemarc ne payast jpes les quatre cents mille escus, qu'il avoit esté contraint depuis le traitté de Roschild, de promettre de payer, pour le dédommagement d'une prétendue insulte, que les Suédois disoient leur jivoir esté faite à Cabo Corso, en la coste de Guinée, dont il <pera parlé ailleurs; et que l'on tascheroit aussy de régler quelques difficultés touchant quelques droits en Norvegue, et touchant Iule de Bornholm, dont les habitants avoient chassé la garnison Suédoise, et s'estoient remis sous l'obéissance du Roy de Dannemarc, leur Souverain naturel. Les trois Ministres convinrent aussy, que les trois alliés obligeraient le Roy de Suéde à achever le traitté d'Elbing, et à donner satisfaction à cet Estât •ur les points dont on demandoit l'éclaircissement; parce qu'il ne seroit pas juste que les Estats, qui s'employoient, avec tant de peine et d'application, à faire faire la paix dans le Nort, de-
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du moins qu'ils ne le jettassent dans une très mauvaise intelligence avec les Puissances voisines, qui s'estaient très étroitement liées ensemble pour la conservation du Boy de Suéde. Le traitté, qui avoit esté fait à Londres entre la France et l'Angleterre ta commencement du mois de Février 1659, portait en des ternes exprès: due si à cause, ou à l'occasion du secours que l'Angleterre envoyoit, ou envoyeroit à l'avenir au Boy de Suéde, eDe estait obligée d'entrer en guerre avec quelque Prince ou Estât, la France serait tenue de rompre en mesme temps, et de se déclarer contre les ennemis du Parlement. Les interests du Boy de 8oede estaient recommandés et sollicités à Londres par George Flidtou d (IX qui estait à son service, et ils y estaient tellement considérés, que sous le crédit de Henry Yane, d'Artua Haselrig et de quelques autres, et sans la révolution qui changea toat le gouvernement, la flotte Angloise, qui partit de Solsbay au mois d'Avril, se serait jointe à celle de 8uede, contre les forces maritimes de Dannemarc et des Provinces Unies. Elle devoit eatre considérée comme Françoise, aussy bien que comme Angloise, à esnse de l'obligation, où la France estait entrée, ainsy que noua venons de marquer. Car encore que l'on n'y ignoras* point, quelle estait la foiblesse du gouvernement d'Angleterre, où on voyoit des espérances presque infaillibles du rétablissement du Boy, le Cardinal Ha tarin, qui couvrait tausjours ses véritables intentions d'une profonde dissimulation, l'affectait particulièrement avec les Anglois, dont il se defioit, pendant qu'il se servoit d'eux pour incommoder cet Estât, aussy bien que l'Espagne. C'est pourquoy les Estats de Hollande, faisant réflexion sur l'avis qu'on avoit eu, qu'il y avoit dans le Parlement d'Angleterre, qui estait assemblé en ce temps là, des esprits qui avoient fort déclamé contre le procédé* de cet Estât, comme s'il avoit joint ses armes à celles de la saison d'Aastriche et des autres Princes, qui avoient conspiré la raine du Roy de Suéde, et ce dans le dessein de se rendre maistre du passage du Sond et du commerce de la Mer Baltique, considérèrent d'ailleurs la déclaration que l'Ambassadeur de France et le Ministre d'Angleterre avoient faite plus d'une fois, touchant l'inclination que leurs Maistres avoient à pacifier les affaires du Nort C'est pourquoy ils jugèrent, qu'il serait à propos que l'on disposast les mesmes Ministres à faire, de leur mouvement, ouvertore des moyens, qui pourraient porter les deux Bois à la paix: et
il) Fleetwood.
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que cela se pourroit faire si ces trois Estats s'obligeoient à ne point donner de secours à ccluy des deux Bois qui refuseroit de la faire aux conditions que la France, l'Angleterre et les Provinces Unies jugeroient raisonnables. L'intention des Estats de Hollande estoit de faire cet accommodement sur le pied du traitté de Bromsebro, dont il a esté parlé plusieurs fois: et si on ne le pouvoit pas obtenir du Roy de Suéde, de faire au moins exécuter celuy de Roschild, qui avoit esté fait sans la participation de cet Estât. Ils estoient persuadés que cette proposition ne déplairait pas au Roy de Suéde, parce qu'il en tiroit des avantages incomparables, particulièrement du dernier; comme de l'autre costé le Roy de Dannemarc ne pouvoit pas trouver mauvais, qu'on luy proposast l'exécution d'un traitté, qu'il avoit fait de son propre mouvement, sans l'avis de ses alliés. Ce fut dés le mois de Février 1659, que Ton commença à en parler en ces termes: et un mois après, de Witt, Conseiller Pensionaire de Hollande, demeura d'accord avec les deux Ministres, dont nous venons de parler, qu'ils tascheroient de faire consentir le Roy, le Protecteur et les Estats des Provinces Unies à un traitté, qui les obligeroit très étroitement entre eux de porter les deux Rois à la paix, sur le pied du traitté de Roschild, à la reserve du troisième article, où les deux Rois promettent, qu'ils ne permettront point que des flottes ennemies, c'est à dire aucunes armées navales estrangeres, entrent, par le Belt ou par le Sond, dans la Mer Baltique: de faire en sorte que le Roy de Dannemarc n'augmentast point les droits qui se lèvent au passage du Sond, et que le Roy de Suéde n'y en levast point du tout ; que le Roy de Dannemarc ne payast pas les quatre cents mille escus, qu'il avoit esté contraint depuis le traitté de Roschild, de promettre de payer, pour le dédommagement d'une prétendue insulte, que les Suédois disoient leur avoir esté faite à Cabo Corso, en la coste de Guinée, dont il sera parlé ailleurs; et que l'on tascheroit aussy de régler quelques difficultés touchant quelques droits en Norvegue, et touchant l'isle de Bornholm, dont les habitants avoient chassé la garnison Suédoise, et s'estoient remis sous l'obéissance du Roy de Dannemarc, leur Souverain naturel. Les trois Ministres convinrent aussy, que les trois alliés obligeaient le Roy de Suéde à achever le traitté d'Elbing, et à donner satisfaction à cet Estât sur les points dont on demandoit l'éclaircissement; parce qu'il ne seroit pas juste que les Estats, qui s'employ oient, avec tant de peine et d'application, à faire faire la paix dans le Nort, de-
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meurassent eux mesmes exposés au hasard d'entrer en guerre avec le Boy de Suéde. — due les trois Potentats garantiraient l'execution de tout ce qui vient d'estre posé, et qu'ils ne donneraient point de secours, directement n'y indirectement, à oeluy desdeax Rois qui refuserait d'accepter ces conditions; mais qu'il serait permis de secourir celuy qui les agréerait. Il fat aussy convenu à l'égard de la Pologne et de la Suéde, que Ton tascheroit de disposer le Boy de Pologne à renoncer non seulement aux prétentions qu'il avoit sur la Cour de Suéde, mai* aussy aux titres, et que la République laissast la Livonie à la messie Cour. Moyennant quoy, et une somme d'argent que la Pologne payerait, le Boy de Suéde restituerait les places qu'il avoit prises, et qu'il tenoit encore en Prusse.
Les Ministres de France et d'Angleterre promettoient de tar costé, de s'employer pour cela auprès du Boy de Suéde, qui ne pouvoit pas douter que le Boy Très Chrestien et le Protcetenr n'eussent de très fortes considérations pour ses interests, et les Estats y dévoient disposer le Boy de Dannemarc, qui n 'avoit pu sujet de se défier d'eux, parce que c'estoient ses meilleurs et ses plus fidelles amis: et il y avoit de l'apparence que de cette manière ils y réussiraient les uns et les autres. Mais les deux Ministres, qui n'eatoient pas suffisamment instruits ny autorisés, fiûsoient de temps en temps naistre des difficultés, qui faisoient désespérer du succès de la negotiation. Il y avoit des conférences, où ils ne pouvoient pas se résoudre à s'ériger en arbitres, ou a quelque chose de pis; et dans d'autres ils faisoient des propositions capables d 'empèse lier qu'on fist partir les deux armées navales. Douning, Ministre d'Angleterre, ne fit point de difficulté* de répondre de l'intention du Protecteur, et donna roesmes des asseuranecs formelles que la flotte d'Angleterre ne partirait point, ou si clic estoit partie qu'on la ferait revenir, pourveuque les Estats en usassent de la mesme manière à l'égard de celle qu'ils alloient faire partir, et qu'ils fissent revenir celle qui estoit desja sur le lieu. De Witt fnisoit espérer de son costé, que les Estats y pourraient aussy estre disposés, mais il y ajoustoit, qu'il ne falloit pas croire, qu'ils permissent que leurs vaisseaux demeurassent tout Testé dans les ports, tant parce qu'ils ne vouloient pas que la dépense qu'ils avoient faite, fust inutile, que parce que sans secours le Boy de Dannemarc périrait indubitablement; tellement qu'il ne pourroit pas répondre de l'intention des Estats, comme le Ministre Anglois faisoit de celle du Protecteur. Pour
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l'armée navale que leur Lieutenant Amiral commandent, qu'ils ne pourraient pas se résoudre à la rappeller, parce que le salut ou la perte de ce Boiaume là en dépendoit entièrement. Il insistoit particulièrement à ce que les trois Estats demeurassent d'accord, qu'on reduisist les affaires aux termes du traitté de Brorasebro, parce qu'on jugeoit que la paix du Nort ne pouvoit pas estre mieux garantie, qu'en rendant les forces des deux Rois en quel* que façon égales, comme elles Testaient devant que les Suédois fissent cette terrible invasion dans le Roiaume de Dannemarc en Tan 1644. Les deux autres Ministres soustenoient, que cela n'es-. toit ny juste ny possible. Ils disoient, que le Roy de Suéde estait si fier, qu'on ne le pourroit pas obliger à restituer volontairement ce qui luy avoit esté cédé par un traitté formel, et qu'il n'y avoit point de justice à l'y contraindre.
Apres plusieurs conférences et contestations, les Ministres de France et d'Angleterre signèrent enfin le 21 May, un traitté avec les Députés des Estats, qui n'estoit proprement qu'un concert ou project, auquel on donna depuis le nom de traitté de la Haye (1). Il portait, que les trois Estats s 'obligeaient à faire faire la paix entre les Rois de Dannemarc et de Suéde sur le pied du traitté de Roscbild, à la reserve du troisième article, qui en seroit osté, ou du moins expliqué en sorte que les trois Estats n'en fussent point incommodés en leur commerce, et en la navigation de la lier Baltique. Bien entendu, que si les deux Rois, ou l'un d'eux vouloit faire changer ou altérer quelque chose au traitté de Roscbild, à cause de la seconde invasion ou rupture du Roy de Suéde, les trois Estats tascheroient de les disposer à ce que ceux cy jugeroient raisonnable, et d'accommoder les différends par la ▼oye de la douceur, due de trois semaines, à compter du jour que l'Amiral Anglois auroit avis de ce concert, ny luy ny R u i ter, qui commandoit les vaisseaux que les Estats faisoient partir, ne pourraient pas agir en faveur de l'un des deux Rois, et que Buiter ne pourroit pas se joindre à Obdam, ny mesines passer dans la Mer Baltique ; qu'O b d a m mes me ne pourroit pas servir à transporter des troupes pour le secours du Roy de Dannemarc, n'y agir offensivement contre le Roy de Suéde. Qu'on
(1) On trouve les détails de cette négociation dans le Recueil des Résol. secrètes des Etats de Hollande, II. p. 38—72. V. aussi Aitsema, S. van Staet. IV. 39. p. 383, 384; Corps Univ. Diplom. VI. 2. p. 352, 253.
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ne donncroit point de secours à celuy qui refuserait d'accepter la paix, et que si les Ministres des trois Kstats ne pouvoientpu demeurer d'accord entre eux de la justice des prétentions des deux Bois, les alliés pourraient se déclarer pour celles qu'ils jugeraient les plus justes, sans qu'il lust besoin que pour cela il» eu vinssent à rupture entre eux. Que les trois Estats sobligeoient à une garantie mutuelle; à faire achever le traitté d'Elbing avec les éclaircissements; à faire comprendre l'Electeur de Brandebourg et lu ville de Dantsig au traitté; à faire faire h paix entre la Pologne et la Suéde, et à ne point souffrir qu'on imposast de nouveaux droits au destroit du Sond, ou que l'oa augmentait les anciens (1).
En suitte de ce trnitté, les Estats envoyèrent à Buiter, qui ne faisoit que de sortir du Texcl, et à qui on avoit commandé expressément d'aller joindre le pavillon de l'Amiral à Coppeohogue, et d'y débarquer les gens de guerre du second secours, un ordre bien contraire (2), de ne point prendre de party ay pour l'un ny pour l'autre des deux Bois, ny aussy de faire aucun acte d'hostilité à leur égard, pendant le tempe porté par le trnitté; de ne se pas joindre à leurs flottes, ny mesmes à celle que l'Estat avoit desja envoyée au secours du Boy de Danncinarc sous O b d a m , et de ne point entrer avec l'escadre qu'il commandoit ny daus Coppenhague ny dans la Mer Baltique. On y âjousta, que les Estats luy laissoient an reste toute lu liberté d'agir, et de faire généralement tout ce qui ne seroit pas contraire à sa nouvelle instruction. Ainsy qu'il poupouvoit demeurer sur les fers, ou bien sous les voiles, en un en* droit, d'où il pourroit, avec plus de facilité, joindre Obdam, et agir, sans empeschements, après que les trois semaines seroient exspirées, et mesmes devant qu'elles le fussent, si les Angloissavisoient d'aller joindre la flotte Suédoise, ou bien s'ils faisoieot des hostilités à son égard, ou en attaquant le Boy de Dunnemarc L'ordre qu'ils envoyèrent à Obdam portoit (3): qu'il eust à éviter toutes les rencontres, qui le pourroient mettre aux mains avec les Anglois: qu'il taschast à vivre en bonne intelligence
(1) #Es war in der europàischen Politik der erste Versuch, durch eineu blossen Vertrag eine erobernde Macht rarùckzuweisen." Ctrlson, Ùeschichte Sckwêdens, IV. p. 337.
(2) Aitzema, S. van Stoet, IV. 39. p. 381, 386, 387.
(3) Aitzema, L c.
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avec celuy qui commanrioit leur armée navale, et qu'il n'offensast point les Suédois; mais qu'il pou voit secourir le Roy de Dannemarc, si les Suédois ou les Anglois l'attaquoient.
Un des premiers soins que les Ministres des trois Estats avoient eus, dés qu'ils commencèrent à travailler à cette affaire, ce fut de ménager si bien le secret de ce qui se passoit dans les conférences, qu'on ne le pust pénétrer. Mais comme le Conseiller Pensionaire pressoit continuellement les Ambassadeurs, qui estoient de la part de cet Estât en France et en Angleterre, d'y faire agréer et ratifier le projet qui uvoit esté fait à la Haye, Nieuport, qui es toit Ambassadeur à Londres, toucha dans sa lettre un mot de l'inclination que le Protecteur avoit à faire réussir l'intention de ceux qui y travailloient. Ce fut par le moyen de cette lettre, qui fut leiie publiquement dans l'Assemblée des Estats Généraux, que les Ministres de Brandebourg et de Dannemarc furent éclaircis du doute qu'ils avoient, qu'on parloit dans ces conférences des interests de leurs Maistres. De sorte qu'ils en apprirent tout le détail, non seulement devant que le traitté fust conclu, mais aussy devant que les Députés, qui y intervenoient de la part des Estats, eussent fait rapport de leur avis à l'Assemblée. Ces Ministres, qui y avoient leurs correspondants, en ayant pris l'allarme, insistèrent à ce qu'on leur fist part d'une negotiation, qui estoit de la dernière importance pour leurs Princes: qu'on leur communiquust ce qui se passoit dans ces conférences qui se tenoient chez l'Ambassadeur de France, et qu'on ne conclust rien, qu'on ne les eust ouis sur une conjoncture si délicate, et sur un interest qui estoit si sensible au Roy et à l'Electeur. Les Estats leur firent dire, qu'ils n'en scavoient rien eux mesmes; qu'il falloit qu'ils se donnassent patience, jusques à ce que les Députés eussent fait rapport, et qu'ils s'asseurassent, qu'il ne se feroit rien au préjudice de l'interest de leurs Maistres. Mais dés que le traitté lut arresté et conclu, Daniel Weiman et Jean Copes, Ministres de Brandebourg, qui avoient fait de grands efforts, particulièrement par le moyen des Députés de Frise, dont le Gouverneur estoit beaufrere de l'Electeur, pour en empescher la signature, demandèrent et obtinrent audiance (1). Weiman, qui portait la parole, et qui estoit un
(1) Le 22 Mai 1659. Le discours de Weiman est une véritable philippique. V. Aitzema, S. van Staet, IV. 39. p. 387—392: Puffendorf, De rébus gesti» Freder. Quil.t p. 360—363.
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grand et un impertinent parleur, après avoir reproché aux Estats le refus qu'ils avoient fait de communiquer au Ministre de Danneniarc et à eux, ce que les Ministres de France et d'Angleterre negotioient avec les Députés de cet Estât, touchant les affaires du Nort, dit: Que ce refus les avoit aucunement consolés, parée qu'ils s'estoient persuadés, qu'un Estât, dont le gouvernement est fondé sur l'honneur et sur la raison, ne pourrait pas se résoudre à donner la loy à des Testes Couronnées, et armées, et à agir contre ses propres interests, eu faisant violence à la raison et à ses alliés. Mais qu'ils venoient d'apprendre, qu'on alloit signer un traitté, s'il n 'estoit desja signé, par lequel on pretendoit obliger le Roy de Dannemarc à traitter separemment avec le Roy de Suéde sur le pied du traitté de Roschild. Que l'Electeur, leur Maistre, avoit esté extrêmement surpris de cette manière d'agir, et de voir que l'on n avoit stipulé pour luy qu'une simple inclasion, qui luy estoit inutile, parce que ce n'estoit qu'une pure civilité, qui n'eugageoit pas les trois Estats, et ne les obligeoit pu à le secourir, pendant qu'en faisant faire une paix particulière en Dannemarc, ou laissoit au Roy de Suéde la liberté de faire agir ses armes en Pologne et en Prusse. Apres qu'il se f ust fort estendu sur cette déclamation, et qu'eu suitte il se fust jette en de meschants lieux communs de Théologie et de Morale, et qu'il eust épuisé son éloquence, qui sentoit fort sa première profession d'avocat de village, pour tascher d'empescher la conclusion ou du inoius l'exécution d'un traitté, qui alloit faire eschoûer l'espérance infaillible, que Ton avoit donnée à l'Electeur, son Maistre, que la continuation de la guerre luy feroit recouvrer la Pomcranie, il en vint aux prières. 11 conclut son discours, en suppliant les Estats de ne point consentir à une paix particulière, que l'on pourroit faire entre les Rois de Suéde et de Dannemarc, et de travailler à une paix qui fust générale par tout le Nort, et cependant de faire agir leurs flottes et leurs armes en ces quartiers la. Ce Ministre avoit cela de commun avec plusieurs autres, qu'il estoit trop persuadé de la force de son esprit et de sa fausse éloquence; comme si elle eust esté capable de renverser une resolution, qui avoit tant cousté à prendre. C'estoit une affaire faite; sa harangue ne produisit autre eifet, si non qu'elle laissa l'Assemblée fort scandalisée de ses incongruités, et des termes offensants qu'il y avoit meslés. Wciman avoit escrit à l'Electeur, que le traitte du 21 May, qui faisoit tant de bruit, estoit principalement l'ouvrage du Conseiller Pensionaire de Hollande, en
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quoy il ne s'estoit point trompé. Car outre que pendant son Ministère, les Estats de Hollande, et j'ose dire tout l'Estat, n'ont pas pris une seule resolution forte et généreuse, dont il n'ait esté l'auteur, on ne luy doit pas envier la gloire d'avoir esté le premier, qui a fait dans son esprit le projet de ce traitté, qui l'a fait agréer dans l'Assemblée des Estats, qui luy a fait donner sa dernière perfection dans ce pais, et qui a inspiré les mesroes sentiments aux Conseils de France et d'Angleterre. L'Electeur, qui n'aimoit point le Conseiller Pcnsionaire, tant a cause des démeslés, qu'il avoit eus avec les Estats de Hollande pour l'éducation du jeune Prince d'Orange, que pour plusieurs autres considérations, s'avisa de faire imprimer et publier une espèce de libelle, sous le tiltre d'une lettre, qu'il escrivoit, à ce qu'elle portoit, à un de ses Ministres résidents à la Haye (1): où il disoit que le Consseiller Pensionaire, qui avoit fait conclurre ce traitté, avoit commis un crime irrémissible contre l'Estat, et qu'ayant par là détruit ses véritables interests, il devoit attendre de ses mauvais et pernicieux conseils le mesme traittement, et la raesme disgrâce, qui avoit autrefois fait périr un de ces prédécesseurs (2).
(1) Cette lettre est datée du 8 Juillet. V. Aitzema, S. van Siaet, IV. 39. p. 392, 393. Puf fendorf, 1. c. p. 365, 366.
(2) Wicquefort en dit trop. rPraeterea valde acerbum sibi acosdere, quod cum ipse hactenus acta sua Belgarum judicio adprobare studuerit, Joannes tamen Wittius haut vereatur publiée clamitare: Electorem exitio Régis Daniae causam praebere, du m eum ab aoceptando pacto Roschildensi dehortetur; criminatione non minus impudenti et falsa, quam insolentiae plena. Numquam sibi in mentem ▼enisse Régi Daniae tutores dare, aut quomodo rébus suis praeesse debeat praescribere ; sed ad constantiam eundem hortari, ac pacis Roachildensis periculum ostendere etiam Belgis curae fuisse. Sane a tota Rapublica istiusmodi consilia proficisci haut sibi persuaderi; nec ignotain, quid in diversis provinciis eo nomine agitetur. Sed ut ipse in Wittii cujusdam, per Gallos, Anglosque, ac Suecos contra genuinos Reip. . rationes seducti sententiam concédât, inter perniciosa, aut ancipitia consilia vacillantis, id longe ab existimatione, et conscientia sua abborrere. Ac istum hominem haut primum fore, qui exemplo suo orbem edocturus sit : prava consilia pro captu temporum aliquamdiu in Republica sustineri posse, sed queis mox autores in exitium quod aliis struxerint, trahantur, postquam Nemeseos patientiain cousumaorunt. Atque ista ut Wittius resciscat velle; qui ni deinceps linguae suae temperet, apud Ordines sit accusandus." Tel est le reawé que Puf fendorf donne du passage incriminé ; voir aussi Ait aema, 1. c.
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Helas! Ce prognostic, fondé sur un faux raisonnement, n'a nié que trop véritable : en ce que ce Ministre, qui estoit la bonté et l'habilité mesme, a pery, non par les mains d'un grand nombre de juges incompétents, qui estoient les véritables bourreaux de son prédécesseur, mais par la rage de la populace de la Haie, que ses ennemis ont fait soulever, pour faire périr avec luy l'boBneur de r Estât et la liberté du pais. Les personnes désintéressées, qui virent la lettre de l'Electeur, firent un très mauvais jtgement du Conseil de Berlin, qui luy avoit inspiré nne pensée si basse, qu'elle faisoit honte ou pitié, en ce qu'elle commettait l'Electeur avec la dernière personne de l'Assemblée des Estats de Hollande (l), faisant paroistre un ressentiment, qui ne pouvant pas changer Testât de l'affaire, estoit inutile, et ne pouvoit servir qu'à l'aigrir d avantage ; outre qu'il s'exposoit au hasard de s'attirer une réponse, qui auroit esté sans réplique.
Charisius, Résident de Dannemarc, voulut bien enchérir sur la harangue de Weiraan, qui se servit de la facilité du Ministre Danois (2), pour faire dire des choses, que Ton ne pouvoit pas représenter de la part d'un Prince, qui après avoir traitté avec les Provinces Unies contre le Roy de Suéde s'estoit joint à luy, pour l'aider à conquérir la Prusse et la Pologne, et qui n 'auroit pas quitté son party sans les offices de l'Empereur, et sans la déclaration du Roy de Dannemarc Charisius, qai n 'estoit pas grand harangueur, et qui en tous ses mémoires se servoit de la plume d'un avocat tiollandois, présenta le lendemain de l'audiance de Weiman un Mémoire, où il traittoit les Estats de déraisonnables et d'alliés infidelles, et s'emportoit tellement dans toute la suitte de sa satire, que l'Assemblée juges nécessaire de luy en témoigner son indignation. La première lettre, que le Roy de Dannemarc escrivit aux Estats au sujet de ce traitté, fut fort modérée. Il se contenta de dire, que les truittés qu'il avoit avec ses alliés, l'empeschoient d'en faire an particulier avec le Roy de Suéde; qu'il ne pouvoit pas faire ce préjudice à son honneur, et qu'on se seroit bien passé à la Haye d'y faire ce traitté, sans sa participation, et sans en donner la moindre connoissance à ses Ministres. Mais on luy fit conooistre,
(1) De Witt, qui eu qualité de Conseiller Pensionaire n'était que le Ministre des Etats.
(2) V. la lettre de Nieupoort du 6 Juin 1659. Briewm,Ul. p. 651.
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que si on leur eust fait part de ce qui se negotioit, De Thou et Do un in g auraient esté obligés d'en faire autant à l'égard des Ministres de Suéde, et n'y auraient pas manqué: ce qui aurait, sans doute, empesché la conclusion du traitté, et détruit l'intention des intéressés. Les Estats ne manquoyent pas de bonne volonté pour le Boy de Dannemarc, mais ils estoient contraints de s'appliquer à faire finir une guerre qui les ruinoit; et en s'opiniastrant à vouloir faire faire la paix sur le pied du traitté de Bromsebro, ils ne pouvoient pas éviter la rupture avec la France et avec l'Angleterre, qui jugeoient que le Boy de Dannemarc se devoit contenter de celuy de Boschild. Ils scavoient que presque tout le Parlement d'Angleterre se déclarait pour le Boy de Suéde: que c'estoit l'inclination du Protecteur, et qu'il estoit impossible de guérir la défiance que les Anglois a voient des amis et des alliés du Boy de Dannemarc. Pour les détromper, et pour prévenir IVfFet de l'engagement, que le Protecteur avoit pris avec la France en faveur du Boy de Suéde, il ne suffisoit pas de protester, que cet Estât n'avoit point de liaison avec la Maison d'Aust riche, non plus qu'avec la Pologne, et qu'il n'avoit point de traitté avec l'Electeur de Brandebourg, qui Pempescbast d'agir selon les interests communs; mais il estoit nécessaire de les asseurer, par des preuves plus fortes, de la passion que l'on avoit icy pour la paix du Nort, dans le dessein d'y travailler conjointement avec la France et avec l'Angleterre. Et c'est sur ces principes que les Députés estoient entrés en conférence avec les Ministres des deux Estats, et qu'ils a voient conclu le traitté avec eux.
Ce qu'il y avoit de plus embarassant au traitté de la Haye, c'estoit qu'il devoit estre ratifié dans trois semaines, et cepeudant les armées dévoient demeurer hors d'action, de costé et d'autre: à compter les trois semaines du jour que les Amiraux auraient connoissance du traitté, encore que dans ce temps là le mesme traitté ne pust pas recevoir sa dernière perfection, parce que quand mesmes le traitté aurait esté ratifié en France et en Angleterre dans trois semaines, les Ministres, qui estoient de la part de ses deux Estats en ces quartiers là, et les mesmes Amiraux ne pouvoient pas scavoir s'il aurait esté ratifié ou non. C'est pourquoy le Conseil d'Estat d'Angleterre, qui y avoit la direction des affaires, parce qu'il n'y avoit plus de Protecteur, fit dire à Nieuport. Ambassadeur des Provinces Unies, que jugeant qu'il estoit impossible d'ajuster les différents qui estoient entre
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les deux Bois, en trois semaine*, parce que les Plenipotentaires, que l'on alloit envoyer sur le lieu, ne pourroient pas partir de quelques jours, il croyoit que l'on feroit bien de proroger ce terme d'autres trois semaines, et que si l'Ambassadeur pouvou entrer dans les mesmes sentiments, et se résoudre à escrire dans le mes me sens aux Députés, qui estoient de la part des Estais en ces quartiers là, comme aussy à l'Amiral, le Conseil pourroit faire partir ses lettres en mesme temps, et que par ce moyen on travaillèrent à loisir au repos de la Chrestienté*. Nie u port repartit, qu'il scavoit que toute l'intention des Estats, ses Maistres, alloit à la paix du Nort; que dans cette asseurance il ne feroit point de difficulté de contribuer tout ce qui la pourroit faire réussir, et que pour cet effet il escriroit dans les termes qu'on desiroit: aussy escrivit il aux Députes et à l'Amiral conformément â la pensée des Anglois.
Les Estats avoient desja ordonné à leurs Ministres de ne s'arrester pas trop scrupuleusement au terme porté par le traitté de la Haye, si après avoir commencé à negotier raccommodement entre les deux Rois, ils jugeoient qu'il pust estre achevé dans quelques jours après les trois semaines; mais ils furent extrêmement surpris (1) de voir dans les lettres de Nieuport, et dans la copie de celles qu'il avoit escrites aux Députés et à l'Amiral, un procédé, qu'ils disoient estre si irregulier, qu'il ne pou voit pas estre pardonné à l'Ambassadeur, qui de son mouvement et sans ordre avoit escrit aux Ambassadeurs Plénipotentiaires de cet Estât et à l'Amiral, qui ne dévoient apprendre la volonté de leurs Maistres que de leurs Maistres mesroes. Joint que les Anglois n'avoient pas encore ratifié le traitté du 21 May, et que le nouveau terme que Nieuport leur accordoit, leur donnoit tous les avantages que l'Estat pretendoit tirer du mesme traitté. On continuoit d'armer en Angleterre, et le Boy de Suéde renforçoit tous les jours son armée navale: et comme celle d'Angleterre n'avoit esté proprement mise en estât que pour le secours du Boy de Suéde, on avoit sujet d'appréhender en Hollande, que ces deux forces unies ne s'opposassent à la jonction de celles de cet Estât, après les six semaines, et on y consideroit que dans ce temps là
(1) A cette nouvelle l'Assemblée des Etats de Hollande fut saisie d'une grande perplexité. Voir la lettre de de Witt aux Bourguemaitres de Dordrceht et d'autres villes de la Hollande du 20 Juin 1659 {Archives du Royaume),
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la flotte, qu'Obdam commandent, ne pouvoit pas estre secourue des vivres et des munitions que Buiter luy portoit, et que celui cy ne pouvoit pas débarquer les gens de guerre, dont les chaleurs de la saison, et les autres incommodités luy consumoient tous les jours un bon nombre. Il est vray que les Estats jugeoient, que ny la prorogation du terme, ny le traitté mesme ne pouvoient pas empescher le débarquement des troupes; mais 1* Amiral Hollandois mesme, qui venoit de représenter que le terme que Nieuport avoit accordé estoit extrêmement préjudiciable aux affaires du Boy de Daunemarc, et à la cause commune, et qui avoit protesté, qu'il ne défereroit point aux ordres de Députés de l'Estat, s'ils n 'estaient signés de tous, avoit sur une simple lettre de Voguelsang et de Haren, fait une autre prorogation avec Montaigu, Amiral d'Angleterre, et ne s'estait point souveuu de stipuler ny la jonction de l'escadre de Buiter, ny le débarquement des troupes. Il y avoit de l'apparence aussy que les deux Bois, qu'on vouloit obliger à agréer ce qui avoit esté fait à la Haye, en prendroient prétexte ou occasion de ne s'en point expliquer pendant les six semaines ; puis que l'on ne pouvoit pas ignorer, qu'ils n'y cohsentiroient point, s'ils n'y estoient contraints par une dernière nécessité, après qu'on leur auroit osté toute l'espérance du secours, sans lequel ils ne pouvoient pas subsister. Neantmoins comme l'on n'apprehendoit rien tant, que d'entrer en rupture avec l'Angleterre, dont la perte du Boy de Dannemarc, et de son Boiaume estoit une suitte inséparable, les Estats jugèrent qu'il estoit à propos de dissimuler ce que Nieuport avoit fait. On n'approuvoit point son procédé, ny les ordres qu'il avoit donnes, mais on ne laissa pas de les confirmer, nonobstant la forte opposition des Députés de quelques unes des Provinces (1), qui estant passionnés pour les désirs de l'Electeur de Brandebourg, plustost que pour ses interests, ou pour d'autres considérations, condamnoient l'action de l'Ambassadeur, comme s'il eust excédé les termes de son pouvoir, et vouloient qu'on le fist revenir, pour en rendre compte. On en usa avec plus de modération, et on se contenta de luy ordonner d'informer l'Estat des raisons, qui l'avoient obligé à acquiescer à ce que les Anglois a voient desiré de luy, touchant la prorogation
(1) Les Provinces de Zelande, de Frise et de Groningue. V. Aitiema, S. van Staet, IV. 39. p. 395, 396. — Résol. des Etats Généraux du 19 Juillet 1659.
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des trois semaines. Il répondit (1), qoe les amis du Boy de Suéde a voient prévenu le Protecteur et le Parlement del'opinioa, que cet Estât s'cstoit uny avec la maison d'Austriohe et avec la Pologne, dans le dessein de miner le Boy de Suéde, et de se rendre maistre du Sond et du commerce de la Mer Baltique. Que bien qu'il n'eust pas pu les guérir entièrement de ce préjugé, ny empescher leur armée navale de partir, il avoit néantmoins fait en sorte, sur l'asseurance qu'il leur avoit donnée des bonues intentions de ses Mais très, que le Parlement, qui avoit laissé la disposition de la flotte au Protecteur, luy avoit ordonné* de ne point rompre avec les Provinces Unies sans son consentement, due depuis le changement du gouvernement d'Angleterre les Estats luy avoient commandé d'asseurer le Parlement, que leon vaisseaux n'offenseroient point les Anglois, et que leur intention estoit de travailler conjointement avec luy à la paix du Nort Que le Parlement, désirant répondre à cette bonne intentim, avoit bien voulu nommer des Députés de son corps, et de eehy du Conseil d 'Estât pour les y employer de concert avee cette Bepublique; mais qu'il avoit jugé que le terme de trois semaine! estoit trop court pour une si grande affaire, et avoit insisté à ce qu'il fust prorogé d'autres trois semaines: au moins avoit il désiré qu'il escrivist pour cela. Qu'il n'avoit pas voulu s'en refnser, tant pour ne point donner d'ombrage, que parce qu'il se* voit que les Députés et l'Amiral exécuteraient les ordres qu'Os avoient de l'Estat, et qu'ils ne feroient point de reflexion sur ses lettres, sinon en tant qu'elles seraient conformes aux volontés de leurs Mais très communs.
L'affaire estoit faite, et on ny pouvait rien changer, sans offenser les Anglois, et sans les jetter dans la dernière défiance. C est pourquoy les Estats ordonnèrent à leurs Ministres (S) de s'y accommoder, si les deux Rois demeuroient d'accord entre eux d'une suspension d'armes pour ce temps là. et en cas que le Roy de Suéde n'y voulust point consentir, de faire joindre l'escadre de Kuiter à celle de l'Amiral, et de faire agir celui cy en faveur du Ko y de Dannemarc, si le Roy de Suéde i'attuquoit.
(1) Aitzema, S. tan Staet, IV. 39. p. 407: voir sa correspondance avec de Witt, Brute*, III, p. 668 et ailleurs.
(2) Aitzema, S. va* Staet, IV. 59. p. 103—403.
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Cette prorogation, dont le Boy de Suéde se servoit utilement, pour reprendre les isles de Bornholm et de Meun, fascha extrêmement le Boy de Dannemarc, qui en faisoit faire des plaintes continuelles, et y âjoustoit des instances fort pressantes pour le se* cours, quoy qu'il refusast d'accepter le traitté de la Haye. De Thou declaroit cependant bien formellement, que si on sortoit des termes du me sine traitté, le Boy son Maistre ne manqueront pas de prendre party avec le Boy de Suéde ouvertement (1), de sorte que sans violer le ru es me traitté, et sans s'exposer au hasard de rompre avec la France et avec l'Angleterre, on ne pouvoit pas faire plus qu'on faisoit. Le traitté reservoit à 0 bdain non seulement la liberté de secourir le Boy de Dannemarc, si le Boy de Suéde l'attaquoit dans les trois semaines; mais il avoit mesmes ordre exprés d'agir en ce cas là; et neantmoins bien loin de le faire, il escrivit aux Estats, comme par forme de reproches, qu'on laissoit au Boy de Suéde la liberté de faire tout ce qu'il vouloit, pendant qu'on lioit les mains au Boy de Dannemarc et à ses alliés, qui ne pouvoient pas empescher que le Boy de Suéde ne reprist tout (2). Celui cy vouloit bien qu'on le raccommodast avec le Boy de Dannemarc, afin qu'il pust, sans empeschement, poursuivre ses conquestes en Prusse, et il avoit mesme nommé des Commissaires, qui se dévoient trouver à Fredericsbourg, pour y entrer en negotiation avec ceux de Dannemarc; mais il vouloit qu'on luy fist de l'avantage dans l'accommodement, et qu'on le fist à sa mode. C'est pourquoy il dit dabord qu'il n'a voit point
(1) Aitzema, 1. c. IV. 39. p. 396.
(2) La réponse que de Witt fit à ses plaintes ne lui fut sans doute pas très agréable. Après lui avoir rappelé que ses ordres ne l'empêchoient pas de s'opposer aux aggressions du Roi de Suéde, il ajoute: ,.... daerdoor UEdt dan ooek niet duysterlyck geinnueert wierde, dat net beter was in dieu deele door wat te veel resolutheydt als door wat te veel retenue te pecceren, gelyck hetselve ook generaelyck een crychsoverste best past. Ick wil hopen dat XJEd. onaengesien de voorgeroerde woorden in desselfs missive influerende in geen gebreecke sal sqn gebleven het innemen van Nascou, van Bornholm, en andere diergelyke offensive entreprises van Sweden naer uetterste verinogen te beletten." — Lettre du 27 Juin 1659 (Archives du Royaume). — Les lettres de de Witt du 26 Mai, du 16 et du 30 Juin 1659 {Archives du Royaume) contiennent des conseils sur la conduite que Wassenaer devait suivre en vue des circonstances au milieu desquelles il se trouvait.
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diversion pour une paix particulière: qu'il escouteroit volontiers les ouvertures qu'on luy feroit peur cela, et qu'il estoit prest de nommer des Commissaires pour cela, et le lieu, où ils se pourraient assembler, et de faire expédier les passeports nécessaires pour les Ministres de Dannemarc, mais il ne s'expliquoit point touchant le traitté d'Elbing, ny sur les autres points du traitté de la Haye; de sorte que Ton ne pouvoit pas dire qu'il l'acceptoit. Le Koy de Dannemarc, au lieu de profiter de cette déclaration générale, et d'obliger les trois Estats, sinon à se déclarer pour luy, du moins à ne rien faire pour ses ennemis, s'il acceptait le traitté de la Haye, comme il pouvoit faire sans rien hasarder, declaroit à leurs Députés, qu'il ne feroit point de paix particulière, et mesmes que sans ses alliés il n'entreroit pas en negotiation pour cela; parce qu'estant maistres de toute la Jutlande, et du Holstein, ils n'en sorti roient point, s'il lesabandonnoit, en trait tant sans eux avec leur ennemy commun, contre lequel ils l'avoient secouru. Il y âjousta, que cette negotiation se devoit faire à Braunsherg, et non dans sa Cour; tant à cause de l'absence des autres alliés et intéressés, que parce qu'il n'y avoii point de Ministre de France à Coppenhague, et que oeluy d'Angleterre n'avoit point de caractère, veu qu'il n'avoit point eu de nouvelles lettres de créance, depuis que l'on y avoit changé le gouvernement. Il marqua aussy que cette paix particulière seroit la ruine du commerce et de la navigatiou de ces quartiers là. Mais on ne pouvoit pas se persuader en Hollande que la continuation de la guerre le feroit fleurir, et on donnoit un mauvais sens à l'intention des trois Estats, quand on faisoit accroire, qu'fiprés avoir fait consentir la Suéde et le Dannemarc à la paix, ils voulussent encore faire continuer la guerre entre la Suéde et la Pologne, ou perdre l'Electeur de Brandebourg et la ville tle Dantsig. Le Roy de Dannemarc, en agissant de cette manière, ne eonsideroit point, qu'il donnoit un avantage incomparable au Roy de Suéde, qui en gagnant du temps gagnoit tout; que l'hiver obligeroit la flotte Hollandoise à se retirer, et osteroit à son ennemy le secours qu'il ne pouvoit pas espérer de ses autres alliés, parce qu'ils n'avoient pas de quoy transporter leurs troupes aux lieux où il en avoit le plus de besoin.
Les Estats qui ne pouvoient pas faire agir leurs troupes en faveur du Roy de Dannemarc, si non en le défendant, ne laissoient pas de ménager ses interests dans les deux traittés, qui
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furent faits en suitte de celuy du 21 May (1). Ils furent l'un et l'autre concertés et conclus dans l'hostei de l'Ambassadeur de France, et avec son acquiescement, entre le Ministre d'Angleterre et les Députés des Estats. Mais l'Ambassadeur raesrae n'y voulut point toucher, et déclara qu'il n'avoit point d'ordre de rien altérer au premier traitté: et en refusant de signer les autres, il fit bien connoistre que peut estre la Cour ne trouveroit pas bon, qu'on s'obligeast k forcer les deux Rois d'agréer le traitté de la Haye, au lieu que le premier n'obligeoit les trois Estats, qu'à ne point secourir le refusant. Ces deux traittés, qui dévoient servir d'éclaircissement à celuy du 21 May, où les Anglois trouvoient quelques ternies trop obscurs, dont ils demandoient l'explication, portoient que les trois Estats, ou du moins l'Angleterre et celui cy, travailleroient, et feroient en sorte que les deux Rois s'accommodassent pour la prétention qu'ils avoient tous deux, ou que l'un d'eux pourroit former, à cause des places qui avoient esté prises, ou de la perte qu'ils auroient faite depuis le traitté de Roschild, et que s'ils demandoient qu'on en reformast quelques articles en cette considération, les Médiateurs leur donueroient quinze jours, pour s'y résoudre, et que si dans ce temps là ils n'en pouvoient pas convenir entre eux, on les obligèrent à faire la paix sur le pied du traitté de Koschild, en conservant au Roy de Suéde toutes les places qui luy auroient esté acquises par le mesme traitté, à la reserve du baillage de Druntbem, et en faisant office pour faire remettre au Roy de Dannemarc les quatre cents mille escus, qu'on l'avoit contraint de promettre depuis le mesme traitté: les deux Estats s'obligeant formellement non seulement à ne point secourir le refusant, uiajs aussy d'assister effectivement celuy des deux Rois qui accepteroit ces conditions, contre celuy qui les rejetteroit.
C'est ainsy qu'on alloit tousjours gagnant quelque avantage pour le Roy de Dannemarc (2), en faisant connoistre au Ministre Anglois et au Parlement d'Angleterre, qu'il estoit juste, que le Roy de Suéde, qui estoit celuy qui avoit violé le traitté de Koschild, dédommageast le Roy de Dannemarc, parce que les troupes Suédoises n'a voient pas laissé de demeurer dans les quartiers
(1) Le 24 Juillet et le 4 Août. V. Aitzema, S. van Staet, IV. 39. p. 398, 406, 407; Corp* Univ. Diplom., VI. 2. p. 260—262.
(2) England liatte also seine frùhere Stclluug aufgegeben uud Holland dictirtc fast allein die Beschlùsse." Carlson, 1. c. IV. p. 340,
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plusieurs mois après le temps porté par le traitté, et qu'il reparast le dégast que son armée avoît (ait depuis la dernière rupture. Qu'il n'estoit pas juste de l'autre costé, qu'on exposait les habitants de Bornbolm à l'indignation du Boy de Suéde, parce qu'ils avoient coupe la gorge à la garnison Suédoise, ny ceux de Drunthem, qui s'estoient soustraits de son obéissance, pour se donner à leur Roy naturel et légitime, due l'on ne pouvoit pas forcer le Roy de Dannemarc de payer les quatre cents mille escus, qu'il avoit promis depuis le traitté de Boschnd. Mais il n'estoit pas possible de l'obtenir du Boy de Dannemarc, particulièrement depuis que les Kstats de son Boiaume eurent déclaré, par une resolution formelle, que leur Boy ne pouvoit psi entendre à une paix séparée, sans faire un préjudice irréparable à son honneur et à sa réputation. Ils disoient que les Provinces Unies mesmes nvoient autrefois exhorté le Boy de ne point faire de paix particulière; et Testât où ils se trouvoient dans une extrême nécessité de toutes les choses, les avoit jettes dans le desespoir, ce qui donnoit de grandes inquiétudes aux Estats des Provinces Unies. Car la ville de Coppenhague estant comme bloquée, parce que le Boy de Suéde avoit repris toutes les iskt, dont elle avoit accoustumé de tirer sa subsistance, on en prevoyoit la perte comme inévitable, si les armes de cet Estât n'es faisoient éloigner celles du Boy de Suéde. On avoit aussy grand sujet de craiudrc, que la flotte Angloise n'agist en laveur des Suédois, et ne reduisist la ville de Coppenhague à l'extrémité, pendant que l'armée navale de cet Estât ne la pourroit pas secourir, sans contrevenir au traitté de la Haye, sans offenser la France, et sans se mettre nu hasard de rompre avec l'Àngletterre. Cette considération obligea les Ministres, qui estoient de leur part auprès du Roy de Suéde (1), à traioer l'affaire, et à proroger le terme porté par le traitté du 21 May, bien que ceux qui estoient à Coppenhague jugeassent, qu'il falloit faire agir les forces navales pour le secours de la ville, qui manquoit de bois et de vivres; et ils y insistoient d'autant plus fortement, qu'ils apprehendoient, qu'en suitte du pouvoir et de Tordre que les autres avoient, on ne prorogea st encore le terme, après qu'on aurait
(1) Van Slingeland et de Huybert, Vogelsang et Tin H are n négociaient en même temps à Coppenhague. Wicquefort parle à peine de leur négociation, dont nous lisons les détails dans le 6c vol. de la Collection: Brieten van Mr. J. de Witt.
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commencé à negotier entre les deux Bois. Mais les avis de ceux qui considéraient quelles seraient les suittes de la rupture, qui serait presque infallible, si les deux flottes entraient en action pour des interests contraires, estoient plus conformes aux sentiments des Estats, qui par un deuxième concert, qu'ils firent avec Douning, donnèrent encore quinze jours aux deux Bois, et par un troisième, qui fut fait douze jours après le second, et deux mois et demy après le premier, ils demeurèrent d'accord que de' part et d'autre on escriroit aux Ministres qui estoient sur le lieu, que si le terme de quinze jours, porté par le dernier accord, ne courait pas encore lors qu'ils recevraient cet ordre, ils le fissent commencer dans vingt quatre heures après qu'ils l'auraient reoeu; et que si dans ces quinze jours la paix n'estoit point faite, sur la pied des concerts faits à la Haye, les forces des trois Estats, du moins celles d'Angleterre et des Provinces Unies, agissent incontinent et incessamment contre le refusant ou contre les refusants. Il y fut âjousté, que les Ministres des deux Estats délibéreraient sur le lieu, s'il estoit à propos de renvoyer une partie des vaisseaux; car encore qu'on jugeast icy, qu'il estoit nécessaire de faire agir les deux armées navales conjointement contre le refusant, on voulut bien avoir la complaisance pour les Anglois d'y consentir, parce qu'en la conjoncture de leurs affaires ils a voient besoin de leurs vaisseaux sur leurs costes.
Et d'autant que le Boy de Dannemarc, qui espérait tirer de grands Avantages de la jonction des forces de tant de puissances qui s'estoient déclarées contre le Boy de Suéde, a voit cependant escrit aux Estats des lettres toutes remplies de reproches et de termes de ressentiment (1), il sembloit, que cette bonne volonté deust recevoir quelque altération. 11 parloit du traitté de la Haye, qu'il disoit avoir esté fait sans luy, et sans que Ton en eust fait part à ses Ministres, quoy qu'ils fussent sur le lieu, comme d'une contravention manifeste à leur parole, et au préjudice de leur honneur, et disoit que ce traitté estoit cause de la perte des isles, que les Suédois avoient reprises. Mais les Estats luy escrivirent, et lui firent représenter par leurs Ambassadeurs, qu'en faisant le traitté de la Haye, ils n'avoient eu pour objet que l'interest du Boy et le repos de ses sujets, qu'ils jugeoient estre inséparable
(1) Aitsema, S. twn Slaet, IV. 39. p. 400—406: voir aussi p. 409—412.
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de celuy de cet Estât, et qu'en effet ils «voient conservé l'un, et travailloient à Testa blissement de l'outre, avec tout leieleetaree toute l'application que Ton pou voit désirer d'eux, en la présente conjoncture des affaires. Qu'ils luy faisoient restituer tout «qui avoit esté pris sur luy depuis le traitté de Koschild, et qu'ils le fuisoient dédommager de ce que son Koiaume avoit souffert depuis la dernière invasion des Suédois: qui estoit tout ce qu'il pou voit espérer de la prospérité de ses armes, après plusieurs aînées de guerre, quand mesines tous les succès repondroient à tel espérances. Que les traittés que cet Estât avoit avec Sa Majesté, empeschoient celuy des alliés qui reçoit du secours, de traitter avec l'cnnemy, sans la participation de son allié, mais permettent à celuy qui donne le secours, de traitter avec l'ennemy de son allié, et l'obligent mesmes à s'employer à ce qu'on luy fasse réparation, et à porter les esprits à raccommodement. Qu'Ai avoient tousjours esté d'avis, qu'il le falloit faire necessairemeit, mais que par une trop grande complaisance pour les inclination» du Ko y de Dannemarc ils avoient en Tan 1657 et 1658 empesché la France et l'Angleterre de faire la paix sur le pied di traitté de Bromsebro, comme ces deux Couronnes la vouloient et pouvoient faire en ce temps là, pourveu qu'il ne fust point parlé des intercsts du Koy de Pologne. Que pour faire plaisir à Si Majesté, ils avoient insisté à ce que cette paix fust générale pov les trois Bois, et que cette complaisance avoit fait passer les Suédois dans l'isle de Funen, et de là en Zeelande: qu'elle avoit réduit le Koy en Testât où il se trouvoit présentement, et l'avoit obligé à faire le traitté de Koschild, où il renonça aux traittés qu'il avoit avec ses plus nécessaires alliés, et exclut leurs vaisseaux de guerre de la Mer Baltique. Que les Estats, en refusant de s'accommoder aux sentiments de la France et de l'Angleterre, s'attiroient indubitablement ces deux Puissances sur les bras, et se rend oient incapables de secourir le Koy, qui sans cela alloit se perdre. Qu'ils ne pouvoient pas considérer les interests des Princes que Sa Majesté avoit appelles à son secours, parce qu'ils ne pouvoient pas s'imaginer, que le Koy fust capable de prendre des engagements qui pussent jette r cet Estât dans une guerre perpétuelle, qui se feroit à ses dépens: et ce sans son consentement, et sans sa participation. Qu'il avoit tort de dire, que c'estoient les ennemis de la Couronne de Dannemarc qui avoient porté les Estats au traitté de la Haye, et que bien loin d'avoir manqué à la parole qu'ils luy avoient donnée de le secourir, ou
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d'avoir fait une suspension d'armes à son préjudice, ils avoient bien expressément stipulé, que l'armée navale qui estoit en Dannemarc sous le commandement d'Obdam, le déf endroit contre 1m violences et les insultes des Suédois, et qu'ils ne Tempe* échoient point d'agir, sinon en attaquant. Que les Kstats avoient promis de le secourir, et que leur secours ne luy manqueroit point, mais qu'ils employeroient avec affection tout ce qu'ils avoient de moyens et de forces pour le tirer de son affliction, et pour le protéger contre l'oppression qu'il pouvoit craindre des armes de ses ennemis: comme aussy ils ne feroient point de traitté avec ceux cy, qui les pust empescher de s'acquitter de la parole qu'ils luy avoient donnée. Qu'ils n'en avoient point fait en effet, mais qu'ils avoient jugé, et qu'ils jugeoient encore, qu'ils ne pouvoient pas secourir le Boy avec plus d'efficace, et avec plus de succès, qu'en s'accommodant avec les deux Couronnes, ainsy qu'ils avoient fait par le traitté de la Haye, pour luy faire donner une paix avantageuse.
Ceux qui avoient basty la lettre que le Koy de Dan nemarc avoit escrite aux Estats, avoient esté assés imprudents pour y reprocher aux Estats, que le traitté de la Haye estoit cause de la perte des isles que les armes Suédoises avoient reprises depuis quelque temps. On ne manqua pas de remarquer cette bevene, et de faire voir que l'isle de Languelandt avoit esté réduite dés le mois d'Avril, celles de Laland et de Falster au commencement de May, c'est à dire devant la conclusion du traitté de la Haye; que l'isle de Mcun avoit changé de maistre devant que l'Amiral eust avis du iraitté; de sorte que l'effet ne pouvoit pas avoir précédé la cause, et qu'il ne la falloit chercher que dans la négligence des Danois, parce que leur secours n'estoit pas prest, ny leur cavallerie en estât d'agir. Les Estats pouvoient et dévoient agir en ces termes, parce que toute la guerre de Dannemarc se faisoit à leur dépens, et que sans le traitté de la Haye, la France et l'Allemagne se scroient seules mealèes des affaires du Nort, et auroient peut estre obligé le Roy de Dannemarc à traitter aux mesmes conditions qu'il avoit esté contraint d'accepter dans le traitté de Roschild, au préjudice irréparable de cet Estât.
Et de' fait, le Boy de Dannemarc n'avoit pas sujet de se plaindre, puis que longtemps devant le traitté de la Haye il avoit eacrit au Protecteur, qu'il ne refuseroit pas de faire la paix, pourveu qu'on le dédommageant, H qu'on reparMt le* détordre* que
n. sa
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les Suédois a voient faits dans son pais depuis le traitté* de Boschild, et qu'on luy donnast les seuretés nécessaires pour Pâv enir. C'est ce qu'on luy faisoit obtenir par la restitution du baillage de Drunthem et de l'isle de Bornholm, en le faisant décharger des quatre cens mille escus, et par la promesse formelle, que kl trois Estât s feroient de garantir le traitté qui se feroit entre les deux Kois. Il est certain aussy, que sans le traitté de la Haye et sans la révolution qui arriva en Angleterre, la flotte Angloise auroit agy en faveur du Roy de Suéde, et la France se serait aussy déclarée, suivant le traitté qu'elle avoit fait arec le Protecteur. Cela ne se pouvoit pas faire, si elles ne roropoient avec cet Estât, qui scavoit d'ailleurs bien certainement que lors que k traitté fut signé à la Haye, ou fort peu de temps devant sa conclusion, le Roy de Dannemarc n'avoit point de traitté avec la Pologne, qui la pust eropescher de faire la paix sans luy, et il ne pouvoit pas en avoir fait un depuis, s'il n'avoit eu dessein de faire une affaire à cet Estât, et l'obliger à faire la paix à quelque prix que ce fust. Il est vray, qu'il avoit fiait un traitté fort engageant avec le Roy de Pologne, mais il est vray aussy que la Republique ne Ta voit pas voulu agréer ny ratifier, parce qu'elle ne se vouloit pas engager dans une guerre éternelle. En effet les Polonois firent leur paix sans le Roy de Dannemarc, dés qu'ils la purent faire avec avantage, ainsy que l'on Terra dans le livre suivant. Pour l'Electeur de Brandebourg, les Estats aroient considéré ses interests à l'égal de ceux du Roy de Dannemarc, et avoient bien témoigné, qu'ils ne permettroient pas que la Prusse tombast en des mains estrangeres.
Ces raisons, qui furent représentées avec chaleur au Roy de Dannemarc par les Ministres des trois Estats, l'obligèrent enfin àaccepter le traitté de la Haye, et à acquiescer à leur avis (1); mais le Koy de Suéde déclara, qu'il ne pouvoit traitter que dans les formes ordinaires, et en nommant des Commissaires de part et d'autre. Qu'il ne permettroit pas, que les Médiateurs eussent la direction de U negotiution, ny qu'ils fussent arbitres, ny mesmes que les Ministres des Provinces Unies eussent part à la médiation. Au reste qu'il luy falloit une plus grande seureté que celle que le traitté de
(1) Le 24 Août. 11 paraît que l'opposition de la ville d'Àmsterdi» fut en partie cause des difficultés que le Roi de Dannemarc mit • accepter les propositions des Ministres des Provinces-Unies. V. la lettre de de Witt à de Graeff van Zuid-Polsbroek du 11 Aolt 1659 (Archivée du Royaume).
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Roschild luy donnoit, et qu'il ne la trou? oit pas dans la garantie des trois Estats alliés. Il y âjousta que les deux Ëstats, il voûtait parler de l'Angleterre et des Fi ovin ces Unies, pouvoient fairo des projets dans leurs flottes, mais qu'il avoit un projet à son eosté: et en disant cela il porta la main à la garde de son espée (l). Sur ce procédé les Ministres des trois Ëstats demeure* rent d'accord, que le Boy de Suéde estoit le refusant, et que c'eatoit contre luy qu'il »falloit exécuter les trait tés qui a voient esté faits à la Haye en May, Juillet et Aoust. Toutefois ils jugeoient qu'il n'estoit pas à propos de rompre tout à fait les conférences, mais qu'il falloit y faire consentir le Roy de Dannemarc, qui y consentit en effet. Les Commissaires s'assemblèrent en des tentes, que l'on avoit dressées entre la ville et le camp; mais ceux de Suéde ne s'arresterent qu'aux préliminaires, firent instance à ce qu'on s'assemblast dans un lieu plus commode, et protestèrent qu'ils n 'ad mettraient point les Médiateurs, si non en cas que les Commissaires ne pussent pas convenir entre eux, et qu'ils ne recevraient point d'ouvertures d'eux, pour traitter sur le pied do concert de la Haye, ny autrement; de sorte que les Ministres des trois Ëstats, du moins ceux d'Angleterre et des Provinces Unies déclarèrent, que le Roy de Dannemarc avoit satisfait au traitté de la Haye, et que celuy de Suéde refusoit de s'y conformer. Cependant les quinze jours, dans lesquels les deux Rois se dévoient expliquer, estant expirés, suivant le dernier concert de la
(1) #Le Chevalier de Ter Ion dans ses Mémoires, p. 257, et Pu ffendorf, 1. VI, content l'affaire autrement. Celui-ci prétend, que Charles Gustave trouva d'abord mauvais que dans le plein pou Toir que Slingelandt et de Huybert exhiboient, ils n'y fussent qualifiés que de Députés, et de ce qu'on ne leur avait pas donné le titre de Médiateurs: comme aussi que les Etats se fussent servis du mot de traiter au lieu de celui de conclure. Cela se passa en Juillet. Et quant au projet à son coté Te ri on dit: que le Roi piqué au vif, recula deux pas, et mettant la main sur la garde de son épée, dit aux Médiateurs: *Yous faites des projets avec vos flottes, et moi je les décide avec mon épée. Faites retirer vos vaisseaux de la portée de mes forteresses, si vous ne voulez que je les y force à coup de canon." Ce discours était adressé à Algernon Sidney, Robert Honiwood et Thomas Bond, tous trois Ambassadeurs du Parlement, qu'il avait fait partir après le premier traité de la Haye du SI May, et auxquels il avait donné une instruction assez semblable à celle que les Etats avaient remis à leurs Ambassadeurs." Estai de Critique, p. 414, 415. V. Carlson, 1. c. IV. p. 340, 341.
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Haye, les Estât» des Provinces Unies escrivirent à leurs Miriitres, qu'ils ne doutoient point, qne leurs forces, tant marinws que terrestres, ne fussent desja effectivement employées contre le Roy de Suéde, conformément au traitté fait avec Downingu mois de Juillet dernier. Ils ordonnèrent (1) aux meames Ministres de continuer a les faire agir avec vigueur, d'attaquer k flotte Suédoise partout où on la rencontreroit, mesmes dans les ports; de transporter la cavallerie de hElecteur de Brandebourg en Zeelande, et partout ailleurs où le Boy de Dannemarc desireroit. Ils firent souvenir le Roy de France de la parole qu'il avoit donnée, qu'il cesserait de fournir des subsides au Roy de Suéde, et firent presser la Republique d'Angleterre, où on ne partait plus de Protecteur, de révoquer les officiera et les régiments Anglois, Escossois et Irlandois qui estoient au service da Roy de Suéde; de ne recevoir plus les armateurs et les navires Suédois dans leurs ports, et de faire agir leur armée navale contre luy. Mais ce n'estoit pas l'intention des Anglois d'employer leurs forces contre le Roy de Suéde, et d'ailleurs les désordres estoient si grands en Angleterre, qu'on pouvoit dire, qu'il n'y avoit point de gouvernement du tout. Mont aigu, qui coa* mandoit l'armée navale, s'entendoit avec Monck pour le restsblissement du Roy, et avoit ordre de le ramener en Angleterre. C'est pourquoy les Ministres Anglois disoient de temps en temps à ceux des Provinces Unies, qui estoient en ces quartiers là, qu'il falloit renvoyer les armées navales, et qu'il suffisoit de laisser au passage du Sond un assés grand nombre de vaisseaux pour obliger les deux Rois à faire la paix. On estoit bien aise en Hollande de rencontrer l'occasion de pouvoir retrancher une partie de la depeuse, que l'on estoit obligé de faire, et ainsy on n'eut point de peine à s'accommoder aux désirs des Anglois, et on ordonna aux Députés et à l'Amiral que suivant le dernier concert fait avec Downing, ils convinssent avec les officiers Anglois du licentiemcnt d'une partie des armées navales, si ceux cy continuoient de faire instance pour cela, mais de ne renvoyer pas plus de vingt vaisseaux, et de ne les faire partir, qu'Ai n'eussent veu partir les Anglois. Les Députés d'Angleterre qui dépendoient du Parlement, et qui scavoient que son intention estoit de faire faire la paix dans le Nort, ne pressoient le ren-
(I) Le 12 Septembre: v. Aitzema, S. van SiaeL p. 413—414, 41 S. Résol. sécrète des Estais de Hollande du 3 Octobre 1659.
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voy que faiblement, mais Mont aigu, qui avoit bonne part aux intrigues qui se faisoient ep Angleterre, estoit dans l'impatience de se rendre sur le lieu, et d'exécuter Tordre qu'il avoit du Roy, de secourir George Booth et les autres Seigneurs qui av oient pris les armes, déclara enfin aux Députés des Estats, qu'il ne pouvoit plus subsister en ces quartiers là, faute de vivres, et qu'il estoit contraint et résolu de ramener ses vaisseaux en Angleterre. Les Députés ne manquèrent pas de luy représenter, qu'il en pouvoit renvoyer une partie; que par ce moyen il pourvoirait à la subsistence de ceux qui demeureroient, et que l'honneur l'obligeoit à exécuter, avec le traitté de la Haye, les autres points qui avoient esté concertés avec Downing; mais toute leur peine fut inutile. Montaigu(l), qui s'estoit abouché avec le Boy de Suéde, devant que de parler aux Députés Hollandois, et qui en avoit esté régalé d'un magnifique présent, ne laissa pas de partir, et d'emmener tous les vaisseaux, à la reserve de ceux qui dévoient servir au transport des Ministres Anglois, qui y continu oient de travailler à l'accommodement des deux Bois du Nort.
Les Estats firent faire des instances fort pressantes auprès du Parlement et auprès du Conseil d'Estat de Londres, qu'on renvoyast l'armée navale au Sond, ou qu'on y envoyast promte* ment d'autres vaisseaux; qu'on rappellast les officiers et les gens de guerre Anglois, Escossois et Irlandois qui estoient au service du Boy de Suéde, et que l'on arrestast et prist les vaisseaux Suédois. Mais les Anglois n'en voulurent rien faire, et pour dire In vérité, ils avoient chez eux des affaires qui les empeschoient de s'intriguer de celles de Suéde et de Dannemarc.
Devant que d'achever de parler de ce qui se fit en ces quartiers là touchant cette negotiation, nous ferons une petite digression, pour dire un mot de l'Estat de l'Angleterre, et du sujet de la retraitte de Monta igu. A peine avoit on enterré Olivier Cromwell, que l'on reconnut que l'on avoit aussy enterré le Protecteur et son autorité avec luy, et que les ennemis du gouvernement monarchique, en méprisant la faiblesse de Bichard, et en ruinant le peu de crédit et de respect que son père luy avoit laissé, feroient naistre un dérèglement dans les affaires, sur lequel le Boy pourroit fonder des espérances infallibles de son restablissement. L'armée, animée par ses propres officiers, fut la
(1) Le Roi de Suéde était très- satisfait de la conduite de Montague. V. Carlson, L c. IV. p. 342 note 1.
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première à insulter le nouveau Protecteur, en demandant avec insolence les arrérages de ce qui luy estoit deu de sa solde. Richard n'a voit point d'argent, et en convoquant un Parlement qui pouvoit seul luy en donner, il renonçoit en quelque façon à cette autorité souveraine que son père avoit si bien establie en sa personne, et qu'il pensoit rendre héréditaire dans aa famille; mais comme Richard avoit si peu d'ambition, qu'il se sentoit mesme incommodé de sa dignité, il n'eut point de peine à s'y résoudre. Le Parlement estant assemblé, Henry Y a ne, homme d'esprit et entreprenant, mais ennemy de la monarchie, decbni en plein Parlement contre l'usurpation d'Olivier Cromwell, aussy bien que contre la succession de Richard, et osa bien dire, que l'Angleterre ne manquoit point de Brutus ny de Cassius, qui nuroient assés de resolution pour délivrer leur patrie de la tirannie. Toute l'Assemblée entra dans ses sentiments, tellement qu'elle déclara, que son intention estoit de reprendre li conduite et l'administration des affaires dans Pestât oà elle 1» avoit laissées en 1658, et qu'elle estoit résolue d'en user comme dans une Republique libre, sans Roy, sans Protecteur et sans autre Chef, et m es m es sans Chambre haute. Artur Haselrig, Henry Ne vil le, et plusieurs des principaux officiers de IV* mée, entre autre Fleetwood, Lambert et Desborrou.qnoy que le premier et le dernier fussent proches parents de Cromwell, prirent le mesme party. Ils formèrent un Conseil, qui estoit tout composé d'officiers de guerre, ils envoyèrent des soldats à Whitehal, qui y enlevèrent le disner que Ton avoit préparé pour le Protecteur, et luy demandèrent un General, qui se pust mettre à leur teste pour les commander, puis qu'il en estoit incapable, et que ce General n'eust point de dépendance du Protecteur ny du Parlement. Richard ne pouvant pas se déterminer dans un moment sur une affaire de cette importance, les soldats l'assiégèrent dans le palais, et le contraignirent de nommer Flcctwood et Lambert, et de leur donner le commandement de l'armée au premier en qualité de General, et à l'autre en celle de Lieutenant General. Apres cela ils obligèrent le Protecteur à congédier le Parlement, parce que cette assemblée avoit témoignée, que l'insolence des gens de guerre luy estoit, sans comparaison, plus insupportable que l'autorité imaginaire d'un Protecteur impuissant et ridicule. Cependant les deux nouveaux Généraux se trouvant dans la mesme impossibilité de contenter l'armée et craignant de tomber dans les mesmes incommodités, re-
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solurent de convoquer le mesine Parlement, qui avoit fait le procès au feu Boy, comme celuy qui favoriserait, sans doute, l'exécution de leur dessein. Tout ce qu'il y avoit de gens d'honneur et de qualité dans le Boiaume en eurent horreur, comme d'un monstre capable d'achever de ravager et de dévorer tout, et en prirent occasion de former un puissant party pour le Boy. Les Comtes de Derby, de Santford et de Lichfield, Jean Mordant, fils aine du Comte de Petersbourg(l), et presque toute la noblesse s'y jetterent ; plusieurs villes se déclarèrent, et mesmes celle de Londres y estoit toute portée. Mais la défaite du Chevalier George Booth, qui s'estoit mis en campagne auprès de Norvitz, avec un petit corps d'armée de cinq ou six mille hommes, et l'adresse que Lambert eut de loger l'armée de la prétendue République dans Londres, firent avorter ce dessein. Le mesme malheur empescha Montaigu de se déclarer ouvertement pour le Boy avec toute l'armée navale qu'il avoit commandée dans le Sond, et qui faisoit, sans doute, une des plus considérables parties des forces du Boiaume. Il avoit fait des démarches qui l'avoient rendu si suspect, que le Parlement avoit résolu de luy donner un successeur, et de le faire revenir pour luy faire son procès. Mais il en fut a vert y, et se tenant sur ses gardes, il n'alla point à Londres, qu'après qu'il se fust asseuré des officiers de la flotte. Lambert, qui pendant la vie d'Olivier n 'avoit pas craint de se déclarer hautement contre l'autorité absolue que le Protecteur avoit usurpée, ne pouvant se résoudre à se soumettre à celle d'un Parlement estropié, marcha droit à Londres, à la teste de son armée, qui revenoit victorieuse et triomphante de la défaite de Booth, licentia le Parlement, et forma un Conseil de trente deux personnes, sous le tiltre de Commit tee of Safety, ou Commissaires de la Seurcté, dont Fleetwood estoit le Président en apparence, mais H. Va ne en avoit toute l'autorité. Quelques Députés du Parlement dissipé s'adressèrent à Monck, qui commandoit une armée en Escosse, et qui travailloit, mais avec beaucoup d'adresse et avec un secret impénétrable, au restablissement du Boy, et luy firent des plaintes de l'insolence de Lambert. Monck, pour mieux couvrir son intention, se déclara pour la Bepublique, asseura le Parlement de son affection, fit arrester quelques gentilhoinmes que l'on scavoit estre zélés pour le bon party, et fit en mesme temps marcher son armée en Angleterre, sous prétexte de vouloir restablir Tau-
(1) Peterborough.
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torité du Parlement et la liberté de la Bepublique: dedans* que son dessein estoit de s'opposer à Lambert, qui voukxt opprimer l'une et l'autre, pour establir un Conseil qui n'esfcm composé que de ses amis et de ses créatures. Lambert alla au devant de luy ; mais toute la noblesse estoit cantonnée a b campagne et tout le païs soulevé, de sorte qu'il ne trouvoit nj vivres ny fourage pour ses troupes. Uaselrig mesmes luy débaucha une partie de son armée et quelques uns de ses Colonel* s'allèrent rendre à Monck; de sorte que presque tous ses gens l'ayant abandonné, et le reste ayant esté défait et dissipé en plisieurs petites rencontres, il fut luy inesme fait prisonnier, et envoyé à la Tour de Londres. Monck, qui en reatablissant k Parlement, avoit eu le soin d'y faire députer ceux que Cromwell en avoit chassés, fit sa cabale avec quelques officiers de l'armée, dont il connoissoit l'iutention, et avec quelques uns du Magistrat de Londres, qui estoit extrêmement ennuyé des désordres passés, et qui estoit dans des appréhensions continueDes d'une infinité de malheurs, dont le gouvernement militaire et anarchique le menaçoit. Ils demeurèrent d'accord entre eux qa'oa ne parleroit pas encore du rappel ny du rétablissement du Boy, mais qu'on se contenterait présentement de dépouiller le Parlement de la souveraineté qu'elle avoit usurpée du temps du feu Boy, et que si parray les Députés il y en avofr qui fusseut assés téméraires pour s'opposer à cette resolution, on feroit agir les armes et la justice contre eux. Dans la première séance du Parlement il y eut plus de deux cents cinquante Députés qui estoient d'avis qu'il falloit convoquer un Parlement libre. Les autres Députés qui faisoienl le nombre de cinquante ou environ, au lieu de faire undernier effort pour maintenir leur prétendue souveraineté, donnèrent toutes leurs pensées à la conservation de leur vie, qui n'es toit pas fort en seurcté dans la revolution qu'ils prevoyoient estre inévitable. Le Boy, qui estoit parfaitement bien informé de Testât de ses affaires, et comme asseurc de son rétablissement, au lieu d'en faire ostentation, en fit un dernier secret. 11 s'éloigna de la coste après la défaite du Chevalier Bootb, comme s'il n'y avoit plus rien à espérer pour luy en Angleterre, et alla implorer le secours des Kois de France et d'Espagne, qui foisoient negotier la paix sur les frontières des deux Boiaumes du costé de l'Espagne. Le Cardinal Mazarin, qui ne pouvoit pas ignorer la disposition des affaires et des esprits d'Angleterre, se servit de ses artifices ordinaires, et receut le Boy d'une
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manière ires offensante, refusant mesmes de luy parler, pendant qu'il faisoit mille civilités à Loccard, à qui le Parlement avoit confirmé le caractère d'Ambassadeur. A peine souffrit il que le Marquis, depuis Duc d'Or m ont, luy parlast à cheval, ainsy qu'il alloit à la conférence, et qu'il Tentretinst du mariage d'une de ses niepces avec le Boy de la Grande Bretagne, que ny l'un ny l'autre n'avoient pas dessein de faire. Don Louis de Haro, au contraire, en usa tout autrement. Il le fit recevoir en Boy en tous les lieux de l'obéissance du Boy Catholique, le logea, le traitta et luy rendit tout le respect et toutes les soumissions, qu'il devoit à une si illustre personne. Le Prince de Condé, qui s'alloit reconcilier avec son Souverain, le Comte de Harcourt, un des plus heureux, et le Mareschal de Turenne, un des plus habiles Capitaines de nostre siècle, luy offrirent leur espée, pour le recouvrement de sa Couronne, et de passer en personne en Angleterre dés que la paix seroit conclue. Mais ce n'estoit pas l'intention du Boy de la Grande Bretagne de se servir de troupes estrangeres pour combattre ses sujets, et d'ailleurs la saison estoit si avancée devant que les deux Ministres pussent achever de régler toutes les difficultés, qu'il n'y avoit point d'apparence de profiter de la bonne volonté de ses amis, quand mesmes il auroit pu consentir au transport de quelques troupes. Il falloit aussy donner le loisir à Monck de s'asseurer de celles qui estoient en Irlande, dont Olivier Cromwell avoit fait une espèce de place d'armes, afin de s'en servir contre l'Angleterre mesme, s'il eust esté besoin. 11 estoit avec cela occupé à empescher, que les Députés que l'on avoit esté contraint de chasser du Parlement, ne remplissent les provinces du bruit du rétablissement de la Monarchie et du Monarque, et qu'ils ne ruinassent les affaires du Boy, en faisant soulever ceux qui avoient eu part aux troubles du dernier règne. Pour ce qui est de l'Irlande, le Chevalier Cor te t et le Baron de Brohil, tous deux Irlandois et Protestants, ayant veu partir Henry Cromwell, qui y avoit commandé en la qualité de Lord Député, avec l'autorité de Yiceroy, avoient gagné la pluspart des troupes, de sorte qu'après avoir fait a rr ester les officiers dont ils avoient sujet de se défier, ils envoyèrent asseurer Monck de leurs personnes et de l'intention qu'ils avoient pour le service du Boy. Cependant l'hiver acheva de disposer les esprits d'Angleterre à la révolution, qui fera une partie du sujet du Livre suivant.
La rencontre que le Boy de la Grande Bretagne eut aux
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Pirenées avec les Ministres des deux Couronnes, nous eondnit insensiblement à cette importante négociation, et aux antres affaires de France, dont il faut parler nécessairement, devant que d'achever celles du Nort, à qui elles donneront quelque lumière. Le Cardinal M a z a r i n , ne pouvant pas s'empescher de faire réfection sur Testât, où il s'estoit trouvé dans l'extrémité de la maladie du Roy, à la veille de sortir, non seulement de la direction des affaires, mais aussy du Boiaume mesrae, ai le sceptre eust passé en d'autres mains, vouloit en toutes les façons éviter Tes eue il, contre lequel il avoit pensé faire naufrage. Le Die d'Anjou, frère unique du Roy, et héritier presomtif de la Couronne, n'avoit point de tendresse pour le premier Ministre, qui après ses interests particuliers n'avoit considéré que ceux du Roy, son Maistre, et n'avoit point eu de considération du tout pour la personne de ce Prince, qui estoit gouverné par des gens qui auroient fait éloigner cette Eminenoe, afin de le posséder seuls. Le Cardinal, qui profitait des sommes immenses de li guerre, la vouloit continuer et ne pouvoit se résoudre à entrer dans les sentiments de la Reine, qui vouloit donner la paix à l'Espagne et l'Infante au Roy, son fils. Il craignoit l'un et l'autre, tant parce qu'il apprehendoit, que la jeune Reine ne posséda st seule toutes les affections du Roy, que parce qu'il scavoh que dans la paix il faudroit régler les finances, dont la confusion luy faisoit amasser des richesses immenses. La seule considération de In perte qu'il pourroit faire de la personne du Boy, l'obligea de céder aux désirs de la Reine mère; mais il le fit avec tant de répugnance, qu'il déclara qu'en se rendant à la volonté de Sa Majesté, il luy rendoit aussy toutes les obligations qu'il luy nvoit. Ce fut l'expression dont il se voulut bien servir, quoy que ces obligations ne fussent pas petites ny en petit nombre. Apres avoir consent y à la paix il eut aussy pour le mariage toute la complaisance que la Reine pouvoit désirer. Afin que les liaisons qu'il avoit prises avec les Princes et Estats voisins ne le pussent pas empescher de faire la paix sans eux, il n'avoit pas voulu s'engager avec le Protecteur, que pour une seule année, qui exspiroit vers la lin du mois de Mars 1659, et il avoit constamment refusé au Roy de Portugal de faire on traitté, qui pust obliger le Roy à le faire comprendre en celoy que Ton avoit dessein de faire avec l'Espagne.
11 avoit entretenu une correspondance fort seercte avec le Comte de F u e n s a 1 d a g n e , qui avoit commandé les armes du Roy d'Es-
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pagne aux Pais bas sous l'Archiduc Leopold. La guerre estoit l'aversion de ce Comte, qui n'aimoit point ceux qui s'y plaisoient, ou qui la continuoient pour leurs interests particuliers, et dans cette antipathie il a?oit eu tant de desmeslés avec le Prince de G onde, que le Boy d'Espagne avoit esté obligé de le tirer de Flandre, pour luy donner le gouvernement de Milan, où il ne laissa pas de continuer sa correspondance avec le Cardinal. C'estoit un Ministre fort éclairé, qui dans la parfaite connoissance qu'il avoit de la foiblesse du gouvernement d'Espagne, ne cessoit point d'exhorter Don Louis de Haro de songer sérieusement à la paix. Pendant la dernière campagne les armes de France av oient fait de si grands progrés dans les Pais bas, que Don Jean d'Austriche, désespérant d'en pouvoir conserver les restes, les avoit abandonnés; comme en effet ce qui y restait à conquérir n'estoit que l'ouvrage d'une seule année, Les François estoieut dans le coeur du Milanois. Les Anglois possed oient Dunquerque et Mardic en la coste de Flandre, et ils fais oient tous les jours de nouvelles conquestes dans les Indes Occidentales. Le Boy d'Espagne mesme n'esperoit pas de pouvoir vivre longtemps, tant à cause de son âge, qui estoit assés avancé, qu'à cause de ses maladies invétérées, qui estoient devenues incurables avec les années. C'est pourquoy il ne vouloit pas laisser tant de puissants ennemis sur les bras des Princes ses enfants, qui estoient tous fort jeunes et infirmes : de sorte qu'avec toutes ces considérations le Comte de Fuensaldagne n'eut pas beaucoup de peine à persuader le premier Ministre.
Pour faire faire la paix sur le pied des propositions que Lionne avoit autrefois faites à Madrid, ils se servirent de Don Antoine Pimentel de Prado, confident du Comte. Il n'avoit qu'une naissance très médiocre, mais beaucoup d'esprit, grande bon netteté et un génie admirable pour la negotiation. Il arriva à Lion vers la fin de l'an 1658, ainsy qu'il a esté remarqué ailleurs (1), et il n'estoit d'abord que porteur d'une simple lettre de créance, en vertu de laquelle il negotia quelque temps. Mais dautant que la France estendoit sa veûe plus loin, et que l'on commença aussy à parler du mariage du Boy et de la Princesse d'Espagne, on l'obligea à faire venir un pouvoir formel, tant pour la paix, qui fut expédié à Madrid le 10 May, que pour le mariage qui y fut signé le 29 Juin 1659. Sa negotiation fut si secrète, que presque tous les articles du traitté, et le mariage mesme, furent comme résolus,
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devant que Ton sceust que Ton parlast de l'on ou de l'autre Devant qu'on pust demeurer d'accord du mariage, Pimentel déclara à Lionne, que la Cour d'Espagne ne consentiroit jamais au mariage, si l'Infante ne renonçoit aux prétentions et au droits de la succession du Boy, son père, à l'exception de ee qui s'estoit passé au contract de Louis XIII et d'Anne d'Austriche, père et mère du Roy d'à présent. Que le Boy d'Espagne mesme n'y avoit pas seulement voulu songer, qu'elle n'y euat formelle* ment renoncé, et qu'il ne permettrait pas, que le mariage s'achevast, si le Boy de France ne confirmoit la renonciation, et devant et après la consommation. Il y restoit encore une difficulté à cause du refus que le Cardinal faisoit de consentir au restablissement du Prince de Condé. Pimentel, qui n'aimoit pat le Prince, et qui vouloit conclurre le traitté, tant pour sa propre réputation, que pour complaire au Comte de Fuensaldagne, le sîgua, en abandonnant les interests du Prince de Condé, qui n'y obtint que la restitution en son honneur et en son bien, mais on ne le voulut pas restablir en ses offices ny en ses gouvernements. Dés que le traitté eust esté signé, Pimentel le voulut porter luy mesme en Espagne, pour le faire ratifier, et pour achever de faire régler les particularités du congres des doux premiers Ministres, qui se dévoient rendre sur les frontières des deux Boiaumes, afin d'y ajuster la manière de l'executioa du traitté, et pour achever de lever quelques difficultés, dont on n'avoit pas pu convenir avec le Ministre subalterne. Cependant on demeura d'accord d'une suspension d'armes de deux mois, par mer et par terre, à commencer du 8 May. Et parce qu'on ne doutoit point de la ratification et de l'exécution du traitté, on en publia le 21 Juin la prorogation pour la faire continuer jusques à autre ordre; le tout à condition que les choses demeureraient en Testât où elles estaient, que ny les uns ny les autres ne pourraient pas faire venir des secours de dehors, et que le commerce des sujets se feroit de part et d'autre, sous la faveur des passeports et des saufeonduits que l'on avoit fait expédier pendant la guerre, si on pretendoit entrer en des places fortifiées, ou en des villes closes de remparts ou de murailles. Cette suspension d'armes fut aussy acceptée par les Anglois à l'égard de Dunquerque et de Mardic, et le Parlement en continu* le gouvernement à Loccard, avec la qualité d'Ambassadeur. Le Duc de Savoye l'agréa aussy pour le Milanois. Le Cardinal ne laissa pas cependant de partir de Paris, pour se rendre sur la frontière. 11 estoit fort incommodé eu sa santé, et d'ailleurs
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extrêmement chagriné et inquiet, parce que Pi m en tel ne revenant point dans le temps qu'il a voit marqué, ce delay faisoit d'autant plus douter de la ratification, que l'on estoit bien âverty, que le Roy d'Espagne et son premier Ministre continuoient d'asseurer le Prince de Condé que la paix ne se feroit point, qu'il ne fust entièrement resta bl y. Mais pendant que le Cardinal continuoit son voyage à petites journées, il rencontra entre Tours et Amboise un courier Espagnol qui luy apportoit la ratification. Ce qui le satisfit infinement, et luy fit poursuivre son chemin avec plus de gayeté et de divertissement. Il arriva sur la frontière presque au mesme temps que Don Louis s'y estoit rendu du coûté de l'Espagne. Il y eut d'abord de grandes contestations sur les cérémonies de la première entreveùe, parce que d'un costé le Cardinal pretendoit faire respecter sa pourpre, et que de l'autre Don Louis ne vouloit reconnoistre en luy que la seule qualité de Premier Ministre et de Plénipotentiaire de France, comme luy l'estoit du Roy d'Espagne. On fit plusieurs ouvertures d'accommodement, et on demeura en fin d'accord, qu'on feroit un bastiment de charpenterie dans l'isle des Faisans, au milieu de la rivière de Bidassoa, qui sert de frontière commune aux deux Roiaumes de ce costé là, et se va rendre dans l'océan à une demy lieûe de là dans un endroit où sont les villes de Fontarabie du costé d'Espagne, et Andaye du costé de France.
Le Cardinal Mazarin, qui estoit persuadé qu'il n'y avoit rien qui pust empescher l'exécution du traitté que le Roy d'Espagne avoit ratifié, s'imaginoit que deux ou trois conférences qu'il auroit avec Don Louis, donneroient la dernière perfection à son ouvrage et acheveroient de régler ce que l'on n'avoit pas pu ajuster avec Pimente 1. Mais dés que les deux Premiers Ministres commencèrent à parler d'affaires, ils y rencontrèrent des obstacles, qui firent bien connoistre au Cardinal, que si les Espagnols n'avoient pas envie de faire la paix, ils pouvoient ne la point conduire, sans manquer à leur parole. C'est proprement à l'histoire de France à parler de ce qui se passa dans ces conférences, et des cérémonies qui y furent observées, c'est pourquoy je n'en diray autre chose, sinon que ces deux Ministres employèrent vingt cinq conférences à régler l'exécution d'un traitté, qui avoit esté conclu et ratifié. Dés la première Don Louis ne dissimula point qu'on auroit de la peine à faire la paix, si on ne restablissoit le Prince de Condé dans Testât où il estoit devant la guerre. Il y avoit des gens en France, qui avoient
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fait entendre au premier Ministre d'Espagne, que s'il lenoit bon. le Cnrdinal cederoit enfin, et ferait tout ce qu'il voudrait» Uni parce qu'il serait honteux et qu'il y aurait du danger pour loj de revenir à Paris sans avoir fait la paix, après avoir négligé d'achever la conqueste des Pais bas, que parce qu'il appréhenderait qu'où ne luy reprochast d'avoir rompu le traitté pour son interest particulier, par l'aversion qu'il avoit pour le Prince de Coudé. Don Louis asseuroit bien, que le Boy, son Maistre, ne se dédiroit point et offrait d'accomplir punctuellement tout ce que Pi m en tel avoit promis et accordé, roesmes à l'égard du Prince de Condé; mai9 il disoit que le raesme traitté n'empeschoit pas son Maistre de reconnoistre les grands services que k Prince luy avoit rendus, et que s'il ne le pouvoit pas faire, en le faisant restablir en ses charges et en ses gouvernements, il le pouvoit récompenser d'ailleurs, en sorte qu'il fust satisfait, et que le Koy Trcschrestien ne pouvoit pas trouver mauvais qu'il luy donnast ou la Sardaigne ou la Calabre en tiltre de Boiaume. Le Cardinal repartit, qu'en effet personne ue pouvoit empescher le Koy Catholique de disposer de son bien ainsy qu'il luy plaisoit; mais que le Prince de Condé, en s'estabUsafint en ces quartiers là, et en prenant par ce moyen des liaisons si estroites avec le Koy d'Espagne, se detachoit entièrement de celles qu'il avoit en France. Don Louis, qui avec son indifférence naturelle affectoit des longueurs avec le Cardinal, afin de le fatiguer, le faisant souffrir cruellement dans l'éloignement de la Cour, et dans un nir si contraire à sa santé, fit une autre ouverture, et luy dit, que puis qu'on ne vouloit point que le Prince de Condé fust Koy, du moins on ne pourrait pas empescher le Roy son Maistre, de luy donner la ville de Cambray avec quelques places voisines en pleine souveraineté. L'artifice réussit. Le Cardinal perdit patience à cette proposition, et s'eacria qu'il valoit mieux continuer la guerre, que souffrir qu'on establist sur les frontières du Koiaume et presque à la veùe du Roy une souveraineté, où les rebelles et les mescontents trouveroient tousjoors leur retraitte, pour troubler le repos de la France. Il y ajousta qu'il avoit ordre de rompre tout, plustost que de souffrir que le Prince fust restnbly en ses charges et en ses gouvernements, si ce n'est qu'on permis! au Koy de continuer de douner sa protection aux Portugois. Ce fut un artifice du Cardinal, qui valoit bien celuy de Don Louis, qui ne faisoit la paix principalement qu'àfin de pouvoir faire la guerre en Portugal, et se venger de
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l'affront qu'il avoit receu nu commencement de Tannée au siège d'Elvas, qu'il avoit esté contraint de lever avec peu de réputation; et il vouloit neantmoins sauver celle du Boy Catholique, en ménageant les interests du Prince de Condé. C'est pour* quoy le Cardinal, le plus adroit negotiateur qui fust jamais, et le plus dissimulé de tous les hommes, voulut profiter de cette conjoncture, et vendre bien cher aux Espagnols une chose, qu'il auroit esté obligé d'offrir au Prince dans peu de temps. Il est certain que le Prince de Condé ne pouvoit pas retourner à la Cour, pour y vivre en particulier, sans charge et sans gouvernement; et neantmoins le Cardinal, faisant mine de se vouloir bien laisser vaincre, dit enfin qu'il souffriroit que les Espagnols luy fissent cette violence, pourveu que Don Louis fist aussy quelque chose pour l'avantage de la France, et qu'il eust aussy quelque complaisance pour les désirs du Roy. Don Louis y consentit, et fit en cette considération céder à la Couronne de France la ville d'Avesnes, une des plus importantes de la province de Hainault, et il promit que le Boy d'Espagne feroit sortir sa garnison de la ville de «Tuiliers, pour faire plaisir au Duc de Neubourg, qui estoit amy particulier du Cardinal, et en ce temps là fort attaché aux interests de la France. Le Prince de Condé, qui estoit assés bien traitté du Boy d'Espagne et de son premier Ministre, ne l'estoit pas des autres Espagnols; de sorte que s'enn ayant avec eux, il vouloit se raccommoder avec la Cour en toutes les façons. Il se contenta du gouvernement de Bourgogne où la Bresse estoit comprise, et voulut bien qu'on donnast la charge de Orandmaistre de la maison du Boy au Duc d'En* guien, son fils, pour toutes choses généralement quelconques, qui pouvoient concerner les charges et les gouvernements que le Prince pouvoit prétendre. Le Lecteur jugera lequel des deux Ministres y eut de l'avantage, celuy qui acquit au Boy une assés bonne place en recompense d'une chose que l'on auroit accordé au Prince après son retour; ou celuy qui reconnut les services que le Prince avoit rendus au Boy d'Espagne, en le faisant restablir dans un des principaux gouvernements du Boiaume, et dans un des premiers offices de la Couronne, nonobstant les protestations que le Cardinal avoit faites, et au préjudice de la réputation du Boy, son Maistre.
Toute la negotiation avoit roulé sur ce point, de sorte que cette difficulté estant levée on n'eut pas beaucoup de peine à régler aussy celle qui avoit retardé, pendant quelque temps, la
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conclusion du mariage. On en avoit fuit la première ouvertore en Tan 1645, et Don Louis de Haro avoit témoigné dés ce temps là, qu'il croyoit que ce serait le meilleur moyen de faire faire la paix entre les deux Couronnes, pourveu que le mariage se trouvant accompagné de certaines conditions, qni ne détruisissent pas la substance de la proposition. Le Conseil d'Espagne n'avoit pas pu consentir qu'il se fist, de peur disoit il, qu'on jour le Roy de France ne se rendist maistre de tout ce que pot* sedoit le Boy d'Espagne. On ne l'avoit pas dissimulé à Lion* ne, lors qu'en l'an 1656 il negotia la mesme affaire arec Don Louis à Buenretiro, et Pi m en tel mesme . en avoit témoigné quelque chose; mais cela n'empescha pas que le Cardinal ne fist l'estonné lors que Don Louis luy déclara, que le mariage ne se feroit point, sans une renonciation formelle et générale, et qu'il ne dist, qu'il ne conseilleroit jamais au Roy de renoncer. Mais le Cardinal, qui jugeoit que la parole et le serment, quand on y manque, n'intéressent pas fort l'honneur ny la conscience, et qui se servoit de toutes sortes de moyens, pourveu qu'ils le pussent conduire à sa fin, revint à luy au bout de quelques joon et consentit à la renonciation. Toute fois devant que de se laisser vaincre absolument, il fallut bien mire encore quelque grimace, et fit instance à ce qu'on n'y comprist point les Païs bas ny le Comté de Bourgogne, ou du moins que l'on en exceptait les villes d'Aire et de S1. Orner. Don Louis demeurant ferme, le Cardinal se relascha aussy sur ce point, et après cela la renontiation de l'Infante se fit dans les formes et avec toutes les solemnités requises. Elle déclara, que moyennant le payement effectif de sa dot, qui devoit estre de cinq cens mille escus d'or, elle ne demandoit plus rien des biens, raisons et actions qui luy appartenoient, ou qui luy pourraient appartenir en la succession du Boy et de In Beine ses père et mère. Et ce du consentement du Boy de Frauce, qui demeura d'accord, que l'Infante et la enfants qui pourroient naistre d'elle, masles ou femelles, ou leurs descendants, en quelque degré que ce pust estre, ne pourroient jamais succéder aux Boiaumes, Estats, Seigneuries ou dominations que le Boy Catholique possedoit alors, ou que ses successeurs posséderaient à l'avenir; en sorte qu'en aucun cas, ny en aucun temps, ny en quelque manière qu'il puisse avenir, ny elle ny eux, ses hoirs et descendants, n'eussent à succéder, ny prétendre pouvoir succéder, nonobstant toutes les loix, coustumea, ordonnances et dispositions, en vertu des quelles on a succédé
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en tous les Eoiauraes, Estats etc. Le Roy de France renonça aussy à la protection du Roiaume de Portugal, plustost à dessein de fomenter en ces quartiers là une guerre capable de consumer l'Espagne, que pour luy en abandonner la conquestc. Ce seroit une témérité de juger de l'intention de ceux qui en ce temps là renoncèrent si libéralement aux droits de l'Infante d'Espagne et qui abandonnèrent volontairement le Roy et le Roiaume de Portugal, mais la postérité, en lisant dans la suitte de cette Histoire les événements des années 1667, pourra juger, sans passion et sans danger, si le Ministre de France pretendoit sincèrement observer ce qu'il promettoit au nom du Roy, et ce que le Roy confirma depuis, avec toutes les formalités et solcmnités requises.
Le traitté fut signé le 7 Novembre 1659 (1), au contentement des deux Rois, mais non de tous les intéressés, ny des autres Princes et Estats de l'Europe. On n'y parloit pas seulement de la médiation du Pape, dont le Cardinal Mazarin ne consideroit point la dignité ny la personne, parce qu'Alexandre VII estant, devant son exaltation, Nonce à Munster, sous le nom de Fabio Ghigj, avoit assés ouvertement rejette sur le Cardinal Mazarin la cause du retardement de la paix. Le Cardinal, de son costé, accusoit le Nonce d'avoir épousé les interests de la maison d'Austriche et de l'Electeur Palatin contre la France et contre l'Electeur de Bavière, jusques là qu'en escrivant à Munster aux Plénipotentiaires de France, il ne craignit point de luy reprocher qu'il se declaroit pour un Prince Protestant contre un Prince Catholique, et qu'il n'agissoit point en Ministre de l'Eglise de Rome. Ce fut la cause pour quoy les Cardinaux de la faction de France et les Ministres de la mesme Cour s'estoient ouvertement opposés à son exaltation. Ce fut aussy la cause pour quoy le Cardinal ne voulut point que le Pape eust la gloire de faire la paix entre les deux Monarques, et ne luy fit point de part de toute cette negotiation. Et de fait, le Roy ne luy en fit rien scavoir que par le mesme courrier qu'il envoya à Rome pour la dispense de son mariage. Pour la Republique de Venise, qui avoit aussy fait office de médiateur à Munster, je ne trouve point
(1) Corps univ. diplom. VI. 2. p. 264 svv. Aitzema, S. van Staet, IV. 39. p. 329 svv.
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que le Cardinal eust autre raison de lay ester la connoissance de cette negotiation, sinon qu'il n'en touloit faire part à personne, parce que c'est oit son affaire, et il touloit s'en faire honneur. Aussy n'y avoit il point d'apparence d'y admettre la Hcpublique, pendant qu'on exclu oit le Pape.
Il n'y avoit point de Gouvernement du tout en Angleterre. Ce n'estoit qu'une confusion et une pure anarchie; c'est pour quoy elle ne fut pas fort considérée. On ne fit pas grande réfection non plus sur le Portugal. Le traitté, qui avoit esté fait entre les deux Couronnes au mois de Juin 1641, n'obligeait la France qu'à faire son possible à ce qu'elle eust tousjours b liberté d'assister le Roy de Portugal en ses justes prétentions: i quoy on ajousta des conditions qui ne furent point exécutées de part ny d'autre.
Mais de tous les Princes, dont les interests furent discutés en cet conférences, il n'y en eut point qui fust plus mal traitté que le Duc de Lorraine. Il avoit esté détenu prisonnier dans le chnsteau de Tolède depuis 1654, et n'avoit eu la liberté de se divertir à la ville et à la chasse, que depuis que la Cour de Madrid estoit asseurée de la conclusion du traitté. Elle luy permit enfin d'aller aux Pirenées, afin qu'il y sollicitast ses interests auprès des deux Ministres, lors qu'ils les avoient desja réglés entre eux sans luy. Mais soit que le Boy d'Espagne n'eust pu rasseuranec de voir le visage d'un Prince, qui luy pouvoit avec justice reprocher l'indigne traittement qu'il luy avoit fait faire, après avoir esté dépouille de ses Estats pour avoir eu trop d'affection pour la maison d'Austrichc, ou que les Ministres appréhendassent d'admettre à la présence du Roy celuy, qui tenant rang de Souverain, auroit pu manquer à la profonde vénération que les Kois, et particulièrement ceux d'Espagne, ont accoustumé de se faire rendre, on l'obligea à partir sans prendre congé. En arrivant au lieu du congrès, il trouva que le Cardinal et le Comte avoient desja disposé* de son pais et de ses interests, sans sa participation; qu'on luy ostoit tout le Duché de Bar, le Comte* de Clcrmont, avec les Seigneuries de Stcnay, Dunet et Jametz, et que tout l'avantage qu'on luy faisoit, ce fut de luy laisser le choix de recevoir garnison Françoise dans Nancy, ou bien de souffrir qu'on en déinolist les fortifications. H vit Don Louis, et il eut plusieurs conférences avec Lionne, tant sur les frontières qu'à Paris, mais il n'y avança rien, et fut contraint de se
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contenter de la part que la plus grande Puissance luy voulut foire.
Le Cardinal, qui ne pouvoit pas douter du succès de sa ne* gotiation, parce qu'il scavoit que dès qu'il se relascheroit sur les interests du Prince de Condé, le traitté seroit conclu, n'en voulut pas attendre la fin, pour achever l'affaire du mariage, sans lequel la paix ne se faisoit point; c'est pour quoy il fit partir le Mareschal de Graraont, qui devoit faire le premier compliment et demander dans les formes l'Infante d'Espagne pour le Koy son Maistre. Le Mareschal fit le voyage en courrier d'amour, et en poste: mais afin que l'on ne s'imagine pas qu'il le fist en diligence, en changeant de chevaux à chaque relais, il faut scavoir qu'il fut vingt jours en chemin, et qu'il ne prit la poste que dans un village qui est à un quart de lieue à Madrid, pour traverser la ville en galop avec une suitte de quarante gentilshommes. Il ne demeura à Madrid que deux jours, de sorte que toute cette ambassade ne fust qu'une cérémonie, que la nature de l'affaire rendoit pourtant nécessaire. La consommation du mariage fut remise à l'année suivante, parce que celle cy estoit si avancée, qu'on ne pouvoit pas faire partir la Princesse avec le Boy qui la vouloit accompagner, sans hasarder la santé de l'un et la vie de l'autre.
Le Koy acquit par ce traitté les villes et les baillages d'Arras, de Hesdin, de Bapaurne, de Bethune et le Comté de St. Pol, avec tout le reste du Comté d'Artois, à la reserve des villes d'Aire et de St. Orner. On en exceptoit aussy Rcnty, s'il se trouvoit que ce fust une dépendance de quelque autre place qui demeuroit au Koy d'Espagne, Graveline, les forts Philippes, de l'Escluse, de Hennin, Bour bourg et St. Venant au Comté de Flandre; Landrecy et du Quesnoy, avec leurs Baillages, Prevostés et Chasteleinies en Hainault; Thionville, Montmedy, Damvillers, les places et Prevostés d'Ivoy, Chavaucy et de Marville dans le Duché de Luxembourg; Avesnes, Philippeville et Marienbourg entre Sambre et Meuse. Et du costé de l'Espagne, les Comtés et Vigueries de Koussillon et de Conflans, à lu reserve de ce qui est dans les Pirenées vers l'Espagne. Il restitua au Koy Catholique Ypre, Dixmudc, Audenarde, Fumes, Mcnin, Commines, Bergues St. Winox, la Bassée et quelques autres places et forts en Flandre; St. Amour, Bleterans, Joux, et quelques autres postes dans la Franche Comté; Valence et Mortara en Italie; la ville de Roses, Cap de Quiers, la Ceu d'Urgel, et quelques autres
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places, avec le Comté de Cerdagne, du cotte* de l'Espagne; si Ton n'aime mieux dire que le Boy de France fit présent à celny d'Espagne, de tout ce qu'il ne luy ostoit point dans les Pais Bas, parce que dés ce temps là les Espagnols n'estoient pas en estât de i'empescher d'en faire la conqueste entière.
Les mesmes Ministres réglèrent aussy les différends, qui avoient depuis quelques années divisé l'Italie et une partie de la Chres* tienté à cause des prétentions que le Duc de Savoye avoit contre les Ducs de Mantouë et de Modene. On fit restituer au Duc de Savoye les villes de Verceil et de Cencio : on obligea les uns et les autres à exécuter le traitté qui avoit esté fait à Querasqoe, en l'an 1631, et on fit payer au mesme Duc le dot de l'Infante Catherine. Mais comme ces affaires sont trop éloignées de nostre sujet, nous ne dirons plus rien du traitté des Pire nées, dont il a fallu parler nécessairement, pour l'intelligence de ce qui se dira dans les livres suivants; sinon que du costé de la France on ne songea pas seulement à comprendre les Provinces Unies au traitté, par m y un très grand nombre de Princes et Estats, qu'elle y voulut bien nommer, quoy que celuy que Servi en et la Tuillerie firent en 1647, l'obligea st à garantir formellement à cet Estât tout ce qu'il possederoit lors que la paix se feroit en* tre les deux Couronnes (1). Cette inclusion n'est proprement qu'une civilité, qui n'oblige les Princes qui traittent à quoy que ce soit, quoy qu'il y en ait qui en prennent quelque fois prétexte pour faire des affaires à ceux à qui ils en veulent. Le Roy d'Espagne qui depuis la paix de Munster avoit fort recherché l'amitié des Provinces Unies, les voulut bien faire comprendre nommément au traitté des Pirenées(2). Elles auroient bien désiré faire un traitté d'allianec défensive et de garantie réciproque avec la France, sur le pied de ce qui avoit esté proposé devant que l'on conclust à Munster, et passer en suitte à un règlement pour la seureté do
V. 1. XIII
(2) ,AIs ic-k kort daeroa eens quam te spreken met den Ambassadeur de Thou, sevde al lachende: cen groote eer, de koninck vaa g Spangien eomprelicndecrt haer, mae& steltse aen de zijde van den w Prince van Guastallo, une Principauté comme Rijswijck, willendc è alsoo bespotten endc extenueren deselve inclusie; maer inderdaet #Vrawkryck dede niet met al, alsoo dat het noch eerst door deAmw bassadeurs vau dezcu Staet moest worden versocht." Aitzema, 8. van Muet, IV. 40. p. 703.
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commerce et de la navigation; mais elle avoit une si grande indifférence pour cet Estât depuis ce temps là, mesmes lors qu'elle faisoit encore la guerre à l'Espagne, qu'il n'y avoit plus rien à espérer, présentement que la paix estoit faite. Au contraire on le negligeoit, on méprisoit l'amitié des Estats, et on permettait que les François armassent avec des commissions Portugoises et Suédoises, et les armateurs estrangers, qui continuoient leurs courses et leurs déprédations nonobstant la déclaration du Roy, ne laissoient pas de trouver retraitte dans les ports de France.
Pendant que les deux Ministres de France et d'Espagne negotioient et achevoient si heureusement leur negotiation, tout le Nort estoit en feu, et le Boy de Suéde si peu disposé à faire la paix, que bien qu'il vist partir la flotte Angloise, il ne laissa pas de déclarer, qu'il ne traitteroit point sur le concert de la Haye ny sur les propositions que les Ministres des trois Estats lay faisoient. Sur cette déclaration les Députés des Provinces Unies sommèrent ceux d'Angleterre de faire exécuter ce qui avoit esté concerté entre les Ministres des deux Estats à la Haye: c'est à dire de faire agir leurs forces contre celuy des deux Rois qui refuseroit d'accepter les conditions, et de déclarer le Roy de Suéde refusant. Ils leur représentèrent, que les quinze jours du dernier traitté estoient exspirés dés le 1 jour de Septembre, et que cependant la flotte Angloise, qui devoit aider a contraindre le Roy de Suéde, estoit partie. Les Députés Anglois, Sidney et Honniwood, protestèrent qu'ils n'avoient point de part à la resolution que Mont aigu avoit prise, et qu'il s'estoit retiré, sans que le Parlement ou le Conseil d'Estat luy eust donne ordre pour cela: qu'au contraire l'un et l'autre luy avoient donné ordre exprés de faire exécuter punctuellcment ce qui avoit esté concerté à la Haye. Qu'ils avoient prié le Parlement d'envoyer au plustost des vivres pour le raffraischissement de l'armée navale, et qu'ils en attendoient lorsque Montaigu estoit party. Les Ministres de Hollande, voyant cependant que le Roy de Suéde continuoit de s'opiniastrer, et de refuser d'accepter les conditions du traitté de la Haye, bien que les quinze jours fussent exspirés, ordonnèrent à Obdam et aux autres officiers de la flotte, de la faire agir pour le Roy de Dannemarc, au transport des troupes de l'Electeur de Brandebourg, et sous ce nom de celles de l'Empereur et du Roy de Pologne, là et ainsy qu'il le jugeroit à propos pour le bien de son service. Les Estats furent fort faschés de la retraitte de l'armée navale d'Angleterre, et dépescherent un
614 Soins des Estât* pour la conservation dm Roy de Bannenwrc.
exprés à l'Ambassadeur qui estait de leur part à Londres, à qui ils commandèrent de reprocher an Conseil d'Estat la contraveation manifeste au traitté de la Haye, et à tout ce qui y avoit esté concerté avec leur Ministre, et de faire instance à ce qu'on envoyast au devant do Mont aigu, pour l'empescher d'entrer dans les ports, et s'il y estait entré qu'on le renvoyast incontinent, ou que Ton y envoyast d'autres vaisseaux (1). Le Parlement désavoua l'action de Montaigu, et luy osta le commandement de l'armée; mais comme l'autorité de cette Assemblée estait si languissante, que les gens de guerre ne la reconnoissoient point, la flotte ne la vouloit point reconnoistre non plus, et dépeadoit entièrement de Montaigu. La prétendue République se mit bien en devoir de faire quelque armement, mais c'estoient da efforts d'un gouvernement agonisant, de sorte qu'elle fut obligée de couvrir sa faiblesse d'une mesebante excuse, quoy que l'année passée leur armée navale se fust mise en mer au mois de Décembre. Pour dire en un mot, les Anglois, au lieu de seconder les intentions de cet Estât en exécutant le traitté de la Haye, n'en voulurent rien faire: jusques là qu'ils refusèrent de contribuer quoy que ce soit pour le secours du Roy de Dannemut, mesmes d'exemter du payement des droits ordinaires le charbon de terre que les Estats y faisoient achetter pour le soulagement, ou plustost pour la conservation de la ville de Coppenhague. Et bien loin de se déclarer contre le Boy de Suéde, de faire revenir les officiers et les gens de guerre qui estaient à son service, et d'attaquer les vaisseaux Suédois, quelque part qu'ils les rencontrassent, et eux et les François permettaient que les armateurs fissent leurs armements dans leurs ports avec des commissions Suédoises, et dounoient protection aux pirates qui y amenoient et vendoient librement les prises qu'ils faisoient sur les habitants de ces Provinces. Les Estats en usoient tout autrement. Us ne permettaient point, que les vaisseaux que l'on prenoit sur les Anglois, et que l'on amenoit dans les ports de ces pais, fussent vendus, ny que les marchandises dont ils estaient chargés, fussent distraites; mais ils en faisoient donner main levée sur les premières plaintes de Downing. Et pour les affaires du Nort, ils se chargèrent seuls de 1 exécution du traitté de la Haye (2). Ils
(1) Résol. Secr. des Etats de Holl. du 16 Sept, et 11 Oct. 1659.
(2) V. ci-devant p. 696.
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se contentèrent de faire revenir leur Lieutenant Amiral avec une partie de la flotte, qui avoit esté un an entier en Dannemarc, où ils laissèrent un assés grand nombre de vaisseaux pour pouvoir affronter l'armée navale du Boy de Suéde, s'il estoit besoin (1). Ils en donnèrent le commandement à Ruiter, et luy ordonnèrent, comme aussy à leurs Députés, de faire agir les forces de T Estât et de ne point souffrir qu'elles fussent diverties par qui que ce fust, ou pour quelque cause qu'on pust faire naistre. Ils envoyèrent à Coppen bague toutes les choses nécessaires; non seulement pour la subsistance de leurs gens de guerre, mais aussy pour celle de la garnison et des habitants, et pour la conservation de la ville. Tellement qu'ils curent seuls la gloire d'avoir relevé les affaires du Roy de Dannemarc mesme, pendant que ses autres alliés n'agissoient que par diversion, en employant leurs armes en des lieux, où leur interest particulier les attiroit plustost que la considération de la cause commune. Montecuculi, qui commandoit l'armée de l'Empereur en Holstein, et l'Electeur de Brandebourg avoient envoyé un grand détachement en Pomcranie sous Souches et sous Chrestien, Comte de Dona, pour y donner de l'occupation aux armes du Roy de Suéde. Ces deux Généraux mirent le siège devant Stettin, ville capitale de la province, et la plus importante après Stralsond, parce qu'on s'iraaginoit que sa perte seroit suivie de celle de tout ce que les Suédois possedoient en Allemagne. La garnison de la place estoit assés foible, parce que le Roy de Suéde qui avoit trop d'ennemis sur les bras pour leur pouvoir opposer des forces égaies partout, avoit esté obligé de négliger si fort la Pomeranie, que lors que Wranguel y arriva, il y trouva une si grande confusion, un si grand desordre et un défaut si général de toutes les choses nécessaires, qu'il desesperoit presque de pouvoir conserver cette province à la Couronne de Suéde. Les assiégeants avoient avancé leurs travaux jusques sur la contrescarpe, où ils avoient fait trois batteries, qui commençoient à abattre les défenses de la place, et faisoient espérer qu'elle seroit prise dans peu de jours, lors que Paul Wirtz s'y vint enfermer, n'amenant avec luy pour tout secours que son courage et sa conduite, qui le pouvoient mettre au nombre des premiers Capitaines de l'Europe. Il estoit
(1) L'anrral Wasscnaer se présenta le 15 Novembre à l'As semblée des Etats Généraux pour faire son rapport.
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General de l'infanterie du Roy de Suéde, et Commandant General de toutes les places de Pomeranie sous Wranguel. Il renoit d'acquérir une haute réputation en Pologne, où il a voit défendu la ville de Crncovie contre les forces unies de la maison d'Anstriche et de Pologne, quoy qu'il n'eust point d'espérance de secours, et que le Koy, son Maistre, luy eut permis de capituler plusieurs mois devant qu'il rendist la ville. Je me trouve obligé à dire icy, qu'en Hollande on n'a connu son mérite que trop tard, et lors qu'on avoit desja préféré à luy un homme plus capable de parler de la guerre que de la faire (1).
Wirtz ne fut pas si tost entré dans Stettin, qu'il fit une sortie, en laquelle il chassa les ennemis de la contrescarpe, et rendit leurs batteries inutiles. Dans une seconde sortie qu'il fit sur le quartier du Comte de Dona, il enleva ou ruina tous les vivres des assiegeans, qui ne pouvant plus subsister après cela, furent contraints de décamper le 13 Novembre. Wranguel y estoit entré par la rivière la nuit du 4 ou 5 du mesme mois, mais il n'y demeura que fort peu d'heures, et ne contribua quoy que ce soit à la conservation de la place, puis qu'il n'y amena point de troupes, et ne secourut Wirtz ny de vivres ny de munitions, ny aussy de cavallerie, dont il avoit le plus de besoin pour soutenir les sorties. Souches et Dona manquoient d'infanterie, parée que le siège en avoit consumé une partie, et Montecuculiet l'Electeur eraployoient l'autre devant Demmin. Ils avoient aussy laissé quelques régiments en Holstein.
Les nouvelles de la levée du siège de Stettin furent d'autant plus agréables au Roy de Suéde, que presque en mesme temps on luy apporta celle de la perte de ses meilleures troupes, qui avoient esté défaites dans l'isle de Funen (2). Il la considèrent comme un poste, dont dépendoit tout ce qu'il possedoit en Dannemarc, c'est pourquoy il y avoit laissé quatre mille hommes, qui y subsistoient sous le commandement du Prince Palatin de SulUbach, et avoient esté renforcés de quinze cens hommes de pied, parce qu'on craignoit que les Alliés ne l'attaquassent. Mais cette prévoyance ne prévint pas une des plus grandes défaites, dont on ait jamais oui parler, et une des plus grandes disgrâces qui soyent
(1) Le Comte de Waldeck.
(2) Aitzema, S. tan Staël, IV. 39. p. 431— 436. Brandt, Levés van de Ruiter, p. 187 sv.
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arrivées à de vieilles troupes, qui ne scavoient ce que c'estoit de combattre sans vaincre. Celles des Alliés, qui ne s'estoient pas embarquées ensemble, ne purent aussy débarquer dans un mesme endroit de l'isle; de sorte qu'on jugeoit qu'il auroit esté aesés facile aux Suédois d'empescher leur descente ou leur jonction. Ils ne firent ny l'un ny l'autre, et n'acquirent pas grande réputation au combat, qui se donna après la jonction des troupes des Alliés. Car encore que d'abord les Suédois poussassent quelques escadrons Polonois et Danois, en sorte qu'il auroit esté fort facile de les renverser sur l'infanterie, s'ils eussent poursuivy leur avantage, ils lascherent pourtant le pied dés qu'ils virent les bataillons Hollandois, commandés par les Colonels Kiliegrey et Me ter en, venir à eux les piques baissées, et se retirèrent en desordre dans la ville de Nibourg, d'où le Prince de Sultzbaoh et Steinboc, Mareschal de Camp, se sauvèrent à la fareur de la nuit, dans une barque qui les porta auprès du Koy de Suéde. Les officiers Suédois, voyant que leurs Généraux les avoient abandonnés, et se trouvant dans une ville, où il estoit impossible de faire subsister la cavalleric un seul jour, employèrent le reste de la nuit à consulter comment ils sortiraient de ce meschant passage. Kuiter qui parut avec le jour à la veûe do la ville du costé de la iner, la canonnant continuellement de toutes ses batteries; les contraignit de se rendre à discrétion. Cette victoire fut fort complète, puis qu'à la reserve des deux Chefs, que je viens de nommer, tous les autres officiers, Généraux, Colonels, Capitaines et soldats furent tués ou faits prisonniers. On y prit aussy plus de cent pièces de canon, cent dix tant drapeaux qu'esta nd arts, et grande quantité de boulets, de poudre à canon, de munitions et d'instruments de guerre. C'est à l'histoire de Dannemarc à s'estendre sur les grandes actions des Généraux Danois; mais la postérité doit scavoir, que mesmes de l'aveu des Ambassadeurs que le Boy de Dannemarc envoya quelque temps après en Hollande, le succès de cette -belle rencontre est deûe h la resolution et à la conduite des deux Colonels, qui estant à la teste des trois mille hommes du secours des Ëstats, s'opposèrent au desordre, et arresterent la cavallerie Suédoise, laquelle sans cela achevoit de défaire la Danoise; quoy qu'après la victoire les Généraux de Dannemarc en prissent tous les avantages pour eux, et ne laissassent aux Hollandois que celuy de la gloire qu'ils ne leur pou voient pas ravir. Ru i ter, en battant la ville de Nibourg en ruine, contribua beaucoup à sa
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réduction, et il faut avouer que le Sr. du Buat (1), qui commandoit la compagnie de cavallerie des gardes en Hollande, et qui t'c8toit embarqué comme volontaire, y fit une 1res belle action, en 8e jettant le premier dans l'eau, et se mettant à la teste de ceux qui avoient aasés de courage pour le suivre et pour chasser les Suédois d'un retranchement qu'ils avoient fait sur le bord de la mer.
La perte que le Roy de Suéde fit en cette occasion de ses meilleures troupes, et d'un de ses plus avantageux postes, luy fat si sensible, que ceux qui ont observé sa personne et ses actions, pendant le peu de temps qu'il survesquit à cette disgrâce, ont remarqué que ce courage, qui estoit sans doute la première de ses eminentes qualités, ne paroissoit plus avec tant d'éclat, ny sur son visage ny dans sa conversation, mais que l'on y voyait un chagrin, qui presageoit quelque chose de plus funeste. H est pourtant certain, qu'il n'en dit jamais un seul mot au Prince de Sultsbach: soit par un excès de douleur, parce qu'il n'y a que la médiocre qui parle, ou parce qu'il jugeoit, que le ressentiment qu'il luy en témoigneroit ne gueriroit et ne soulageroit pas son mal. Les premières nouvelles de cette victoire furent receues en Hollande avec une joye proportionnée à l'animosité que l'on y avoit contre le Boy de Suéde. Elle alla à un tel excès, que les Députés d'une des premières villes de Hollande, jugeant qu'après cet avantage le Roy de Danneroarc ne laisser oit pas de le poursuivre, quand mesmes celuy de Suéde accepterait le traitté de lt Haye, dirent dans l'Assemblée des Estats de cette Province, qu'il falloit ordonner aux Ministres qui estoient sur le lieu, de ne point empescher les armes de cet Estât de faire des progrés en ces quartiers là, mais de les faire agir avec vigueur; puis qu'aussy bien on n'estoit plus engagé au traitté de la Haye, que les autres alliés avoient violé manifestement, quand mesmes les affaires ne scroient pas tellement changées que l'on n'y pouvoit plus avoir égard (2). Mais d'autres plus modérés représentèrent qu'il n'y avoit rien qui pust dispenser l'Estat de l'exécution du traitté de la Haye; qu'on pouvoit excuser la retraitte de la flotte Angloise, parce qu'elle manquoit de vivres; que Montaigu avoit esté dis-
(1) Henri Flcury de Coulau, Sr. de Buat, qui en 1G6G perdit la tête sur l'écliafaud.
(2) Les députés d'Amsterdam; v. les lettres de de Witt à Vogelsangh du 12 et du 22 Décembre 1659. Brieven.ll. p. 292—295, 302
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gracié et éloigné de son employ ; que le Parlement d'Angleterre ne secouroit point le Boy de Suéde, et que ç'avoit esté mesmes avec la participation et de l'aveu des Ministres Anglois, que les forces de cet Estât avoient esté employées contre luy; que de l'autre costé l'Ambassadeur de France a voit voulu obliger le Roy de Suéde à souffrir qu'on alterast plusieurs points du traitté de Boschild en faveur du Eoy de Dannemarc et de ses alliés. On représenta aussy, que la continuation de la guerre du Nort feroit indubitablement revivre celle d'Allemagne, où la France et l'Angleterre ne manqueroient pas de prendre part, ce qui la rendroit éternelle, contre l'intcrest et contre l'intention de l'Estat. On se rendit à la force de ees raisons, et il n'en fut plus parlé (1). Les armes Suédoises n'est oient pas plus heureuses en Norvegue, où les Danois prirent plusieurs forts, firent des courses en Suéde, et mirent plusieurs provinces sous contribution. Le Eoy avoit d'ailleurs si peu de satisfaction du Prince Adolfe, son frère, qu'il fut obligé de luy oster la conduite des affaires de Prusse et de le renvoyer, comme relégué en Suéde. Le Roy, qui jusques alors avoit esté le plus heureux Prince de son temps, taschoit bien de cacher son chagrin, mais ne le pouvant pas vaincre, il en mourut, ainsy que nous verrons dans le Livre suivant, pour lequel nous reservons le récit des choses, qui produisirent un changement de théâtre el d'affaires presque dans toute la Chrestienté.
(1) #Holland, welches Karl X demiïtbigeu und seine weitere Vergrôszerung verhinderen wollte, wollte doch niebt seinen Fall." Carlion 1. c. IV. p- 345. Les Danois et leurs alliés faisaient au contraire de leur mieux pour changer cette exécution du traité de la Haye, seul but que les Provinces Unies se proposaient, en une rupture formelle avec la Suède. Aitzema, S. van Staël y IV. 39. p. 421.
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(1) Le texte de ce Sommaire, comme on le trouve dans les MSS., est tres incomplet, et contient plusieurs erreurs que nous avons corrigées.
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Le Roy de Suéde avoit eu de la peine, devant la défaite et la réduction de Funen, à admettre les Ministres des Estât s des Provinces Unies, et ne pouvoit se résoudre à les reconnoistre pour Médiateurs, tant à cause du traitté de la Haye, qu'il considérait comme une loy qu'on luy vouloit imposer, que parce qu'ils secouroient ouvertement le Boy de Dannemarc, et avoient sous leur pavillon exercé des hostilités déclarées. Il avoit sur les bras les deux Rois de Pologne et de Dannemarc, l'Empereur et l'Electeur de Brandebourg, mais ce qui l'incommodoit le plus c'estoit l'armée navale de Hollande. Le traitté d'Elbing ne l'en dechargeoit point, et il n'estoit pas en estât de s'opposer à toutes les Puissances qui s'estoient liguées contre luy, et qui avoient esté obligées, pour dire la vérité, à s'armer contre un si terrible voisin et si heureux conquérant. En concluant avec la Pologne, il renvoyoit bien les troupes de l'Empereur et de l'Electeur de Brandebourg, mais en continuant de faire la guerre au Roy de Dannemarc, il ne se défaisoit point des forces des Provinces Unies, qui avoient remporté une victoire signalée sur son armée navale, et qui venoient de luy donner un si fascheux eschec dans l'isle de Funen. C'est pourquoy il en vouloit faire ses amis, ou du moins faire en sorte qu'ils ne fussent plus ses ennemis. Afin d'y pouvoir réussir et d'achever le traitté d'Elbing, il estoit nécessaire de commencer par un acte d'amnestie et de reconciliation, qui devoit servir de fondement au restablissement de l'ancienne amitié et de la bonne correspondance, que l'on vouloit renouveller entre la Cour de Suéde et les Provinces Unies, et donner par là la dernière perfection à ce traitté, dont on n'avoit pu obtenir la ratification depuis trois ans. Toute la politique du Roy de Suéde n'alloit qu'à se défaire de quelques uns de ses ennemis, afin de combattre les autres avec d'autant plus d'avantage. Il vouloit bien s'accommoder avec le Roy de Dannemarc, et mesmes avec le Roy de Pologne, mais à des conditions que les mitres ne pouvoient pas accepter, et à dessein de
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porter ses armes dans les pais héréditaires de l'Empereur, où il ne croyoit pas trouver tant d'ennemis, ny une si forte opposition. Mais c'est à quoy les autres alliés n'auroient pas consenty, et ce fut la raison pourquoy il vouloit bien enfin, que Ton expliquast et éclaircist quelques termes du traitté que Ton jageoit estre ambigus, quoy que cette ambiguïté ne fust découverte que depuis que le Roy de Dannetnarc se fust opposé à la ratification. On en fit un nouveau projet qui fut signé à Elseneur le 9 Décembre 1659 (1) à condition qu'il n'auroit son effet qu'après que la paix seroit faite entre les deux Couronnes de Suéde et de Dnniiemarc.
Les Estats disoient, que les termes du traitté d\Elbing qui parloient des droits d'entrée et de sortie qui se lèvent en Suéde, estoient obscurs, et a voient besoin d'explication. Ils portoient que les droits qui se payent, tant en Suéde et dans les autres provinces qui dépendent de la mesme Couronne, que dans les Provinces Unies, se leveroient sur le mesme pied qu'ils se levoient lors qu'on fit les traittés de 1640 et 1645, ou pendant quelques années suivantes. Et en cas que l'un des deux alliés voulust, ou fust obligé par la nécessité de ses affaires, à imposer de nouveaux droits, ou à augmenter les anciens, les sujets de l'un ne seroient pas tenus de payer plus que les habitants du païs, où cette nouvelle imposition ou augmentation se feroit. Il y a voit lieu de douter, si cette égalité que l'on pretendoit establir entre les sujets de l'un et de l'autre allié, s'estendroit jusques à tous les droits indistinctement, c'est à dire, tant à ceux qui se levoient devant la conclusion de ces deux traittés, qu'à ceux qui ont esté imposés depuis, ou que Ton pourroit imposer à l'avenir. Et en cas qu'elle ne pust estre entendue que des nouveaux droits, en quel temps cette nouveauté devoit commencer. C'est pourquoy on demeura d'accord, que cette égalité n'auroit lieu qu a l'égard des droits imposés depuis Tan 1640. Et d'autant que mesmes devant l'an 1640 il y avoit quelque inégalité à l'égard des navires Suédois et estrangers, et des marchandises qui y estoient chargées, et qu'en 1645 cette inégalité fut levée à l'égard des marchandises seulement, et continuée à l'égard des navires, il fut convenu qu'à l'avenir il n'y aurait
(1) Ou le 50 Novembre V. S. Aitzcma, S. van Staël. IV. 39. p. 437 sv. Corps Univ. DijtL VI. 2. p. 293.
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point d'inégalité qu'à l'égard des navires, en sorte neantmoins que l'on ne pourroit exiger des marchandises qui seroient chargées en des navires Hollandois qu'un pour cent plus que ce qu'elles payent lors qu'elles sont chargées en des navires Suédois, montés de quatorze pièces de canon, et un demy pour cent plus que celles qui sont chargées en des navires Suédois qui ne sont point armés. Et pour les droits de sortie des marchandises qui seroient chargées en des navires Hollandois, ils seroient payés sur le pied du tarife, qui a voit esté inséré dans l'acte d'éclaircissement ou elucidation, bien entendu qu'à l'égard des droits nouvellement imposés ou augmentés, il y auroit une si grande égalité entre les sujets de l'un et de l'autre Estât, tant à l'égard des navires que des marchandises, que l'on n'y pourroit pas faire la moindre distinction pour quelque cause que ce fust; tellement que pour cet égard les droits se payeroient selon le tarife fait en l'an 1640, en quelques navires que les marchandises fussent chargées, et que cette égalité auroit lieu mesmes à l'égard des Compagnies privilégiées, qui ne pourroient pas jouir de Texemtion des droits imposés depuis l'an 1640. Il fut aussy stipulé, que l'Electeur de Brandebourg et la ville de Dantsig seroient compris au traitté d'Elbing, pourveu qu'ils demandassent à y estre compris dans un mois après qu'ils auroient connoissance du traitté. Il fut aussy dit, que les mesmes avantages que le traitté et l'acte d'elucidation accordoient aux habitants des Provinces Unies, leur seroient communs avec les sujets du Roy de France et de la Republique d'Angleterre (1), bien que l'un n'eust rien fait du tout pour l'exécution du traitté de la Haye, et que l'autre, en faisant retirer son armée navale, et en refusant de secourir le Roy de Danncmarc contre celuy de Suéde, yeust contrevenu manifestement.
Apres cela le Roy de Suéde, voulant faire connoistre que l'amitié des Estats ne luy estoit pas indifférente, fit partir Jules Coyet, en qualité d'Envoyé Extraordinaire, avec ordre de protester à la Haye qu'il avoit toute l'inclination que l'on pouvoit désirer à faire la paix avec le Roy de Dannemarc, pourveu que sa réputation n'y fust point blessée. Les Ministres de Dannemarc et de Brandebourg s'allarmerent de cette deputation. Ils
(1) Ajouter, et les sujets du Roi de Dauuemarc, si ces Puissances témoignaient le désir d'être comprises au traité.
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représentèrent aux Estats, que le Boy de Suéde ne se servoit de cet artifice que pour amuser la République, à dessein de détacher tous les alliés des interests du Boy de Dannemarc, pendant qu'il feroit un traitté particulier avec la Pologne, et firent instance à ce que Coyet ne fust point admis. Mais quelle apparence y a voit il de ne point admettre un Ministre de Suéde, qu'un vaisseau de guerre de l'Estat amenoit, pendant que le Boy de Suéde admettoit les Ambassadeurs de l'Ëstat, et negotioit tous les jours avec eux. La vérité est, qu'ils n'y avoient pu tousjours esté également traittés, mais les Estats avoient l'adresse de dissimuler le juste ressentiment qu'ils en pouvoient avoir, parce que leur interest ne permettent pas qu'on negotiast en ces quartiers là sans leur participation, de peur que les Ministres de France et d'Angleterre n'y fissent leurs affaires aux dépens de cet Estât, comme ils avoient fait au traitté de Boschild. Ht déclarèrent donc, que' Coyet pouvoit venir, et qu'il seroit reeeo avec les mesmes civilités que l'on a accoustumé de faire aux Ministres qui se trouvent revestus de ee caractère, mais que s'il pretendoit parler de conditions plus Avantageuses pour le Boy son Maistre, ou plus desavantageuses pour le Boy de Dannemarc, que celles qui avoient esté concertées avec les Ministres de France et d'Angleterre, et que le Boy de Dannemarc avoit desjt agréées, il n'avoit que faire de se donner la peine de venir, parce qu'on ne l'écouteroit point. Coyet eut son audiance vers la fin de Novembre 1659 (1), et s'estendit fort sur la punctuabté, avec laquelle le Koy et la Couronne de Suéde avoient exécuté les traittés qu'ils avoient avec cet Estât, et accusa l'Assemblée indirectement de les avoir violés en plusieurs rencontres. Il parla en suitte de l'intcrest et de la passion de quelques particuliers, qui avoient fait différer la ratification du traitté d'Elbiug; et après avoir dit un mot de la continuation de l'animosité présente, il pria les Estats de luy donner des Commissaires, à qui il pust plus particulièrement faire entendre les intentions du Boy, son Maistre. Il donna sa proposition par escrit, et la fit imprimer en Flnmaud. On estoit fort scandalisé de quelques périodes offensantes qu'il y avoit fait couler, où il parloit du procédé et
(1) Le 25 Novembre. V. Aitiema, S, ta* Staet. IV. 39. p. 421 »v. L'unimosité contre la Suéde était telle, que les Députés des ttttta Généraux refusèrent d'assister au dîner d'usage. 1. c. p. 425.
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de la mauvaise volonté de quelques uns des Estats, sans les nommer, qui trouvant mieux leur compte dans le trouble que dans le repos, et préférant leur interest particulier à celuy du public, s'estoient opposés à la ratification du traitté d'Elbing: tellement que c'estoit par les artifices de quelques particuliers plustost que par un mouvement gênerai, et par un zèle pour le bien public, que Ton avoit porté les affaires jusques aux dernières extrémités. C'est pourquoy quelques uns des Députés de l'Assemblée furent d'avis, qu'il luy falloit demander qui estoient ces particuliers, dont il parloit dans son Mémoire; mais on se contenta de luy faire une réponse par escrit, où les Estats disoient (l): Qu'ils auroient souhaitté, que l'Envoyé au lieu de rappeller la mémoire du passé, eust proposé des moyens capables de reunir les esprits pour l'avenir. Mais puis qu'il vouloit bien faire accroire, que la Suéde avoit religieusement observa les traittés, -et que les Estats les avoient violés plusieurs fois, on se trouvoit obligé de luy dire: Que lors que pendant la dernière guerre d'Angleterre les Estats firent sommer la Suéde de les secourir, conformément aux traittés de 1640 et 1645, elle ne craignit point de déclarer, que ces traittés ne la pouvoient pas obliger, puis que celuy que les Estats avoient fait avec le Roy de Dannemarc en 1649 les avoit entièrement détruits. Tellement que la Suéde bien loin de témoigner en ce temps là quelque reconnoissance de ce que cet Estât avoit fait en sa faveur en plusieurs occasions, et surtout en 1644, ou de donner une seule preuve de son affection, avoit donné toutes ses inclinations à ceux qui leur faisoient In guerre. Que l'on n'en avoit veu que trop de marques en la negotiation, que la Cour de Suéde avoit fait faire pour détacher le Boy de Dannemarc des interest s de cet Estât. Qu'elle avoit fait des défenses de transporter du canon hors du Roiaurae, dans le temps qu'elle scavoit que les Estats y en avoient fait acheter quantité pour la monture de ses vaisseaux de guerre. Que dans le mesme temps elle avoit fait violence à plusieurs Hollandois, qui se trouvoient à Stocolm, dont les uns furent mis en prison, et on saisit les effets des autres. Que lors que le Roy d'aujourdhuy eust succédé à la Couronne, il n'avoit pas daigné mettre les Estats au nombre de
(1) La réponse à Coyet est du 30 Décembre, mais elle ne lui fut remise que le 15 Janvier 1660. Aitzema, 8. van Staet. IV. 40. p. 537, 538.
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ses alliés; qu'il n'nvoit point parlé de renouveiler les traittés d'alliance que ses prédécesseurs aboient avec cet Estât; au contraire, que ses Commissaires a voient déclare en 1656 expressément, qu'il n'y en avoit point qui pussent obliger le Roy, leur Maistre. Et de fait, qu'il avoit bien fait connoistre qu'il n'y en avoit point, puis que les vaisseaux de guerre, qu'il avoit envoyés sur la rivière de Dantiig, exigeoient des droits excessifs des navires marchands de ces pais, directement contre ce qui avoit este* convenu entre la Suéde et cet Estât. Qu'il avoit voulu obliger l'Electeur de Brandebourg a hausser, au préjudice des traittés formels qui l'en empeschoient, les droits qu'il levé dans les ports de Prusse, et qu'il avoit fait tous les efforts imaginables pour éloigner le Roy de Dannemarc des bons sentiments qu'il avoit pour cette Republique, et qu'il l'avoit obligé en effet, par le traitté de Roschild, à exclurre les vaisseaux de guerre de cet Estât de la mer Baltique. Que leur intention avoit tousjoun esté de ratifier le traitté d'Elbing, et qu effectivement ils avoient envoyé l'acte de ratification & leurs Ministres; mais qu'il leur estoit permis de demander l'éclaircissement de quelques points, qui estaient couchés en des termes si obscurs, que le mauvais sens qu'on leur pouvoit facilement donner, estoit capable d'énerver tout le traitté. Que s'ils se sont intéressés en la conservation de la ville de Dantzig, ils y ont esté obligés à cause de h liberté du commerce que le Roy de Suéde troubloit, en envoyant ses vaisseaux de guerre sur la Vistule. Que les traittés qu'ils avoient avec le Roy de Dannemarc les obligeoient à le secourir, particulièrement depuis que celuy de Suéde eust violé le traitté de Roschild, et que c'estoient les Suédois qui les avoient contraints de combattre leur armée navale, pour se faire passage par le Sond. Au reste que leur secours n'avoit eu pour objet que la conservation du Roiaumc de Dannemarc, et la paix que l'on desiroit faire entre les deux Rois du Nort, à des conditions justes et raisonnables, et qu'ils avoient crû y pouvoir réussir, s'ils en concertaient les moyens avec les Ministres de France et d'Angleterre, puis qu'ils avoient aidé à faire le traitté de Roschild, qui servoit de fondement à celuy de la Haye. Mais que tout le passé ne les empescheroit pas d'écouter toutes les ouvertures, que Ton voudrait faire pour porter les deux Rois du Nort à un bon accommodement, et qu'on luy donneroit des Commissaires, qui entreroient en conférence avec luy sur une si bonne oeuvre.
Le* Estais envoient van den H on art au Roy de Pologne.
La guerre de Dannemarc n'es toit qu'une suitte de celle de Pologne, de sorte qu'on ne la pouvoit pas faire cesser d'un costé que l'on ne fist la paix de l'autre; c'est pourquoy les Estats, qui avoient leurs Ministres auprès des Rois de Dannemarc et de Suéde, résolurent d'envoyer aussy un au Roy de Pologne. Ils y employèrent Jean van den Honart, Député de la part de la ville de Dordrecht au Conseil d'Estat de Hollande (1) et luy donnèrent ordre d'offrir la médiation de cet Estât, pour l'accommodement qu'on pourroit faire avec le Roy de Suéde. Il devoit aller à Tborn, où on croyoit que les Ministres des deux Bois se rendraient pour cet effet; mais en y arrivant il apprit que le Roy de Suéde faisoit difficulté d'y envoyer ses Plénipotentiaires, et que le Roy de Pologne en faisoit d'envoyer les siens au lieu que le Roy de Suéde luy faisoit proposer, de sorte que le Ministre médiateur résolut d'aller à Warsavie, pour tascher d'y faire régler les préliminaires. En Hollande il y a peu d'esprits qui s'elevent jusques à cette sorte d'emplois, et il n'y en a presque point qui se donnent la peine d'apprendre quelles en sont les fonctions, ou qui scachent les civilités qui en sont inséparables. Van den Honart, qui croyoit pouvoir faire l'Ambassadeur dans sa qualité de Député Extraordinaire, estant arrivé dans le voisinage de Warsavie, en donna avis et fit connoistre son caractère, afin qu'on reglast le temps de son entrée et les cérémonies de sa réception. On ne luy en fit point du tout, et on se contenta de marquer à son homme une meschante petite maison qui n'avoit que les quatre murailles, où il pouvoit loger s'il le trouvoit à propos. Un clerc ou commis du Chancelier le conduisit à l'audiance du Roy, qui demeura debout, et ne se couvrit point, afin de l'obliger à se tenir dans le respect. La Reine ne le receut pas mieux, quoy que les offres qu'il fit de la médiation des Estats pour l'ajustement des différents que le Roy pouvoit avoir avec le Roy de Suéde, ne fussent pas desagréables, non plus que les protestations de l'inclination que les Estats, ses Maistres, avoient à faire faire la paix du Nort. Au sortir de l'audiance il ne dissimula point le ressentiment qu'il avoit de l'indigne traittement que l'on faisoit à l'Estat en sa personne, et il s'en plaignit aux Estats qui luy ordonnèrent, je ne scais par quelle raison, ny par quelle justice, puis qu'il n'avoit pas le caractère représentant au premier degré, de ne point voir les Mi-
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nistres de la Cour de Pologne, que cette irrégularité n'eust esté reparée. Les Folonois disoient qu'il n'y en aîoit point en leur procédé. Qu'ils ne connoissoient point la qualité de Députe Extraordinaire. Qu'ils a'en avoient jamais veu qu'un seul que le Koy de Danncmarc y avoit envoyé, et qui ne fut pas autrement traitté, quoy qu'avec sa qualité de Député il eust encore celle de Plénipotentiaire; mais qu'on ne laisseroit pas de le reconnu istre pour Ambassadeur, sur les mesmes lettres de créance, et de luy faire les mesmes civilités que Ton a Rccoustumé de faire aux Ambassadeurs des Testes Couronnées, s'il vouloit prendre la mesme qualité, ce qu'il ne pou voit pas faire. Le Chancelier luy fit pourtant l'honneur de le visiter, et le Boy mesme, désirant s'entretenir avec luy, l'envoya prendre à sa maison dans no de ses carosses, par quelques gentilshommes de sa chambre (1). La Pologne desiroit la paix avec passion, mesmes stas aucune considération de ses alliés. La Reine, qui estoit Françoise de naissance et d'inclination, et qui s'estoit veûe fugitive hors du Koiauine, sans secours et sans consolation, suiroit aveuglement tous les conseils de Lumbres, Ambassadeur de France , qui avoit ordre de porter les affaires^ à un accommodement avec le Boy de Suéde. Le Moscovite incommodoit la Lituanie, et la Pologne estoit tellement exténuée, qu'il n'y avoit que la paix qui la pust remettre. Les partisans de la Beine pnblioient, que la conservation de la Pologne avoit servy de prétexte à l'nmbition de l'Empereur: que le Roiaume n 'avoit psi moins souffert des logements des troupes auxiliaires que de 1* violence de ses ennemis déclarés. Que l'intention de la Cour de Vienne estoit d'achever de ruiner la Pologne pour l'assujettir d'autant plus aisément à la maison d'Austriche, et que par ses artifices elle avoit fait retarder dans la Chancellerie l'expédition des passeports que le Roy avoit commandé qu'on dépeschast pour les Ministres de Suéde; de sorte que les Conseils de l'Empereur et de l'Electeur de Brandebourg, qui n'agissoit pas moins pour ses interests particuliers que l'autre, estant suspects aussy bien que leur secours, les Polonois, au lieu de déférer aux ans qu'on leur donnoit, et aux instances que les alliés faisoient, à ce qu'on ne fist point de traitté à l'exclusion du Roy de Dannemarc, alloient avec précipitation à la conclusion de la paix. U n'y avoit pas longtemps que le Besident de Pologne avoit prié
(1) Aitzema, S. van Staet. IV. 39. p. 484 sv.
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les Estats de ne la point faire sans le Boy, son Maistre, et v a n den Honart avoit ordre de faire les mesmes devoirs en Pologne à l'égard du Boy de Dannemarc. Mais on croyoit dans la Cour de Warsavie, que les Estats ne la considereroient pas beaucoup, s'ils pouvoient tirer le Boy de Dannemarc d'affaires. Pour dire la vérité, elle ne se trompoit point. Ils n'a voient réglé l'éclaircissement du trait té d'Elbing avec la Couronne de Suéde et renouvelle l'amitié avec elle, que dans le dessein de se servir de la Pologne à l'avantage du Boy de Dannemarc. Les Polonois le firent bien connoistre dans l'indifférence qu'ils avoient pour les offices de van den Honart. On agreoit bien ses offres de médiation, mais ce n'estoit que parce qu'on y scavoit qu'elles n'est oient pas agréables au Boy de Suéde; veu qu'on (1) ne luy communiquoit rien, et qu'il n'a voit point de part à ce qui se negotioit, tant parce que les Polonois se dénoient de luy, et apprehendoient qu'il ne voulust retarder le traitté au lieu de l'avancer, afin de donner au Boy de Dannemarc le loisir d'achever le sien, que parce qu'on en vouloit reserver tout l'honneur à l'Ambassadeur de France. Ce qui fit résoudre van den Honart à quitter cette Cour là, pour aller à Dantzig, afin d'y faire du moins quelque grimasse de negotiation avec le mesme Ambassadeur. Devant que de partir de Warsavie, il prit son audiance de congé, ou il fut conduit en cérémonies. Le Comte de Denhof, Chambelan du Boy, le receut au sortir du carosse: le Boy luy fit donner une chaise à bras, ce qui ne se fait point dans les Cours des autres Princes de l'Europe, où on ne le donne qu'au Légat, et le fit couvrir. La Beine luy fit les mesmes honneurs, de sorte que ce Ministre, qui n'avoit rien fait en cette Cour là, ne laissa pas d'en partir fort satisfait, pour se rendre au congrès d'Olive. Cela ne se fit qu'au commencement de l'année 1660, quelque temps après qu'Otton Krag et Godske ou Godscalc de Bugwald furent arrivés à la Haye.
Le Boy de Dannemarc, prenant ombrage de la negotiation que Coyet y pourroit faire, fit partir ces deux Ministres, avec le caractère d'Ambassadeur Extraordinaire. Je ne pretens pas faire celuy de leurs personnes, parce qu'on le trouvera dans l'égalité qu'on remarqua en leur conduite, pendant le séjour qu'ils firent en Hollande. Le jour de leur entrée les fit entrer dans un fascheux deroeslé aveo l'Ambassadaur de France pour le rang de leurs
(1) Lis.: Aussy on ne luy etc.
C30 Krag et Bug te a là Ambassadeurs de Dtunemarc à la Baye.
carosses. Les Ambassadeurs de Danneroarc en aroient deux, et vouloient qu'ils se suivissent immédiatement après celuy de l'Estat. Jaques Auguste de Thou, Ambassadeur de France, soustenoit au contraire, que les deux Ambassadeurs ne pouvoieut avoir qu'un seul carosse, auquel il donnoit ra qualité de représentant, et que sou carosse, comme celuy de l'Ambassade de France, devoit prendre rang immédiatement après le premier des Ambassadeurs Danois. Sur ce principe l'escuyer de M. de Thou voulut couper le carosse de M. de Bugwald, qui estait le deuxième, afin de pouvoir suivre immédiatement celuy de M. Krag, qui estoit le premier. Il y eut des espées tirées et quelques laquais blessés, et le desordre auroit esté plus grand, si les Députés des Estât s, commis à la réception de ces Ambassadeurs, ne l'eussent fait cesser. Le carosse de l'Ambassadeur de France y receut pourtant une espèce d'affront, parce que son escuyer fut contraint de ceder aux Danois qui se trouroient mieux suivis et accompagnés. Us s'en prit aux Députés, comme s'ils eussent réglé le rang et adjugé l'avantage aux Ambassadeurs. de Dannemarc, mais ils s'eu justifièrent, et toute la satisfaction que M. de Tbou en eut, ce fut que les Ambassadeurs Danois chassèrent deux ou trois de leurs vallets de pied, parce qu'un de ses domestiques avoit esté blessé en cette reu contre (I). M. de Tbou poursuivit la mesme prétention avec la inesme chaleur, lors que les Ambassadeurs Danois dévoient prendre leur première audiance, et comme il ne voulut rien médiocrement, il s'y opiniastra si fort, que les Ambassadeurs Danois, qui ne vouloient point faire de nouveaux cunemis au Boy, leur Maistre, aimèrent mieux ne se point servir de leurs propres carosses et se contenter du carosse de l'Estat que de se faire une affaire avec de Thou, qui eut l'honneur de faire paroistre son carosse seul dans une cérémonie, où il devoit faire civilité à celuy de l'Ambassadeur de Dannemarc. 11 semble que tout ce que l'Ambassadeur de France put prétendre, c'est de faire donner au Roy, son Maistre, et à tout ce qui le représente, le premier rang par dessus tous les autres Rois de la Chrestienté, et de s'opposer à tous ceux qui s'y voudroient opposer; mais c'est de quoy il n'estoit pas question icy, puis que le Boy Très Chrestien trouve bon, qu'en ces occasions le carosse de son Ambassadeur fasse honneur ù celuy à qui on fait entrée: de sorte qu'il faut considérer, si
(1) Aitzcma, S. tan Staet. IV. 40. p. 531—533.
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de Thou, en laissant précéder les carosses des deux Ambassadeurs Danois, faisoit préjudice au rang de Sa Majesté Très Chrestienne. Il est certain, que le nombre des Ambassadeurs ne fait point de distinction dans l'Ambassade, ny inesmes en la dignité de la personne des Ambassadeurs, quand ils représentent une teste couronnée. L'histoire moderne en fournit une infinité d'exemples, mais il suffira de n'en marquer qu'un, qui fera juger de l'équité de la prétention de M. de Thou. D'A vaux et Servien n'est oient point apprentifs de leur mestier. Munster estoit le lieu où ils dévoient faire voir ce qu'ils en sca voient, et ils ne cedoient rien que sur des ordres exprès ou sur des raisons invincibles. Néant moins lors que les Ambassadeurs Plénipotentiaires des Eslats des Proviuces Unies y firent leur entrée, les carosses des Ambassadeurs de France cédèrent, sans la moindre contestation, à tous les carosses de ceux à qui ils vouloient faire civilité en cette occasion. Il y a de la chicane et des chicaneurs, de la pédanterie et des pédants en toutes sortes de mestiers et de professions.
La première audiance (1) des Ambassadeurs Danois ne fut employée qu'à justifier les armes du Roy de Dannemarc, ce qu'ils n'eurent pas beaucoup de peine à faire auprès des esprits prévenus et persuadés. Ils remercièrent aussy les Ëstats de leurs secours continuels, et une partie de leur discours servit à les animer contre le Hoy de Suéde. Après qu'ils eurent achevé de parler, ils donnèrent leur harangue par escrit en François et en Flamen. Et afin que la postérité y lise ce que l'Estat avoit fait pour le Boy de Dannemarc d'uu costé, et que de l'autre elle y voye des marques d'une reconnoissance d'autant plus rare, que c'est une vertu que les Souverains ne connoissent point, j'ay crû en devoir tirer quelques passages, qui ne pourront pas déplaire à ceux qui voudront bien s'en souvenir pour suivre un si illustre exemple. Vous avez agy, dirent ils aux Estats, dans l'oppression, où Sa Majesté s'est trouvée avec tout son Eoiaumc et à laquelle elle avoit donné si peu de sujet, en amis sincères et comme de véritables alliés. Et ce d'une manière que ny ceux qui vivent aujourdhuy, ny ceux qui viendront à l'avenir ne se pourront pas assés louer de vostre procédé. Vous avez sauvé Coppenhague, et avec cette ville le sceptre, la couronne et le Roiaume mesme. Non contents d'avoir secouru le Boy de Dannemarc d'une armée
(1) Aitzema, S. van Staet. IV. 40. p. 533—536.
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navale considérable, sous l'Amiral d'Opdam, et d'an corps d'infanterie, sous le Collonel Pugler, tous y avez encore envoyé une autre armée plus forte que la première sous Buiter, et d'autres troupes sous Kilgrey. Il s'est trouvé des alliés, qui ont secouru des villes assiégées, mais vous avez fourny à la ville de Copenhague des vivres et des munitions, de l'argent etc. Ce sont des actions sans exemple, qui obligent la nation et toute la postérité à une dernière reconnoisaance. Les Ambassadeurs disoient la vérité, et ils n'en pou voient pas trop dire; mais on pourrait douter, si les règles de la prudence permcttoicnt, qu'ils laissassent dans les archives d'un Estât estranger de si fortes marques d'une obligation, qui engageoit le Roy de Dannemarc et tous ses successeurs à une gratitude éternelle. Es tascherent particulièrement d'excuser la liaison, que le Boy, leur Maistre, a voit prise avec l'Empereur, avec le Boy de Pologne et avec l'Electeur de Brandebourg, dont ils cherchoient la cause en la nécessite indispensable et dans l'extrémité désespérée, où le Boy s'estoit trouvé dans une saison, où ne pouvant espérer du secours du costé de la mer, il avoit fait entrer les troupes des alliés dans le païs de Holstein, au duché de Slesvic et en Jutlandc, que les Suédois avoient esté contraints d'abandonner. La conclusion de leur harangue fut, qu'on ne devoit pas négliger la poursuitte de la victoire de Funen, et qu'au lieu de faire on traitté particulier avec le Roy de Suéde, il falloit se joindre aux armes de tous les intéressés, afin de le forcer de faire la paix, à des conditions qui remissent les affaires en Testât où elles estaient devant la guerre, et qui fussent capables de faire mettre dans une juste balance les puissances de ces quartiers là. Dans les conférences particulières ils faisoieut instance pour les recreùes des six mille hommes que les Estats s'estoient obligés d'entretenir en Dannemarc, dont le nombre avoit esté fort éclair* cy par les actions et par les fatigues continuelles: qu'on secourust le Boy de Dannemarc d'une fort considérable somme de deniers, afin qu'il pust payer ses troupes et armer quelques vaisseaux de guerre, et que ce secours d'argent ne fust pas moins de vingt quatre mille escus par mois, pour le payement de la garnison de Coppeu bague, et d'une armée navale de trente vaisseaux de guerre (1).
L'Ëstat ne vouloit pas laisser périr le Boy de Dannemarc,
(1) V. ltésol. Sccr. des Etats de Hollaude du 23 et 24 Janvier 1660.
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mais aussy ne luy vouloit on pas donner le moyen de continuer la guerre. Au contraire on luy vouloit oster toute espèce de secours, afin de l'obliger à porter toutes ses pensées à la paix. C'est à quoy les Ministres, qui estoient auprès des deux Bois, travailloient continuellement; mais ils y rencontroient des obstacles, qui auroient esté invincibles à toute autre patience, fermeté et adresse que la leur. La défaite de Funen avoit donné une grande mortification au Boy de Suéde ; elle ne l'a voit pas si fort abattu, qu'il eust perdu l'espérance de s'en pouvoir relever. Son courage estoit indomtable, et ses affaires n 'estoient pas sans ressource, parce que la France et l'Angleterre n 'auroient pas consenty à sa perte. Les Estats de son Boiaume de Suéde, qu'il avoit traittés avec hauteur et avec beaucoup de dureté, n'a voient regardé qu'avec jalousie les grands progrés de ses armes, qui ne font jamais le bonheur des sujets, et ne consentoient qu'avec répugnance à la continuation des subsides et des contributions, sans lesquels il ne pouvoit pas faire la guerre, mais aussy ne pouvoient ils pas se résoudre à abandonner un Prince, qui faisoit la gloire de la nation. Il les avoit convoqués au mois de Février 1660 dans la ville de Gottenbourg, mais il n'en vit pas la closture, parce qu'il mourut la nuit du 22 au 23 du mesme mois, après une maladie de fort peu de jours.
Il avoit eu quelques accès de fièvre au commencement de l'année, et on le croyoit remis en parfaite santé, lors qu'il se sentit frappé d'une fièvre maligne, accompagnée de plusieurs fascheux symptômes: d'une oppression d'estomach, qui luy rendoit la respira tipn très difficile, de diarrhée, de pleurésie et du pourpre, qui le firent mourir le sixième jour de sa maladie. Il falloit certes qu'un si grand nombre de maladies vinssent comme en troupe assaillir une si illustre vie, et qu'elles conspirassent ensemble, pour tuer ce Prince qui possedoit seul tant d'em in entes qualités qu'elles pouvoient former plus d'un de ces héros et de ces grands Capitaines, dont la mémoire vit encore dans les histoires, anciennes et modernes. Il avoit l'esprit vif et présent: la repartie promte, une éloquence mâle et forte, l'abord facile et agréable, la conversation charmante, le corps infatigable, nonobstant l'incommodité de sa taille, et la mine si avantageuse qu'on peut dire sans hyperbole, qu'il estoit impossible de représenter mieux le dieu de la guerre, qu'en faisant le portrait de Charles Gustave, tel qu'on le voyoit à la teste de ses armées. Il est vray, que la personne, la vie et les actions de Gustave
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(1) Aitzenia, S. tau Slatt. IV. 40. p. 542.
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,;e à la garnison Suédoise; une partie du comté arg, qui l'accommodoit en sa principauté de Brème, jurs autres choses de cette force, ambassadeur de France, prenant une audiance particulière tir la mesme affaire, et enchérissant sur la lettre du Jtoy, son Maistre, dit, que la seconde rupture qui s'estoit faite entre les deux Bois, n'a voit eu pour sujet, ou pour prétexte, que l'inexécution du traitté de Koschild. Que leurs amis communs, la France, l'Angleterre et cet Estât, avoient jugé que la paix se devoit faire sur le pied du mesme traitté, de sorte que tout le différend n'estoit présentement que de quelques compensations ou eschanges, que l'on pourroit faire examiner par tous les Ministres des intéressés, et que le Roy, son Maistre, entendoit que si les deux Bois n'en pouvoient pas convenir entre eux à l'amiable, ou par le moyen d'arbitres, que le traitté de Koschild fust exécuté en tous ses points, à la reserve du troisième article, due si on ne pouvoit pas obtenir cela du Roy de Dannemarc, il se déclarer oit pour le Boy de Suéde, et l'assistcroit de toutes les forces de ses armes. Qu'il devoit cette assistance à la fidélité et à la constance, avec laquelle la Cour de Suéde a voit embrassé les interests de la France pendant la guerre et dans la negotiation de la paix d'Allemagne; et qu'il n'y pouvoit pas manquer, à moins de manquer aux principes d'honneur et de reconnoissance, dont il feisoit une profession particulière. On répondit par escrit à l'Ambassadeur: Que ces différends ne pouvoient pas estre démeslés à la Haye, tant parce que les Ministres des deux Bois n'avoient
(1) V. la lettre de Vogelsang à de Witt du 6 Janvier 1660. Brieve*, VI. p. 313 sv.
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Adolfe marquent quelque chose de plus grand et de plus illustre, mais son règne fut plus long, et une heureuse constellation envoyoit de si favorables influences sur toutes ses actions, qu'on les doit considérer comme des miracles plustost que comme des productions ordinaires. Ceux qui s'amusent à chercher des mystères dans les choses que la Providence Oivine a réglées par le cours ordinaire de la nature, ont voulu remarquer, qu'il mourut le mes me jour et presque à la mesme heure qu'un an auparavant il a voit fait donner l'assaut à la ville de Coppenhague, et il y eu a qui sont encore persuadés présentement, que dans l'extrémité de sa maladie des apparitions et des visions diaboliques troubloicut le repos de sa conscience, quoy que l'on ne doive chercher la cause de ces inquiétudes que dans les vapeurs qui d'ordiuaire altèrent la constitution du cerveau en cette sorte de maladies.
Dés devant le decés du Roy de Suéde, celuy de France avoit escrit aux £stats Généraux qu'il avoit esté bien aise d'apprendre qu'ils s'estoient réconciliés avec un Prince qu'il considérait; mais que cette joye n 'estoit pas bien pure, parce qu'il apprenoit de plusieurs endroits, que les estrangers faisoient des intrigues et des cabales en ces païs, pour empescher la ratification du traitté d'Elbing, mesraes avec son éclaircissement, et qu'ils vouloieat persuader aux Ëstats qu'il falloit profiter de la victoire de Fanen. Qu'il estoit bien asseuré, que le Roy de Suéde estoit entièrement disposé à faire la paix à des conditions raisonnables. Qu'il valoit bien mieux luy accorder quelques petites compensations, qui n'a voient point de proportion avec ce qu'il offroit de restituer uu Roy de Dunnemarc, que de se résoudre à une nouvelle rupture, qui déconcertèrent toutes les affaires de l'Europe (1). On ne peut nier que le Roy de Suéde n'eust consenty que le troisième article du traitté de Roschild en fust osté, parce qu'il donnoit bien autant de scandale h la France et à l'Angleterre qu'à cet Estât, puis qu'il fermoit le passage du Sond à tous les vaisseaux de guerre estrangers indistinctement. Il est vray encore, qu'il disoit qu'il n'auroit point de répugnance à restituer le bailliige de Drunthcra avec ses dépendances. Il promettent aussy, qu'il ne leveroit point de droits au passage du Sond, et que les trois nations seroient également bien traittées dans tous
(1) Aitxema, & van Staet. IV. 40. p. 542.
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les ports de Suéde. Mais les compensations n'est oient pas si petites que la France vouloit faire accroire. En rendant Drunthem, il demandent que le Roy de Dannemarc hiy cedast une autre province de Norvegue (I), qui estoit sans comparaison plus considérable que ce baiilage, tant à cause de ses ports et havres, que parce qu'elle cl éta choit la Norvegue du Hoiaume de Dannemarc. 11 demandoit aussy quelques uns de ses vaisseaux de guerre du premier rang; une fort grande somme d'argent; encore deux mille chevaux et deux mille fantassins; la propriété de toutes les terres de Schone; la restitution de l'isle d« Bornholm, sans condition et sans amnistie pour les habitants, qui avoient coupé la gorge à la garnison Suédoise; une partie du comté d '01 dem bourg, qui l'accommodoit en sa principauté de Brème, et plusieurs autres choses de cette force.
L'Ambassadeur de France, prenant une audiance particulière pour la mesme affaire, et enchérissant sur la lettre du Roy, son Maistre, dit, que la seconde rupture qui s'estoit faite entre les deux Bois, n'avoit eu pour sujet, ou pour prétexte, que l'inexécution du traitté de Koschild. Que leurs amis communs, la France, l'Angleterre et cet Estât, avoient jugé que la paix se devoit faire sur le pied du mesme traitté, de sorte que tout le différend n'estoit présentement que de quelques compensations ou eschanges, que l'on pourroit faire examiner par tous les Ministres des intéressés, et que le Boy, son Maistre, entendoit que si les deux Bois n'en pouvoient pas convenir entre eux à l'amiable, ou par le moyen d'arbitres, que le traitté de Boschild fust exécuté en tous ses points, à la reserve du troisième article, due si on ne pouvoit pas obtenir cela du Boy de Dannemarc, il se déclarer oit pour le Boy de Suéde, et l'assisteroit de toutes les forces de ses armes. Qu'il devoit cette assistance à la fidélité et à la constance, avec laquelle la Cour de Suéde a voit embrassé les interests de la France pendant la guerre et dans la negotiation de la paix d'Allemagne; et qu'il n'y pouvoit pas manquer, à moins de manquer aux principes d'honneur et de reconnoissance, dont il foisoit une profession particulière. On répondit par escrit à l'Ambassadeur: Que ces différends ne pouvoient pas estre démeslés à la Haye, tant parce que les Ministres des deux Bois n'a voient
(1) V. la lettre de Vogelsaug à de Witt du 6 Jauvicr 1660. Britvcn, VI. p. 313 sv.
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point de pouvoir pour cela, que parce que sur chaque incident ils scr oient obligés de demander de nouveaux ordres et de nouvelles instructions. Que de l'autre costé* cela n'embarasseroit pas moins les Ministres, qui est oient en ces quartiers là de la part de la France, de l'Angleterre et de cet Estât, parce que chacun des deux Kois voudroit régler ses interests sur les avantages, que l'adresse de ses Ministres ménagerait en Hollande, et ainsy qu'on ne conclurroit rien, ny en Dannemarc ny en Hollande. Qu'il n'y avoit autre chose à faire qu'à exécuter les traittés de la Haye, et à contraindre par les armes celuy des deux Bois, qui refuseroit de faire la paix sur ce pied là. Que Ton ne pouvoit pas douter que ce ne fust le Boy de Suéde qui la refasoit. Que c'estoit au Boy de France à exécuter le traitté de la Haye, et à y disposer le Koy de Suéde. Que ce n'estoit pas par une animosité particulière qu'ils eussent contre le Boy de Suéde, mais par une nécessité indispensable qu'ils secouroient le Boy de Dannemarc. Qu'ils estoient obligés par des traittés formels, aussy bien que par des mouvements d'humanité, à ne point abandonner un Boy leur allié, qu'une puissance voisine et redoutable alloit opprimer et abismer. Qu'il ne tenoit qu'au Boy de Suéde de faire la paix à des conditions que les médiateurs a voient jugé estre justes et équitables, et qu'il avoit d'autant moins de sujet de craindre d'y succomber, que cet Estât mesme l'assisteroit puissamment, si le refus que le Boy de Dannemarc pouvoit faire de consentir à la paix, avoit réduit le Boy de Suéde à quelque extrémité. Ainsy que l'Ambassadeur de France se seroit bien passé de remplir ses mémoires d'expressions, qui estoient bien favorables au Roy de Suéde, mais qui estoient fort opposées aux conventions de la Haye, et à la parole du Roy, son Maistre.
Le mesme Ambassadeur avoit témoigné dans son Mémoire le ressentiment que le Roy avoit des devoirs que les Estats faisoient faire en Angleterre et auprès des villes Anseatiques contre les nouvelles vexations, dont on incommodoit le commerce, par l'imposition de cinquante sols par tonneau sur les vaisseaux qui chargent en France. C'est ce 'que le Roy ne peut souffrir, disoit il, sans en témoigner le dernier ressentiment, et vous déclarer par ma bouche, que si directement ou indirectement vous persistez à continuer ces sollicitations en Angleterre ou à Lubeck, que Sa Majesté ne peut considérer que comme des pratiques et des menées pour former une ligue contre son Estât, il donnera au vostre les dernières marques de ressentiment et
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d'indignation, qui seront en son pouvoir. Il y àjousta, en achevant de haranguer: Qu'il s'asseuroit que les Estats n'auroient point de peine à se porter à ne plus donner à Sa Majesté les dégousts, qu'ils luy ont donnés depuis quelque temps en plusieurs rencontres, qu'il ne vouloit point particulariser. Et afin qu'on ne pust plus douter de l'intention de la Cour de France, il s'en expliqua dans un autre Mémoire du 27 Avril, où il parloit en ces termes: L'Ambassadeur a ordre, non seulement de confirmer les déclarations qu'il a faites dans sa dernière audiance, mais aussy d'y en âj ouater de nouvelles, et de déclarer, que le Boy mettra le tout pour le tout, pour conserver et maintenir le jeune Roy et la Reine de Suéde dans les avantages, qui leur sont légitimement acquis par le traitté de Roschild (1).
Le Roy de Dannemarc déclara dés le mois de Septembre 1659 qu'il acceptoit les traittés de la Haye; mais voyant enfin que l'armée navale d'Angleterre, au lieu d'exécuter les mesmes trait-* tés, s'estoit retirée, et que la France continuoit de favoriser les interests de son ennemy, il fit dire aux Ministres médiateurs, qu'il ne croyoit pas estre tenu à sa déclaration, et qu'il la tenoit pour nulle et pour non faite, puis qu'au99y bien les affaires n'estoient plus en Testât où elles estoient en ce temps là. Les Ministres de France et d'Angleterre en furent tellement offensés, qu'ils voulurent obliger ceux des Estats à déclarer que c'estoit le Roy de Dannemarc qui refusoit d'agréer les conditions du concert de la Haye. Mais tout ce qu'ils purent obtenir, ce fut qu'il fut résolu que tous les Ministres feroient un projet de traitté sur le pied de celuy de Roschild, dont on retrancheroit le troisième article, et on y feroit entrer les reserves contenus aux trois traittés de la Haye. Sur ce projet les Commissaires Suédois acceptèrent les traittés en des termes généraux : et quelques jours après, les Ministres d'Angleterre, qui n'avoient dit mot, lors qu'au mois de Septembre le Roy de Dannemarc avoit accepté le traitté de la Haye, et que celuy de Suéde l'avoit rejette, eurent bien l'asseurance de déclarer à ceux des Estats, que s'ils ne faisoient revenir le secours, que l'Estat avoit envoyé au Roy de Dannemarc, ils en protesteroient comme d'une action directement contraire aux traittés, et qui violoit l'amitié qui estoit entre les deux nations. Ils eurent cette audace, bien que nonobstant les mesmes
(1) Aitzema, S. van Staet. IV. 40. p. 543, 544.
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traittés, leur armée navale se fust retirée et eust refusé d'agir contre le Roy récusant. Neantmoins les Députés HoUandois voulurent bien s'accommoder a leur humeur, et firent cesser les hostilités, en tirant parole des Ministres de Suéde, qu'ils feraient révoquer les commissions des armateurs qui incommodoient le commerce des habitants de ces Provinces. Les Estats ne furent point du tout satisfaits de cette suspension d'armes, parce qu'elle estoit contraire aux ordres exprés qu'ils a voient donnés à leurs Ministres, de faire agir leurs armes avec vigueur, jusques à ce que la paix fust absolument faite, et il s'en falloit beaucoup qu'elle le fust, parce que les Commissaires Suédois, en déclarant qu'ils desiroient faire la paix, s estaient expressément réservés la faculté de changer quelque chose au traitté de Roschild, d'en retrancher ou d'y ajouster ce qu'ils jugeroient à propos. C'est pourquoy les Estats ordonnèrent encore à leurs Ministres de faire agir l'armée navale et les troupes, incessamment, jusques à ce que les Suédois se seroient expliqués en sorte qu'on ne pourrait plus douter de la paix, et de faire voir aux Ministres de France et d'Angleterre, que ces ordres estoient entièrement conformes aux conventions de la Haye. On avoit cependant eu la confirmation des 6vis de la mort du Roy de Suéde et à cause de cela on remarquent qu'il n'y avoit plus tant de fierté au procédé des Commissaires Suédois que par le passé. Ils ne parloient plus de compensation ny d'équivalent du bailla ge de Drunthem, et ils n'appuyoient plus si fortement les demandes hautaines que le défunt avoit faites.
Ce changement que Ton appercevoit en leur manière de negoticr, achevoit de fortifier l'espérance qu'on avoit en Hollande de voir bientost la fin de la guerre, et mesmes d'obtenir quelque dédommagement pour le Roy de Dannemarc. Cela estoit infallible, sans les mauvais offices que les Ministres de France et d'Angleterre faisoient auprès des Commissaires de Suéde, tant sur ce sujet que pour le différend des quatre cens mille escus que le Roy défunt s'estoit fait promettre depuis le traitté de lioschild. Ils s'y employoient avec tant de passion, que non seulement on ne pouvoit pas croire, que leur intention fust de faire faire la paix à des conditions raisonnables, mais aussy qu'ils faisoient connoistre visiblement qu'ils vouloient détruire les bonnes inclinations que les Commissaires Suédois témoignoient avoir depuis la mort de leur Roy, jusques là que les Ministres des Estats ayant ajusté avec eux presque tous les articles du traitté,
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de sorte que Ton commença à parler de la conclusion avec beaucoup d'apparence, les Ministres de France et d'Angleterre y formèrent des difficultés, dont ceux de Suéde ne s'estoient point avisés, et donnèrent aux paroles des uns et aux expressions des autres un sens bien contraire à leur intention. Us disoient que ceux des Estats n'avoient pas bien compris les discours des Commissaires Suédois, et que ceux cy s'expliqueroient.en sorte que l'on y trouveroit un jour bien opposé à celuy qu'on leur donnqit. Les Ambassadeurs d'Angleterre insistèrent particulièrement à ce qu'il ne fust point parlé de la ratification du traitté d'Elbing, qui à ce qu'ils disoient, faisoit un grand préjudice à leurs Maistres, en ce que la confirmation des traittés précédents, dont il estoit parlé, obligeoit les alliés à un secours réciproque. Ce procédé mit les Ministres Hollandois dans une si grande incertitude du succès de leur negotiation, qu'ils résolurent d'ordonner à Ruiter d'agir avec sa flotte conformément à l'intention et aux commandements de leurs Maistres. Le traitté d'Elbing n'avoit rien de commun avec celuy qui se negotioit entre les deux Bois, et les paroles ambiguës des Suédois faisaient bien fort douter de la sincérité de leurs intentions. Pour se mettre à couvert du reproche qu'on leur pourroit faire, que c'estoient eux qui estoient cause du retardement de la paix, ils protestèrent qu'ils s'en rapporteroient à tout ce que les Médiateurs en ordonneroient," et qu'ils s'y resigneroient entièrement. Us scavoient que ceux de France et d'Angleterre parleroient pour leurs interests, et croyoient satisfaire en se conformant à leurs resolutions, qui seroient sans doute contraires aux sentiments des Ministres de Hollande, quand mesmes elles le seroient aussy aux conventions de la Haye.
Ils sortirent de cet embaras par une rencontre que la fortune fit naistre, et qui fit conclurre la paix lors que Ton n'y songeoit point, contre l'opinion des intéressés, contre la croyance de tout le monde, et nonobstant les traverses et les oppositions des Ministres Médiateurs de France et d'Angleterre. Ruiter, ayant veu sortir dix vaisseaux de guerre Suédois du havre de Lantscroon, ville de Schone, à dessein de prendre la route de la mer Baltique, et ne scachant ce qu'il devoit juger de leur intention, les fit venir à l'ancre dans la portée du canon de son armée navale, qui estoit aussy sur les fers, composée des dix huit vaisseaux de son escadre, veillant à ce que quelque nouvelle hostilité ne deconcertast la negotiation. Les Ministres des Provinces Unies
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en donnèrent avis à ceux de France et d'Angleterre, à qui ils représentèrent, qu'on ne devoit pas souffrir, que les Suédois, en tirant la negotiation en longueur, fissent perdre au Boy de Dannemarc des avantages qu'il ne pourrait jamais recouvrer, et qu'A estoit temps de faire réussir l'intention des trois Estais exprimée dans les traittés de la Haye. Qu'en cette considération, et dans la nécessité, ou ils se trouvoient d'empescher qu'elle fust éludée par des entreprises qui pourraient éloigner la conclusion de la paix, et donner occasion à une nouvelle rupture, ils avoient jugé nécessaire de faire arrester les dix vaisseaux de guerre Suédois, dont ils ne pouvoient pas deviner le dessein, ny pourquoy ils estoient sortis de Landscroon dans la présente conjoncture d'affaire». Cet Avis fut receu d'abord avec civilité, sans que les Ministres de France et d'Angleterre témoignassent le moindre chagrin de cette rencontre; mais dés que les Commissaires Suédois leur en eurent fait des plaintes, les mesmes Ministres, qui avoient agréablement receu le premier Avis, ou du moins avec indifférence, entreprirent de forcer cet Estât de relascher les vaisseaux, et déclarèrent que si on ne le faisoit incontinent et sans remise, ils renonçoient à la qualité de médiateur, pour prendre celle de partie, parce que ce n 'estoit pas à la Suéde qu'on faisoit cet affront, mais à la France et à l'Angleterre, qui ne manqueraient pas de s'en ressentir. Ce qui se fit avec tant d'emportement et d'impétuosité, que Ter Ion, Ambassadeur de France, tranchant du Souverain, et faisant en mesme temps l'héraut, dit brusquement aux Députés des Estats, qu'il declaroit la guerre aux Provinces Unies, en parlant à leurs personnes. Avec tout cela, ny leurs déclarations, ny leurs protestations, ny leurs menaces ne firent rien. Au contraire, les Ministres Hollandois demeurèrent fermes, et estant fort résolus de faire réussir l'intention de leurs Committents, et d'executer leurs commandements, ils ordonnèrent à Kuiter d'observer les vaisseaux Suédois, en sorte qu'il en pust rendre bon compte (1). Ils firent cependant un dernier effort sur les Ministres de la Cour de Dannemarc, pour tascher de les disposer à acquiescer à tous les points qui avoient esté réglés entre les Médiateurs, à quoy ils travaillèrent avec d'autant plus d'application et d'empressement, que les François et lesAn-
(1) Aitzema, S. tan Stati. IV. 40. p. 553 sv. Basnage, An- Hait* I. p. 595, 596.
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gloîs y vouloient donner une mauvaise impression de l'intention des Estats. Ils vouloient faire accroire que les Estats, sous prétexte de se faire rembourser de la dépense qu'ils a voient faite au delà de celle qu'ils estoient obligés de faire en vertu des traittés, prendroient un si grand empire sur le Boy de Dannemarc qu'ils le feroient entièrement dépendre d'eux. A quoy se rapportoit fort le Mémoire dont il a esté parlé cy dessus, où d e Thou disoit: Que dautant que la France par une modération et par une générosité sans exemple, n'avoit rien voulu ménager pour elle, les Estats ne dévoient pas aussy se procurer des avantages particuliers, qui pourroient donner de l'ombrage et de la jalousie. Les Estats avoient secouru le Boy de Dannemarc par mer et par terre, et ils s'estoient mis à la bresche pour luy. Mais que pouvoit prétendre la France, qui n'y avoit pas dépensé un seul denier, et qui luy avoit fait beaucoup de mal, mais point de bienP Les Médiateurs François et Anglois en vouloient user comme ils avoient fait au traitté de Boschild, et faire faire la paix sans l'intervention des Hollandois. La médiation des Provinces Unies estoit armée, et en estât de faire faire le traitté sur le pied de la convention de la Haye. Leur conduite avoit esté trop honneste à l'égard du Boy de Dannemarc, et celuy cy avoit trop de preuves de la constunce de leur amitié désintéressée, pour se pouvoir résoudre à traitter à leur exclusion, et on ne pouvoit pas nier, que la Suéde mesme ne leur fust obligée des conditions avantageuses que la convention de la Haye luy faisoit obtenir, dans un temps où la France et l'Angleterre ne les pouvoient pas empeseber de mettre tous les avantages du costé du Boy de Dannemarc. Les Ministres d'Angleterre n'avoient point de Maistre depuis la dernière révolution des affaires de Londres, et la conduite de l'Ambassadeur de France, qui n'avoit ny l'estime de sa Cour, ny la confidence du premier Ministre, estoit extrêmement estourdie, et fort sujette à estre désavouée. Tellement que la Suéde, qui vouloit sauver ses dix vaisseaux de guerre, y donnant les mains, et le Boy de Dannemarc estant obligé de suivre les mouvements que les Ministres de Hollande luy inspiroient, toutes les oppositions de ceux de France et d'Angleterre devinrent inutiles et ne purent pas empescher que le traitté ne fust signé le 6 Juin 1660 (1). Ilportoit: Qu'il y auroît
(1) 27 Mai V. S. Aitzema, S. van Staet. IV. 40. p. 557 svv. Corps univ. diplom. VI. 2. p. 319 svv.
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amitié et bonne intelligence entre les deux Rois de Dannemarc et de Suéde, leurs Roiaumes et sujets. Que de part et d'autre ils renonceraient aux traittés qu'ils pourroient avoir faits au préjudice de cette amitié. Que les navires et les marchandises des Suédois seroient exemts du péage qui se paye au Sond. Que k baillagc de Bah us et les provinces de Schone, Bleking etHaland demeureroient à la Couronne de Suéde, conformément au traitté de Roschild. Que la connoissance du différend que Ton avait pour Tisle de Bornholm, seroit remise à un autre temps. Que le Roy de Dannemarc payeroit tous les ans à celuy de Suéde une somme d'argent, pour les feux que Ton est obligé d'allumer la nuit en la coste de Schone, pour la seureté des vaisseaux qui passent par le Sond. Que les vaisseaux de guerre Suédois salueroient le chasteau de Cronebourg lors qu'ils passeraient par le Sond. Que lors que le Roy de Suéde y voudroit faire passer des troupes, ou une armée navale considérable, il seroit obligé d'en Avertir trois semaines auparavant. Que le Roy de Dannemarc cederoit à celuy de Suéde les prétentions qu'il a sur l'isle de Ruguen. Qu'il payeroit le surplus de la valeur du sel, dont les trois navires, qui furent arrestés au Sond, estoient chargés. Que les habitants des Provinces que le Roy de Dannemarc cedoit à . la Suéde feraient le serment de fidélité à cette Couronne, en leur laissant la propriété des biens qu'ils y possedoient. Que les actes et les archives seroient délivrés avec les places. Que le Roy de Suéde restitucroit à celuy de Dannemarc ce qu'il avoit occupé en Zeclandc, et les isles de Laland, Falster et Meun, avec leurs chastcaux et places, sans refusion des frais qui pourroient avoir esté faits à leurs fortifications, comme aussy le baillage de Drunthem, et qu'il renoncerait aux droits et aux prétentions qu'il pourrait avoir sur Ditmarsc et Delmenhorst, à cause de l'Eglise Cathédrale de Brème. Qu'il remettrait les quatre cents mille escus qui luy avoient esté promis pour le dédommagement de l'affaire de Guinée. Que le Roy de Suéde pourrait faire emmener toute l'artillerie et toutes les munitions, à la reserve de celles de Cronenbourg. Qu'il pourroit faire serrer dans les magasins des places qui seroient restituées, quelques munitions de guerre et de bouche, jusqu'à ce qu'il eust fait retirer ses troupes. Que les prisonniers seroient mis en liberté de costé et d'autre. Qu'il se ferait une restitution générale et réciproque de tout ce qui avoit esté pris depuis le traitté de Roschild. Qu'on fourniroit des vivres aux Suédois jusques à leur retraitte. Qu'il seroit
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permis aux habitants des isles de s'aller establir où bon leur semblerait. Que les traittés précédents qui ont esté faits entre les deux Couronnes subsisteroient, et entre autres qu'on executeroit le vingt deuxième article du traitté de Roschild, qui parle des interests du Duc de Uolstein. Qu'il y auroit une amnistie entière de tout ce qui s'estoit passé entre le Roy de Dannemarc et le Duc de Holstein Gottorp. L'Empereur, la Couronne de Pologne, l'Electeur de Brandebourg, le Comte d'Oldenbourg, avec •es héritiers, et les villes Anseatiques furent compris au traitté.
Ce fut là la fin de la guerre du Nort, parce que la Pologne avoit desja fait son traitté. Les alliés esperoient que le decés du Roy de Suéde apporter oit du changement aux affaires, et ils ne s'y trompoient point. Les Polonois, qui vouloient faire la paix à quelque prix que ce fust, ainsy que nous venons de dire, en parloient comme d'un accident qui la leur donneroit aux conditions qu'ils sou h ait ter oient ; mais de peur que les autres alliés ne les prévinssent, ils résolurent de conclurre le traitté, bien que les Ambassadeurs de Site de n'eussent point de pouvoir, puis que celuy qu'ils avoient du Roy défunt, estoit exspiré avec sa vie, et que le successeur ne leur en avoit pas encore envoyé. Les Suédois de leur costé ne rejettoient pas absolument la médiation de van den Honart, et disoient mesmes qu'ils croyoient qu'elle ne serait pas désagréable au Roy, leur Maistre, mais que n'ayant point d'ordre exprés pour cela, ils ne l'osoient pas accepter positivement. Le mois d'Avril estoit desja bien avancé, aussy bien que le traitté, lors que les Ministres de Suéde luy dirent, qu'ils avoient ordre d'accepter sa médiation, et de luy faire part de ce qui s'estoit passé en toute la negotiation; et neantmoins ils n'en firent rien, i et conclurent le traitté sans luy. Il fut signé au couvent d'Olive le 3 May (1), et convertissant en une paix perpétuelle la trêve qui avoit esté faite à Strumsdorf en 1635, il regloit au fond les différends qui avoient esté cause de tant de guerres entre les deux Rois pour la Couronne de Suéde, et entre les deux Roiaumes pour la Livonie. Par ce traitté le Roy de Pologne renonça aux prétentions que le Roy de Pologne avoit sur la Suéde, en se reservant pour sa personne, pendant sa vie, les armes et le tiltre en toutes ses lettres, si non en celles qui
(1) 23 Avril V. S. Aitzema, S. ma Slaet. IV. 40. p. 514 svv. Corps univ. diplom. VI. 2. p. 303 svv.
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Il ne se peut qu'en lisant ce qui vient d'estre dit on n'ait parque quelque bizarrerie en la conduite des Ministres d'An* déterre, dont il ne sera pas hors de propos de dire la cause et les circonstances. Les dernières années de l'usurpation d'Olivier Cromwell n'uvoient pas esté soutenues avec la mesme vigueur que les premières, tant ptirce que les peuples n'a voient plus la mcsine a tic et ion pour le gouvernement, qui u'utoil fait que changer de nom, que parce que faute de convoquer le Parlement il n'y a voit point d'argent pour payer les gens de guerre. Cela punit incontinent «prés son decés; de sorte que ce défaut et la tuiblcsse de Kichard, son fils, firent bientost juger, que la dignité de Protecteur ne se conserveroit pas longtemps dans su Maison. Les séditions continuelles des gens de guerre, et lei cabales de leurs Chefs, qui ne reconnoissoient point de supérieur, faisaient ïibhnrrer l'anarchie, et le souvenir de la pétulance de certaine sorte de gens, dont le Parlement estoit composé depuis quelques années, faisoit regretter la douceur et l'abondance ilu dernier renie et soupirer après le retour du légitime héritier <k
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.ist à faire en sorte que le Parlement fust restât, où il estoit devant que le traitté que Ton nej le feu Roy dans l'isle de Wigt, fust rompu. On y , que tous les Députés dont le Parlement scroit composé, *ent serment qu'ils ne reconnoistroient jamais ny Roy ny dignité Royale en Angleterre; mais ce ne fut que pour n'effaroucher point les esprits, qui avoient aidé à la destruire, et qui avoient encore assés de crédit parmy les gens de guerre pour les faire déclarer contre les auteurs de la révolution, s'ils eussent pu pénétrer leur dessein. Le Parlement ne laissoit pas cependant de s'asseurer des officiers que l'on scavoit estre bien intentionnés, et de se défaire de ceux dont il avoit sujet de se défier, en licentiant un bon nombre d'Anabaptistes et d'Indépendants. Il chassa Henry Vane, qui estoit ennemy déclaré et irréconciliable de la Monarchie, et éloigna quelques uns des principaux officiers de l'armée, qui estoient créatures de Cromwell, afin de leur oster le moyen de troubler le repos de la ville de Londres. Les animosites n'y estoient pas encore si bien esteintes, qu'il ne fallust employer les troupes que Monck commandent, pour les retenir dans l'obéissance. Neantmoins pour ne point gaster l'affaire, dont dépendoit absolument le restablissement du Roy ou sa ruifce, par une déclaration trop précipitée, Monck souffrit qu'on obligeait les nouveaux Membres ou Députés du Parlement à promettre qu'ils ser oient fidelles et loyaux à la Republique d'Angleterre, et à son gouvernement présent, libre et sans Roy, ou domination de personne singulière. Il trouva la ville de Londres disposée à rentrer dans son devoir. Il fit rentrer au Parlement les Députés qui en avoient esté chassés en 1648. Il en fit sortir ceux qui s'estoient trouvés au jugement de mort du feu Roy, avec les usurpateurs de la Souveraineté; et ayant en suitte fait convoquer lo meamc Parlement libre, qui estoit autrefois composé
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rcgardcroicnt la Sucdc. Le Boy et les Es ta ta de Pologne et de Lituanie, y cédèrent au Boy et à la Couronne de Suéde cette partie de la Livonic, qui est delà la rivière de Dune, avec l'isk de Runen, en la mesme manière que la Suéde Ta voit possédée pendant la trêve, avec l'Esthonic et l'isle d'Oesel, la partie méridionale de la Livonie demeurant à la Pologne, comme elle en avoit joiïy durant la trêve. L'Empereur et l'Electeur de Brandebourg, qui n'a voient pris les armes qu'à l'occasion de la guerre de Pologne, traitterent en mesme temps. Ils avoient l'un et l'autre perdu l'espérance de faire des conquestes sur la Suéde, depuis le mauvais succès du siège de Stettin. D'ailleurs le Boy de France avoit fait déclarer aux Députés des Estats de l'Empire, qui estoient assemblés à Francfort, que l'invasion que les armes de l'Empereur et de l'Electeur de Brandebourg avoient faite en Pomcranic, estoit une infraction des traittés de Westfalie, que le Boy estoit obligé de garantir et de faire exécuter. Cette déclaration fit un grand effet. Car les Députés représentèrent à l'Empereur la conséquence de cette puissante intercession, et le prièrent de retirer ses troupes ou de ne pas trouver mauvais, qu'ils donnassent ordre à ce que le repos de l'Empire ne fust point troublé par des armes es tran gères. Les Princes de l'alliance du Bbin n'eurent point de peine à faire prendre cette resolution.
11 ne se peut qu'en lisant ce qui vient d'eatre dit on n'ait remarqué quelque bizarrerie en la conduite des Ministres d'Angleterre, dont il ne sera pas hors de propos de dire la cause et les circonstances. Les dernières années de l'usurpation d'Olivier Cromwell n'avoient pas esté soutenues avec la mesine vigueur que les premières, tant parce que les peuples n'avoient plus la mesme affection pour le gouvernement, qui n'avoit fail que changer de nom, que parce que faute de convoquer le Parlement il n'y avoit point d'argent pour payer les gens de guerre. Cela parut incontinent après son decés; de sorte que ce défaut et la foiblcssc de Richard, son fils, firent bientost juger, que la dignité de Protecteur ne se conserveroit pas longtemps dans sa Maison. Les séditions continuelles des gens de guerre, et les cabales de leurs Chefs, qui ne reconnoissoient point de supérieur, faisoient abhorrer l'anarchie, et le souvenir de la pétulance de certaine sorte de gens, dont le Parlement estoit composé depuis quelques années, faisoit regretter la douceur et l'abondance du dernier règne et souspirer après le retour du légitime héritier de
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la Couronne. Tout le monde attendoit avec impatience ce bonheur, mais peu de personnes entreprirent de le faire revenir, et on peut dire que le General Monck fut presque le seul qui mist la main à ce grand ouvrage, et qui eust la gloire de l'achever. Dés le commencement de Tan 1660, le Vice Amiral Lawson et les officiers de sou escadre se déclarèrent pour un Parlement libre. La pluspart des officiers de l'armée, qui avoient formé un Conseil entre eux, entrèrent dans les mesmes sentiments. Le Maire et le Magistrat de Londres secondèrent ces bonnes intentions, et firent dire à Fleetwood, qui estoit Chef de l'armée, qu'il eust à faire en sorte que le Parlement fust restably dans Testât, où il estoit devant que le traitté que l'on ncgotioit avec le feu Roy dans l'isle de Wigt, fust rompu. On y proposa, que tous les Députés dont le Parlement seroit composé, feroient serment qu'ils ne reconnoistroient jamais ny Roy ny dignité Royale en Angleterre; mais ce ne fut que pour n'effaroucher point les esprits, qui avoient aidé à la destruire, et qui avoient encore assés de crédit parmy les gens de guerre pour les faire déclarer contre les auteurs de la révolution, s'ils eussent pu pénétrer leur dessein. Le Parlement ne laissoit pas cependant de s'asseurer des officiers que l'on scavoit estre bien intentionnés, et de se défaire de ceux dont il avoit sujet de se défier, en licentiant un bon nombre d'Anabaptistes et d'Indépendants. Il chassa Henry Vane, qui estoit ennemy déclaré et irréconciliable de la Monarchie, et éloigna quelques uns des principaux officiers de l'armée, qui estoient créatures de Cromwell, afin de leur oster le moyen de troubler le repos de la ville de Londres. Les animosités n'y estoient pas encore si bien esteintes, qu'il ne fallust employer les troupes que Monck commandoit, pour les retenir dans l'obéissance. Neantmoins pour ne point gaster l'affaire, dont dépendoit absolument le restablissement du Roy ou sa ruiâe, par une déclaration trop précipitée, Monck souffrit qu'on obligeast les nouveaux Membres ou Députés du Parlement à promettre qu'ils seroient fidelles et loyaux à la Republique d'Angleterre, et à son gouvernement présent, libre et sans Roy, ou domination de personne singulière. Il trouva la ville de Londres disposée à rentrer dans son devoir. Il fit rentrer au Parlement les Députés qui en avoient esté chassés en 1648. Il en fit sortir ceux qui s'estoient trouvés au jugement de mort du feu Roy, avec les usurpateurs de la Souveraineté; et ayant en suitte fait convoquer le meame Parlement libre, qui estoit autrefois composé
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de deux chambres, suivant les loix fondamentales du Roiaume, il y fit résoudre le rappel et le resta bli s sèment du Boy. Il y en a qui veulent faire croire, que ce fut contre son intention, et qu'il avoit tout autre dessein; et pour faire voir que ce n'est pai sans fondement qu'ils en jugent ainsy, ils disent: Que lors que Monck fit prendre séance dans le Parlement aux Députés qui en avoient esté chassés auparavant, il y représenta, qu'il n'y avoit rien d'apparence de restablir l'autorité Royale, puis que tout le peuple estoit prévenu de l'opinion de la liberté. Que ai on faisoit revenir le Roy il y auroit lieu de craindre, qu'il ne gouvernast despotiquement. Qu'il restabliroit, sans doute, l'Hiérarchie dans l'Eglise, comme estant plus conforme au gouvernement Monarchique, et que la ville de Londres floriroit mieux, sans comparaison, sous un gouvernement Aristocratique que sons la Monarchie. C'est ce que l'on ne peut nier, mais il est vray aussy, que ce fut de son avis que le nouveau Parlement fut convoqué, que l'on fit cesser la vente des biens de ceux que Ton appelloit Malignant8} et que le Maire et les Eschevins de Londres firent oster l'infâme inscription, que l'on avoit mise sous U statue du Boy défunt au Nouveau Change. Mais il me semble, qu'on doit dire pour sa justification, qu'il n'y a point de meilleur témoin, ny de plus juste juge de ses intentions que le Roy mesme, qui en ayant une parfaite connoissance a bien voulu avouer publiquement que c'estoit à luy principalement qu'il estoit obligé de la révolution des affaires de son Roiaume, et reconnoistre cette obligation en sa personne et en sa postérité. Ce qui me fait dire, que Ton ne doit pas àjouster foy à ce que l'envie ou la malice a publié au préjudice des illustres témoignages que le Roy a bien voulu rendre aux services d'un si fidelle sujet. M o o r 1 a n d , premier Commis de T h u r 1 o e , qui estoit Secrétaire d'Estat sous Cromwcll, avertissoit le Roy fort pertinemment de tout ce qui se passoit en Angleterre pour le bien de son service; de sorte que sur les avis qu'il eut des espérances infaillibles de son restablissement, il se retira de Bruxelles à Breda, auprès delà Princesse Royale, sa soeur, veuve du défunt Prince d'Orange, à dessein de passer de là en Hollande pour s'y embarquer. Le Marquis de Caraccne, Gouverneur des Païsbas de l'obéissance du Roy d'Espagne, luy offrit les ports de Flandre, pour faciliter le transport de sa personne, et le convia à une entreveùe qui se devoit faire à Anvers; mais le Roy se contenta d'y envoyer le Duc de Yorc, son frere, et se défendit des civilités que Ton
Le Roy ne se fie point aux Espagnol* et passe dans les Prov. Unies. 647
offrait de luy faire dans un pais où il en avoit desja tant receu, qu'il n'auroit pu honnettement refuser la restitution de Dunquerque, dont les Anglois avoient fait un poste capable de donner de la jaloasie à la France aussy bien qu'à l'Espagne,
La Hollande eut l'honneur de voir le Roy s'embarquer sur ses costes; et comme le voyage qu'il fit en cette Province fait un des plus beaux endroits de nostre Histoire, j'en marqueray icy quelques particularités, qui sont assés considérables et fort nécessaires. Je ne crains point que Ton me reproche de les avoir prises dans une Relation qui fut imprimée en ce temps là, et qui en dit toutes les circonstances (1). Car outre que j'ay eu accès aux mesmes registres dont elles ont esté tirées, c'est avec la permission de l'auteur que j'en enfle icy une partie de mon ouvrage, sans que je puisse passer pour plagiaire.
La resolution du Parlement qui restablissoit le Roy fut prise le 11 May; elle fut portée à Breda le 14, et à la Haye le 15 du mesme mois. On en fut si peu surpris, que les Estats de Hollande, qui estoient assemblés en ce temps là, avoient résolu dés le 13 de luy envoyer des Députés, pour luy témoigner la part qu'ils prenoient à sa satisfaction, et pour le prier d'honorer l'Estat de son amitié, et la Province de son passage et de son embarquement. Ils firent prendre une semblable resolution dans l'assemblée des Estats Généraux; mais afin que l'on ne crust point qu'on vouloit prévenir le Parlement, et le rcconnoistre pour Roy devant que l'Angleterre l'eust reconnu, ils jugèrent qu'il seroit à propos de ne point faire partir les Députés qu'après que le Parlement luy auroit fait scavoir la disposition de tout le Roiaume. Neantmoins dans l'impatience que les Estats de Hollande avoient de donner au Roy une preuve de leur affection, ils firent partir Louis de Nassau, Seigneur de la Lecque, de Beverweert etc., qui sous prétexte de rendre une visite particulière au Marquis d'Ormont, dont le fils avoit épousé sa fille* avoit ordre de faire le premier compliment (2). Il arriva à Breda le mesme jour que Don Jean de Monroyy vint faire offre de service au Roy de la part du Marquis de Caraccne, et il n'eut point de peine à obtenir de Sa Majesté ce que les Estats
(1) V. Aitzema, S. van StaeL IV. 40. p. 585—605.
(2) V. la lettre de de Witt au Seigneur de Beverwecrt du 17 Mai 1660 (Archives du Royaume). Résol. des Etats de Hollande du 13 et du 15 Mai.
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de Hollande désiraient d'elle, parce qu'il estoit trop incommode à Breda, où on commençoit à manquer de vivres, et parce qu'il se hastoit d'aller au devant des Députés que le Parlement luy de? oit envoyer. Sur l'avis que Beverweert donna que les offices des Estnts de Hollande avoient esté bien receus, il fut résolu (1) qu'on feroit partir les Députés, et que l'Ëstat se chargerait de la dépense que le Roy feroit pendant son séjour, mais que les Estats de Hollande le défrayeroient dés qu'il entrerait dans la Province, et le jour qu'il arriverait à la Haye, comme faisant partie de son voyage. Ce qu'il y eut de remarquable en cela fut, que les deux depatations des Estats Généraux et des Estats de Hollande se devant en mesme temps trouver auprès du Roy, il y eut quelque contestation sur le rang que les Députés de Hollande prendraient - en la Hollande mesme, où ils représentaient les Souverains de la Province. Mais l'Assemblée des Estats Généraux, qui est composée de Députés qui prétendent et possèdent les mesmes droits de Souveraineté, le laissa sans répugnance à ceux de Hollande, et consentit que ses Députés, après avoir fait les civilités dans un lieu où ils représentent la Souveraineté (2), demeureraient sans fonction et sans caractère dés que Ton seroit entré dans la Province de Hollande. A condition que les Députés de Hollande fer oient les honneurs de la maison chez eux, et traitteroient ceux de In Généralité comme estrangers avec civilité, en leur offrant la main et le pas quand ils se rencontreraient ensemble.
Les Estats Généraux nommèrent huit Députés, un de chacune des sept Provinces, et deux de Hollande, et cette Province en nomma quatre: un du corps de la Noblesse, et un Député de chacune des trois villes de Dordrecht, d'Amsterdam et d'Alcmar (3). Les uns et les autres n'a voient que la qualité de De-
(1) à l'Assemblée des Etats Généraux. V. Aitzema, S. va* Statt. IV. 40. p. 586.
(2) à Breda.
(3) Les Etats Généraux se firent représenter par les Députés: Ripperda tôt Buirsc, de Merode, Guldewagen, Vrybergen, Renswoudc, Velsen, Ysbrants. La Province d'Overyssel n'était pas représentée, ses Députés se trouvant absents. V Aitzema, Le. Les Etats de Hollande par les Députés Louis de Nassau, Seigneur de la Lccquc (du corps de la Noblesse), Cornelis van Bcveren, Sr. de Strevclshocck (Dordrecht), Cornelis van Vlooswyek, (Amsterdam), et Cornelis van Teylingeu (Alcmar). RésoL des Etats de Hollande du 13 Mai 1660.
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pûtes, et ne pouvaient pas avoir le caractère d'Ambassadeur dans leur païs, et dans un lieu ou ils estoient comme les Souverains, quoy qu'ils ne le fussent pas; mais cela n'empescha point, que le Boy ne leur fist les mesmes honneurs qu'il auroit pu faire au caractère mesme. Le Lord Gérard, l'un des gentilshommes de la Chambre du lict, ou des premiers gentilshommes de la Chambre, les alla prendre à leur logis, pour les conduire à Taudiance. Le Lord d'Or mont, le premier Seigneur de la Cour après les Princes, les receut au haut de l'escalier, et le Roy mesme fit quelques pas au devant d'eux. Lors qu'ils commencèrent à parler, le Roy fit mine de se vouloir couvrir, et leur fit signe d'en faire autant, mais voyant qu'ils demeuroient dans le respect, il voulut bien demeurer découvert aussy. Le Roy fit la mesme civilité aux Députés de Hollande, et les Princes, ses frères, eurent la bonté de conduire les uns et les autres jusques à la porte de leur appartement. Ce que j'ay crû devoir remarquer afin de faire voir, qu'il y a des occasions où les Princes se dispensent des règles, que la coustume a establies pour cette sorte de cérémonies, et qu'ils le peuvent faire sans préjudice de ce qui leur est deu, et de ce qu'ils peuvent se faire rendre quand il leur plaist; bien que ce que le Roy fit en cette rencontre dans le territoire d'autruy, ne puisse pas estre tiré à conséquence. Ce ne furent que des compliments de part et d'autre; et quoy que dans les conversations, où on entra après les audiances, le Roy se laUsast eschapper quelques expressions en faveur du Roy de Dannemarc (1), on pouvoit dire pourtant que ce n'estoient encore que des compliments, qu'il scavoit n 'estre pas desagréables aux Estats. On en peut dire autant de la réponse obligeante que le Roy fit sur la proposition que les Députés des Estats luy firent après cela, et assés hors de saison, d'une plus étroite alliance.
La Cour avec toute sa suitte, partit de Breda le 24 May, et dans le mesme temps les Estats Généraux croyant avoir trop cédé à ceux de Hollande, en souffrant que le rang fust réglé de la manière que nous venons de dire, jugèrent qu'il y alloit de l'honneur de l'Estat en gênerai, et que si les Estats de Hollande
(1) De Witt recommanda aux Députés des Etats de Hollande de maintenir le Roi d'Angleterre dans des sentiments favorables envers le Roi de Dannemarc. Lettre du 23 Mai 1660 {Archives du Royaume).
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allant en corps recevoir le Boy entre Delft et Rotterdam, les Estats Généraux dévoient aussy aller en corps an devant de Iny jusque* au lieu, où on a accoustumé de recevoir les Ambassadeurs entre Delft et la Haye; que là ils prendraient le rang qu'ils croy oient leur estre deu, et feroient marcher leurs caresses immédiatement après celuy du Boy. Les Estats de Hollande qui estoient persuadés, que les Estats Généraux n'avoient que trop entrepris sur leur Souveraineté, et qui ne se souvenoient que trop de ce qui s'estoit fait à leur préjudice, particulièrement dans les années 1618 et 1650, s'y opposèrent, et firent résoudre, qu'on feroit aux Députés des Estats Généraux tout les honneurs qu'ils pou voient désirer, et consentirent mesmes que leurs caresses suivissent immédiatement celuy du Boy, mais qu'ils ne recevraient ces honneurs que comme estrangers, à qui les Estats de Hollande en vouloient bien faire comme à leurs hostes (1).
On craignoit aussy, qu'il n'arrivast du desordre entre les Ainbassadeurs et Ministres estrangers, pour le rang de leurs carottes, qui n'a pas encore esté réglé, et ne le sera de longtemps; c'est pourquoy on les fit prier de ne les point faire paroistre en cette rencontre, où les Estats seuls dévoient faire les honneurs de la feste (S). Les Ambassadeurs acquiescèrent aux désirs des Souverains, qui en ces occasions en disposent aînsy qu'ils le jugent à propos pour leur honneur et pour leur satisfaction. Gomme en effet, les Estats de Hollande ayant résolu de faire recevoir le Roy à Delft, et ayant donné les ordres nécessaires pour cela, firent prier les Estats Généraux d'bonnorer cette cérémonie de leur présence, et d'y assister par Députés, comme ils firent.
La première réception se fit au Mourvart, à l'entrée de la Province de Hollande, où le Roy, les Princes, les Seigneurs de leurs Maisons, et les Députés des Estats s'embarquèrent en plusieurs jagtes ou pa taches, qui les portèrent le lendemain matin aux portes de Delft. 11 y trouva les Députés des Estats de Hollande, c'est à dire un de chacun de ses membres, avec un très grand nombre de carosscs. Celuy de la Princesse Royale, qui se mit au fond auprès du Boy, portoit toute la famille Royale, les Ducs de Yorc et de Gloccstre se mettant vers le cocher.
(1) Résol. des Etats de Hollande du 24 et du 35 Mai 1660.
(2) Résol. des Etats de Hollande du 24 Mai 1660.
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et le Prince d'Orange à Tune des portières. Les bourgeois de Delft estoient sous les armes, mais le Roy ne fit que traverser la ville, et arriva à la Haye avec une suitte de soixante douze carosses, celuy de la Princesse Royale n'estant précédé que du ca rosse du Seigneur de Wimmenum, qui tenant une des premières places parmy la Noblesse de la Province, voulut bien, dans cette occasion, faire la fonction de Maistre des Cérémonies, dont il s'acquitta parfaitement bien. Les deux carosses des Estats Généraux prirent place immédiatement après celuy du Roy, et estoient suivis des six, que les Députés de Hollande remplissoient. Les bourgeois de la Haye et le régiment des gardes estoient sous les armes, et faisoient une double haye jusque s à rhostel du Prince Maurice de Nassau, que Ton avoit préparé pour le logement du Roy. Dés que les premiers carosses furent entrés dans la cour, et que le Roy eust mis pied à terre, les Députés des Estats Généraux, qui l'avoient accompagné depuis Breda, se retirèrent et laissèrent l'honneur de la réception et du traittement de ce jour là aux Estats de Hollande.
Le lendemain, les Estats Généraux furent en corps saluer le Roy chez luy. Ils estoient au nombre de vingt cinq, qui s'estant rendus dans la salle ordinaire de leur Assemblée, en sortirent deux à deux, ayant devant eux le Prince Guillaume de Nassau, Gouverneur de Frise et de Groningue, le Ringrave, Commissaire General de la cavallerie et Gouverneur de Mastricht, et le Collonel Hauterive-Chasteauneuf, Gouverneur de Breda, et plusieurs autres hauts officiers, qui avoient tous la teste découverte. Ils furent receus à l'entrée du logis par le Lord Craft, l'un des quatre gentilshommes de la Chambre du lict, et au haut de l'escalier par le Marquis d'Ormont, qui les introduisit dans la chambre du Roy. Le Baron de Guent (1), Premier Député de la Province de Gueldre, porta la parole pour toute l'Assemblée, et fit un discours fort poly et très judicieux. Le Roy, qui n'avoit pas seulement fait mine de se couvrir pendant l'audiance, parce que les Estats demeurèrent découverts, leur fit une réponse très obligeante. Le Conseil d'Estat et la Chambre des Comptes furent à l'audiance après les Estats Généraux. Le Prince de Nassau, parlant pour le premier, où il presidoit,
(1) Le même qui en 1649 avait fait au Roi le compliment de condoléance à l'occasion de la mort du Roi Charles I.
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et Jacob de Reiguersberg, Seigneur de Couwerven'etc., d'une des premières et des plus anciennes familles de Zeelande, fit le compliment pour l'autre.
On mit en délibération chez le Boy, si on admettroit les Ambassadeurs et Ministres estrangers qui demanderaient audiance, ou. si en les admettant, on souffriroit qu'ils se couvrissent. On disoit, qu'il n'y a que la lettre de créance qui donne le caractère, et pas un de tous les Ambassadeurs ayant des lettres pour le Koy, il n'estoit pas obligé* de les considérer, si non comme des particuliers. Ce qui estoit vray, mais aussy les Ambassadeurs n'estoient pas obligés de faire civilité à un Prince, qui refuseroit d'en faire à leur caractère. Qu'ils n'a voient point de lettres pour le Koy, mais ayant des générales, et ordre de faire tout ce qu'ils jugeroient devoir faire pour le service et pour la satisfaction de leurs Maistres, ils ne se pouvoient pas dispenser de voir le Roy, pourveu qu'il eust de la considération" pour leur qualité et pour la dignité de leurs Maistres. On disoit bien, que le Roy ne devoit pas trop faire ce qu'il estoit, parce qu'il n'a voit pas encore pris possession de la Royauté; mais c'estoit uue grande incongruité. Il estoit Roy de naissance, la déclaration du Parlement ne faisoit autre chose, si non fnire connoistre le droit qu'il avoit desja, et il avoit esté couronné en Escosse. En toutes les audiences qu'il donna aux Ambassadeurs, il fit bien voir qu'il scavoit faire le Roy. M. de Thou, qui y alla le premier, fut reccu dans la cour par un gentilhomme de la Chambre, et au haut de l'escalier par le Capitaine des gardes du corps. Les Ambassadeurs Extraordinaires de Dannemarc voulurent mesler les interests du Roy, leur Maistre, avec les compliments; mais le Roy leur fit connoi«trc qu'en Pestât où il estoit il ne pouvoit pas entrer dans la discussion de cette sorte d'affaires, ny s'y intriguer, que celles de son Roiaume ne fussent réglées. L'Ambassadeur d'Espagne, qui estoit allé au devant du Roy jusques à Brcda, le vit comme particulier, et sans demander audiance. Tl n'y eut que Don Enrique de Sousa de Tavnres, Comte de Miranda, Ambassadeur Extraordinaire de Portugal, qui ne fut point admis; mais le lendemain le Roy luy fit dire, par l'un de ses Secrétaires d'Estat, qu'il croyoit estre obligé d'en user ainsy, parce qu'il ne pouvoit pas, de bonne grâce, sans aucune nécessite, et sans aucun avantage pour l'Ambassadeur, donner audiance au Ministre de l'cnuemy déclare du Roy d'Espagne, qui luy avoit fait faire mille civilités, et qui luy avoit donné rctraitte dans sou
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pais. Neantmoins si l'Ambassadeur avoit des lettres de créance pour luy, qu'il l'escouteroit volontiers, comme lors qu'il seroit dans son Roiaume, il ne manqueroit pas d'admettre les Ministres que le Boy son Maistre luy voudroit envoyer.
Les Estats de Hollande eurent leur audiance dans les mesmes formes, et avec les mesmes cérémonies que les Estats Généraux Ta voient eue; si non qu'il n'y eut que leSr. de Starenbourg, Colonel de leurs gardes, qui marchast devant eux. Ce fut leur Conseiller Pensionaire qui fit la harangue (1), et qui à cause de cela en allant à l'audiance, prit place parmy la Noblesse, afin de n'estre pas obligé de fendre la presse, et ne causer point de confusion en voulant approcher du Boy pour luy parler. Autrefois il n'y avoit point de collège à la Haye, ny dans la Province, qui ne se produisist en de semblables rencontres. Non seulement les Cours de Justice, qui faisoient anciennement le Conseil du Souverain, et la Chambre des Comptes, mais aussy l'Université de Leide et le Consistoire de la Haye se méloient de faire des harangues, et pretendoient faire une espèce de corps Souverain dans la Souveraineté mesme; mais les Estats de Hollande, qui commençoient à se connoistre, voulurent abolir cette coustume, et défendirent à tous ces collèges subalternes composés de sujets, d'y paroistre, et leur ordonnèrent de reserver ces devoirs pour leurs Souverains, au lieu d'idolâtrer les estrangers (2). Après l'audiance, le Roy souffrit que de Witt l'entre tin st des affaires du Nort, et mesmes que les jours suivants le mesme Ministre le vist souvent, et qu'il luy parlast de l'alliance qu'on pourroit faire avec l'Angleterre, dont le Roy asseuroit et amusoit ce Ministre, qui ne pouvoit pas estre agréable après ce qui s'estoit passé avec Cromwell en 1654, dont de Witt avoit eu toute la direction.
Les Estats Généraux avoient fait un fonds de trois cens mille florins pour la dépense de la bouche du Roy, et il y avoit tousjours huit Députes, qui se trouvoient à ses repas quand il mangeoit en public, en quoy ils se faisoient bien autant d'honneur et de plaisir qu'au Roy. La table estoit faite en double potence, où le Roy s'asseoit au milieu entre la Reine de Bohême, sa tante, et la Princesse Royale, sa soeur, quand elles y estoient; les
(1) Résol. Secret, des Etats de Hollande du 26 Mai 1660.
(2) Rlsol. des Etats de Hollande du 26 Mai 1660. Voir aussi T. L p. 255.
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Princes, ses frères, occupoient Tan des bouts, et le Prince d*0range l'autre; le manche de la potence demeurant pour les Députés des Estats (1). Il y en a?oient qui jugeoient que c'estoit une civilité du pais, et que les Estats en usoient bien familièrement, en se conviant eux mesmes à disner chez le Boy, quoy qu'ils en fissent la dépense. L'auteur de la Relation du voyage du Boy remarque sur ce sujet: que la table du Boy estoit servie en de grands bassins en ovale à cinq services de sis plats et de douze assiettes, parce qu'on changeoit les assiettes deux fois à chaque service, et les plats estoient si forts, qu'il y avoit jusques à deux douzaines de faisans dans un plat, et les autres plats estoient de la mesme force. Il y avoit outre cela cinq autres tables pour les Seigneurs, et une pour les dames, qui estoient toutes servies comme celle du Boy, à la reserve des entrées que Ton servoit après les potages et devant le rosty. On donnoit toutes les confitures au pillage, et il n'y avoit pas seulement abondance de toutes sortes de vins et de liqueurs; mais aussy on faisoit jour et nuit couler des sources qui ne tarissoient point, ny pour les Anglois, ny pour les habitants de la ville. Chaque table estoit de douze couverts, et avoit son maistre d'hostel, ses quatre sommeliers, autant d'aides et douze vallets pour porter la viande et pour servir à boire. Il y avoit un escuyer et quatre cuisiniers pour les potages, les entrées, la pâtisserie, le rosty et les entremets de la bouche du Boy.
L'armée navale d'Angleterre se trouva sur les fers à la rade de Scheveningue devant que le Koy fust arrivé à la Haye, et les Députes des deux Chambres du Parlement, avec ceux de la ville de Londres, s'y rendirent en mesme temps. Leurs soumissions et leurs harangues ne sont pas de nostre sujet, non plus que ce qui se passoit aux visites, que le Boy rendoit presque tous les jours à la Heine de Bohême, et au festin que l'Ambassadeur d'Espagne luy fit. 11 n'est pas nécessaire non plus de parler des a ud innées qu'il donna aux Ministres de l'Empereur et de Suéde, parce que cela se fit sans cérémonies ; mais il faut nécessairement parler de celle qu'il donna aux Députés de la ville d'Amsterdam, qui voulut se faire distinguer en cette rencontre (2). Ils prièrent
(1) Rcsol. des Etats de Hollande du 22 Mai 1660.
(2) Les magistrats d'Amsterdam avaient souvent assisté le Roi d'Angleterre, lorsqu'il lui manquait de l'argent. Aitzcma, S. w« Siaet. IV. 60. p. 587.
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le Roy de rendre une visite à leur ville, ce qui estoit encore une civilité du pais, afin d'y recevoir les marques de zèle et de respect que le Magistrat pretendoit loy donner, et en mesme temps luy faire présent d'un jagte, qui pourroit servir à son divertissement sur la Tamise. Il s'en excusa sur Pestât des affaires de Bon Roiaume qui requeroient sa présence, et sur les instances continuelles que les Députés du Parlement faisoient pour son embarquement; recevant parfaitement bien les offres de service que la ville luy fit faire par la bouche de Pierre de G root, alors son Pcnsionaire, et depuis Ambassadeur en Suéde et en France. La ville de Rotterdam luy fit aussy une deputation particulière avec le mesme succès, et après cela les Estats de Zeelande et de Frise en firent autant.
Les Estats de Hollande pour complaire au Roy, donnèrent plusieurs charges militaires à des Anglois à sa recommandation, et croyant luy donner une dernière preuve de leur affection, ils résolurent de luy faire un grand festin, où ils offroient de se trouver en corps, 9i le Roy l'avoit pour agréable (1); si non d'y envoyer leurs Députés comme ils firent (2). Wimmenum en fit toute l'ordonnance, et après avoir fait dresser les tables de la manière qu'il vient d'estre dit, il les fit servir de la mesme fa* çon; avec cette différence pourtant, qu'avec les six bassins il y en avoit encore deux de travers; que sur la table il y avoit vingt huit plats et plusieurs assiettes, et qu'à celuy des Estats il n'y eut que quatre services au lieu qu'il y en eut cinq à celle du Roy, qui dit le lendemain, qu'il avoit veu plusieurs grands festins, et entre autres celuy que l'Archiduc Leopold fit devant que de sortir de son gouvernement des Païsbas, mais qu'il n'avoit jamais rien veu de si magnifique ny de si bien ordonné, que le souper du jour précèdent. Il y avoit quelque chose de plus grand et mesmes de plus galand dans l'ordre, que les Estats de Hollande donnèrent de faire porter dans la flotte Angloise toutes sortes de vivres et de raffraischissements, en si grande
(1) Den Heere van Wimmenum .... heeft ter Vergaderinghe gerapporteert .... dat sijne Majesteyt door het excessyf aental van Persoonen, en het gcdrangh daer uyt resulterende, niet ten besten was gedient. Résol. des Etats de Hollande du 27 Mai 1660.
(2) Savoir deux du Corps de la Noblesse (les Seigneurs- de Wassenaer et de Wimmenum), un membre de chacune des dix-huit villes, ainsi que le Conseiller Pensionnaire et le Secrétaire.
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abondance, que les Anglois, qui y sont nourris, en furent surpris, et ne purent pas assés admirer cette profusion de fin, de bière, de viande, de citrons, d'oranges et de confitures, qui furent distribués de Tordre de l'Amiral Anglois dans les vaisseaux dont le nombre s'estoit augmenté jusques à trente huit.
La dépense que Ton estoit obligé de faire pour cela et pour les présents, dont il sera parlé bientost, montant à une somme très considérable, les Ëstats de Hollande firent un fonds extraordinaire de six cens mille livres. L'auteur de la Relation le marque aussy; mais comme elle ne devoit rien dire de faseheux, elle n'a pas voulu parler de l'action d'un particulier, que l'Histoire ne doit pas oublier. Lors qu'on délibéra sur ce fonds dans leur Assemblée, Nicolas Stellingwerf, Secrétaire de la petite ville de Medemblic (1), et ennemy déclaré des Monarques et de la Monarchie, qui y avoit acquis du crédit, parce qu'il parloù avec une liberté qui approchoit de l'audace et de l'insolence, dit, que l'argent qui se dissipoit en cette sorte de profusions, seroit bien mieux employé à l'achat de la poudre à canon et du plomb, et à l'armement de quelques vaisseaux. Cet homme, qui ne raanquoit point de sens, prevoyoit bien qu'une dépense de cette nature, qui mesmes à l'égard des particuliers ne fait que passer par l'esprit, ne feroit point d'impression sur celuy du Roy, et n'effaceroit point le souvenir de l'inclination que la Hollande avoit autrefois témoignée pour le Parlement, et que la Cour d'Angleterre ne mnnqucroit pas de s'en ressentir. Et de fait la trop grande civilité des Anglois, qui d'ordinaire n'en ont pas beaucoup pour les estrangers, estoit fort suspecte à ceux qui ne pouvoient pas gouster l'affectation, avec laquelle le Roy exprimoit ses protestations d'amitié, quoy qu'elles fussent fort générales, qui ne l'engageoient point, pendant que quelques Seigneurs de sa suitte et de son conseil ne craignoient point de découvrir ses véritables sentiments à leurs confidents, et particulièrement à ceux qu'ils senvoient n'estre pas amis du gouvernement présent.
Neantmoins après que le Roy eust arresté le jour de son em-
(1) Stellingwerf, un des six prisonniers à Louvestein en 1650 (V. T. I. p. 302), était un des confidents du Conseiller Pensionnaire de Witt. Nonobstant son invective, il figure pourtant au nombre des Députes qui furent désignés pour assister au grand festin, que les Etats de Hollande donnèrent au Roy d*Angleterre. Résol. des dits Etats du 27 Mai 1660.
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barquement, et qu'il eust sceu que les Estât s a voient ordonné qu'on accommodant plusieurs heus (1) et autres bastiments pour le transport de son bagage, il voulut bien reconnoistre toutes les civilités qu'on luy avoit faites, et répondre à l'affection qu'on luy avoit témoignée, par une action fort éclatante, mais qui ne luy coustoit rien, et qui n'estoit en effet qu'une vaine apparence d'une amitié imaginaire. Le dernier jour de May il fit scavoir au Président des Estats Généraux, que le lendemain il se trouveroit en personne dans leur Assemblée, pour les remercier du bon traittement qu'il en avoit receu, pendant le séjour qu'il avoit fait dans le pais. Sur cela ils envoyèrent à l'heure que le Roy leur avoit marquée, un Député de chaque Province jusques à l'Hostel où il estoit logé, auprès de la porte de la Cour du costé de la Plaine (2), pour le conduire jusques au lieu où ils dévoient venir en corps au devant de luy. Il refusa de se servir des carosses qu'on luy avoit amenés, et voulut faire à pied le peu de chemin qui fait la distance entre la Cour et l'Hostel de Nassau. Les Estats Généraux avoient prié ceux de Hollande de leur prèster le régiment de leurs gardes, qui fit une double haye le long du passage du Boy. Le Prince de Nassau, Gouverneur de Prise et Grand Maistre de PArtillerie, comme le premier officier de guerre de l'Estat, marchoit la teste nue immédiatement devant le Roy, qui estoit aussy découvert. Estant arrivé au bas de l'escalier de la grand' salle, il y rencontra les Estats Généraux en corps, qui après luy avoir fait une très profonde révérence, s'ouvrirent pour le faire passer au milieu d'eux, et pour le faire marcher à leur teste, jusques à la salle de l'Assemblée. Cette salle est plus longue que large, et une grande table de la longueur de la salle, l'occupe presque toute. Le Président de l'Assemblée se met d'ordinaire dans une chaise à bras au milieu de la table du costé où sont les portraits des quatre derniers Princes d'Orange, de la Maison de Nassau, qui ont esté Capitaines Généraux de l'Estat; mais dans cette occasion il céda sa place au Roy, ce qui n'estoit jamais arrivé, pour s'aller asseoir de l'autre costé de la table vis à vis de Sa Majesté, à l'endroit où
(1) #Heude, hode" (kiliàbn). ,Heu, vaisseau du port de 300 tonneaux, dont se servent ordinairement les Rollandois, Flamands et Anglois, qui tire peu d'eau." (Furetière).
(2) Plein; c'est le nom d'une place à la Haye, ou l'on vient en sortant du Binnenhof.
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on a accoustumé de placer les Ambassadeurs et les Ministres est rangers, quand ils prennent audiance publique. Dans la place que Ton a voit destinée pour le Roy on avoit fait une estrade de huit pieds en quarré, et élevée d'un pied du plancher, couverte d'un grand tapis de Turquie, qui s'estendoit jusques à la porte de l'antichambre, par laquelle on le fit passer, et sur l'estrade on avoit placé* une chaise de velours verd, sous un dais de h uiesine étoffe et de la inesrae couleur. Le Roy estant arrivé à sa place, et le Prince de Nassau s'estant rangé avec quelques Seigneurs derrière la chaise, se tint debout et découvert jusques à ce que tout les Députés fussent entrés. Le nombre en estoit extraordinairemeut grand, de sorte qu'il falloit du temps pour les placer; mais les voyant tous rangés et assis, ou en estât décela, il s'assit et se couvrit, et dés que tous ceux de l'Assemblée se furent couverts, il se leva et s'estant découvert, il remercia les Estats en des termes fort touchants des civilités qu'il avoit receiies, et de l'affection qu'ils luy avoient témoignée, leur donna des asseurances de la constance de son amitié, et leur recommanda la personne et les interests de la Princesse Boy aie, sa soeur, et du jeune Prince d'Orange, son neveu. Après que Jacob Veth, qui presidoit à son tour de semaine, de la part de 1s Province de Zeelande, eust répondu au compliment, le Boy se retira, et fut reconduit par toute l'Assemblée jusques au bas de l'escalier de la grand' salle, où il trouva les Estats de Hollande en corps. Ils en usèrent de la mes me manière que les Estats Généraux avoient fait; le Prince Jean Maurice de Nassau, Lieutenant General de la Cavallerie, marchant immédiatement devant le Roy, pour le conduire à leur appartement.
La salle, où ils s'assemblent présentement, et où ils faisoieat travailler depuis quelques années (1), n'estoit pas encore achevée: la dorure, la peinture et les meubles y manquoient; mais la table, ses bureaux et ses sièges estant desja posés, comme ils le sont encore aujourdhuy, il ne sera pas fort difficile de faire comprendre comment le Koy y fut placé. En entrant dans la salle du costé du grand escalier, on laisse à la main droite une cheminée, et on voit dans quelque distance, et presque au milieu de la salle une espèce de parquet que forment les trois bureaux ou bancs où les Députés des villes sont assis. Celuy dont on voit
(1) V. ci-devant p. 201.
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le dos eu entrant est à trois estâmes: le premier sert aux Députés d'Amsterdam, le second aux Députés de Goude et de Botterdam, et le troisième à ceux de Gornighein, de Schidam et de Schonhove. Au bout de ce banc il y en a deux autres, qui forment comme autant d'ailes, dont celuy qui est à la main droite est pour les Députés de Dordrccht, de Harlem, de Delft, de Leide et de la Brile, et celuy de la gauche est pour les Députés des villes de Nort Hollande et de Westfrise, les Députés ayant devant eux sur des sièges à dos leurs Sindics ou Pensionaires, qui parlent pour leurs Committents et leur servent de conseil. Ces bureaux qui sont disposés ainsy que je viens de dire, font d'un oosté une grande ouverture, où il y a encore une cheminée, et au milieu d'eux un vuide, où la Noblesse de la Province est assise à uue table, avec le Conseiller Pensionnée, Ministre (1) de Hollande. On avoit fait une estrade à quatre basses marches entre la table et la cheminée, de la largeur de la table, et on y avoit mis une chaise à bras de velours, sous un dais de la mesme etoffe, et sur un tapis de pied de Turquie. Le Prince Guillaume de Nassau, qui estoit venu rendre ses devoirs aux Ëstats de Hollande après avoir fait ses fonctions auprès des Ëstats Généraux, et le Prince Maurice ayant conduit le Roy à sa place, se mirent à ses deux costés, tenant la main sur le dos de la chaise, et laissant un peu de vuide entre eux pour quelques Seigneurs Anglois qui se voulurent trouver à cette cérémonie. Le Roy se tint debout et découvert, jusqu'à ce que les Nobles se fussent rangés des deux costés de la table, et les Députés des villes à leurs places. Après cela s 'estant assis, et estant demeuré un moment couvert, jusqu'à ce que toute l'Assemblée se fust mise au mesme estât, il se leva, se découvrit et fit le mesme compliment qu'il avoit fait aux Ëstats Généraux. Le Conseiller Pensionaire qui estoit assis au bas bout de la table vis à vis du Koy, fit la réponse au nom des Ëstats de Hollande, ses Maistres Mais d'autant qu'il jugeoit que l'Assemblée devoit estre pertinemment informée des intentions de Sa Majesté, à l'égard de ce qu'elle avoit dit au sujet des interests du Prince d'Orange, il fit connoistre, qu'il importoit qu'il en fust plus particulièrement instruit, afin d'en pouvoir faire part à ses Maistres, qui le luy demandoient par escrit; à quoy le Roy consentit, et en mesme
(1) Premier Minisire (Manuscrit Luzac).
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temps il sortît de la salle. Mais au lieu de retourner à son logis, où les Estât* de Hollande le voûtaient conduire, il alla droit h l'appartement de la Princesse Royale, de aorte que les Estât» s'estant liccntiés de luy au premier estage, ils enfilèrent la galant pour reprendre le chemin du lieu ordinaire de leur Assemblée (1). Le Koy estant dans la chambre de la Princesse Koyale, et voulant satisfaire à ce que les Estats de Hollande avoient désiré de luy, se fit donner du papier et une plume, et escrivit de sa maii un billet en ces termes : * Messieurs, d'autant que je laisse icy
* entre vos mains la Princesse, ma soeur, et le Prince d'Orange, *mon neveu, deux personnes qui me sont extrêmement chères, je 0 vous prie, Messieurs, de vouloir prendre à coeur leurs interesti, »et de leur faire ressentir les effets de vostre faveur, aux occa- » sions, où la Princesse, ma soeur, vous en priera, on pour elle
* mesme, ou pour le Prince, son fils. Vous asseurant que tous les
* effets de vostre bienveuillance envers eux seront reconnus de moy, » comme si je les avois receus en ma personne." Ce billet estoit signé Charles Boy. Les Estats de Hollande le communiquèrent aux Estats Généraux, et les uns et les autres le firent enregistrer, afin d'y pouvoir avoir recours lors que l'occasion s'en presenteroit. Les Estats Généraux rendirent la visite au Boy le mesme jour. Ceux de Hollande ne le firent que le jour de son embarquement, et cependant ils le firent asseurer, que ne pouvant pu se satisfaire des témoignages de respect qu'ils luy avoient desjs rendus, leur intention estoit de luy en donner de nouvelles preuves, et de le supplier d'agréer le présent qu'ils luy avoient destiné, et qu'ils luy feroient tenir lors que l'ameublement, que le Prince défunt a voit fait faire pour les couches de la Princesse Koyale (2), et qui devoit faire partie du présent, serait en estât. Ils firent aux Ducs de YorcctdeGlocestreà chacun un présent de trente mille escus (3), qui leur furent payés comptant.
(1) Bésol. Secret, des Etats de Hollande du 1 Juin 1660.
(2) Dans la Relation, citée par Wicquefort p. i>47, et qui i pour titre: Verhael informe tan Journacl, van de regs ende *t vertonat rua den teer doorlucktige ende macktige Print Corel de II, hming re* (rroot llritunnien eic.y relie Jlij in Holland gedaen het/t, zedert de» 25 Me¥l lui den 2 Junij 1660. In 'tQracenkage bg Adriaen Vlock. 1660, on lit (p. 117;: iDe prebcuteu, die men voor heiu gedestineert hadde, wareii noch niet ghereet, soo omdat de kostelijke Ledekant Tan de Princesse Royalle, welcke een gedeelte daervan soude sijn, noch niet toc gestclt was "
(3) ,60,000 guldeiis." Verhael^ p. 118.
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Le Roy partit de la Haye le 2 Juin, et les Estats de Hollande, voulant faire voir, qu'il estoit impossible de rien âjouster au respect qu'ils avoient pour luy, non contents de prendre congé de luy dans son logement, avec les dernières soumissions, résolurent de raccompagner jusques sur le bord de la mer, de le voir embarquer, et de le faire suivre jusques dans son vaisseau par le Sr. de Wassenar Opdam, leur Lieutenant Amiral, qui fit les derniers compliments (1). Jamais Prince n'a voit receu tant de témoignages de respect et d'affection, mesmes de ses sujets, et jamais Boy n'avoit fait de plus fortes protestations de tendresse et d'amitié, que le Boy d'Angleterre en avoit fait pendant son séjour. Cest pourquoy les Estats, qui ne se connoissent guère en Princes, croyant devoir profiter d'une conjoncture qu'ils jugeoient si favorable, proposèrent le 29 May, qu'il estoit nécessaire de faire achever en Angleterre, par des Ambassadeurs Extraordinaires, ce que Ton croyoit avoir esté bien heureusement commencé et fort avancé en Hollande, et firent résoudre l'Ambassade, dont il sera parlé tantost, après l'affaire qui fut un des premiers effets que .le rétablissement du Boy d'Angleterre produisit dans les Provinces Unies.
Depuis le decés du feu Prince d'Orange, la Princesse Boy aie, sa veuve, et la Doùariere, sa mère, avoient eu de grandes contestations, et mesmes de grands procès pour la tutele du Prince posthume: mais ny les juges ny les amis communs n 'avoient pas pu régler les différends, qu'elles avoient pour la Principauté d'Orange, laquelle estant reconnue pour Souveraineté, ny les Cours de Justice, ny les Estats de Hollande mesmes, ne pouvoient pas estendre leur autorité jusques là (2). Le Prince défunt avoit enjoint à Frideric, Comte de Don a. Gouverneur de la Principauté, de suivre ponctuellement les ordres que la Princesse Boyale luy donneroit après qu'il serait decedé, et le Comte, en acceptant le gouvernement, avoit promis d'exécuter la volonté du Prince, qui la luy donna cachettée, et accompagnée de défenses d'ouvrir les ordres, sinon en cas de mort. Mais la Princesse Doùariere et l'Electeur de Brandebourg, son gendre, qui avoient interest d'empescher que la Principauté ne tombast en
(1) Résol. Secret, des Etats de Hollande du 2 Juin 1660.
(2) V. sur les démêlés touchant la principauté d'Orange: Ai tze ma, S. mn StaeU IV. 40. p. 620—633. Archives de la Maison d'Orange. 2« Série. V. p. 181 svv. Bas nage, Annales. I. p. 613 svv.
662 affaires de la Principauté £ Orange.
des mains estrangeres, si le jeune Prince venoit à mourir, eurent d'autant moins de peine à faire entrer le Comte dans leurs sentiments, qu'il estoit neveu de la Princesse et sujet de l'Electeur. Il falloit après cela s'asseurer du Parlement et des Estât s de la Principauté, où il y avoit des esprits qui ne se laissoient pas facilement gouverner. La Princesse Royale tascha de les prévenir en y envoyant un nommé Rafaéli», qui estant devenu de Ministre de la Parole de Dieu, Ministre politique, avoit assés d'amis et d'habitudes à Orange, pour y faire des intrigues, mais pas assés d'adresse pour surprendre la vigilance du Comte de Don», qui ayant eu avis du dessein et du voyage de Rafaélis, le it enlever et enfermer dans une prison fort estroite. Quelque temps après l'Electeur et la Doûariere y envoyèrent deux Commissaires qui disposèrent le Clergé, la Noblesse et le Tiers Estât, et ea suitte le Parlement, à reconnoistre les deux Princesses et l'Electeur pour tuteurs du jeune Prince, et pour régents de la Principauté, l'administration de la tutele demeurant à tous les trois conjointement, en sorte neantmoins que toutes les affaire* seroient réglées par la pluralité des voix. C'estoit donner toute la force de la tutele et de la régence de la Principauté à l'Electeur et à la Doiiariere, et en exclurre la Princesse Royale. En effet les deux premiers confirmèrent le Comte de Don a dans le gouvernement. Sa personne et sa conduite y estoient fort agréables ea ce temps là, de sorte que la Princesse Royale voyant qu'il n'y avoit point d'apparence de le déposséder du gouvernement, permit qu'en l'an 1654 on fist un traitté, par lequel les deux Princesses et l'Electeur demeurèrent d'accord qu'on laisseroit les affaires en Testât où elles estoient alors. Le Comte de Dona se trouvant par ce moyen estably du consentement de tous les tuteurs et intéressés, se rendit avec le temps un peu plus absolu qu'il n'avoit esté, et s 'es tant en suitte marié dans la Maison de Montbrun, une des plus illustres du Daulfiné, il y arriva un fort grand changement dans les affaires. Les dames qui n'y pouvoient plus estre considérées comme elles l'estoient, lors qull n'y avoit point de gouvernante, ny tenir le rang qu'elles y avoient, en estoient envieuses et jalouses, et animoient leurs maris contre le Gouverneur, qui n'y trouvoit plus la confidence ny l'amitié', qui luy avoit esté si utile lors qu'il avoit esté obligé de la me'nager contre les partisans de la Princesse Royale. Mais ce qui acheva de luy faire perdre l'affection de la pluspart de ses amis, ce fut la pensée qui luy vint de faire une nouvelle création de
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Conseillers au Parlement. Il est composé d'un nombre égal de Conseillers de la Religion Reformée et Catholique Romaine, dont les uns demeurent dans la ville d'Orange, et les autres dans le voisinage, en Languedoc, en Daulfiné, à Avignon et dans le Cointat. Ceux qui demeurent dans la ville instruisent les procès, mais ils ne les jugent que conjointement avec ceux de dehors, qui se rendent pour cet effet à Orange tous les six mois, au printemps et dans l'automne. La Principauté a si peu d'estendue qu'on en peut sortir en moins d'une heure, en quelque endroit que Ton se trouve; et bien que le peuple y soit très heureux, dans un des plus beaux pais et des plus doux climats du monde, il n'est pas fort pecunieux pourtant, et il n'y a pas tant de procès que les Conseillers qui y estoient desja ne les pussent fort bien juger en dix ou douze jours qu'ils employoient à chaque séance. Les anciens Conseillers qui estoient tous intéressés en la création des nouveaux, se déclarèrent presque tous contre le Gouverneur, et demandèrent la protection de la Princesse Royale, qui se servit adroitement de cette occasion, pour faire chasser le Comte de Don a. Le Parlement estant devenu son ennemy, plusieurs gentilshommes prirent le raesme party, pour des interests ou sous des prétextes différents, et il se trouvoit destitué des sages conseils et des puissants secours du Cardinal Bichi, qui luy avoit esté un très bon voisin pendant le séjour qu'il avoit fait dans son Evesché de Carpentras, sous le Pape Innocent X. On n'aimoit pas le Comte à la Cour de France, tant parce que la Princesse Doûariere, qui le protegeoit, y estoit haïe, qu'à cause de la correspondance qu'il entretenoit avec les religionaires du Daulfiné et des Se vernies; comme aussy parce qu'il donnoit retraitte et protection à des personnes que la Cour aroit envie et interesi de perdre, et entre autres à un certain fanatique, nommé l'A ba die, qui à ce que disoient les Ministres de la Cour de France, meritoit plus d'une mort. Il s'estoit jette en des desordres qui ne sont que trop ordinaires à ceux qui quittant la vie claustrale, et voulant raffiner sur la morale, pour réduire le Christianisme à sa dernière perfection, il donnoit en des extravagances, capables de perdre l 'Estât aussy bien que la Religion. La Princesse Royale, qui estoit fort bien informée de la disposition des esprits de ces quartiers là, employa le crédit de la Reine d'Angleterre, sa mère, auprès de la Reine Mère de France et auprès du Cardinal Mazarin, qui ne firent point de difficulté de se déclarer aussytost pour ses interests. Le Parlement
664 Le Roy de France fait assiéger Je chatte** fOr**§e
d'Orange eut ordre de s'assembler en France, hors le territoire de la Principauté, parce qu'on craignoit, que le Comte de Don a ne luy fist violence; du moins on se servit de ce prétexte, et le Roy envoya une fregatte armée sur le Rosne, qui contraignoit les bateliers de payer le péage au receveur que la Princesse Royale y avoit estably. Ce péage est un fief de France, relevant du Marquisat de Languedoc en la Chambre des Comptes de Montpellier», et la recepte se faisoit au port de Balthasar. Or comme il fait pour le moins la moitié du revenu de la Principauté, le Comte de Dona estoit extrêmement incommodé du retranchement d'une si considérable partie du domaine, parce que lors mesme qu'il joùissoit paisiblement du péage du Rosne, le revenu ordinaire ne pouvant pas fournir aux dépenses des gages des officiers et de la subsistance de la garnison du chasteau, on estoit obligé de le secourir tous les ans d'un subside de plus d'unie mille livres. C'est pourquoy, jugeant bien que la Cour de France n'en demeurerait pas là, il pressoit la Princesse Douairière d'y remédier et de le secourir. L'Electeur de Brandebourg et elle firent prier les Estât s Généraux d'y mettre la main, et de tascher de porter la Princesse Royale à un accommodement Mais d'autant que la Doûariere avoit poussé la Princesse Royale, quand elle le pouvoit faire avec avantage, celle cy ne voulut pas perdre ce qu'elle avoit gagné sur la partie, et luy fit dire, qu'elle n'estoit plus roaistresse de l'affaire, et que depuis qu'elle en avoit donné la disposition à la Reine, sa mère, elle laissoii agir le Conseil de France. C'est ce qui se passa en l'an 1659; mais le Cardiual qui estoit bien aise de trouver dans cette occasion celle de faire connoistre à la Doûariere, qu'en France on n'estoit pas insensible, et que l'on s'y souvenoit du peu de considération qu'elle avoit eu pour le Roy et pour ses interests depuis la negotiation de Munster, voulut achever l'affaire, pendant qu'il le pouvoit faire sans rien hasarder. Le Roy avoit fait le voyage de Languedoc et de Provence, tant pour régler les affaires de cette dernière Province, et particulièrement celles de la ville de Marseille, que pour ne se point éloigner des frontières, en attendant qu'on luy ameuast l'Infante d'Espagne, qu'il devoit épouser en vertu du traitté des Pirenées. Estant en Provence au commencement de l'an 1660, il fit connoistre au Comte de Dona, qu'il desiroit mettre garnison dans le chasteau d'Orange, et qu'il luy importoit d'en user ainsy, non seulement pour le repos de son Roiaumc, mais aussy pour Pinterest du Prince
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d'Orange, qui estoit négligé et perissoit entre les mains des deux Princesses, qui le luy devroient conserver. Ferracieres- Mont brun, beaupere du Comte de Dona, faisoit les allées et venues, pendant les six semaines que Ton avoit données au Comte pour avertir la Doùariere de Testât des affaires, et il negotia si bien, que le Comte capitula et rendit le chasteau, après que le Mareschal du Plessis Pralin en eust fait approcher quelques troupes, et qu'il eust fait mine de vouloir attaquer la place. La garnison estoit très foible. Il n'y avoit point d'argent pour la renforcer, ny pour la faire subsister. Il n'y avoit ny vivres ny munitions dans les magasins. L'artillerie ne valoit rien et estoit démontée. La ville et un village estoient presque la mesme chose. Les habitants n'avoient point d'affection pour le Gouverneur, et le chasteau mesme n estoit pas pour faire une longue et vigoureuse résistance. On ne l'ignoroit pas à la Cour. Le Roy estoit venu jusques à Avignon, et le Cardinal, grand ménager des finances de son Maistre, sinon lors qu'il en profitoit luy mesme, ne pouvoit pas se résoudre à débourser de l'argent, ny à achctter une place, qui ne pouvoit pas manquer de tomber entre ses mains dans peu de jours. Mais comme le Roy n'avoit auprès de luy que ses gardes ordinaires, et que pour forcer Orange, si le Comte de Dona eust voulu se défendre, il auroit fallu faire marcher l'artillerie, et faire une assés grande dépense, le Cardinal, qui a tousjours préféré l'utile à l'honneste, aima mieux achetter à bon marché ce qu'il auroit pu prendre de force avec un peu plus de dépense, ou avec un peu plus de fermeté, mais aussy avec beaucoup plus de gloire pour les armes du Roy, son Maistre. Les premiers articles de la capitulation ne regardoient que la personne et les interests du Comte. Le Boy y promettent de luy faire payer vingt mille pistoles, ou deux cents mille livres, pour le rembourser des frais et des avances qu'il disoit avoir faits pendant les troubles, pour la subsistance de la garnison, et pour achetter des munitions et des vivres. Il luy permettoit de demeurer dans le Roiaume ou bien d'y passer, pour se retirer dans sa baronnie de Copet; de faire punir exemplairement ceux qui pendant les troubles avoient entrepris contre l'interest ou contre l'autorité du Prince d'Orange, ou attenté à la vie du Comte de Dona; de ne point souffrir que le Comte fust recherché de ce qui avoit esté fait, par sou ordre, sur le bien de ceux du part y contraire, ny à cause des ordonnances qu'il avoit fait expédier sur les finances de la Principauté; de
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faire déclarer nuls et de nulle valeur les arrests que le Parlement avoit donnés contre luy et contre ceux de ton party; de faire subsister l'cdict de crue ou de création de deux Conseillers, qui ustoit proprement la pierre de scandale, et sinon la cause, du moins l'occasion des desordres, jusqu'à ce qu'il en fust autrement ordonné; de faire lever l'interdiction que le Parlement avoit fulminée contre ceux de son corps qui avoient suivy le party dt Comte; de luy conserver la qualité de Gouverneur pendant la minorité du Prince d'Orange, et de ne point mettre dans le chasteau une personne suspecte. Le Roy promit aussy qu'il remettroit la place entre les mains du Prince d'Orange, dés qu'il seroit parvenu en Page de majorité, et en cas qu'il vint à décéder devant ce temps là, de la restituer à l'Electeur de Brandebourg. Et ce fut là le seul avantage qu'il stipula pour ceux qui luy avoient confié la place, tout le reste de l'accord ne parlant que de Hnterest du Gouverneur.
Devant que les deux Princesses pussent estre averties de ee qui se passoit à Orange, elles considéraient bien, que leurs divisions et contestations seroient cause de la perte de la Principauté et de la ruine de la Maison. C'est pourquoy elles souffrirent qu'où fist un accord piastre entre elles, dont leurs Ministres donnèrent avis aux Estats Généraux et les prièrent d'intercéder auprès du Roy Très Chrestien, pour les interests du Prince d'Orange, et de luy faire représenter que les deux Princesses estant convenues touchant le gouvernement de la Principauté, la Princesse Royale n'avoit plus sujet de se plaindre, et on pouvoit bien laisser les affaires en Testât où elles estoient. C'estoit un remède foible et inutile. L'intercession de cet Estât n'estoit point du tout considérée en France, et le Ministre dont on se servit n'estoit point propre pour la Cour, ny pour la negotiation qu'il devoit fnire. On y envoya l'un (les Pensionaircs de Boisieduc, nommé Otton Copcs, qui sous une gravite affectée cachoit une grande presomtion et une ignorance fort grossière. En arrivant à Lion il y apprit que le chasteau d'Orange avoit esté rendu, et il n'y avoit point d'apparence que le Roy se laissast persuader de restituer ce qu'il venoit d'achetter. La Reine d'Angleterre et la Princesse Royale avoient escrit des lettres fort pressantes sur ce sujet, afin d'obliger la Cour à n'en point venir à ces extrémités, mais elles n'avoient pas pu empescher la réduction de la place; de sorte que ce Ministre auroit bien pu juger, au travers d'un peu de sens commun, que la lettre que la Princesse Doûariere
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etcrivoit a a Boy, ne produirait pas un meilleur effet, et néant* moins il voulut bien poursuivre son voyage, afin d'en remporter un refus formel, et aussy peu honnorable pour luy que pour ceux qui l'employèrent. Il trouva la Cour à Carcassonne, et le Cardinal dans son humeur ordinaire, de payer de compliments et de justifier en des termes civils, tout ce qu'il entreprenoit sous le nom et sous l'autorité du Koy. Le Cardinal luy dit que le Boy f ai soit plus pour les interests du Prince d'Orange que ceux qui parloient pour luy. Le Boy et le Cardinal firent réponse à la Doûariere en des termes, qui ne marquoient que trop le ressentiment qu'ils avoient de ce qu'il y avoit d'offensant dans ses lettres, aussy bien qu'en la conduite qu'elle avoit tenue à l'égard du Boy pendant sa minorité. Leurs lettres disoient, que les fortifications du chasteau d'Orange estant inutiles, sa garnison ne servoit qu'à achever de consumer le Prince; si ce n'est que l'on eust dessein de s'en servir contre le Boy, pour troubler le repos de son Boiaume, au quel cas Sa Majesté avoit bien fait de le prévenir. Ce fut tout ce que ce negotiateur remporta de son voyage. L'Electeur de Brandebourg, qui prestoit son nom à la Doûariere, fit en ce temps là publier un escrit par ses Ministres, où on accusoit la Princesse Boyale d'avoir fait perdre cette plaoe au Prince, son fils, et on justifioit le Comte de Don a; mais elle en rejetta toute la faute sur le Comte, et marqua aux Estât s plusieurs particularités, qui faisoient autant dé preuves de Tinjustice et de l'imprudence qui avoient accompagné toutes ses actions. Elles estoient toutes innocentes dans l'esprit de la Douairière, mais il eut de la peine à se justifier auprès de l'Electeur, aussy bien qu'auprès du Prince d'Orange, qui tout enfant qu'il estoit, le receut avec tant de froideur, qu'il n'estoit pas difficile de juger, qu'il n'estoit pas satisfait de sa conduite.
Ce n'est pas du sujet de l'Histoire d'examiner quelle peut avoii esté l'intention de Maurice, Prince de Nassau, quand il a employé prés d'un million de livres à fortifier une place éloignée de plus de deux cents cinquante lieues de son gouvernement, et tellement enclavée dans la France, qu'il n'y a point de puissance estrangere, qui la puisse attaquer ou secourir sans la permission du Boy. On y peut âjouster, qu'il est impossible qu'elle se puisse conserver dans la Maison de Nassau sans la protection de Sa Majesté, qui a souvent oppose son autorité aux pretensions du Duc de Longueville et du Marquis de la Chambre. Mais je ne puis pas ra 'empèse her de dire, que toute la Princi-
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pauté d'Orange n'ayant pas plus de trente mille lÎTres de menu et guère* plus de soixante mille, si on y comprend le péage du Rosne, le Prince d'Orange, an lieu d'augmenter son revenu de celuy de la Principauté, estoit obligé d'y faire remettre tons les aus une bonne somme pour la subsistance de la garnison. Tellement que bien que l'intention du Boy, ou du Premier Ministre, fust principalement de mortifier la Princesse Doûariere, et de faire affront au Comte de Dona, on ne peut nier qu'il n'ait soulagé les finances du Prince, qui n'ont esté que trop dissipées pendant sa minorité, et que ce ne luy fust effectivement un grand avantage de n'est re plus obligé a entretenir une garnison, qui luy estoit tout à fait inutile et à charge (1).
Nous avons dit que le Roy d'Angleterre, en prenant congé tant des Estats Généraux que de ceux de Hollande, avoit recommandé aux uns et aux autres les interests du Prince d'Orange, son neveu, et de la Princesse Royale, dans les termes que nous venons de marquer. Après que le Roy eut réglé les affaires qui av oient le plus de besoin de son application au commencement de son règne, la Princesse, qui avoit eu bonne part à ses persécutions, en voulut .prendre aussy à la satisfaction qu'il devoit avoir de se voir restably au trosne de ses ancestres, et pour cet effet elle résolut de faire le voyage de Londres. Ce fut au mois d'Aoust, et elle fit au mesrae temps scavoir sa resolution aux Estats de Hollande, leur offrant d'appuyer de tout son crédit la negotiation des Ambassadeurs de cet Estât, et les interests de la Province en particulier, quand elle seroit arrivée à la Cour, les priant de vouloir considérer la personne de sou fils et d'en avoir soin en son absence (2). Elle ne pouvoit pas douter, disoit elle.
(1) ,Et certainement, à dire le vray, ce seroit un grand avantage, pour le service du Roy et la seureté et repos de son Estât, et mesme pour le bien du petit Prince, qu'il n'y eut aucunes fortifications à Orange (De Thou au Cardinal Mazarin). Archive* de k Maison (PO range. V. p. 185.
(2) Résol. des Etats de Hollande du 30 Juillet 1660. On lit des détails intéressants sur les démarches de la Princesse Royale dans une lettre de de Witt à de Graeff van Zuyd-Polsbroek du 23 Juillet 1660 (Archives du Royaume) \ mais en particulier dans le , Journal du Sr. Buysero, Greffier de S. A. R. la Princesse d'Orange, relatif aux Conférences qu'il eut avec Madame la Princesse, le Conseiller-Pensionnaire de Witt et plusieurs autres membres du Gouvernement en Hollande, touchant la désignation du Prince d'O
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que leur intention ne fust de l'avancer un jour aux charges et aux dignités que ses prédécesseurs avoient autrefois possédées dans le pais, à cause des importants services qu'ils avoient rendus à l'Estat, mais qu'elle seroit bien aise d'en emporter avec elle de nouvelles et de plus fortes asseurances, et qu'elle les croiroit presque infallibles, s'il leur plaisoit se charger du soin de l'éducation du Prince, son fils, poux le faire élever sous leur autorité, comme enfant de l'Estat. Parce que si de bonn'heure, et en sa première jeunesse on luy enseignoit les principes de la Religion, dont on fait profession en ces pais ; si dés son enfance il acqueroit les habitudes des vertus morales et Chrestiennes, et s'il s'accoustumoit à l'humeur et à la manière de vivre de la nation, il pourroit se rendre d'autant plus agréable et capable de s'acquitter dignement de l'employ dont ils le voudroient un jour honnorer. La Princesse Doua rie re seconda ces instances dans un Mémoire qu'elle présenta pour cet effet, et la pluspart des Provinces, prévenues de l'opinion avantageuse que l'on avoit du Roy d'Angleterre, estoient d'avis qu'il falloit dés à présent as* seurer le Prince d'Orange des charges de Capitaine General des armes et d'Amiral en Chef des Provinces Unies, pour en faire les fonctions lors qu'il auroit l'âge de dixhuit ans.
Les Estats de Zeelande, qui estoient assemblés au commencement du mois d'Aoust, mirent l'affaire sur le tapis. Ils s'imagi noient, que la révolution des affaires d'Angleterre seroit fort favorable à cet, Estât, et que le Roy feroit son interest de celuy du Prince d'Orange. Toutes leurs délibérations rouloient sur ce principe; comme si les Rois avoient des parents, et qu'ils considérassent autre interest que le leur. 11 y en a qui ont crû, que les Estats de Zeelande estoient persuadés, que le Roy d'Angleterre avoit des sentiments et des tendresses que les autres Rois ne connoissent point, mais ils ont eu le loisir de se détromper, et de revenir de leur fausse politique. Nous verrons ce que l'on en doit juger, non seulement quand nous parlerons de la guerre que la paix de Breda a fait cesser, et de la rupture surprenante de l'an
range aux charges de Stadhouder et Capitaine Général, depuis le 7 — 27 Juillet 1660." Des extraits très-étendus ont été publiés par M. Sirtema de Grovestius, Histoire des luttes et rivalités politiques entre les Puissances Maritimes et la France durant la seconde moitié dm XVII siècle. T. I. Voir aussi Archives de la Maison d*Oionye, 2e Série. V. p, 199 svv.
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1672, si nous pouvons continuer nostre travail jusque* à ee temps là, mais mesmes dans le commencement de la negotûtàon qui île voit faire le bonheur de l'Estat, et qui aurait servy à ourrir les yeux de ceux de Zeelande. s'ils n'eussent pas pris plaisir à se les crever, pour ne point voir clair dans leurs propres interesU. Ces gens supposoient encore, que suivant les anciennes maximes de cette Republique la conduite des affaires devoit nécessairement estre confiée à un personnage, qui avec ses eminentes qualités eut le lustre et 1 avantage de la naissance, et dans ces pensées ils résolurent d'en faire l'objet de leurs délibérations, quoy qu'ils ne pussent pas ignorer, qu'elles rencontreroient les mesmes obstacles, et qu'elles auroient les mesmes succès qne les précédentes. Ils disoient (1), qu'une heureuse constellation a voit fait cesser les desordres, que l'on a voit veus tant dans les Provinces que dans le voisinage, depuis la mort du Prince dernier decedé*, et qui avoient empesché les Alliés de procéder à la nomination d'un illustre Chef. Ils y àjoustoient, qu'il n'y avoit personne sur qui on pust jetter les yeux que sur le Prince d'Orange, successeur de tant de héros qui avoient pose les premiers fondements de cette Republique, qui les avoient cimentés de leur sang, et dont la valeur et la sage conduite luy avoient acquis la glorieuse liberté, dont elle joùissoit présentement. Qu'il falloit considérer, que les plus puissants Monarques de la Chrestienté, dont les prédécesseurs avoient puissamment secouru l'Estat contre ses redoutables ennemis, estoient ses plus proches parents et alliés, et que pour achever de s'asscurer de leur amitié il estoit nécessaire d'avancer aux hautes charges du pais un Prince, que Ton ne devoit pas tant considérer à cause des grands biens qu'il y possède, qua cause de son mérite personnel, des vertus et des illustres qualités qui le recommandoient, et de l'humeur accommodante qui le rendoit charmant et agréable. Que pour ces considérations ils jugooient, qu'on devoit dés à présent le designer Capitaine General des armes par mer et par terre, avec une pension de cent mille livres par an, après que de l'avis et du consentement commun de tous les Alliés on auroit fait une Instruction qu'il seroit obligé de suivre, lors que son âge luy permettroit de faire les fonctions de son employ. Que les De-
(1) Résolutions des Etats de Zélandc du 7 et du 9 Août 1660, et Aitsema, & ro* Staël, IV. 40. p. 634— G37.
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pour les faire réussir. Que leur intention estoit de ne revestir le Prince de ces charges effectivement, que lors qu'il auroit atteint Page de dixhuit ans, et neantmoius qu'ils ne souffriroient point qu'elles fussent exercées par un Lieutenant, pendant sa minorité. Que dés à présent ils le declaroient Premier Noble de Zeelande, représentant seul tout Tordre de la Noblesse de la Province, pour en faire aussy les fonctions, lors qu'il auroit le mesme âge de dixhuit ans. Avec cette reserve, qu'ils n'entendoient pas affecter cette dignité à la Maison, non plus qu'à la qualité, ou aux biens qu'elle possède dans la Province, et que le Député qui se trouveroit de sa part dans l'Assemblée des Estats, ou aux Collèges qui composent le gouvernement de la Province, fust agréable aux mesmes Estats, qu'il y eust pris naissance, et qu'il y posséda s t des terres ou d'autres biens immeubles (1). Que leur intention estoit encore, que les Estats Généraux, comme aussy ceux des deux Provinces se chargeassent de l'éducation du jeune Prince (2). Ils envoyèrent cette Resolution aux deux Princesses, et par leur moyen elle fut communiquée au Roy d'Angleterre et au Duc de Yorc, qui en furent plustost avertis que les Estats de Hollande, les plus intimes alliés de ceux de Zeelande. Ils en remportèrent de grands remerciments et force offres de service, qui est la recompense ordinaire que les Rois donnent, et que la flatterie mérite. Ils envoyèrent un nombre extraordinaire de Députés à la Haye, tant pour faire voir qu'ils pretendoient pour» suivre cette affaire avec chaleur, qu'afin que par le moyen de leurs amis et de leurs habitudes, ils pussent faire des intrigues en Hollande, et obliger les Députés des autres Provinces à travailler avec eux à l'avancement du Prince d'Orange, en disposant présentement en sa faveur, non seulement des charges de pûtes que l'on envoyeroit pour cet effet à la Haye, feraient aussy instance à ce que les Estats de Hollande se joignissent à eux, pour le faire déclarer Gouverneur et Capitaine General par mer et par terre des deux Provinces. Et que si leurs devoirs et offices ne produisoient pas l'effet que l'on s'en devoit promettre, on se serviroit des moyens que l'on juger oit les plus propres
(1) En outre, qu'il ne fût pas en service militaire, et qu'il fît profession de la religion reformée.
(2) Et que le Prince ayant atteint l'âge de 16 ans, eût séance au Conseil d'Etat.
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Capitaine General et d'Amiral en Chef, mais aussy du gouvernement des deux Provinces de Hollande et de Zeelande.
Dés que les Estats de Hollande, qui estoient assemblés, sertirent que les Députés de Zeelande estoient arrivés à la Haye, ils leur firent faire les civilités ordinaires pur l'un des Nobles et par un des Députés de Dordrecht, de Leide, d'Amsterdam, d'Alcmar et de'Horn, et le lendemain les mesraes Députés ou d'autres des mesmes villes les allèrent prendre à leur logis, pour les conduire à l'audiance (1). La Zeelande produit des esprits bien tournés et a donné de grands hommes à l'Ëstat. En ce temps là elle employoit deux frères, Jacob et Adrian Veth, qui occupoient fort bien leurs postes, l'aisné dans l'Assemblée des Estats Généraux, et l'autre en la charge de Conseiller Pensionaire de Zeelande. Ce fut le puisné qui porta la parole pour les Dépotés, et estai la tout ce que l'esprit, l'estude et l'éloquence naturelle pouvoient faire dire à un homme qui avoit certainement un mérite fort extraordinaire. Il fit un discours très élégant (2), ou après avoir parlé de Testât de ces Provinces, tel qu'il estoitsoos les Ducs de Bourgogne de la Maison de France; en saitte sous ceux de la Maison d'Austriche, et après eux sous les Princes d'Orange, Gouverneurs et Capitaines Généraux de ces deux Provinces, il dit, que la constitution du gouvernement se trouvoit entièrement changé depuis le decés du dernier Prince Guillaume, en y âjoustant le deuxième de ce nom, comme si devant Guillaume, Premier Prince d'Orange de la Maison de Nassau, la Principauté n'eust point eu d'autres Princes de ce nom, ou bien comme si le gouvernement des deux Provinces, dont ils avoient esté pourveus par les Estats, fust héréditaire dans la Maison. Que l' Estât estoit demeuré sans Capitaine General et sans Amiral, et que la pluspart des Provinces n 'avoient ny Gouverneur ny Capitaine General. Que devant et pendant la Grande Assemblée de l'an 1651, on avoit tasché de reparer cette bresche, mais que l'on n'avoit pas pu convenir des moyens, et que depuis ce temps là l'Estat avoit esté obligé de donner toutes ses pensées et ses délibérations à des affaires, qui ne luy avoient pas permis de s'appliquer à celle cy. Qu'une heureuse révolution ayant donné une autre face aux affaires de l'Europe, les
(1) Résol. des Etats de Hollande du 9 et du 10 Septembre WM. (3) Aitzema, S. van Staet. IV. 40. p. 637—645.
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Estats de Zeelande avoient jugé qu'ils dévoient parler de celle du Prince d'Orange, et travailler conjointement avec ceux de Hollande à ce que dés à présent il fust asscuré des hautes charges de ses prédécesseurs. Qu'il estoit impossible de conserver la paix et le repos dans ces Provinces, si on ne donnoit la conduite et la direction des affaires à un Chef d'eminente qualité, parce que toutes les Provinces estant Souveraines, et les villes ayant leurs privilèges, leurs prérogatives, leurs exemtions, leurs libertés et leurs prééminences indépendantes les unes des antres, il falloit nécessairement qu'il y eust un Chef, dont l'autorité pust régler les différends, qui pourraient survenir entre les Alliés. Que cette forme de gouvernement, éloignée dans une distance égale des deux extrémités, de la tirannie et de l'anarchie, estoit la meilleure de toutes. Que depuis la mort du Prince dernier decedé, on avoit remarqué en effet, qu'il y avoit des défauts dans le gouvernement qui ne pouvoient estre reparés que par l'établissement d'un Chef: surtout en l'expédition des Ordres ou Routes qu'il faut donner pour la marche des troupes, dans les correspondances secrètes, et dans les consentements que les Provinces donnent pour les subsides que les nécessités de la Généralité demandent. Que bien qu'il seinblast que l'on n'avoit pas besoin de Capitaine General en temps de paix, il falloit considérer neantmoins qu'en temps de paix on se doit préparer à la guerre. Que c'estoit sur ces ranximes que l'on avoit jette les premiers fondements de cette Republique, à quoy on avoit employé des architectes bien entendus. Et d'autant que les Estats de Hollande avoient autrefois fait connoistre qu'à leur avis l' Estât n'avoit pas besoin de Capitaine General, puis qu'il n'avoit point de guerre, et que quand mesmes on en auroit besoin d'un, on ne pourroit pas appeller le Prince d'Orange à cette charge, par ce que l'âge l'en rendoit incapable et inutile à F Estât. Mais que l'âge du jeune Prince ne les devoit pas empescher de luy témoigner leur bonne volonté, parce que la Zeelande entend oit qu'elle n'auroit point d'effet, que lors qu'il seroit dans un âge où il la pourrait reconnoistre. Que l'on voyoit desja dans ce Prince une très forte inclination à la vertu et une humeur fort rapportante à celle des habitants du pais. Qu'il estoit vray que cette désignation estoit san9 exemple, mais qu'il falloit considérer que ces Provinces nes'estoient jamais trouvées en cet estât: et au fond que ce n'es toit qu'une survivance, laquelle, bien qu'odieuse en elle mesme, ne laissoit pas d'estre quelquefois nécessaire et favorable. Que Ton ne II. 43
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pouvoit pas dire non pins que la nomination, qui se feroit présentement, seroit préjudiciable à la postérité, à qui on devoit laisser la liberté de se donner un Gouverneur et un Capitaine General, quand elle le jugerait nécessaire on utile à la conjoncture des affaires de son temps, parce que ceux qui estaient présentement, dépositaires de la Souveraineté, pou voient aussy dans le temps de leur fonction, disposer avec un pouvoir absolu, de tout ce qui dépend de leur puissance. Que peut estre il y avoit quelque chose de nouveau et d'extraordinaire en la proposition que la Zeelande faisoit faire ; mais que ce défaut, s'il y en avait, pouvoit estre rectifié par la haute naissance du Prince, par k considération de ses illustres alliances, par celle du bien qu'A possède dans le pais, et des services que ses prédécesseurs ont rendus. Que les Estats de Hollande mesmes en avoient usé de cette manière à l'égard du Prince défont, et qu'en l'an 1650, 1651 et 1652 ils avoient tousjours protesté, que leur intention estoit d'avancer celuy cy, et qu'à leur avis les interests de l'Estat estoient inséparables de ceux du Prince. Que l'Estat estoit redevable aux Princes d'Orange et de Nassau de la conservation de leur liberté et de leur religion. Que le Prince d'aujonrdhuy estoit allié fort proche de l'Electeur de Brandebourg, le plus puissant de tous les Princes Protestants d'Allemagne et voisin de l'Estat Qu'il estoit fort proche parent du Roy de France et neveu du Boy d'Angleterre, dont l'amitié estoit si chère et si nécessaire à cette République. Qu'après avoir accordé à on usurpateur l'exclusion du Prince, on ne devoit pas refuser cette désignation à un Roy qui la desiroit si fort, et qui la recommandoit avec tant d'affection et de tendresse; particulièrement dans un temps, où on faisoit partir les Ambassadeurs avec ordre de travailler à faire une liaison indissoluble entre l'Angleterre et cet Estât, puis qu'aussy bien il estoit absolument nécessaire d'avancer le Prince un jour, il valoit mieux le faire de bonne graee, que lors qu'il pourroit croire qu'il en avoit toute l'obligation à son propre mérite. Au reste, que les Estats de Zeelande jugeoient qu'il estoit nécessaire aussy qu'une bonne Commission et Instruction reglast son pouvoir et son autorité, et qu'il y avoit do danger à luy donner un Lieutenant, qui fist les fonctions de sa charge pondant sa minorité. Que les mesmes raisons qu'il avoit alléguées pour les charges de Capitaine General et d'Amiral en Chef des Provinces Unies, dévoient obliger les Estats de Holando de nommer le Prince aux charges de Gouverneur, de Ca-
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pitaine General et d'Amiral des deux Provinces de Hollande et de Zeelande, et à juger de la nécessité de ces charges par les termes dont on se sert à ce propos dans l'Instruction de la Cour Provinciale, et de son utilité par l'ancienneté de son institution: veu que dés le temps d'Albert de Bavière il y ovoit un Gouverneur, bien que le Comte fust et demeurast en personne dans la Province. Que pour faire réussir le Prince d'Orange, selon l'intention de l'Estat, il faudroit se charger du soin de son éducation, et mettre auprès de luy des personnes oapables de l'instruire et de le former sur les maximes fondamentales de la République, et pour cet effet luy donner séance au Conseil d'Ëstat, dés qu'il auroit atteint l'âge de seize ans.
Quelques jours après les Députés de Zeelande prirent aussy audiance dans l'Assemblée des Estats Généraux (1), ou Veth prononça la mesme harangue, dont il a voit retranché ce qu'il avoit dit aux Estats de Hollande touchant les charges de Gouverneur, de Capitaine General et d'Amiral des deux Provinces. Les Estats de Gueldre, de Frise, d'Ovcryssel et de Groningue avoient pris des Resolutions formelles en faveur du Prince: de sorte que l'Assemblée auroit pu s'y conformer, si dans une affaire de cette nature, qui estoit de la dernière importance, on eust pu conduire à la pluralité des voix. Mais c'est ce qu'on ne voulut pas seulement mettre en délibération, puis que ceux là mesmes qui opinoient avec le plus de passion pour l'avancement du Prince, ne croyoient pas pouvoir le luy procurer par cette voye. Les Députés de Zeelande pressoient de temps en temps les Estats de Hollande de venir en conférence avec eux sur cette matière ; mais on leur fit dire, que la Princesse Royale leur ayant fait une proposition sur le mesme sujet, l'affaire avoit esté portée dans les villes de la Province, où il falloit que les Magistrats en délibérassent, devant que l'on pust entrer en conférence avec succès.
La proposition de la Princesse Royale y avoit esté portée en effet, et sur leurs avis, les Estats de Hollande prirent une Resolution au sujet de son Mémoire, où ils ne parloient point du tout des charges de Capitaine General et de Gouverneur, mais ils se contentèrent d'y dire (2): Que l'affaire ayant esté examinée par
(1) Le 23 Septembre. Aitzema, S. van Staël. IV. 40. p. 645.
(2) Résol. du 25 Septembre 1660. Y. les lettres de de Witt à Bevcrweert -du 1 7 Septembre, 1 et 8 Octobre 1 660. ^rwo«f. IV. 23, 29,34.
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les Nobles et par les Magistrats des Tilles, les Estats de Hollande consentaient unanimement à se charger de l'éducation du Prince, son fils, pour le faire élever comme un gage précieux et comme l'objet d'une très grande espérance pour l'Estat, en toutes les vertus qui le pourroient rendre capable des charges, dignités et emplois que ses prédécesseurs a voient possédés. Qu'ils tiendroient la main à ce que l'£stat en gênerai, et la Province en particulier, luy conservassent ses domaines, ses biens, ses droits et ses prétentions, et que pour le soulagement de ses finances ils feroient un fonds, capable de donner du lustre à cette éducation.
Apres que M. de Nortwic et quelques uns des Députés de Dordrecht, d'Amsterdam et d'Alcraar eurent porté cette Kesolution à la Princesse Royale, elle répondit le lendemain par escrit (1): Que bien qu'elle eust attendu quelque chose de plus de la bonne volonté des Estats de Hollande, elle ne laissoit pas de les remercier des illustres marques d'affection et d'inclination qu'ils avoient pour le Prince, son fils, qu'elle trouvoit dans leur Résolution, et qu'elle les re ce voit comme des arrhes des preuves qu'elle s'en promettoit à l'avenir, dont elle vouloit bien de son costé fortifier ses espérances, aussy bien que la disposition qu'elle avoit à solliciter en Angleterre les interests de l' Estât et de la Province. Les Estats de Hollande envoyèrent aussy leur Resolution à la Princesse Douariere, et le mesme jour ils déclarèrent: Que d'autant que le 4 May 1654 ils avoient fait mettre entre les ranins d'Olivier Cromwell, qui s'estoit fait donner la qualité de Protecteur d'Angleterre, d'Escossc et d'Irlande, un Acte, par lequel ils excluoient le Prince d'Orange des charges, emplois et dignités de ses prédécesseurs, et que depuis quelques mois les alla ires estoient tellement changées en Angleterre, qu'il n'y avoit plus de Protecteur ny de Republique, ny personne à l'égard de <jui ils fussent tenus d'exécuter la promesse qu'ils avoient faite au sujet de cette exclusion, depuis le restablissement du Roy d'Angleterre, ils entendoient que cet Acte fust et demeurast aboly, supprimé, nul et de nulle valeur.
La Princesse Royale, qui estoit partie cependant, escrivit aux Estats de Hollande: Que puis qu'ils avoient bien voulu luy envo\rr leur Résolution par le Sr. de Nortwic, et par des Dé-
fi) Le 29 Septembre. Aitzenia, S. van Staël. IV. 40. p. 646, 647. On ne fut pas fort satisfait de eette réponse: v. les lettres citées dan? la note précédente.
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pûtes de Dordrecht, d'Amsterdam et d'Alcmar, elle serait bien aise s'il leur plaisoit confier l'éducation du Prince à Mrs. de Beverweert et de Nortwic, du Corps de la Noblesse, à Abraham van Beveren, Seign. de Barendrecht, Bourguemaistre de Dordrecht, à Corn, de Graaf, Seign. de Zuitpolsbrouck, Bourguemaistre d' Amsterdam, et à Pierre F or est, Conseiller de la ville d'Alcmar, en y joignant Jean de Witt, Conseiller Pension aire de Hollande, à cause de sa probité, et la parfaite connaissance qu'il a voit des affaires du pais.
La Princesse Doûariere ayant esté avertie de ce qui s'estoit passé entre les Estats de Hollande et la Princesse Boyale, escrivit aux Estats (1): Qu'elle jugeoit qu'il aurait esté à propos de s'en remettre à eux à l'égard de la Resolution qu'ils avoient prise le 25 Septembre touchant l'éducation du Prince d'Orange. Mais puis que la Princesse Royale avoit bien voulu en disposer de son mouvement, et nommer, sans la participation des autres tuteurs, quelques personnes, à qui on pust confier l'éducation du Prince, son petitfils, elle avoit sujet d'espérer que les Estats de Hollande trouveraient bon, qu'elle, estant tutrice aussy bien que la Princesse Boyale, leur présentait, tant pour elle que pour l'Electeur do Brandebourg, quelques personnages que l'on pourroit joindre a ceux que la Princesse Boyale avoit nommés, et ainsy qu'elle nom m oit Mrs. de Wimmenum et de Mer ode, du Corps de la Noblesse, avec van Tilt, van der A a et Haes, Bourguemaistres de Harlem, de Lcide et d'Enchuse, en y joignant les Présidents des deux Cours de Justice. La Princesse Doiiariere, dont l'humeur altiere et orgueilleuse n'avoit pas besoin d'estre aigrie par des conseils violents, ne laissoit pas de se servir de ceux du Ministre que l'Electeur entretenoit auprès d'elle pour les affaires de la tutele, qui luy conseilla de faire cette nomination, quoy que ny luy ny elle ne pussent pas ignorer, qu'elle ne pouvoit pas plaire à ceux qui estoient au timou du gouvernement, et qu'elle ne servirait qu'à les irriter contre eux. Et de fait, l'éducation du Prince fut déférée à ceux que la Princesse Royale avoit nommés à l'exclusion des autres (2). Les Estats de Hollande leur donnèrent ordre de prendre en leur administration les avis des tuteurs, et ils mirent en délibération, si on ne ferait pas
(1) Le 6 Octobre. Aitzema, S. van S lad. IV. 40. p. 647, 648.
(2) Les détails se trouvent daus la lettre de de Witt à Beverweert du 15 Octobre 1660. Brieveu. IV. p. 34—36 et 43.
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un fonds de trente on quarante mille livres, pour donner pin de lustre à cette éducation. Mais d'autant que celle somme ne fust pas arreatée alors, et que le deoés de la Princesse Royale et la conduite de la Douariere firent changer Testât des affaires, il n'en fut plus parlé, et les Estats de Hollande se dechargerest de la tutcle; ainsy qu'il sera dit dans le livre suivant. L'intention des Estats de Hollande eetoit de ménager le revenu du Prince, en sorte qu'on pust un jour acquitter les dettes dont la Maison estoit chargée depuis le mariage du père, à cause des sommes considérables qu'elle avoit avancées pour les nécessités du Roy défunt et de celuy cy. Ils vouloient aussy le faire élever avec tous les soins convenables à sa naissance, et comme ut Prince qui pourrait un jour succéder aux dignités de ses anœstres; mais ceux de Zeelande vouloient faire une nécessité de ce que les Estats de Hollande jugeoient devoir estre volontaire, et dépendre du jugement de ceux, qui auroient plus d'égard à « capacité naturelle et à son mérite personnel, qu'à sa naissance ou aux services de ses prédécesseurs.
Pour les Députés de Zeelande qui estoient encore à la Haye, ils eurent le déplaisir de voir les deux Princesses, faisant peu de réflexion sur le zèle qu'ils avoient témoigné pour les intereste du Prince, hors de saison, déférer l'honneur de sou éducation aux Estats de Hollande, à l'exclusion de ceux des autres Provinces. Ceux de Hollande, en faisant donner copie de la Résolution du 25 Septembre aux Députés de Zeelande, leur firent dire: Que pour des misons qu'ils leur avoient fait communiquer plus d'une fois, ils ne pou voient pas entrer en la discussion de ce qui avoit este proposé dans leur Assemblée, au sujet des hautes charges que les Princes d'Orange avoient possédées, et que les Estats de Zeelande vouloient faire conférer à celuy cy: et ce fut avec cette réponse qu'ils les renvoyèrent à leur Province. Il fut bien résolu depuis en Zeelande, qu'on fcroit de nouvelles instances à ce qu'on iist part de la tu tel e à cette Province, comme aussy aux Députés des autres Provinces, qui avoient le mesme interest qu'elle, que le Prince fust bien élevé. Mais elle fut fort mal secondée par les Estats de Hollande, qui jugeant qu'elle ne leur pouvoit pas estre disputée, et que la tutele ne pouvoit pas estre divisée, ne craignoient point de faire connoistre, qu'ils n'y adinettroicut point les autres Provinces, quand mesnies tous les parents y couseiitiroicut.
La Princesse lioyalc s'estoit embarquée sur la Meuse, sans
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prendre congé de la Doùaricre, et uvoit évité l'occasion de s'aboucher avec elle, lors qu'elle fit la déclaration touohant l'éducation da Prince en la manière que nous venons de dire, et passa incontinent en Angleterre. La Cour estoit en dueil pour la mort du Duc de Glocestre, frère du Roy, dont la Princesse avoit eu avis devant son passage, mais on ne laissa pas d'accompagner sa réception de tous les témoignages de respect et de tendresse, qu'elle se pouvoit promettre de sa naissance, do rang qu'elle tenoit dans le Roiauine, et de l'affection d'un frère, à qui elle en avoit témoigné beaucoup pendant sa disgrâce. Mais elle ne jouit pas longtemps de la douceur qu'elle esperoit gouster dans son air natal, où elle pretendoit achever ses jours, quoy que pas aï tost qu'elle fit ; tant parce qu'on remarqua quelque altération dans l'amitié du Boy, sans que l'on pust scavoir bien certainement la cause de ce changement, que parce que vers la fin de l'année elle tomba malade, et mourut dans fort peu do jours (1), avec des douleurs si aiguës et des symptômes si faacheux, que quelques uns de ses domestiques ont bien osé publier que sa mort n'avoit pas esté tout à fait naturelle.
Devant que de mourir elle voulut bien donner quelques marques de la tendresse qu'elle avoit pour le Prince» son fils, en recommandant sa personne et ses interests au Roy d'Angleterre et à la Reine, sa mère; mais de l'autre costé elle disposa, à son préjudice, des précieux meubles qu'elle avoit enlevés de la Maison, et d'une partie des pierreries, dont le Prince n'estait pas l'héritier, mais le propriétaire. Le Roy d'Angleterre ne fut pas fort touché de cette perte. Au contraire, on remarqua que le corps de la défunte ne fut pas traitté avec le respect qui est deu aux personnes de cette qualité, mesmes après leur decés. Lors que le Seigneur de Beverweert luy parla de la part des Estats du siège et de la réduction d'Orange, il y rencontra la mesme insensibilité, jusques là que le Boy refusa de faire pour cela le moindre office en France. Tout ce qu'il fit pour le Prince, ce fut, qu'ayant fait examiner les papiers et les Mémoires de la Princesse Royale après son decés, par ses deux Secrétaires d'Estat, Nicolas et Maurice, il escrivit aux Estats de Hollande, qu'il s'estoit fait faire rapport de ce qui s'estoit passé entre eux et la feu Princesse Royale, et qu'il y donnoit son approbation, les priant d'exhorter les Directeurs de la tutcle qu'elle avoit
(1) lie 24 Décembre lf>60. V. S.
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nommés, de continuer d'agir pour le bien du Prince, son nevea, ainsy qu'ils le jugeroient à propos. Mais tout cela prit un toit autre ply, parce que le Boy ne se vit pas si tost restably sur le tbrone, que toutes les belles espérances que Ton avoh fondées sur son umitié, ne disparussent.
Les Estats de Hollande, qui avoient fait une ai grande dépense, en furent recompensés par de fortes protestations. Le Koy disoit, qu'il auroit un souvenir éternel de la réception qu'on luy avoit faite. Que son intention estoit de faire une liaison indissoluble arec cet Estât, et qu'il seroit jaloux de l'amitié qu'on ferait avec quelque autre Prince, si on la preferoit à la sienne. Tellement que les Estats, jugeant qu'ils dévoient profiter de cette favorable conjoncture, résolurent d'envoyer nne Ambassade solemnelle en Angleterre, pour foire civilité au Boy sur sou avènement à la Couronne, à l'exemple de ce que sans doute tous les autres Souverains feroient à cette occasion. Les Estats de Hollande en avoient fait la première ouverture, lors que le Boy estoit encore à la Haye, et firent résoudre l'Ambassade par les Estats Généraux au commencement du mois de Juin, et en mesme temps on travailla à leur Instruction (1). Les Estats de Hollande nommèrent le Seigneur de Beverweert et Simon van Horn, Bourgucmaistre d'Amsterdam, la Zeelande nomma Michel van Gogh, et la Province de Groningue le Seigneur de Uippcrda de Fnrmsum, que les mesmes Provinces avoient députés à l'Assemblée des Estats Généraux. Mais dautant qu'où vouloit faire purtir en tnesme temps les Ambassadeurs qui avoient esté nommés pour la France et pour l'Espagne, qui n'estoient pas encore prests, non plus que les ordres que ceux d'Angleterre dévoient emporter, et que cependant il falloit ménager les bonnes dispositions que l'on esperoit trouver à Londres, on obligea M. de Beverweert à prendre les devants, aiin d'y préparer les esprits et les ailniros, en attendant que ses collègues fissent leur equippage. Gui lia urne Nieuport, dont il a esté parlé plusieur» fois dans les Livres précédents, qui avoit esté Ambassadeur auprès du Protecteur et auprès de la prétendue République, prévoyant qu'il arriveroit une révolution inévitable dans les aôaires d'Angleterre, avoit fait de fortes instances pour sa revocation, et ne Tayaut pu obtenir, sinon après le rétablissement du Roy, le General Monck luy fit donner un passeport pour la seurcté
(1; Kébol. hecrM. des Etats de Hollande du 15 Juillet 1660.
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de son retour. Ce fut presque au raesrac temps que le Roy fît dire à Neuville Bourdeaux, Ambassadeur dé France, qu'il eust à sortir du Roiaume. On luy fit faire ce message par le clerc d'un des Commis du Secrétaire d'Estat, et ou en usa ainsy parce qu'il avoit esté' Ministre auprès de l'usurpateur, mais principalement parce qu'il avoit offert de l'argent et des troupes, de l'ordre du Roy, son Maistre, à ce qu'il disoit, au Général Monck , pour l'obliger à s'opposer au retour du Roy, ot à se mettre à la teste de la Republique.
Beverweert estoit amy particulier et intime du Marquis d'Ormont, le plus zélé et presque le plus confident des Ministres du Roy d'Angleterre, et il avoit d'ailleurs un mérite personnel si grand et une manière d'agir si engageante, que difficilement aurait on trouvé un negotiateur plus commode; mais toutes ses bonnes qualités luy furent fort inutiles dans une Cour, où il n'y avoit rien à faire. Les Ambassadeurs que l'on y devoit envoyer, n'est oient pas encore partis, que Beverweert escri vit, que dans la première audiance qu'il avoit eue du Roy, celui cy luy avoit demandé, si en venant à Londres il avoit bien remarqué le grand nombre de vaisseaux de guerre dont la Tamise estoit couverte, et s'il estoit vray que les Estats en alloient faire bastir vingt de la grandeur du Nascby, qui venoit de servir au transport de sa personne. Qu'il y avoit ajousté, qu'il jugeoit qu'ils se passeraient bien de cette dépense, parce qu'ils dévoient estre asseurés de son amitié; comme si de bonn1 heure on vouloit le préparer à escouter des propositions semblables à celles que Cromwcll avoit fait faire aux Ambassadeurs de cet Estât, pendant l'interrègne, et comme si on luy eust voulu faire entendre, qu'il n'y avoit que l'Angleterre qui deust estre armée. Et de fait, il n'eut point de peine à découvrir, que le Roy suivroit les maximes de la Republique, et que toutes les civilités qu'on avoit faites à Sa Majesté et à la Maison Royale, ne feraient pas changer l'humeur de la nation. Un des premiers avis que Beverweert donna, portoit (m'en Angleterre on n'estoit point satisfait de cet Estât, et que le retardement du voyage des Ambassadeurs servoit de prétexte, due le Roy animoit les Anglois, les Escossois et les Irlandois à faire des bastiments pour la pesche du haran sur leurs costes, afin que par ce moyen ils se conservassent la possession d'un droit qui leur appartenoit, à l'exclusion de toutes les autres nations. Davantage, que le Roy avoit signé et confirmé la Déclaration que le Parlement avoit publiée le 9 Octobre 1651, pour
682 Le Roy confirme la DeekratioM d* 9 Octobre 1651.
Vaugmentation du commerce et de la navigation des Aagiois, nonobstant les devoirs qu'il avoit faits pour tascher de Feu empescher. Les Estats mesmes escrivirent au Boy» pour luy eu représenter l'importance, et pour le prier d'en différer la publication ou l'exécution, jusqu'à ce que leurs Ambassadeurs fassent arrivés. Mais tout cela fut inutile, soit que le Boy ne se trouvast pas encore nssés bien estably, pour s'opposer à la Chambre Basse ou aux désirs de la ville de Londres dans une affaire, où toute l'Angleterre avoit pris interest, ou bien qu'il preferast l'avantage du commerce de ses sujets à tout ce qu'il se pouroit promettre de cet Estât, auquel l'amitié de ceux qui rûinoient sou négoce estoit ruineuse aussy; quoy qu'en introduisant cette maxime ou n'agist pas conformément à ce qu'on devoit à des amis et à des voisins. Et de fait, l'Instruction que l'on donna aux Ambassadeurs fit bien voir, qu'encore qu'on y parlast d'une triple alliance, qui se pourroit faire entre la France, l'Angleterre et les Provinces Unies, on consideroit pourtant tout autrement le traitté* de Marine, que l'on ordonna aux Ambassadeurs de negotier separemment. Mqs ils avoient à faire à des Ministres qui oonnoissoient les interests de leur Maistre, qui penetroient le» intentions des Estats, et qui n'ignoroient pas les ordres qu'ils avoient donnes à leurs Ambassadeurs. Or comme cette Déclaration de 1651 avoit fait le commencement de la mauvaise intelligence des deux nations dans l'interrègne, ainsy la confirmation du Boy fut un très mauvais présage du succès de la negotiation des Ambassadeurs, aussy bien que des malheurs et des disgrâces qui ont pense perdre l'une et' l'autre, et dont on verra une très fascheusc suitte eu celle de cet ouvrage.
On n'estoit guercs mieux avec la France. Dés qu'elle eusl fait la paix avec l'Espagne, quelques uns de ses principaux Ministres, et entre autres Jean Battiste Colbert, qui avoit du crédit auprès du Cardinal Ma'zarin, formèrent ce vaste dessein d'attirer tout le commerce de l'Europe daus le Koiaume. CeU ne se pouvoit pas faire sans incommoder, et mesmes sans ruiner oeluy des voisins. On commença par les depredatious, et od acheva par restablisscmcnt du droit de fret, en imposant cinquante sols pour tonneau sur tous les navires estrangers, dont ceux do Hollande et de Zeclaude faisoient bien les trois paru, les quatre faisant le tout. L'Ambassadeur des Estats s'y estoit op]K>sé par des remoustrances très fortes; mais n'y ayant pus reùssy, ils eu firent représenter l'importance en Angleterre, et
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aux villes Anseatiqucs, «fin qu'on se joignist à eux, pour le faire supprimer, ou que Ton employast pour cela des moyens capables d'y obliger la France. Le Roy s'en sentit tellement offeusé, qu'il fit (lire aux Estais, qu'il s'en ressentiroit. Son Ambassadeur leur dit, qu'il falloit qu'on eust de la considération pour l'âge et pour les emiuentes qualités de Sa Majesté. Qu'elle joûissoit d'une profonde et glorieuse paix, fondée sur de grandes alliances, sur l'union de la Maison Royale, sur ses armes et sur ses troupes, composées de bons soldats et de bravos officiers, et commandées par les plus vaillants et les plus prudents Chefs de l'Europe, et qu'elle se trouvoit assistée d'un Conseil grave, éclairé et capable de luy asseurer l'affection de ses amis, et de donner de la terreur aux ennemis.. 11 ne dissimula point, que depuis quelque temps le Roy, son Maistre, n'avoit pas grand sujet d'estre satisfait de la conduite des Estats; mais que son caractère et sa discrétion ne luy permettoient pas de s 'es tendre sur cette matière, dont il ne pourroit pas dire davantage, sans faire tort à celuy dont il representoit la personne.
C'est dans cette disposition que se trouvoient les esprits, lors que les Estats résolurent de faire partir les trois Ambassades, composée chacune d'autant d'Ambassadeurs. Celle d'Angleterre fut réglée de la manière que je viens de dire. La paix que l'on avoit conclue entre les deux Couronnes de France et d'Espagne, et le mariage qui en fut une suitte, firent résoudre les deux autres, parce que les Souverains doivent ces offices à ceux avec lesquels ils ont quelque liaison d'amitié et d'alliance. Ce fut proprement le sujet de l'Ambassade d'Espagne, où on employa Jean de Mer ode, Seigneur de Rummcn, du Corps de la Noblesse de Hollande, Adrien Godard de Roede, Seigneur d'Amerougue, des Nobles d'Utrecht, et Huma Ida, Gentilhomme de Frise, Députés de la part de leurs Provinces à l'Assemblée des Estats Généraux; mais celle de France avoit un objet sans comparaison plus important. L'amitié, que cet Estât luy devoit, et qui avoit esté assés bien entretenue depuis sa fondation, avoit esté fort altérée par la paix de Munster. Le petit traitté qui avoit esté fait en Tan 1646, pour la navigation et pour le commerce, estoit exspiré, et la déclaration qui le oontinuoit jusqu'à ce qu'on scroit convenu d'un traitté de Commerce ne 8'executoit point. Ou en estoit venu à de grandes extrémités, dont il a esté parle ailleurs, et il y avoit lieu d'en appréhender la continuation et les suitics, si on ne restablissoit
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l'ancienne amitié et confidence entre les deux nations par une bonne alliance. On nomma Jean de Guent, Gentâboramt d'une des meilleures Maisons de Gueldrc, Conrad van Benninguen, Conseiller et depuis Bourguemaistre de la ville d'Amsterdam, et Juste de Huibert, Conseiller de la ville de Ziriczec et depuis Secrétaire des Estats de Zeelande, Députés à l'Assemblée des Estats Généraux de la part de ces trois Provinces, pour negotier cette alliance à la Cour de France, conjointement avec Guillaume Boreel, qui y estoit Ambassadeur ordinaire. Ils partirent de la Haye au mois de Novembre 1660, de sorte que n'estant arrivés à Paris que vers la fin de Tannée, ils ne purent entrer en négociation qu'au commencement de l'année suivante; mais comme elle l'occupa toute entière et au delà, ausey bien que celle d* Angleterre, nous en ferons le sujet du Livre treizième, où nous tnseberons d'en dire les particularités les plus remarquables.
11 y avoit plus d'un siècle que la France favorisoit les intérêts des Princes Protestants d'Allemagne, et elle s'en estoit utilement servie contre les desseins de la Maison d'Austriche, mesmes lors que les Rois François I et Henry II faisoient brûler ceux que l'on nppelloit hérétiques. Mais au commencement du Kegne d'aujourdhuy les Ministres s'avisèrent de changer de maxime, et de rechercher l'amitié des Princes Catholiques, particulièrement celle des trois Electeurs Ecclésiastiques. Il est vraj, que le Cardinal avoit entretenu une très troite intelligence avec l'Electeur de Bavière, et avoit aidé à le maintenir contre le Palatin; mais ce ne fut que parce qu'il le consideroit comme un Prince, qui estoit jaloux de la grandeur de la Maison d'Austriche, et capable de s'opposer à la prétendue Souveraineté de l'Empire, où elle avoit aspiré plus d'une fois. L'engagement que le Cardinal Mazarin prit avec tant de Princes Catholiques, avoit une veiie toute particulière. Il avoit de tout temps une amitié fort familière avec le Duc de Neubourg, et on pouvoit dire qu'il estoit en partie cause de la fortune de l'Electeur de Mavcnce; mais il ne laissoit pas de ménager l'affection de plusieurs Princes Protestants, et entre autres celle de la Lantgrave Régente de Hessc, dont la France avoit fait considérer et conserver les interests pendant la negotiation de Munster et d'Osnabrug. Plusieurs autres Princes apprehendoient la jonction des deux branches de la Maison d'Austriche; c'est pour quoy il ne fut pas fort difficile de les faire consentir à une Ligue, que l'on anpclla
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l'Alliance du Rhin, parce qu'elle estoit composée de Princes qui avoient la pluspart leurs Estats en ces quartiers là, et elle ne de voit avoir pour objet que l'exécution des traittés de Westfalie et le repos de l'Empire. L'Evesque de Munster, qui jusqu'alors n'avoit considéré que les interests de l'Empire, demanda à y entrer et signa aussy l'alliance; mais avec cette protestation expresse de la part de la Lantgrave, qu'elle n'y consent oit qu'à condition que l'Evesque souffrist que les différends qu'il avoit avec la ville, fussent accommodés à l'amiable.
Ces différends (1) estant proprement du sujet de cet(e Histoire, nous avons dit de quelle façon ils furent réglés en l'an 1657. Ils demeurèrent en cet estât jusques en 1659. L'Evesque, voyant en ce temps là les Estats si avant engagés dans les affaires du Nort, qu'il n'y avoit point d'apparence qu'ils s'en fissent de nouvelles, fit remettre ses prétentions sur le tapis, et les poursuivit si bien à la Cour de Vienne, qu'il fit condamner le Magistrat de Munster à souffrir qu'il mist garnison dans la ville, qu'il se saîsist des clefs des portes, et qu'il fust le maistre des remparts et des murailles. L'Evesque escrivit aussy tost aux Estats, qu'il esperoit qu'après la sentence de la Cour Impériale ils ne se raéleroient plus des affaires de la ville de Munster, puis qu'il n'y avoit point d'autre party à prendre pour elle que celuy de l'obéissance, le différend ayant esté décidé par un juge compétent et légitime. Le Magistrat soutenoit, que le Conseil de Vienne avoit C9té surpris par l'Evesque, et voulut se pourvoir contre l'nrrest. 11 envoya cependant des Députés à la Haye, pour prier les Estats de le secourir, et en attendant le secours, de licentier cinq ou six cens hommes des garnisons voisines, pour en renforcer celle de la ville. L'animosité des habitants estoit si grande, qu'il est certain, que si les Estats eussent pu. se résoudre à les secourir, ils n'auroient pas seulement receu la garnison qu'on leur auroit voulu donner, mais aussy qu'ils auroient permis l'exercice libre de la Religion Beformée, et que la ville auroit souffert qu'on l'eust incorporée dans l'Est a t des Provinces Unies. Elle le fit connoistre lissés ouvertement en ne dissimulant point, que si on la refusoit, elle se jetteroit entre les bras des Suédois, dont le voisinage ne pou voit estre que très incommode à cet Estât. Il y avoit des Provinces, qui vouloient que les Estats protégeassent la ville contre l'Evesque, jusques là mesmes qu'elles refusoient de consentir que Ton envoyast des vivres et des munitions à Coppenhague, si
(1) AiUema, S. c. Staet. IV. 40. p. 657—674: V. ci-devant p. 460.
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on ne rcsolvoit en mesme temps le secours pour la vilk de Munster. Elle couvrait ces Provinces, et on y fa i soit entrer l'iaterest ou le prétexte de la Religion ; mais les autres consideroient la constitution de l'Empire, qui ne permettrait pas cette aliénation, la part que les Princes Catholiques d'Allemagne y prendraient, et ce que Ton devoit craindre de l'Alliance du Rhin, que la France ferait tousjours agir selon ses intentions, parce qu'elle n'avoit este faite, à ce que Ton disoit, que pour la conservation du repos de l'Empire, et pour l'exécution des traittés de Westfalie. Mais il n'y eut rien qui servist plus à l'intention de l'Evesque, que le voyage que Brabeck fit à la Haye. Ce Gentilhomme estoit parent de l'Evesque, Doyen de l'Eglise Cathédrale, et en ce temps là son plus confident Ministre. Mais outre les qualités naturelles et acquises, qui le rendement fort capable de negotîer, il y employoit des moyens dont les succès estoient infalfibles, et qui firent bien d'autres effets que les Mémoires de Friquct, qui parloient continuellement de ki dignité de l'Empereur et de l'interest de l'Empire. Brabeck se servoit de l'entremise d'un homme, qui estant fort bien avec les principaux Ministres, et avec quelques uns du Magistrat d'Amsterdam, avoit assee d'esprit «t assés de lumière, pour faire donner à sa negotiation lo tour qu'il désirait, et pour asseurer l'Evesque qu'il ne devoit rien craindre du costé des Estats, puis qu'ils avoient lait difficulté d'intercéder pour la ville à Vienne. L'Evesque se voyant ainsy asscuré, commença à faire des préparatifs pour le siège, remplissent ses magasins de vivres et ses arsenaux d'artillerie, de feux d'artifice et de toutes sortes de munitions, empesehant cependant qu'on en porta st à la ville. Il emprunta des troupes de l'Electeur de Cologne et du Duc de Ncubourg, et faisant de son costé quelques levées, il assiégea la ville formellement en l'an 1660. Et afin d'oster aux Estats mesme la pensée qu'ils pourraient avoir d'en user comme ils avoient fait en Tan 1667, il entra dans la ligue du Rhin, dont le Roy de France estoit le Chef, ainsy que nous venons de dire, et il leur fit entendre, par le Ministre de l'Empereur, comme aussy par les Députés des Princes de l'Empire, que l'on ne souffrirait pas qu'ils portassent leurs armes hors de leur territoire du costé de l' Allemagne. Mais il n'es toit pas nécessaire de faire parler tant de Princes et <lc Potentats; les Provinces Unies mesmes n'y estoient point disposées, et perdirent volontairement, ou si on veut croire quelques uns, fort imprudemment, l'occasion de se mettre en la possession d'une ville, dont les habitants offraient d'entrer daus tous k>
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interests de l'Estat, roesraes à l'égard do In Religion. Ils pou* voient so saisir d'un poste qui couvroit la pluspart de ces Provinces du costé de la Westfalie, et par ce moyen on pou?oit s'approcher de quelques Princes Protestants, qui ont de tout temps donné des preuves de l'affection qu'ils avoient pour cette République, particulièrement dans les demeslés qu'elle a eus avec le mesme Evesque, qu'elle craignoit d'offenser alors, et qu'elle a si fièrement insulté depuis. Pour dire la vérité, on abandonna la ville à l'Evesque, qui s'asseura de sa conqueste par une bonne cittadelle. Il fît aussy fortifier plusieurs autres places de son Diocèse, qui n'ont pas esté sitost en estât de défense, qu'il a bien sceu rendre aux Estats la charité qu'ils luy a voient prestée, et leur faire connoistre qu'un Prince a un avantage incomparable sur son voisin, quoy que plus puissant, quand en faisant quelque dépense sourde, il peut faire en sorte que son voisin ne puisse pas distinguer entre les avis et les conseils fidelles et sincères, et les conseils intéressés et traistres. Parmy ceux qui ont touché de l'argent de l'Evesque, il y en a qui se peuvent reprocher «l'avoir esté en partie cause de ce qu'on a veu arriver en Tan 1671 et 1672, et qui ont senty en leurs personnes et en leurs familles les effets de leurs pernicieuses intrigues.
11 n'y a rien de si naturel aux Rois et aux Princes, que cette inclination qu'ils ont tous à rendre leur puissance et leur autorité absolue et indépendante de la volonté de leurs sujets, et s'ils n'y ont pas reussy tous, il n'a pas tenu à eux. On peut dire, que jusques à la guerre du Nort, dont nous venons de parler, et jusques à la paix qui fut faite en l'an 1660, le gouvernement du Roiaume de Danuemarc tenoit plus de l'aristocratie que de la monarchie, dont le Roy estoit le premier, piustost que le Souverain. La disposition des affaires y dependoit d'un Conseil, qui estoit composé de vingt quatre Sénateurs, qui avoient le Roy à leur teste comme leur Président, et en cette qualité il donnoit à son avis, en opinant, le mesme poids et la mesme force qui se trou voient en celuy de deux Sénateurs. Après le traitté de Roschild, dont il a esté parlé cy dessus, le Roy de Suéde luy conseilla de se servir de l'occasion, pendant qu'il estoit armé, pour se délivrer de l'autorité incommode que les Sénateurs du Roiaume se donnoient en détruisant la Royale. Le Roy de Dannemarc voulut profiter de ce conseil, après que la paix fust faite, et son intention estant secondée par l'affection du peuple, qui aimoit mieux «'avoir qu'un Maistre que plusieurs» il la fit heureusement réussir en la mesme année 1660. Le Clergé et le Tiers Estât
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qui estaient jaloux de la gronde autorité de la Noblesse, voulant reconnoistre la resolution et la fermeté qui avoient accompagne toutes les actions du Roy pendant la guerre, formèrent et coicerterent avec un secret admirable le dessein de le tirer de la sujettion de la Noblesse. Et pour luy donner une marque de la gratitude qu'ils croyoient devoir aux peines, avec lesquelles il s'estoit appliqué à la conservation de la Couronne, ils résolurent de la rendre héréditaire dans la Maison Royale. Ils communiquèrent leur resolution à quelques Sénateurs, qu'ils prièrent d'en faire part aux autres, et de disposer toute la Noblesse à entrer dans leurs sentiments. Les Nobles furent bien surpris de k résolution des deux autres Ordres, mais voyant que c'estoit une affaire faite, et que leur opposition ne ferait qu'aigrir le Roy, et faire réussir son dessein, sans leur consentement, et mesmes malgré eux, protestèrent qu'ils n'uYoient pas moins d'affection pour la personne du Roy et pour la Maison Royale que les autres Ordres, mais que la manière d'agir des autres estoit si irregulierc et si informe, qu'ils ne la pou voient pas approuver. Que la Noblesse faisant le premiar îles trois Ordres du Roiaume, le Clergé et le Tiers Estât ne pouvoient pas délibérer d'une affaire de cette importance, sans leur participation, et qu'il falloît leur donner du temps pour s'assembler et pour la faire résoudre par leur Corps. Les deux autres Ordres, craignant que la Noblesse ne demandast du temps qu'à dessein de prendre d'autant mieux set mesures pour les empescher d'exécuter leur résolution, excusèrent ce qui s'estoit fait avec un zèle un peu précipité, et ne voulant pas différer davantage de faire réussir leur bonne intention, il* allèrent dire au Roy ee que les trois Ordres avoient résolu pour l'avantage do sa Maison, et qu'ils l'avoient fait conclurre à la pluralité, le Clergé et le Tiers Estât l'ayant emporté sur l'onJrr des Nobles. La Noblesse Danoise, voyant la ville de Coppcnhague remplie de gens de guerre, commandés par des Chefs estrangers, et jugeant qu'il falloit faire de bonne grâce une chose, dont ils ne se pouvoient pas dédire, s'accommoda aux sentiments des autres et approuva ee qu'ils avoient fait. Tons les Sénateurs et tout ce qu'il y avoit de Gentilshommes, d'Officiers et de Députés des trois Estats dans la ville, firent un nouveau sonnent au Roy. et jurèrent qu'ils aideroient a, conserver la Couronne dans 1» Maison Royale héréditairement. Le Roy, non content de l'avoir asseurée à sa postérité, de l'un et de l'autre sexe, y voulut aussy annexer tous les droits de Souveraineté qui en dépendent. R j réunit les Baillages qu'il partageoit auparavant avec les Sénateurs.
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et se trouvant revestu de toute la puissance que le Sénat et le peuple possedoient auparavant, il abolit le nom de Sénat et la qualité de Sénateur, et forma sept Conseils, composés de personnes capables et affectionnées, à qui il donna la faculté de délibérer et d'aviser, en se réservant le pouvoir de résoudre et de décider, que les Sénateurs avoient eu jusques alors, et qu'ils avoient souvent employé contre l'intention du Boy. On fit la distinction des affaires qu'ils avoient à manier. On donna à celles d'Estat leur Président et leurs Conseillers séparés de celles des Finances, et celles cy n'avoient plus rien de commun avec les affaires de Justice, de Guerre, de Police, de l'Amirauté et de Commerce. Le Boy donna avis de ce changement aux Estats, qui ordonnèrent à leurs Ambassadeurs de l'en remercier, et de luy faire civilité, aussy bien qu'à la Beine et aux Princes et Priucesses de Dannemare.
Slinguelandt, l'un des Ambassadeurs qui estoient auprès du Boy de Suéde défunt, estoit allé à Stocolm faire office avec la Beine Begente sur le decés du Boy, sur l'événement à la Couronne du Boy, son fils, sur la conclusion et ratification du traitté d'Elbing, et sur l'amitié que l'on venoit de renouveller avec cette Couronne là. Pierre Voguelsang estoit demeuré à Coppenhague, pour régler les pretensions que cet Estât avoit, parce qu'il avoit estendu ses secours au delà de ce qu'il estoit tenu de faire en vertu des traittés de 1647 et 1649. Le Boy soustenoit au contraire, qu'il ne devoit rien, et que les Estats n'avoient fait que ce qu*ils estoient obligés de faire, offrant d'en croire les arbitres que l'on nommeroit de part et d'autre. Il se plaignoit aussy de quelques violences que la Compagnie des Indes Occidentales, establie dans les Provinces Unies, avoient faites à la Compagnie Africaine de Dannemare, qui avoit esté érigée, à ce que l'on disoit, par quelques renégats Hollandois. Il en faisoit demander réparation par son Besident, et par ce moyen on entra dans les contestations dont il sera parlé cy après (1).
La pluspart des gens d'Eglise ont leurs vices et leurs défauts
(1) Dans V Essai de Critique, p. 428, 429 on lit la note suivante concernant de Bu y ter et sa flotte. , Buy ter ayant reçu ses ordres de ramener la flotte en Hollande, les communiqua au Boi de Dannemare, qui par estime et par reconnaissance l'annoblit lui et ses descendants, lui assigna une pen sion de 800 écus, et fit son éloge dans une lettre aux Etats Généraux, qu'il remercioit des grands services qu'il avoit reçus de leur Vice- Amiral. Bu y ter reçut le 7 Août l'ordre de revenir avec la flotte, il partit le 13 et entra le 3 Septembre au port."
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comme les autres hommes. Presque partout ils sont orgueilleux, mais en Hollande ils sont mutins et impudents, jusques à un point, que si le Magistrat n'y opposoit son autorité et sa puissance, il n'en seroit pas longtemps le Maistre. Au mois de Juillet 1660, les Estats d'Utrecht prièrent ceux de Hollande, comme leurs plus anciens Alliés et leurs plus proches voisins, de les secourir de deux compagnies d'infanterie et d'autant de cavalkrie, afin de leur donner le moyen de prévenir les désordres, dont leur Province, et particulièrement la ville capitale estoit menacée. Le Clergé a de tout temps fait le premier des trois Ordres de cette Province, et cet avantage luy avoit esté conservé, avec l'exercice libre de la Beligion Catholique Romaine, tant par la capitulation qu'elle fit avec les autres Alliés le 9 Octobre 1575, que par tous les traittés suivants, et par plusieurs Conventions et Résolutions des Estats ; de sorte que ceux qui y possedoient des prébendes et des bénéfices n'en ont pas seulement joui, sans qu'on les ait jamais troublés en la possession, mais aussy on a pris dans le Corps du Clergé les Députés qui le représentent (1), comme le premier membre des Estats de la Province. Mesmes on a veu, que depuis la Reformation les Protestants y ont succédé aux Catholique! Romains, jusques à ce que quelques Pasteurs ou Ministres ayant commencé à déclamer en leurs presches contre ceux qui possedoient cette sorte de prébendes, qu'ils disoient estre affectées a l'Eglise et à ceux qui la servent, c'est à dire à eux mesmes, traittoient les Chanoines de voleurs et de sacrilèges, et faisant comparaison de leur acquisition à l'usurpation violente qu'Achab fit de la vigne de Nabot h. Les possesseurs de ces biens temporels de quelques églises et couvents estoient presque tous des personnes de qualité, dont plusieurs avoient part au gouvernement de l'Estat, et les avoient acquis à des tiltres onéreux; de sorte qu'il n'estoit pas fort facile de les déposséder, et de persuader aa Magistrat de permettre au Consistoire d'en disposer au profit de* Pasteurs. Les Estats d'Utrecht estant extrêmement scandalisés des discours insolents et séditieux, qui faisoient la meilleure partie de leurs presches, et craignant que le peuple, qui preste volontiers l'oreille à ces trompettes de sédition, ne s'emporta s t à un soulèvement, voulurent que suivant le trente septième article des Décrets du Sinode de Dordrecht, deux Commissaires Politiques se trouvassent de leur part à toutes les délibérations du Consistoire.
(1) Lisez: On a admis les Députés qui représentent le Corps du Cleri:»', etc.
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Les mesmes Pasteurs qui avoient presché contre les bénéficiera, s'opposèrent à l'exécution de ce Règlement, comme si le Magistrat, en voulant esiablir de Tordre dans l'Eglise, et en maintenir la discipline, portoit la main à l'arche du Seigneur, et profanoit ce qu'il y a de plus sacré dans la Religion. Ils s'en prenoient aux personnes qui representoient la Souveraineté, et disoient, qu'il y avoit parmy eux des libertins, des athées et des Achitophels, taschant de les exposer par ce moyen à la haine et à la fureur du peuple, qui est tousjours prest de perdre le respect qu'il ne rend à ses Supérieurs que par coustume et par contrainte. Ou n'a que trop d'exemples du pouvoir que ces gens là ont sur les esprits foibles, et de ce qu'ils sont capables d'opérer, quand on leur permet de se couvrir du manteau de la Religion, de la pieté et du zèle qu'ils ont pour la cause de Dieu ; c'est pourquoy les Estats, se voyant fortifiés du secours que ceux de Hollande (1) leur avoient envoyé, à quoy le Magistrat d'Amsterdam avoit joint trois compagnies d'infanterie, firent signifier à deux Pasteurs, qui ne méritent pas que leurs noms se lisent dans l'Histoire, qu'ils eussent à sortir de la Province dans vingt quatre heures, et le Magistrat les fit sortir de la ville le mesme jour, avec défenses d'y revenir, à peine du bannissement. Us y âjousterent: Qu'à l'avenir les Pasteurs seroient tenus de demeurer dans les termes des Décrets du Sinode de Dordrecht, tant pour ce qui est de la doctrine, qu'à l'égard de la discipline; de s'abstenir de censurer la conduite politique de leurs Supérieurs, à peine de punition arbitraire, selon la qualité du delict, et qu'on ne recevroit point de Pasteur, qui ne promist par escrit d'obeïr à cette Ordonnance. Le Consistoire fit expédier à ces deux Pasteurs un témoignage de leur pieté et de leur conduite, en des termes qui condamnoient le procédé des Estats, et qui faisoient passer ces mutins presque pour martirs. Il y en a de faux en toutes sortes de Religions, qui ont toutes leurs bigots et leurs hypocrites (2).
Il a esté dit ailleurs (3), que la ville de Salé en la coste d'Afrique ne forme pas un Estât particulier, et que le Santon, qui y com-
(1) Résol. des Etats de Hollande du 7 Juillet 1660.
(2) Aitzema, S. van Staël. IV. 40. p. 683—689. De Witt écrit à Rodenburch, Membre du Magistrat d'Utrecht: #ick vreese dat aile het quaet bloet met het vertreck van Telingius en van de Velde (c'étaient les deux pasteurs) noch niet affgetapt is." Lettre du 4 Août 1660 (Archives du Royaume).
(3) Voir ci-devant p. 74.
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mande, n'est pas Prince Souverain et absolu, mais seulement Gouverneur de la place pour le Boy de Fez et de Marocco. Comme cette ville ne subsiste que par la piraterie, elle a cela de commua avec celles de Tunis et d'Algers, dont les habitants sont aussy pirates, qu'ainsy que celles cy n'ont pas le dernier respect pour le Grand Seigneur, celle là ne rend pas aussy une obéissance fort soumise à son prétendu Souverain. C'est pourqnoy il n'est pas fort nécessaire de marquer punctuellement tous les traittés qui ont esté faits avec le Santon, et les affaires que Ton a eu à demesler avec luy, puis qu'aussy bien en tout cela on ne regardoit que le commerce, et on taschoit de mettre les habitants de ces Provinces à couvert de ces pirateries. Les Estats y a voient un Ministre, au moins si on doit honnorer de cette qualité ceux, qui avec celle de Consul ne laissent pas d'estre marchands, ou de les servir comme facteurs ou commissionaires. Il y avoit environ deux ans, que Ton avoit fait un trait té* avec luy, qui de voit apparemment asseurer la navigation de ce costé là, mais comme il ae faisort qu'expliquer en quelque façon celuy que Buiter avait fait en l'an 1655, ceux de Salé jugeoient que le dernier, qui avoit esté fait en 1657, avoit aussy besoin d'explication. Ce fat là le prétexte dont Cid Abdalla, Ben Cid Mohamed, Ben Bu car, Santon de Salé, se servit en Tan 1659, pour envoyer une Ambassade à la Haye (1). Elle estoit composée des trois premier» hommes (2) de la ville, qui s'appelloient Ibrahim Duque,Ibrtliira Manimo et Mohamed Pimaliez; mais on ne leur fit point de réception, et bien loin de les traitter en Ambassadeurs, on ne leur fit pas mesmes les honneurs que Ton a accoustumé <lc faire aux Ministres du second ordre. Le Maistre d'Hostel des Estats alla en carossc les prendre dans une meschante hostelleric où ils estoient allés loger à l'entrée de la Haye, et l'Agent, qui est un des Commis du Greffe, les conduisit à l'audiance, et neantmoins ils furent logés et défrayés aux dépens des Estats. Ds se plaignoient de la violence, qu'ils disoient avoir esté faite à des navires de Salé, et demandoient qu'on fist un Règlement qui asseurast la navigation h l'avenir; mais le véritable sujet de leur voyage estoit l'incommodité de Cid Abdalla, qui se sentant travaillé du mal d'yeux, desiroit qu'on luy envoyast un operateur, qui en entreprist la cure. Ils en emmenèrent un, et firent an nouveau traitté; de sorte qu'ils partirent fort satisfaits des civili-
(1) Aitzcma, S. c. SiaeL IV. 39. p. 459 — 163. (i>) De trois des premiers hommes (MS. Luzac).
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tés qu'on leur a voit faites, et des présents qu'ils emportèrent, après avoir demeuré environ deux mois et demi dans le païs.
L'exécution et les suittes de la paix des Pirenées feront une si considérable partie de cette Histoire, que nous ne pouvons pas nous dispenser d'en toucher encore un mot en cet endroit, et de marquer quelques particularités, qui donneront beaucoup de lumière à ce que nous dirons cy après. Nous avons parlé de la correspondance que le Cardinal Mazarin entretenoit avec le Comte de Fuensaldagne, des negotiations de Lionne et de Fimentel, et des conférences que les deux Premiers Ministres eurent sur la frontière. La paix estoit d'autant plus nécessaire à l'Espagne, que cette Monarchie, qui avoit prétendu se rendre universelle, estoit dans un si grand abattement, qu'elle ne subsistoit plus que parce que ses ennemis en avoient pitié, et ne vouloient pas achever de la renverser. La santé du Roy estoit languissante depuis plusieurs années, et celle des Princes, ses fils, n'estoit pas trop ferme. Ses Conseils estoient irrésolus, leur exécution sans vigueur, et ses armes estoient malheureuses par tout. Il est bien certain qu'après le combat des Dunes, après la défaite du Prince de Ligne, et après la prise de tant de villes de Flandre, la conqueste du reste des Païs Bas n'estoit pas une grande affaire. Il n'y avoit point de munitions dans les magasins, point d'argent dans les coffres pour la subsistance des soldats et pour les frais de la campagne, point d'hommes, point d'ordre, point d'obeïssance, point d'affection pour le Gouverneur General, et on y avoit plus d'estime pour le mérite d'un Prince estranger et François, que pour le fils de la Maison. De l'autre costé la France, qui estoit assés bien avec le Protecteur d'Angleterre, avoit d'ailleurs sur ses ennemis tous les avantages qu'elle pouvoit souhaitter, et elle permit neantmoins qu'on la disposast à la paix. Nous avons remarqué que ce fut la considération de la maladie que le Boy eut à Calais, qui acheva de faire réussir l'intention de la Reine Mère, parce qu'elle vouloit donner le repos à son frère, et une femme au Boy, son fils. Le mariage rencontra de grandes difficultés à Madrid, et elles ne furent vaincues, que parce que le Boy d'Espagne ne trouvoit point d'autre ressource à ses affaires, ny Don Louis de Haro autre moyen de réunir le Boiaumede Portugal à la Couronne de Castille. Toutesfois afin que le mariage ne fist pas devenir l'Espagne, avec ce qui en dépend, une province de France, qui a fait une loy de la coustume, qu'elle a petit à petit introduite, d'unir inséparablement à la Couronne ses acquisitions et ses conquestes, le Conseil d'Espagne résolut
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de faire renoncer l'Infante, tant devant qu'après la célébration du mariage, à tons les droits et I toutes les pretensions qu'elle avoit, on pouvoit avoir à l'Avenir, comme Princesse d'Espagne, en sorte que ny elle, ny ses enfants et descendants, de quelque sexe ou en quelque degré qu'ils fussent, pussent succéder en aucun des Roiaumes, Estats, Seigneuries, Provinces, Isles, Fiefs, Capitaineries ny Frontières, que le Boy d'Espagne possedoit, et qui luy appartenoient, ou qui luy pourroient appartenir, ou que luy ou ses successeurs pourroient posséder à l'avenir, ny en tous ceux qui y seroient compris, on qui en dépendraient, ou qu'ils pourroient un jour acquérir, retirer, on qui luy pourroient eschoir par dévolus ou par quelques autres droits ou tiltres, nonobstant toutes les loix, eoustumes, ordonnances et dispositions, en vertu desquelles on y avoit succédé. Cela se fit du consentement du Boy de France, qui engagea sa parole Boyale, et permit expressément et positivement, que l'Infante et ses enfants demeurassent perpétuellement exclus de l'espérance de pouvoir succéder en aucun temps, et en aucun cas, aux Estats du pais de Flandre, et Comtés de Bourgogne et de Cbarolois, avec leurs appendances et dépendances. Le Boy d'Espagne protestant, que ce n'estoit que sous ces conditions qu'il consentoit au mariage, et que sans elles il n'y auroit jamais consenty.
Le Cardinal avoit tousjours jugé que le Portugal serait un obstacle invincible à la paix. C'est pourquoy il n'avoit jamais voulu faire de traitté, qui obligeast le Boy à l'y comprendre; et néantmoins lorsqu'on commença à parler d'affaires, il fit dire que si on vouloit laisser celles de Portugal en Testât où elles estoient, le Roy restitûeroit généralement toutes les conqu estes qu'il avoit faites sur l'Espagne. C'estoit une raillerie; mais le Ministre d'Espagne avoit une si forte passion pour le recouvrement de cette Couronne, que cette seule considération estoit capable de le faire consentir au mariage. Le Roy de France s'obligea par le traitté des Pirenées à s'employer auprès des Portugais en sorte que le Roy d'Espagne en fust satisfait, promettant que s'il n'y reûssissoit point dans trois mois, il ne s'en méleroit plus ; et il s'engagea, sur son honneur, en foy et parole de Roy, que pour quelque cause, ou sons quelque prétexte que ce fust, il ne donneroit point de secours, d'hommes, d'argent, de vivres, de munitions ou de vaisseaux, public ou secret, directement ny indirectement, au Boiaumc de Portugal ou aux Portugais, ny par mer ny par terre, et qu'il ne permettroit pas, qu'il se fist des levées, qu'il y passast, ou qu'on y embarquast des troupes, pour leur aide et pour leur assistance.
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Les deux Premiers Ministres estoient encore sur le lieu des conférences, et mesmes le traitté n'es toit pas encore signé, lors qu'on fit demander à la Cour de Madrid un passeport pour le Marquis de Choupes, un des Lieutenants Généraux de l'Artillerie, et personnage d'un mérite extraordinaire, que le Cardinal vouloit envoyer à Lisbonne, sous prétexte de faire entendre à la Reine Régente la nécessité qui obligeoit le Boy à faire la paix à l'exclusion du Portugal, et qu'il falloit qu'elle priât party dans trois mois. Choupes, en passant à Fontarabie, et se trouvant un soir chez Don Louis de Haro, où le Roy d'Angleterre soupoit ce jour là, Yatteville, Gouverneur de la ville et de la province, dit à Don Louis, que ce n'estoit pas l'intention de la France d'abandonner le Portugal, et puisque l'on y envoyoit Choupes, qui entend oit si bien la guerre, y alloit sans doute avec ordre de la faire continuer. Mais soit que Don Louis, qui estoit assés sincère, ne pust pas s'imaginer que les Ministres de France fussent capables d'une action de cette nature, ou que la constitution des affaires du Roy, son Maistre, le necessitast de faire la paix à quelque prix que ce fust, il n'y fit point de reflexion, et Choupes fit le voyage de Lisbonne. Le Cardinal luy avoit donné ordre d'observer l'estat de toutes les places frontières, le nombre et la qualité des officiers et des gens de guerre, et de s'informer si les Portugois avoient la volonté et le moyen de la continuer, avec le secours que la France leur donnerait sous main. Il luy défendit d'en parler à la Reine, et voulut qu'il n'en communiquast qu'avec le Comte de Soure, Premier Ministre, de le sonder, et de concerter avec luy une correspondance si secrète, que pas un des Secrétaires d'Estat n'y pust pénétrer, ny en France ny en Portugal Choupes exécuta ses ordres, et ayant rencontré des dispositions conformes à l'inclination du Cardinal, il luy en donna avis, et sur cela on signa et on ratifia le traitté des Pirenées, que l'on n'avoit pas envie d'exécuter. Le voyage que M. de Schonberg fit en Portugal, Pemploy qu'il y prit, et l'engagement d'un grand nombre d'officiers François, furent des suittes de la negotiation de Choupes, qui continua ses correspondances secrètes avec le Comte de Soure, jusqu'à ce que le Cardinal estant decedé, et le Comte ayant témoigné à Choupes, qu'il luy falloit nécessairement un million de livres, celuy cy fut obligé d'en parler au Roy, qui luy dit, que c'estoit par son ordre que cette negotiation s'estoit faite, et l'asseura dés le lendemain qu'il feroit remettre le million. Pour trouver cette somme, qui estoit assés considérable dans le desordre où le Cardinal avoit
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laissé les finances, le Boy ne put pas s'empescher d'en parler à Fouquet, qui en avoit encore la Surintendance en ce temps là, parce qu'il vouloit que les choses se fissent avec ordre et dans les formes. Fouquet prit cette somme sur celle des quatorze cens mille livres qu'il avoit touchée de sa charge de Procureur General, que son imprudence, ou la nécessité de ses affaires domestiques luy avoit fait vendre. Apres Fouquet, on fit confidence du secret au Mareschal de Turenne, et en suitte à M. le Tellier, Secrétaire d'Estat, qui en fit oster le maniement à Choupes. Depuis ce temps là on ne s'en cachoit plus. On secourut les Fortugois ouvertement d'hommes, d'argent et de munitions. On levoit publiquement des troupes sous le nom du Mareschal de Turenne, on les faisoit embarquer à la Rochelle, et on voulut que M. de Schonberg les ailast commander. C'est ce que la France a continué de faire, jusques à ce qu'elle ait fait une alliance formelle avec le Roy de Portugal (1), qui a achevé de détruire celle des Pirenées, qui avoit desja esté violée par l'irruption que les François firent en Flandre en Tan 3667, de la manière que l'on verra cy après.
Il a esté nécessaire de s'estendre un peu sur cette matière, et on y doit àjouster, que le Gentilhomme qui a escrit l'histoire de la paix sur le lieu de la conférence, et qui avoit de très bonnes habitudes à la Cour, y fait le caractère des deux Premiers Ministres, auquel il donne un tour admirable. Toutes les actions de Don Louis de Haro marquent une ame belle, grande, sincère et généreuse, au lieu qu'en celles du Cardinal Mazarin on ne voit rien que de bas et de rampant, une profonde dissimulation, et si peu de sincérité, que ceux qui voulurent bien prendre la peine de l'estudier, pouvoient facilement juger dés ce temps là, que son dessein estoit de ne rien faire observer de toutes les choses, où il engageoit l'honneur et la parole du Roy, son Maistrc; comme ceux qui voudront bien y faire reflexion, ne seront point du tout surpris de ce qu'ils en liront dans les Livres suivants. C'est à dire, la paix aussytost violée que faite, le Roy de Portugal allié de celuy de France, et tout le traitté renversé et détruit en ses principaux points peu de temps après qu'il fut conclu.
(1) ,Louis XIV y (c'est à dire au traité des Pyrénées) avoit déjà porte une atteinte ouverte par l'alliance offensive et défensive qu'il avoit conclue avec le Portugal, le 28 de Février de cette année 1667, ]>ar son Ministre h Lisbonne, le Baron de Saint-Romain." F la s sa u, Histoire de la Diplomatie Française, III. p. 351.
ADDITIONS et CORRECTIONS.
Page 28, note (1).
Wicquefort oublie de parler de la Commission (Commsrie Conciliaioir) que la Grande Assemblée nomma pour tâcher d'accommoder les différents avis des Provinces, surtout concernant les affaires militaires.
Page 96.
// y en avoit marnes qui f aboient accroire. Voir: Droysen, Ge» echichte der Preusstschen Politik, III. 2. p. 12.
Page 97.
George Frédéric, Comte de Waldeek. Le Comte de Waldeck prit plus tard service dans l'armée des Provinces-Unies. Page 129, note (1).
Martin, Hi»t. de France* X. p. 446; lises: XII. p. 446.
Page 150.
Sur le» six heure» du soir; lisez: sur les cinq heures du soir.
Page 173, note (2).
Martin, Hi»t. de France, X. p. 433, 434; lisez: XII. p. 433, 431.
Page 188. note (1).
Lisez: voir ci-devant p. 7—9.
Page 196, note (2).
Voir ci-devant p. 27; lisez: p. 24.
Page 198.
Cette obéissance forcée le fit mourir au bout de quelque» année»* Stermont mourut en 1665. Voir de Rie mer, Beschrijving van 's Gravenhage. I. 1. p. 337.
Commanderie de GuemerL Cette affaire fut terminée en 1662. Voir: Kluit, Eistoria Foederum, p. 151, 152.
Page 215.
Et en marchant en suitte par la Cour du Palais. C'est le Binnenhof.
Page 215, note (2), M. Fruin a démontré que les lettres du correspondant Hollandais dans les State Paper» de Thurloe, qui contiennent des détails très intéressants sur les affaires des Provinces Unies, sont de la main dé l'historien Aitzcma. Voir son article dans Nijhoff, Bijdragen voor VaderL Gesch. en Oudheidkunde. Nouvelle série. III. p. 218—233.
Page 217, note (3).
K 1 u i t a en vue une RésoL pareille du 3 Août 1652.
Page 218.
Le mesme Ministre de Haerlem qui avoit esté arresii par le Prince défunt, en 1650. C'est Albert Rujl, qui déjà eu 1651 avait des relations avec le parti Orangùte, notamment avec le Seigneur de 8ommel8dyck. Voir Archive* de la Maiton (t Orange. 2« série. V. p. 49 et 51. Le Pensionaire Vogelsang, dans nne lettre MS. au Magistrat d'Amsterdam du 10 Juillet 1653 {Archivée de la ville d'Amsterdam) fait mention des bruits qui couraient sur ces dispositions de la ville de Harlem.
Page 221.
Tromp qui avoit eu de la peine à se charger dm commandement d'en grand nombre de vaisseau* mal àaetis, etc. Voir B randt, Leven van de Ruyter, p. 47, 48.
Page 225.
Voir l'esquisse de la vie de Tromp que donne Brandt, Leven van de Ruyier, p. 58, 59.
Page 249, note (1).
Voir aussi la lettre de Witt aux membres absents des Etats de Hollande du 7 Janvier 1658 (Archives du Royaume).
Page 262.
VI Article du traitté de 1645. C'est le VI article du traitlé de 1640, confirmé en 1645.
Page 272, note (1).
Voir ci-devant p. 64 sv: lises, p. 60 sv.
Page 281, note (3).
Cette faveur lui fut accordée en 1658 ; mais son rang de séance fut daté du 30 Juillet 1653.
Page 283.
Beuvette. » Cabaret situé auprès du palais, où les membres de la Cour et les avocats déjeunaient et prenaient des rafraîchissements." (Littré).
Page 306.
Une traduction Française de cette Déduction se trouve à la suite du Recueil: Lettres de Jean de Witt.
Page 336.
Conrad van Beuninguen qui avoit esté auprès de la Reine, premièrement comme Ministre du second ordre% et en suitte avec le caractère d? Ambassadeur Extraordinaire de cet Estât. C. à d. : On avait eu l'intention d'envoyer une Ambassade en Suéde, mais il n'en fut rien. Van Beuuingen envoyé d'avance à Stockholm, s'en retourna seul, avec lu titre de Député Extraordinaire comme il y était venu.
Page 345.
Uur traittè se fil à Tillemont. Voir: Droyscn, 1. c. 111. 2. p. 140.
Page 355.
Depuis que V Estai n'avoit plus rien à craindre; lisez: Depuis qu'elle (c'est à dire lu France) n'avoit plus rien à craindre. Page 390, note (2).
Voir la lettre dedcWitt àNieupoortdulQ Novembre 1655. {Brieven. III. p. 142).
Page 408 et 522.
Sur la conquête de l'île de Ceylon il faut consulter la relation suivante, récemmeut publiée par M. Le ope dans les Oeuvres de la Société d'Histoire à Utrecbt {Berigten. VII. 2. p. 330—519): >Beknopie historié tan de voornaamste geheurtenissen op Ceilon, sedert de komste van de eersie Nederlanders aldaar in den jare 1602, en vervolgens van het Etablissement der Edele Maatschappye ten zelven eilande tôt den jare 1757." Voir particulièrement p. 395 svv. Page 428, dans la note. L'opinion particulière du Conseiller Pensionaire de Witt. Voir aussi ce qu'il écrit à Yogelsang le 22 Septembre 1659. Brieven. VI. p. 176.
Page 437.
Après que Lionne eust esté enfermé trois jours au palais de Buen* retiro. Ainsi le MS. Grothe et celui de la Bibl. Royale; de même redit, imprimée, et F 1 as san , Hist. de la diplom. Française, III. p. 225 : jrLes conférences entre lui (don Louis de Haro) et Lyon ne durèrent trois jours consécutifs; mais ils se séparèrent sans rien conclure.'9 Le MS. Delft a: trois mois. Lionne parti au mois de Juin, s'en retourna au mois de Septembre. Mignet, Succession d'Espagne, I. p. 34—37; H. Martin, Hist. de France, XII. p. 480—482. Page 475, note (1).
«Du mont donne (Corps diplom^ p. 178) un autre traité du 9 Mai 1657} que l'historien Anglais Lingard considère, probablement avec raison, comme apocryphe. C'est un pacte secret entre la France et l'Angleterre contre la Hollande, avec laquelle le Gouvernement Français était alors en querelle pour des violences réciproques commises sur
mer 11 est possible que le Protecteur ait proposé tout ou partie
de ces conventions; mais il n'y a aucune apparence que Mazarin les ait acceptées." H. Martin, Hist. de France, XII. p. 489. Page 488, note (2).
Ajoutez: {Archives du Royaume).
Page 497.
Il donna la liberté à un des cinq Sénateurs, qui avoient esté faits prisonniers dans Fredericsode. Ce n'est pas dans cette ville, mais dans l'île de Funen. Puffendorf, Caroli Uuslavi, 1. Y. p. 370 Cari son, Oesch. SchtcedcHS. IV. p. 262.
Pag. 497, note (4).
Bowen»; lisez: Bogense.
Page 508, note (1).
Les extraits suivants des dépêches de van Beuningen aux Magistrat d'Amsterdam font voir qu'il avoit l'Intention de quitter Copeuhague, mais que la nouvelle de la descente du Koi de Suède dans If le de Zélande bâta son départ Ces dépêches se trouvent au dépôt des Archives de la ville d'Amsterdam:
Coppenhagen 13 Aug. 1658.
Toorloghsohip op haer Ho. Mo. aenschryvinge by de Ed. Mo. Heeren Kaden ter Admiralitevt tôt mijn transport afgesonden, is gisteren voor deae stadt behouden aengekomen* Indien de wind, die recht contrarie is, favorabelijck komt te reranderen, hoop ik uogh voor »t eynde van de lopcnde weeck *t schecp te gaen.
Coppenhagen 7/17 Aug. 1658.
Ick ben dese weeck nogh door contrarie wint ende door 't af wachten
van ccnige cxpeditie uyt de canoellarje opgehouden, ende sal soo haest
ick die bekomen hcb, dat binnen een dagh of twee sal sijn, ende de
wint sal beginnen goet te waijen, mij met Godts huipe op rcyse begeven.
Coppenhagen 8/18 Aug. 1658.
Dese voormiddagh heeft de Coningh mij doen berichten dataenSijn Maj1. vaste ende seckere tydinge is gekomen van dat eenighe Sweed- •cfae oorloghschepen, ende omtrent sestich kleynere schepencnde schuiten, aile geladen met Sweedsoh kqjgsvolck, oorloghamunitie ende gereetsohap om te landen in de groote fielt voor Corsoer ayn nedergeset .... Sijn Maj1. heeft mij te gelijck doen versoeken dat ik sonder eenigh tijtverlies mij wilde op reyse begeven om haer Ho. Mo. dit onvcrwachtc toc val ende de toestant van Sijn Maj1. saken mondelingli le remonstreren. Ick verwacht dese uyr de carossen van Sijn Maj t. om mijn afscheyt te nemen, ende vertrouwe met Got nogh dese namiddagh binnen scheepsboort te wesen, hoewel de wint die uyt deo west noort westen koelt, mij niet favorabcl is. Elsencur 9/19 Aug. 1658.
Naer dat ick de dimissie onder triplicaet biernevcusgaende in haest had gesebreven, hcb ick mij ne audientie van afschcydt gehadt bij de Couinck, en ben daerop in allerijl t'schecp gcgacu en dese morgen naar Elsencur gckomeu.
In 's lants oorlogschip de Maen voor de Hcldcr, 30 Aug. 1G58
Tegenspoedigbc winden, ende verscheiden toevallen van de zec hebben mijn rcysc van Coppenhagen lanckwijligh gemaeckt ; soodat ick dese namiddach eerst voor do Ilelder ben aengclant. Ick ga van daer in haest lia den llaglie om aldacr UEd: Achtb. bcvclcn aftewachteu.
Voir pour la négociation de van Beuningen à Copenhague, P. W. Becker, Samlinger til Danmarks Historié under kong Frederik den Tredies Regiering af udenlandske Archiver. Dl. I. Kiôbenhavn 1847, souvent cité par Cari son» Geschichte Schvedens. IV. Page 517, note (1).
Résol. Secret, du 29 Novembre 1659, lisez: 1658. Page 518.
. Lieutenant Général; c'est à dire Stadhouder. Page 545.
Don Estevan de Oamarra — habille Ministre. Page 245, Wicquefort dit de lui .... successeur de l'emploi et non du mérite de Brun: plus tard 1. XVI .... comme il n'estait pas des plus habiles ny des plus persuadants negotiateurs. — U paraît que l'opinion de Wicquefort varie un peu à son égard.
Page 561.
Le traité avec l'Espagne pour le partage des pays d'Outremeuse est du 26 Décembre 1661. Voir: Kluit, Historia Foederum, p. 70.
Page 606.
Sar daigne» Voir Lettrée du Cardinal Mazarin, ou Von voit U eceret de la négociation de la faix des Pi renées, et la Relation des Conférences qu'il a eues pour ce sujet avec D. Louis de Haro, Ministre d'Espagne (nouvelle édition). 1693. I. p. 93. — Il faut aussi consulter l'Histoire de la paix conclue sur la frontière de France et d'Espagne entre les deux Couronnes Pan MDCLIX, suivie d'an Journal des Entreveues des deux Minisires de France et d? Espagne (par M. Courtin). Cologne 1667 (nouvelle édition du livre cité par H. Martin, Histoire de France. XII* p. 529).
Page 609.
Des années 1667. Le MS. Luzao ajoute: 1668, ce qui est nécessaire à cause du pluriel années, qu'on trouve aussi dans le MS. Délit.
Page 611.
Hennin; lisez: Hannuin. Voir: Martin, Hist. de France, XII. p. 524.
Son Ambassadeur leur dit. Voir ci-devant p. 636, 637.
Lises: page 9, aussy. ib., ils partent asaes brusquement ib., Roy. i, note 1, s'il n'est été empêché. 9 et ailleurs, différents. 13, éclaircissement 17, vacants. 19, se tiroieat de pair avec. 23, pour le bien. 32 l'on apprit 45, oppositions. 109, hareng. 114, note 1, consenrés. 117, vingt millions de livres. 118, qne les Pastenrs deschiroient ib. Vlissingue. 130, firent 121 et ailleurs, Nienport ib. et ailleurs. Amirauté. 122, frettement ib., ce que j'ay bien voulu faire remarquer. 131, Pauw. 135. autant de Hollandois. 143, 174, 817, trainer. 144, ny l'asseurance. 159, se retira. 160, sainte barbe. 16S et ailleurs, Bruxelles. 169, ainée. 173, grand Prince. 174, Destrades. 161, à faire des levées. 210, et ailleurs, Beverning. 212, rolle. 313, sur les fers dans les Wilingnes. ib., un seul vaisseau. 214, couroit. 215, idolâtres. 216, eut l'imprudence. 217, correction médiocre. 218, Capitaine et Amiral General. 330, et ce dans un temps, ib., qu'ils avoient fait faire. 221, aidé, ib, et qui plus est leur honneur. 223, et de les faire éloigner, ib., dunette. 223, Michel de Ruiter. 225, et il ne s'est point passé d'année oà il ne se soit signalé. 330, le Conseil estoit alors composé. 333, note 1, n'abomtiroient à aucun résultat 235, dissiper. 337, ceux qui sont les maistrea. 339, toute la difficulté, ib., cette affaire, ib., communiquée. 343, contre les intentions de la Hollande, ib. et ailleurs, negotié. 344, aidé. 247, 367, separemment 358, Sond. ih, an mois de Juillet 260, pourroit 367, note 2, Mémoire*. 270, frères, neveux ou cousins. 271 et ailleurs, RoUt. ib., devoit 376, Mechelen. 280, corrompu. 385, frais, ib., payer. 394 note 2, aucun éclaircissement ib., note S, sans. 295, note 1, Etats. 398, déposition. SOI, seelusion. 302, blâmer, ib., donnée, ib., note 1, a été. 305. convié à escrire. 313, et Amiral. 319, pour les transporter. 323 et ailleurs, Reciffe. 325, et demandoient des vivres et des munitions pour eux et des habita et de l'argent pour leurs soldats. 334, les Mareschaux de Turenne et de la Ferté Senneterre qui avoient eu. 335 luy donna le moyen. 345, tous les Princes. 350, et avec la Snede. ib., frais. 851, sous le règne de la Reine Elisabeth. 353, et les Commissaires que Cromwell avoit nonvmés. 354, note 1, vers. 359, dans le Nort 361, et ailleurs, scavent 363» campagne. 367, ont faits. 373, règle perpétuelle. 376, laissé vnide. 380, deux partis, ib., et ainsy qu'ils •votent esté. 392, effet 398, note 1, Vnudoutt. ib., note 2, est bien éloignée. 406, note 1, nouvelle série. 408, Colombo. 412, maies, ib., ordonna à Voguelsang. 419, triple alliance que l'on avoit dessein de faire, ib., de les prendre. 435, C'est ce que les deux Ministres promirent 435, la Reine qui avoit dés lors. 437, démarches, ib, avoit demandé et obtenu. 440, et qui ne se pouroient résoudre. 441, mais aussy. îb, confiscation. 447, pourrons d'offices, ib., las. 451, paye, sans son consentement 462; dans les Pais Bas. 463, note 1, Ledignac. 491, n'y avoit trouvée, ib., Middelfart Sond. 492, note 1, la lettre. 493, résolurent que le Roy de Suéde. 496, note 3, à l'occasion d'une visite. 498. maisons royales. 503, que la Compagnie Africaine de Suéde disoit avoir faite. §04, note 1, Vaterlandsliebe. 506, ce qui faisoit 518, note 1, de Witt, Brinm. 513, ls vsisscau de Witte. ib., Opdam. 523, Hulft tué au siège de Colombo. 532 et ailleurs, Duvmng. 533, Swerin. 537, purent. 51-2, étroitte. 543, élection. 546, m'empescher. 518, Tais Bas. 509, qui ontendoit. 572, de plus cher au monde. 5S1. Conseiller. SsS, de ces deux Kstats. 5*7, note '2, empêchaient. 590, note 1, dans le 6 tome du Recueil. 595, note 1, avaient remise. 600, qu'il avoit usurper. 607, que l'on auroit accordée. 610, Don. 616, et que le Roy — luy eust permis. 621, acte d'amnistie. 630, 11 semble que tout ce que l'Ambassadeur de France peut prétendre. 656, note 1, Roi.
TABLE
Pkïface Page v.
LIVRE CINQUIEME (1651). — La grande salle du palais de la Haye est destinée à l'Assemblée extraordinaire, dont l'ouverture se fait par un des 'Députés de la Province de Frise. Le Conseiller Pensionaire de Hollande remercie les autres Provinces, et leur dit, que l'intention de ses Maistres est de faire régler le fait de la Religion, de l'Union, de la Guerre, et fait connoistre que celles qui n'ont point de Gouverneur peuvent bien s'en passer, et qu'en temps de paix l'on n'a pas besoin de Capitaine General. Il y a des Provinces qui veulent interrompre l'Assemblée; mais les autres s'y opposent, et surtout la Hollande. La Gueldre dit son sentiment touchant les trois points, et approuve ceux de la Hollande. La Zeelande dit les siens, et ne parle point de faire un Capitaine General. Les Députés de Frise et de Groningue prétendent au contraire en faire une nécessité, fondée sur l'Union mesme, et veulent que l'on donne cette qualité an jeune Prince d'Orange, et qu'on luy donne un Lieutenant. Ceux de Hollande s'y opposent, et répondent aux raisons des autres. Ceux de Zeelande travaillent pour le jeune Prince, et la Princesse Doiïaricro parle pour luy. La Princesse Roiale tasche de faire revivre la qualité de Premier Noble en Zeelande, mais l'une et l'autre inutilement; la Hollande dissipant les intrigues qui s'y font pour cela. La grande Assemblée règle la Religion. Elle fait un Règlement contre les corruptions. Elle règle aussy l'expédition des Routes et Patentes pour la marche des gens de guerre, et les correspondances secrètes. Elle fait une nouvelle Instruction pour le Conseil d'Estat, et renvoyé les autres délibérations à l'Assemblée ordinaire. La Hollande fait examiner l'escrit, par lequel le Prince défunt avoit voulu justifier ce qu'il avoit fait à l'égard des Députés qu'il avoit fait arrester, et du siège d'Amsterdam. Les villes justifient leurs Députés, et celle d'Amsterdam les deux frères Bicker, que le Prince avoit fait sortir du Magistrat. Les Estât s de Hollande justifient les uns et les autres, répondent à l'escrit du Prince et font procéder contre le 8r. de Sommelsdyck. Les Députés de Frise parlent pour luy, et le font comprendre dans l'Amnistie, sans laquelle l'Assemblée se serait séparée sans Resolution. Elle supprime les Resolutions du 5. et 6. Juin 1650, et abolit la mémoire de ce que le Prince avoit fait en vertu de ces Resolutions. La closture de l'Assemblée, et les affaires qui y furent réglées. Les Députés de Drente demandent qu'on leur donne séance dans 1* Assemblée. Ceux de Brabant en font autant; mais les uns et les autres inutilement. Les Eslats de Hollande reunissent à leur Souveraineté les droits que les Princes avoient attribués aux Gouverneurs,
et font changer la qualité des gardes. Ceux de Goeldre accordent aux villes le droit d'élire leurs Magistrats. Désordres à Dordrecht L'Ambassadeur d'Espagne, et le Résident de France prennent andianee à la Grande Assemblée. Leurs plaintes, et leurs contestations. Le Président Bellievre, Ambassadeur Extraordinaire de France, arrive à la Haye. Son audiance. La difficulté qu'il fait pour les cérémonies, et à cette occasion on fait une digression pour celles qui se font icy pour les Ambassadeurs et autres Ministres. Bellievre part. Le commerce des habitants de ces Provinces troublé par les déprédations des François et des Anglois. Offres considérables de deux marchands d'Amsterdam. Corsaires de Salé, avec qui on fait nu traitté. St. John et Striclant, Ambassadeurs de la Republique d'Angleterre arrivent à la Ha je, après que toutes les Provinces l'ont reconnue pour telle. Leur première audiance, et leurs offres d'une plus étroite liaison et amitié, pendant que le Parlement défend le commerce aux lsles Caraïbes, qu'il incommode la navigation en Portugal, et qu'il prend ombrage mesmes des actions les plus innocentes des Estais. Aussy après les premières conférences ils font connoistre qu'ils ne veulent pas traitter, puisque cet Estât ne veut pas entrer dans tous les interests de la nouvelle Republique. Ils veulent se retirer, parce que les partisans du Roy d'Angleterre leur font insulte, et en effet ils partent assez brusquement, sans rien conclurre, bien qu'on eust mis quelquc3 articles par escrit. A leur retour ils rendent de mauvais offices à cet Estât. L'on publie en Angleterre la Déclaration touchant l'augmentation du commerce, très préjudiciable à celuy de ces Pais. L'on résout icy d'envoyer une Ambassade Extraordinaire en Angleterre. L'entrée de l'armée Escossoise en Angleterre ; sa défaite, dont le Roy a peine à se sauver. La guerre de l'Electeur de Brandebourg et du Duc de Neubourg, qui après quelques exploits de peu d'importance, s'accommodent entre eux, à l'exclusion de cet Estât. Démeslé de cet Estât avec le Duc de Neubourg pour la Seigneurie de Ravestein. Propositions du Duc de Courlande Page 1.
LIVRE SIXIEME (1652, 1653). — Pressentiment et prédiction de la guerre d'Angleterre. L'iutention du Parlement qui veut, en rompant, contraindre les Estais de se déclarer contre le Roy. Pour éviter la rupture ils envoyent des Ambassadeurs à Londres ; mais dés le commencement de leur negotiation, le Parlement leur fait connoistre quel en serait le succès, en publiant une Déclaration très préjudiciable au commerce des habitants de ces Provinces, et en accordant des représailles aux Anglois. Ils les exécutent et prennent mesmes un vaisseau de guerre des Estats. On imprime à Londres des libelles contre eux* On fait revivre l'affaire d'Amboine, et plusieurs autres pretensions. Les Anglois prétendent la Seigneurie de la mer, et forment tant de nouvelles difficultés sur le commerce des Caraïbes, sur la pesche, sur le salut du pavillon, sur l'armement, et touchant la visite des vaisseaux Hollandois, mesmes ceux de guerre, que le succès de la negotiation des Ambassadeurs en devient comme désespéré. Les Estats de leur costé, défendent aux matelots de servir d'autres Princes,, le transport des
armes et des munitions de guerre, et raesmcs la navigation jusque» au premier jour d'Avril. Ils résolvent d'abord d'armer cinquante vaisseaux; et ensuitte encore cent. Faute de bastiments ils s'accommodent avec des particuliers, font bas tir trente vaisseaux neufs, et font pour cela un fonds de deux millions. Ils s'opposent au prétendu empire de la mer des Anglois. Ils ordonnent à leur Amiral de ne point souffrir que les Anglois visitent les vaisseaux Hollandois. Ils font scavoir aux Princes voisins et alliés la nécessité de leur armement, mesmes au Parlement d'Angleterre, qui s'en offense. Les Estats et particulièrement ceux de Hollande fortifient leurs frontières; dontient rendez vous à leur armée navale, et les ordres pour le salut du pavillon et pour la route. Leur Amiral s'approche des costes d'Angleterre. Son combat avec l'Amiral Anglois; ses particularités, dont les deux Amiraux ne sont pas d'accord. Les Es Ut s en sont surpris, et le Parlement en est irrité. Il envoyé des gardes aux Ambassadeurs Hollandois sous prétexte de les couvrir contre l'outrage, dont le peuple les menaçoit. Les Ambassadeurs tasc lient de justifier l'intention de leurs Ministres; mais les Anglois s'en moquent. Les Estats envoyent le Sr. de Heemstede, à Londres, ordonnent à leur Amiral de saluer le pavillon d'Angleterre, et luy défendent de faire les premières hostilités. Heemstede ayant oublié d'emporter un pouvoir, n'est admis à la negotiation, que sous la caution des autres Ambassadeurs. Ses propositions; la réponse des Commissaires Auglois, leurs demandes hautes et fieres. Les Estats révoquent leurs Ambassadeurs. Les raisons qui les y obligent. Ils reviennent. Le Manifeste des Estats et la justification de leur conduite. Manifeste des Anglois, qui accusent les Estats d'ingratitude; d'avoir fomenté les troubles d'Angleterre; leur reprochant l'affaire d'Amboine; qu'ils ont recherché l'amitié des Hollandois par une Ambassade solemnelle; qu'eux au contraire envoyent en Angleterre des Ambassadeurs qui n'ont point de pouvoir; qu'ils arment cent cinquante vaisseaux; qu'ils refusent de saluer le pavillon d'Angleterre; qu'ils provoquent le Parlement, et attaquent son armée navale. Ils demandent satisfaction du passé, asseurance pour l'avenir, et le chastiment de ceux qui sont auteurs de la rupture. La véritable cause de la mauvaise intelligence entre les deux Republiques. L'affaire d'Amboine est examinée. Tromp forme un dessein contre AsQÛe, qui ne réussit pas; et Blake dissipe cependant les pescheurs de hareng. L'invention de cette pesche et l'avantage que la Hollande en retire. L'orage dissipe la flotte Uollandoise. Les Estats s'en prennent à Tromp, dont le peuple décrie la conduite. Ou luy oste le commandement, pour le donner à Ruiter. La naissance et les qualités de celuy cy. Il oombat Ascùe avec succès. Illustre action d'un Capitaine Hollandois. L'insolence des matelots punie; action forte du Magistrat d'Amsterdam. Combat entre les deux armées navales, désavantageux aux Hollandois. On rend le commandement à Tromp, qui après avoir escorté une flotte marchande par la Manche, rencontre et oombat les Anglois trois jours de suit te, et les obligé à se retirer. Le Parlement d'Angleterre n'est pas satisfait de Blake, et les Estats no le sont pas de la conduite de Catz, Chef d'une II. m 45
escadre en la mer Méditerranée. Le Granduc de Toscane s'en plaint aux Estats, qui luy font succéder Jean van Galen, qui combat huit vaisseaux Anglois, et se ressent de la supercherie qu'ils avoient faite au jeune Tromp, à la rade de Ligourne. Mais il est blessé dans cette occasion et en meurt. La conduite que la France tient pendant cette guerre. Les déprédations des François, dont les Estats Généraux se plaignent en des termes forts. Le Roy de France s'en offense: leur fait demander l'argent, qu'il prétend luy estre deu, en verta du traitlé de Compiegnc. Les Estats disent que ces pretensions n'ont point de fondement. L'estat des affaires de France. Division et desordres de la Cour. Le Cardinal Masarin est obligé de sortir du Koiaume. Le Prince de Condé, déclaré criminel, pour avoir fait entrer les Espagnols eu France. Le Roy se saisit des avenues de Paris. Combat du Faubourg St. Antoine, où le Prince fait des miracles; mais il n'en sort pas avec avantage, et se retire dans Paris, où il sauve les débris de son armée. Il se venge de ceux qui avoient fait fermer les portes de la ville; attaque i'Hostel de ville et y fait mettre le feu. Desordres de Paris, dont les habitants se lassent et se rendent au Roy. Le Duc d'Orléans se retire dans son apennage à Blois, et le Prince de Condé à Bruxelles. La Cour offre Dunquerque aux Estats ; mais les Espagnols l'assiègent et la prennent avec Gravelines et Barcelonne. L'Espagne rend de très mauvais offices à l'Estat. Le Roy d'Angleterre» voulant profiter du détnesié que le Parlement avoit avec les Estats, tasche de les engager. La disposition des deux Couronnes du Nort. Celle de Suéde n'est pas trop bonne à cause des traittés que l'on avoit faits en 1649 avec Dannetnarc. La Reine* de Suéde mécontente. Son penchant vers le Parlement; refuse de secourir l'Estat, et offre sa médiation qui n'est pas receûe à la Haye, est et rejettée à Londres. La disposition de la Cour de Coppenhague. Les Estats y envoyent un Ministre Extraordinaire, qui trouvant le Conseil mal intentionné, entreprend de faire déclarer le Roy au lieu de le presser de secourir l'Estat. Les raisons qui l'y doivent obliger; mais il ne les considère pas tant que son interest, qui le fait déclarer contre le Parlement. Les Estais promettent de le garantir. Le peuple de ces Provinces est mécontent; parle de faire un Capitaine et Amiral General. La Zeelande en fait la proposition. La Hollande s'y oppose, et envoyé des Députés en Zeelande, qui y sont en peril de leur vie. Les Estats de Zeelande taschent de gagner les autres Provinces; ceux de Hollande justifient leur procédé. Prédicateurs séditieux, Jacob Stermont. Les Pasteurs prétendent faire corps. Affaires de Portugal. Offres du Duc de Lorraine. Plaintes des Espagnols. Ils demandent la Commanderie de Guemert. Assemblée à Malines. Les Estats de Hollande font bastir une salle pour tenir leur Assemblée. L'Evesque de Munster obtient la restitution du cliasteau de Beverguern Page 108
LIVRE SEPTIEME (1653, 1654). - Les Anglois aussy bien que les Uollandois se lassent de la guerre; mais la fierté des premiers ne leur permettant point de faire les premières ouvertures d'un accommodement.
les autres ne sont pas si difficiles et refusent de s'engager avec le Roy d'Angleterre et avec le Duc de Lorraine. La Hollande vent la paix, et en fait faire la proposition aux Estats Généraux, après avoir escrit au Parlement, à quoy la ville de Leide s'oppose. Le Parlement publie la lettre et témoigne de l'inclination à la paix; mais il ne laisse pas de rompre les mesures de la Hollande, qui trouve de l'opposition dans les autres Provinces, qui entrent enfin dans ses sentiments. Les Cantons exhortent les deux partis & la paix, que l'on ne vent pas devoir à la médiation de kt Suéde. Olivier Cromwell est mis à la teste des affaires, mais refuse de traitter dans un lieu neutre. Sur cela les Provinces résolvent d'envoyer à Londres, et nomment des Députés, non sans quelques contestations des Provinces. L'ordre qu'on leur donne ; on parle d'une Triple Alliance. Grande révolution des affaires en Angleterre, où on ne change rien dans l'armement ; au lieu que celuy des Provinces est en mauvais estât, que Trorop ne se charge du commandement de l'armée navale qu'avec chagrin, et combat les Anglois avec désavantage, de sorte qu'il est obligé de se retirer. Les Anglois en font des feux de joye. Les Estats de Hollande craignent pour les isles de ieur Province; mais trouvent mauvais que le Gouverneur de Frise y mené des troupes, et bien plus que les habitants luy fassent des honneurs excessifs. Le peuple se soulevé en plusieurs endroits de Hollande: à la Haye, à Dordrecht. La Princesse Roi aie y contribue. Dans plusieurs autres villes et particulièrement à Enckhuse on est obligé de faire entrer garnison. La ville de Harlem parle pour le Prince d'Orange, mais en revient. La Zeclande le propose, et est secondée par les Députés de Prise et de Groningue; mais la Hollande s'y oppose, et défend aux villes d'admettre les Députés des autres Provinces. Singularité de la ville de Leide. Les Estats de Hollande publient leurs raisons, se plaignent de la conduite du Gouverneur de Erise, et rompent les intrigues que l'on fait en Gueldre. Tromp et les autres officiers de l'armée navale sont mécontents. Second combat qui favorise la jonction des escadres de Hollande, et en suitte un troisième ou Tromp est tué. Le succès n'est pas favorable aux Hollandois à cause de la lascheté de quelques Capitaines. Les Anglois sont aussy contraints de se retirer. Le caractère et la fortune de Tromp; son combat avec Don Antonio d*0 q u e n d o en l'an 1639 ; les cérémonies de son enterrement. Le Sieur d'Opdam Lieutenant Amiral veut estre Amiral en Chef, mais trouve de l'opposition. Le Roy d'Angleterre prétend venir à la Haye; les Estais de Hollande l'empeschent. L'orage dissipe les deux armées navales. Les Estats envoient Be verni ngh à Londres, et en suitte d'autres Députés. Leur negotiation ; les difficultés qui s'y rencontrent; la Coalition des deux Republiques. Les Députés Hollandois s'en défendent, et en font voir l'impossibilité. Ils en font rapport aux Estats, qui rejettent cette proposition. i*es Anglois se rclascbent tant sur ce point que sur d'autres ; ils proposent l'exclusion du Prince d'Orange et plusieurs autres choses dont on s'excuse. Les Députés veulent partir. Le Parlement resigne son autorité entre les mains de Cromwell, qui prend la qualité de Protecteur des trois Roiaumes, et en fait Avertir les Est rangers. Il consent à la
paix ; mais il refuse d'y comprendre le Roy de Danfiirc. ee qui oblige les Ministres de Hollande à partir, nonobstant les asseuiaaea que C r o m w e 1 1 leur lait douner, qu'il s'accommoderait louchant kt interests du Dannemarc, de sorte pue l'exclusion du Prisée d'Orange fait toute la difficulté. Les Estais de Hollande renvoient Beverningh en Angleterre* où il trouve les dispositions des esprits enaagées. L'Ambassadeur d'Espagne ta.che de traverser cette negotktioa. Chanut arrive à la Baye de la part de la France, avec des ordrei avantageux pour le Prince d'Orange, mais on les change* Il veat faire comprendre le Roy, son Maistre, an traitté qui se negotk à Londres; et y trouvant de la difficulté tant en Hollande qu'en Angleterre, il charge de discours et de conduite. L'Ambassadeur d'Espagne demande aussy à y faire comprendre le Roy Catholique, aves le mesme succès. Il fait des plaintes; ou loy en fait de Pinsolenee des Lorrains, mais il les désavoue. 11 meurt; son caractère et ses emplois. Les Estât s donnent la qualité d'Ambassadeurs à leurs Ministres et se chargent du remboursement de la valeur des vingt navires arrestés au Soud. Le Roy de Dannemarc renonce au traitté de redemtion, et en fait un qui le casse. Disposition de la Suéde. Difereuts entre les deux Couronnes de Pologne et de Suéde. Les Estais font travailler à leur accommodement avec succès. Ils ne sont point satisfaits des villes Anseatiques, Les affaires de France; la Reine lait revenir le Cardinal M as a r in. Le succès de ses armes. Le Roy traitté les Electeurs de Frères. Rsng et civilité des Ambassadeurs; les Estais offrent de faire uu traitté avec l'Electeur de Cologne, contre le Duc de Lorraine; mais il ne se fait point. Leur interest avec l'Empereur et avec l'Empire; avec l'Electeur de Brandebourg. Nepotiation avec le Portugal. Heemstede, Conseiller Pensionaire de Hollande, meurt. Ses qualités et ses emplois. Jean de Witt luy sur ce de. Jean Dcdel, Président de la Cour Provinciale de Hollande; si réception. Les Estats de Hollande demandent réparation de ce qui s'est passé eu l'an 1G50. Les Estats de Frise licentieut quelques troupes. Différent entre les Princesses d'Orange pour la tutelle du Prince Page 202.
LIVRE HUITIEME (1C54, 1C55). — Les Estats Généraux ratifient le traitté de Londns. On fuit ouverture dans l'Assemblée des Estats de Hollande de ce que l'on a promis touchant l'exclusion du Prince d'Orange. Cinq villes s'y opposent, mais elle ne laisse pas de passer. A cette occasion quelques autres villes et les Nobles de Hollande demandent quelques avantages; ks uns et les autres inutilement. Le Député de Prise proteste contre l'exclusion. Les sentiments des Députés des autres Provinces. Les deux Princesses Doùarieres s'en plaignent. Les Députés de Prise redoublent leur protestation en des termes si aigres, que ies Estats de Hollande prient ceux de Prise de la faire tirer des Registres, et ne le pouvant obtenir, ils y répondent. Ils informent les autres Provinces de Testât de l'affaire, quoiqu'ils la jugent provinciale et domestique, faisant cependant faire office en Angleterre pour y faire agréer le tempérament. Se voyant prestes par les Estats Ge-
neraux, ils donneut aux Ambassadeurs pouvoir de mettre l'acte d'exclusion entre les mains du Protecteur. Ils s'en excusent auprès des deux Princesses. Le Comte de Nassau arrive à la Haye; rend de mauvais offices aux Estats de Hollande. Les Députés des Provinces de son Gouvernement secondent sa passion. Les Estats de Frise font une déclaration très forte contre la Hollande. Ceux de Zeelande enchéris* sent par dessus. Le Protecteur le leur reproche; leur réponse. Réplique de Cromwell et duplique des Zeelandois. Les trois Provinces: la Zeelande, la Frise et Groningue publient un escrit scandaleux, et taschent do faire soulever le peuple. Gueldre, Utrecht et Overyssel sont plus modérées. Justification de la Hollande, qui est 1res forte et très importante. On la lit dans l'Assemblée des Estats Généraux; mais elle n'y fait point d'impression. Les sentiments de la Province de Gueldre. La Frise fait prier Dieu pour le Prince d'Orange, et répond à la justification des Estats de Hollande, qui donnent ordre à la conservation de leur Province, ce que fait aussy la ville d'Amsterdam. Ils changent les gardes du Prince et en font quatre compagnies. On a dessein de faire entrer garnison dans Utrecht. Les Estats de Hollande ordonnent aux Prédicateurs de prescher l'obéissance et de faire cannois tre qui sont les véritables Souverains de la Province. Les autres Provinces pressent la révocation des deux Ambassadeurs Hollandois, mais inutilement. Les Commissaires font l'estimation de la valeur des navires arrestés au Sond que les Provinces Unies sont obligées de payer. Différents entre les deux Compagnies des Indes Orientales réglés. Beverning revient; est nommé à la charge de Trésorier General ou il trouve de l'opposition. Les Anglois prétendent envoyer des navires à Anvers par l'Escault, ce que la Zeelande empesche, et le Protecteur juge qu'elle a raison. Divisions d'Overyssel, où il se fait des levées de gens de guerre. On y rejette les offres de médiation des Estat3 Généraux. L'une des factions nomme le Prince d'Orange au Gouvernement de la Province, et luy donne le Comte de Nassau pour Lieutenant. Le Comte de Nassau est fait Prince par l'Empereur. Mauvais estât du Brésil. Les Portugois se rendent mais très du Reciffc; sa situation. Les officiers Hollandois n'y font pas leur devoir. On les arreste en Hollande. Différent pour la jurisdiction entre les Estats Généraux et les Estats de Hollande. On remet les prisonniers en liberté. Traitlé d'Angleterre et de Portugal. Le frère de l'Ambassadeur de Portugal est exécuté à Londres. La Reine de Suéde trait te mal le Ministre de la Conr de Lisbonne; resigne sa Couronne et se retire à Bruxelles. Mauvais succès du siège d'Arras. Réduction de Stenay, de Quesnoy, de Clermont en Argonne. Mort du Roy des Romains. Le Parlement de Paris prononce sentence contre le Prince de Condé. Exploits de peu d'importance en Catalogne. Entreprise mal concertée du Duc de Guise sur le Roiaume de Naples. Charles Gustave, Roy de Suéde, donne de la jalousie à tous les voisins. Différent de la Couronne de Suéde avec la ville de Brème; la part que les Provinces Unies y prennent. La deputation qu'elles y envoyent. Qualité de Député Extraordinaire. Le Duc de Lorraine a r resté, et conduit en Espagne. La Pologne fait proposer
une alliance à la Haye, où le Moscovite fait aussy negotier. Deux incendies remarquables en Hollande Page 287.
LIVRE NEUVIEME (1655, 1656). — Préparations du Roy de Suéde pour la guerre de Pologne. L'interest que les Provinces Unies y ont. Le Roy de Suéde a dessein sur la Prusse. Les Estais prennent ombrage de son armement, et font un projet de former deux corps d'armée. L'estat des affaires des deux Roiaumes de Snede et de Pologne. L'histoire de Radzieusky. Les Estats font un traitté avec l'Electeur de Brandebourg. Le Roy de Suéde en prend ombrage. 11 entre avec son armée en Pologne, et la conquiert toute. Casimir en sort et fait voeu d'abdiquer. Le Roy de Suéde se fait faire le serment de fidélité en Pologne, et s'applique à la conqueste de la Prusse, où il trouve de l'opposition, particulièrement de la part de la ville de Dantsig. L'Electeur entre dans les interests du Roy de Snede. Les sentiments de l'Empereur, du Moscovite, du Roy de Dannemarc et du Pape mesme, touchant cette invasion. Le clergé et la noblesse de Pologne reviennent de leur premier estourdissement. Les Cosaques n'aiment point les Suédois. Les Provinces Unies tasebent d'arrester le progrés des armes du Roy de Suéde: résolvent de faire un armement considérable, qu'elles différent jusques au printemps. L'Electeur se fait payer les subsides par avance, et veut qu'on Juy preste de l'argent. Les Estats luy en offrent sous des seuretés nécessaires. L'Electeur s'engage tout à fait avec le Roy de Suéde, au préjudice du traitté qu'il veuoit de faire à la Haye. Les Estats envoyent van Be uni ligue n en Dannemaro, et quatre Ambassadeurs au Roy de Suéde. Règlement pour la dépense des Ambassadeurs. Instruction pour la conduite du lieutenant Amiral. Deputation de Zeelande à la Haye, Contestation |x>ur le rang. Les deux Provinces nomment un Président au Grand Conseil. Sa réception. Ceux de Zeelande se veulent mesler de l'éducation du Prince d'Orange. Ceux de Hollande l'empeschent. Les villes de Zeelande ne sont pas d'accord entre elles. 11 y a de ta division dans les autres Provinces. Les Députés de Frise font revivre l'affaire de l'exclusion. Beverning se justifie, et est député à l'Assemblée des Estats Généraux. La Hollande ne veut pas permettre qae ses sujets soieut jugés hors de la Province. Division en Gueldre: en la province d'Utrecht, eu Overyssel et en Groningue où le Gouverneur augmente le desordre. Les Estats Généraux y remédient En Overyssel on se porte à de grandes extrémités. La mort de Mr. de Brederode. Les deux Princes de Nassau sollicitent la charge de Mareschal de Camp. Les Estats de Hollande veulent qu'où la supprime, et soutiennent que les Provinces n'en peuvent pas disposer à la pluralité des voix. Proposition pour faire entrer les Provinces dans un mesme sentiment ; mais elle n'est pas agréée et on ne fait point de Mareschal de Camp. Le Prince de Nassau, Gouverneur de Prise, corrompt le Premier Commis du Conseiler Pensionnaire, qui en est repris par la justice et puny avec ses complices. Les Estats Généraux disposent des Gouvernements de Boisleduc et de l'Escluse. Ceux de Hollande, et à leur exemple les Estats Généraux, réduisent les interests et les rentes
des sommes qu'ils doivent au denier 25. Ceux de Hollande résolvent de ne payer plus les appointements des hauts officers qui seront faits à l'avenir, et accordent une exemtion considérable à la ville de Delft. Les Estats Généraux intercèdent auprès du Duc de Savoye pour les Va u dois; pressent le Protecteur de se joindre à eux; font faire une collecte, et y envoyent un Député, qui n'y fait rien. Ambassade au Chain ou Roy de la Chine. La Compagnie achevé de conquérir l'isle de Ccilon par la réduction de Colombo. Suitte des affaires de Suéde. Procédé de l'Electeur de Brandebourg et sa justification. Les Ambassadeurs des Estats partent. Leur ordre et instruction. Ils arrivent en Prusse ou en Pome relie, où le Gouverneur Suédois les arreste. Le Roy de Suéde rentre en Pologue, où il défait Czarnetsky. Ses affaires changent en Pologne, et n'y sont restablies que par l'Electeur de Brandebourg, qui ne trouvant pas sa seureté dans l'alliance de Suéde, tasche de s'en dégager: mais il ne laisse pas de rendre de mauvais offices à Coppenhague, où les Estats faisoient negotier une alliance, qui est enfin conclue. Ils signent aussy le traitlé d'Elbing avec le Koy de Suéde. La ville de Dantsig n'y veut pas estre comprise et les Estats refusent de le ratifier, et résolvent de secourir la ville contre le Roy de Suéde, et y font débarquer quinze cens hommes. Le Roy de Pologne rentre dans son Roiaume. Sentiments de Cromwcll. Les Anglois différent de faire un traitté de commerce. Ils veulent emmener Ruiter. Plaintes des Anglois. On ordonne de saluer le pavillon d'Angleterre et on défend de souffrir la visite. Démeslé avec la France. Le Gouverneur de Calais arme par mer. La France n'a point d'affection pour les Provinces Unies. Offres du Roy de Portugal. Lionne en Espagne; sa négotiation; elle se rompt; l'interest du Prince de Condé en est la cause. Siège de Valenciennes. Don Jean Gouverneur des Païs-Bas. Sa naissance. Il fait lever le siège de Valenciennes. Il prend Condé et attaque St. Guislain sans succès. Tu renne prend la Capellc. Le Duc de Modene prend Valence. Déprédations des François. Nécessité de l'alliance de France; l'étendue qu'on luy veut donner. L'intention des Estats: celle des Estats de Hollande. La Conseil de France distingue les Hollandois. Leurs navires saisis à Toulon. La Cour en donne main levée. L'Ambassadeur d'Espagne s'allarme. 11 offre une alliance défensive. Les Estats demandent l'échange du haut quartier de Gueldre. On défend en Espagne le commerce d'Angleterre. Le Prince Maurice de Nassau donne de faux avis aux Estats. L'Electeur de Cologne offre de fairo alliance Page 357.
LIVRE DIXIEME (1G57, 1658). — Continuation des desordres d'Overyssel, où les différents sont assoupis, mais non esteints. On recommence à parler de faire un Mareschal de Camp. La Frise le propose, la Zeelande la seconde; les Estats Généraux le résolvent. La Hollande s'y oppose, escrit aux autres Provinces. La Frise y répond, et oblige la Hollande à publier un Manifeste fort et raisonné. Elle en use avec tant de vigneur que les autres Provinces s'en relaschent; et le Prince de Nassau mesme, que quelques unes des autres avoient nommé,
renonoe à ses pretensions. Différent de la ville et de l'Evesque de Munster. Elle veut intéresser les Estats, qui s'en meslent et offrent leur médiation, que l'Evesque rejette, lis luy envoient des Députés, et appuyent la deputation de quelques troupes, qui obligent l'Evesque à souffrir qu'on fasse un accommodement. L'Evesque a des amis à la Haye, où il fait ouverture d'une alliance défensive. Dénieslé des Estats et du Duc de Neubourg à cause Je la souveraineté de Ravesteio. Alliance du Rhin. Ru i ter prend deux vaisseaux de guerre François, ce qui fait du bruit et est si mal receu à la Cour, que l'on y met en délibération si on ne déclarera pas la guerre aux Hollandois. Ou saisit tous les navires Hollandois dans les ports de France, et les effets des marchands. Les Estats de Hollande veulent qu'on s'en ressente et qu'on défende le commerce de France. L'Ambassadeur des Estats se plaint dans une audiance publique avec tant d'aigreur que le Cardinal Mazarin luy fait affront, et la Reine luy refuse audiance. De T boa Ambassadeur à la Haye; son caractère. Il demande réparation et satisfaction. Les Estats de Hollande sont d'avis qu'on ne luy donne nj l'un ny l'autre. Leurs raisons et leurs instances que les Estats Généraux secondent On met l'affaire en negotiation. La France y apporte de la facilité et l'accommodement se fait à l'avantage de l'Estat. Traitté particulier entre la France et l'Angleterre, pour la conqueste de Dunquerquc, dont l'éxecution est différée. Succès des armes de France. Sa conduite à l'égard des affaires d'Allemagne, pendant l'interrègne après la mort de l'Empereur. Negotiation du Mareschal de Gr&mmont à Munie. La disposition des affaires de l'Empire à l'égard de l'élection. Les Estats envoyent une armée navale contre les Portugois, L'Ambassadeur de Franco tasche de porter les esprits à un accommodement. On envoyé des Depnlés avec la flotte. Leurs ordres. Ils déclarent la guerre au Roy de Portugal, et se retirent* Les Portugois saisissent les navires Hollandois. Negotiation de Nieuport à Londres. SuitU de la guerre de Suéde. L'Electeur de Brandebourg commence à changer de sentiment. La conduite et l'interest de la France et du Protecteur. Ragoczy se déclare pour le Roy de Suéde; sou expédition est inutile et malheureuse. Le Roy de Dannemarc rompt avec le Roy de Suéde. Il s'oppose à la ratification du traitté d'Elbing, et porte ses pensées plus loin que les Estats ne veulent, parce que leur intention est de faire la paix du Nort; c'est pourquoy ils veulent l'empescher de s'engager avec d'autres Princes. Ses armes font quelques progrés dans la Priucipauté de Brème, et reçoivent un terrible échec à Fridcricsodc, qui change tout l'estat de ses affaires. Le Roy de Suéde en devient plus fier, serre Dantsig, refuse la médiation des Estats. Démcslé avec luy pour son Résident, qui est hautemeut maintenu. L isola fait changer l'Electeur de Brandebourg de party. Déclaration des Estats touchant le traitté d'Elbing. Le Roy de Suude fait quelques ouvertures d'accommodement, pour couvrir son véritable dessein, qu'il exécute sur l'isle de Funen. Il passe sur la glace dans les autres isles, et en Zeelando mesme. Le Roy de Dannemarc estonné de ces succès fait faire quelques propositions de paix et la conclut enfin a Roschild. Le contenu du traitté. L'entreveiïe des deux Rois. Celoy
de Suéde resoult de continuer la guerre, et la recommence en Dannemarc. Ses raisons ou prétextes, 11 prend le chasteau de Cronenbourg. 11 tasche de faire entrer les Estats dans ses in te resta. Les Ambassadeurs Hollandois se séparent. Voyage de la Reine de Pologne à Berlin. Les Estats envoient secours au Roy de Dannemarc fort à ^propos. Combat de mer peu favorable aux Suédois. Soulèvement à Gous, à Groningue. Estât des affaires des Indes Page 445.
LIVRE UNZIEME (1658,1659). — Les sentiments de Cromwell touchant la guerre du Nort. Il arme par mer. Son dessein de se raccomoder avec l'Espagne. Il meurt. R ic h a rd son fils luy succède et envoyé une armée navale au Sond ; ce qui oblige les Estats a y faire aussy demeurer la leur. La conduite de George Downing. La disposition au restablissement du Roy d'Angleterre. Traitté entre l'Empereur et le Roy de Pologne. Conduite de l'Electeur de Brandebourg, qui fait sa paix avec le Jloy de Pologne, et se fait accorder la Souveraineté de la Prusse ducale, avec d'autres avantages. Le Roy de Suéde fait mine de vouloir traitter avec le Roy de Pologne, mit difficulté de donner audiance aux Ambassadeurs de l'Electeur qui s'en plaint. Les Suédois taschent de justifier le procédé du Roy. L'Electeur joint ses troupes à celles des alliés. Douglas entre en Courlande. Les affaires de Pologne; où le Roy reprend Thorn. Il envoyé Pinocci à la Haye* Le desseiu du Roy de Suéde de faire sortir la dignité Impériale de la Maison d'Austriche. NegotLitions et intrigues pour cela. Les Electeurs de Mayence et de Cologne font des propositions, pour faire la paix entre la France et l'Espagne. Le Comte de Pegnaranda les élude. Friquet, de la part de l'Empereur à la Haye. Avantages que les armes de France remportent en Flandre. La garnison de Hesdin se mutine. Malheureuse entreprise sur Os tende. Le siège, la bataille et la réduction de Dunquerque que la France met entre les mains du Protecteur. Tu renne tasche de guérir la jalousie que les Estats en pou voient prendre. Le procédé de la France. On parle de faire cantonner les Provinces de l'obéissance, du Roy d'Espagne. Ce que l'on en juge à la Haye. Dispositions à la paix augmentées par la maladie du Roy, qui est extrême. Discours que le Cardinal M a sari n fait à l'Ambassadeur de Hollande. Les François continuent leurs déprédations. Le voyage de Lion. Ouvertures pour le mariage de Savoye, sans dessein de le conclurre. Le Duc et Madame Royale partent de Lion peu satisfaits. Pimentel commence à negotier la paix entre les deux Couronnes. La France forme des desseins pour l'establissement du commerce. Le Chevalier de Ponchere pendu en Zeelande. George Downing arrive en Hollande; sa fortune; son caratere. 11 prétend se faire faire réception; ses plaintes. Partage des Païs d'Où tremeuse. Les affaires de Portugal. L'Ambassadeur arrive à la Haye. Ses incivilités, dont il fait excuse. Son audiance; ses offres; ses infidélités; sa retraitte. La Princesse Palatine Louise change de religion. La Princesse de Hohenzollern la fait sauver, et en est en peine; mais elle s'en justifie aux dépens de la Princesse Louise, eu sorte que les Estats révoquent les Resolutions qu'ils avoient prises contre elle. Le Ringrave fait appel 1er
le Prince d'Ysenguien. Suitte dés affaires du Nort. Continuation du siège ci l'attaque de la ville de Coppenhague, où le Roy de Suéde est repoussé. Armement en Angleterre et en Hollande. Traitté de Londres entre la France et l'Angleterre pour les affaires de Suéde et de Danneraarc. La France, 1* Angleterre et les Provinces Unies font des ouvertures pour l'accommodement des deux Roys du Nort. Les difficultés qui s'y rencontrent. Le traitté de la Haye. Les ordres que l'on donne i Kuiter et à Opdam. Emportement des Ministres de Brandebourg et de l'Electeur contre de Witt. Le Ministre de Dannemarc en témoigne aussy son ressentiment. Nieuport esc rit aux Ambassadeurs sans ordre et embarasse les affaires. Le Roy de Dannemarc refus; d'accepter le traitté de la Haye, qui est suivy de deux autres, qui prorogent le terme porté par le premier. Les Estats s'en justifient auprès du Roy de Dannemarc, qui acquiesce enfin au traitté de la Haye que le Roy de Suéde rejette, et donne par ce moyen la liberté d'agir aui armes des Estats. Disposition au changement des affaires d'Angleterre. Desordre et anarchie: Monck et M ont aigu font des intrigues pour le Roy. Negotation et traitté de paix entre les deux Couronnes. Raisons qui y font consentir le Cardinal Mas a ri n. Le Comte de Fuensaldague y contribue beaucoup; Piementel l'achevé, et apporte le consentement pour le mariage de l'Infante. Les deux Premiers Ministres se rendent sur la frontière. Leur conduite. Les conférences. Le restablissement du Prince de Condé fait une des plus grandes difficultés. Don Louis l'obtient enfin. La renonciation du Roy touchant les droits de la Reine. La France abandonne les interests du Uoy de Portugal, mais en apparence seulement. Le Roy d'Angleterre et le Duc de Lorraiue vont aux Pirenées pour recommander leur interests. L'Ambassade du Mareschal de Gramont a Madrid. Les avantages que la France tire du traitté. Elle n'y comprend pas les Provinces Unies. Le Marquis de Ca race ne succède au Gouvernement des Pais Bas. Suitte des affaires du Nort. Siège de Stettin, où Wirtr fait dos miracles. Les alliés entrent dans l'isle de Fuucn, où ils défont et ruinent les meilleures troupes du Roy de Suéde, qui en est fort morti/ié Page 5*7.
Ll V RE DOUZIEME (1 660). - Les suittes du combat de Funcn. Traitté de reconciliation avec le Roy de Suéde, qui consent à l'eclaircissefreut du traitté d'Elbing, dout on marque les principaux points. Covet vient de sa part à la Haye, où il présente un Mémoire. La réponse des Estats. Disposition de la Cour de Pologne, où les Estats envoyent van den llonart. Krague et Bugwald arrivent à la Haye de la part du Roy de Dannemarc. Différent avec l'Ambassadeur de France pour le rang des ca rosses. Leur negotiatiou. I^e Roy de Dannemarc voudroit continuer la guerre; les Estats veulent la paix. Le Roy de Suéde meurt. La Pologne fait la paix. Elle se fait en suitte entre les Couronnes de Suéde et de Dannemarc. Les plus important* articles du traitté. Relation du restablissement du Roy de la Grande Rrctagm1, où ie General Monck contribue le plus. Le Roy ne se tic |K>inl aux Espagnols; passe dans les Provinces Unies qui le font cura-
plimenter à Breda. Les Estais do Hollande luy font civilité à l'entrée de la Province. 11 est receu, logé et défrayé. Les Estats Généraux et quelques unes des Provinces le font haranguer. Les Estats de Hollande luy font un grand festin, et des présents considérables à luy et aux Princes ses frères. Il prend audianco dans l'Assemblée des Estats Généraux, et en suitte dans celle des Estats de Hollande. Il recommande la personne et les interests du Prince d'Orange, son neveu. Il s'embarque, part, arrive en Angleterre et fait son entrée à Londres. Les Estats envoyent une Ambassade solemnelle en Angleterre. L'Instruction qu'ils donnent aux Ambassadeurs. Une autre Ambassade en France, et une troisième en Espagne. A cette occasion on parle des affaires d'Orange. Les différents des deux Princesses Doiïarieres. Le Roy de France fait assiéger le chasteau d'Orange» et contraint le Comte de Don a de se rendre. La Princesse Royale passe eu Angleterre, tasche de faire régler l'affaire de l'éducation du Prince son (ils, mais n'y réussit pas, et meurt à Londres. La Doûariere demande qu'on l'asseure des charges de Capitaine General et Amiral. Les Estats de Zeelande donnent dans les mesmes sentiments; leurs raisons. La qualité de Premier Noble de cette Province là; le Roy d'Angleterre les en remercie. Ils envoyent leurs Députés à la Haye, où leur Conseiller Pensionaire lait une grande harangue sur ce sujet dans l'Assemblée des Estats de Hollande, et après cela dans celle des Estats Généraux. Les sentiments de ceux de Gueldre, de Frise et d'Overyssel. L'affaire de Munster et la part que les Estats y prennent. Le Roy de Dannemarc se fait Souverain et sa Couronne héréditaire. Resolution des Estats d'Utrecht au sujet de la désobéissance de quelques Ministres Predicants. Traittc avec ceux de Salé. . . Page G20.
Additions et Corrections Page 697.
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